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Le  «  lloiiveiiieiil  Socialiste  »  et  Flliiité  Socialiste 


Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  ardeur  nous  avons  lutté 
pour  l'unité  socialiste.  Le  Congrès  vient  d'en  jeter  les 
premières  bases.  Mais  cela  ne  saurait  suilLre.  Le  système 
d'un  Comité  général  ne  peut  donner  que  l'unité  exté- 
rieure, l'unité  de  direction.  Il  est  impuissant  à  créer 
l'unité  intime,  véritable  et  profonde  :  celle-ci  n'existera 
que  le  jour  où  elle  aura  jailli  de  la  volonté  spontanée  des 
consciences  socialistes.  Aussi  faut-il  maintenant  que  tous 
les  militants  associent  harmonieusement  leurs  multiples 
efforts  en  vue  du  seul  but  poursuivi. 

Pour  nous,  au  Moiwement  Socialiste,  nous  nous  ren- 
dons bien  compte,  après  un  an  d'expériences,  de  ce  que 
nous  avons  à  faire  pour  aider,  dans  la  mesure  de  toutes 
nos  forces,  à  la  réalisation  de  cette  unité  totale.  Au  début 
de  cette  nouvelle  année,  nous  devons  à  nos  lecteurs  de 
leur  dire  comment  nous  comprenons  la  tâche  que  nous 
impose  l'organisation  nouvelle  du  parti. 

Le  Mouvement  Socialiste  veut  rester,  en  premier  lieu, 
une  revue  d'informations.  Nous  voudrions,  à  chaque 
instant,  dire  à  nos  lecteurs  :  Voilà  où  en  est  le  mouAcment 
socialiste,  tant  national  qu'international,  tant  économique 
que  politique  ;  voilà  la  situation  de  tel  ou  tel  groupe  de 
travailleurs.  —  Si  nous  parvenons  à  donner  cette  claire 
vision  du  mouvement  à  nos  camarades,  nous  sommes 
persuadés  que  nous  aiderons  puissamment  à  fonder  la 
véritable  unité. 

Chacun  apprend  ainsi,  en  effet,  à  connaître  et  l'action 
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«•t  la  pensée  de  tous.  Conscieniiiient  ou  inconsciemineut, 
les  idées  et  les  actes  de  nos  camarades  d«'  toile  ou  telle 
j)rolession,  de  telle  ou  telle  région,  de  telle  ou  telle  nation, 
au;issent  sui'  nous,  [lourvuiiue  nous  les  connaissions.  Rient 
ne  fut  plus  instructif,  plus  «lécisif  aussi,  au  Congrès  de 
Paris,  (|ue  d'entendre  parler  les  militants  paysans  et  ou- 
vriers, les  délégués  des  régions  éloignées.  Cette  conimu- 
nicalion  de  p«Misées  et  de  volontés.  n«»us  voulons,  .ici. 
aidera  la  rendi-e  constante.  Pour  y  atleinilre.  il  n'est  rien 
de  mieux  que  d'informer,  à  tout  moment,  le  monde  socia- 
liste de  France. 

Nous  voulons  montrer  d'abord  linlinie  variété  du  mou- 
vement et  de  l'action  socialistes.  Dans  nos  Etudes,  ilans 
nos  Enfjnrlrs  et  Mon*)<ir(iithies,  dans  nos  Chroniques 
sociales,  nous  voulons  faire  voii*  comment  telles  circons- 
tances créent  telles  organisations,  obligent  à  telle  tac- 
ti<pie  ;  comment  la  <livei'sitc  «les  l«Miipéramcnls  pi'ut  se 
faire  heureusement  jour  dans  la  diversité  des  sphères 
d'actions.  Nous  voulons  faire  sentir  qu'il  y  a  un  mouve- 
ment socialiste  complet,  où  chacun  peut  s'employei'  sui- 
vant ses  aptitiules.  cl  (jue  personne  n'a  h'  «b-oit  de  |iiv- 
t«'ndre  représenter  exclusivement. 

Nous  voulons  ensuite  indiquer  la  marclu-  im  un  <i<  la 
doctrine  socialiste.  A  eha(|ue  instant,  soit  pour  notre 
parti,  soit  pour  les  diverses  fractions  du  socialisme  inter- 
national, surgissent  de  nouveaux  problèmes.  Des  socia- 
listes sous  la  pression  «les  faits  ou  à  la  suite  «l'un  travail 
s«ientitiipie,  posent  s»  ntitre  mouvement  «le  n«)uvelles 
«nu'stions.  D'autri's  f«)is,  ce  s«)nl  «le  nouvelles  solutions 
iiu«'  l'on  présente  à  «les  problèmes  iléjà  posés;  d'autres 
fois  enlin  ce  sont  de  nouvelles  tacti<|ues  «pii  sont  préco- 
nisées. C'est  ce  travail  incessant  de  la  pensée  socialiste 
internationale  «juc  nous  voulons  continuer  ù  l'ctracer, 
«lans  toute  sa  complexité. 
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En  second  lieu,  —  et  parce  qu'il  est  une  revue  d'infor- 
mations —  le  Mouvement  Socialiste,  fidèle  à  son  passé, 
veut  être  une  reçue  de  critique.  Nous  voulons  que  tous  les 
cléments  actifs  et  vivants  du  mouvement  soient  mis  en 
contact,  car  la  pensée  socialiste  est  éminemment  critique. 
Non  seulement  nous  devons  faire  connaître  à  tous  les 
opinions  de  tel  ou  tel  théoricien  autorisé,  mais  encore 
nous  avons  à  susciter  les  critiques  des  autres  théoriciens 
et  à  provoquer  les  discussions  à  l'intérieur  du  parti.  Il 
faut  que  chacun  puisse  se  faire  une  opinion  sur  l'action 
ou  les  idées  des  autres  ;  il  faut  que  le  contrôle  soit  pos- 
sible, que  la  critique  s'exerce  en  pleine  lumière,  que  l'on 
s'oppose  ou  que  l'on  applaudisse  à  telle  tendance  nou- 
velle, que  l'on  sache  pourquoi  on  abandonne  ou  on  con- 
serve tel  dogme  ancien,  telle  forme  ancienne  d'action.  El 
inversenuînt,  il  faut  que  chacun  puisse,  à  son  toui",  agir 
sur  les  actes  des  autres  et  même  sur  les  idées  de  tous,  et 
donner  ainsi  son  impulsion  au  mouvement  et  à  la  pensée 
socialistes.  Nous  ne  demandons  qu'à  signaler  au  prokHa- 
riat  pensant,  les  modes  d'organisation  socialiste  les  plus 
remarquables,  les  formes  de  pensée  socialiste  les  plus 
neuves  et  les  plus  profondes.  C'est  par  cette  méthode  seu- 
lement que  pourra  s'élaborer  la  véritable  unité. 

Ce  ne  sera  plus  alors  l'unité  extérieure,  imposée  du 
dehors,  par  les  nécessités  de  l'action  :  ce  sera  l'unité  inté- 
rieure, consentie  et  voulue  par  tous  les  militants,  sachant 
enfin  que  leur  activité  n'a  de  valeur  que  fondue  dans  les 
autres  activités,  au  dedans  même  du  parti.  Qu'on  le 
veuille  ou  non,  le  mouvement  général  du  socialisme  na- 
tional et  international  résulte  de  ces  actions  et  réactions 
réciproques  des  individus  et  des  groupes  socialistes.  La 
conscience,  le  contrôle,  la  critique  constituent  les  carac- 
tères essentiels  de  la  démocratie  socialiste.  Chacun  doit 
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iigir  au  }^rim<l  joui*:  les  drcisions  du  |>i'f>l(''l;ii-i;il  iloivnil 
rtrr  nclli'iiK'ul  uiotivros.  Colle  lilu'ilr  iulôri»'ur«>  fait  la 
l'orco  ot  la  vi«'  «lu  soiialisiuc.  Le  inouvi'int'iit  peut  seulc- 
incnt  à  colle  oondition  évoluer  sans  hcurl,  puisque  Ums 
se  oounaissoiil.  tous  disoutonl  on  oonnuuii.  lous  se  eom- 
plèleiil  :  ol  puistpie,  par  là  inêine  aussi,  il  est  rendu  l'aeile 
à  iluKjue  militant  de  se  niettre  sp«)nlan«'inenl  à  sa  plaee. 
à  son  ranj^.  dans  le  pai-li. 

Voilà  eoninient.  selon  nous,  peuvent  disparaître  les 
«livisions  <|ui  se  pro<luisii'enl  souvent  dans  le  soeialisnie 
IVanvais.  et  <iui  eonlrarieraienl  niainlenanl.  si  «>lles  suh- 
sislaient.  le  niouveinent  toul  entier.  Kilos  ont  provenu 
toutes  d'une  vue  trop  étroite  soit  du  but.  soit  îles  moyens 
d'action:  ou  a  trop  restreint  le  Iml  poursuivi,  on  a  été 
trop  exelusif  dans  le  olioix  «les  nu»yt'ns  «l'aelion.  Nous 
oj'oyons,  au  conlrnire.  ipie  le  but  est  illimité  vl  que  les 
r<»rmes  d'aetion  soeialisle  sont  innnimenl  variées.  Nous 
croyons  aussi  (jue  loules  les  formes  d'action  se  tiennent 
et  se  conq)lèlent.  s  appellenl  et  se  condilionnent.  L'acti- 
vité économi(iue  est  solidaire  de  raetivilé  politique:  les 
re\  ondicalions  les  jdus  immédiates,  les  plus  U-ri-e  à  tori'o. 
"  se  i-olienl  «liieclemonl  aux  revendicalions  idéales  les  plus 
absolues  :  les  actes  les  plus  réformistes  font  nécessaire- 
ment é<piililH-e  à  la  |)ropaj;and«'  la  |»Ius  ré-volulionnairo. 
(lest  l'unilé  du  bul  «jui  l'ail  lunilé  «lu  parti.  (Ju«*ll«'  «pie 
s«)il  la  «livorsilé  «les  métho«les  et  «les  tenq)éramenls,  tous 
«•eux  «pu  poursuiv<'nt  la  Iransformalion  «le  la  société 
capilalisU'  «*n  société  socialislt*  peuvent  ol  «l«)ivont  riMu- 
plir.  à  l'inlérieur  «lu  parti,  leurs  foliotions  limitées,  iM'hi- 
tivos  au  bul.  relaliv«>s  aussi  à  l'aclivilé  «l«'s  autres. 

C'est  poui-  la  réalisation  «le  colle  unilé  complèle  tlos 
actes  et  «les  eonscienoes  que  le  Mom'ement  Socialiste  re- 
vendi<pi«>  l'honneur  «le  comballi'»'. 


ENQUETE 

SUR    L^ORGANISATION    INTÉRIEURE 
DES  PARTIS  SOCIALISTES  UNIFIÉS  I):EUKOPE(0 

(Suite) 


DEUXIÈME   SÉRIE 
I 

LE  PARTI  SOCIALISTE  ITALIEN 

Pour  bien  comprendre  quelle  est  aujourd'hui  l'organi- 
sation du  Parti  socialiste  italien,  il  est  nécessaire  de  voir 
quelle  elle  fut  dans  les  périodes  précédentes,  et  de  la 
suivre  rapidement  dans  les  transformations  que,  par 
l'elfet  de  son  développement  intérieur  et  des  circonstances 
externes,  elle  dut  subir  avant  d'arriver  à  sa  forme 
actuelle. 

L'organisation  proprement  socialiste  en  Italie  fut  pré- 
cédée de  deux  types  d'organisation  qui  formèrent  comme 
Vhiimiis  où  s'enfoncent  les  racines  de  l'organisation 
actuelle.  Je  veux  parler  des  sections  de  l'Internationale 
qui  furent  fondées  en  Italie  après  1870,  et  des  sections 
du  parti  ouvrier  qui  eurent  une  vie  rapide  et  intense  pen- 
dant les  années  1 885-86. 

L'organisation  de  l'Internationale  n'eut  pas  en  Italie 


(i)  Voir  le  n°  22  (i"'  décembre)  du  Moiweinciil  Socialisle. 
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iiiir  loi  me  «livcrsc  ilo  colle  (ju'ello  eut  il:m^  !»•>  auli«'> 
j)ays.  Liittituile  morale  et  la  tactique  politujue  des 
adhérents  italiens  ollriraient  bien  dans  le  d«'tail  des 
traits  caractéristiques  non  tlépourvus  d'intérêt,  mais  leur 
organisation  ne  vaut  pas  qu'on  la  considère  particulière- 
nu'nt.  C'étaient  des  groupements  de  studieux,  de  four- 
voyés, de  poètes,  d'enthousiastes,  d'altruistes,  de  désé- 
([uiiihrés,  réunis  par  des  sentiments  et  des  instincts 
prolondénuMil  révolulif)nnaires,  mais  sans  idée  déter- 
minée et  sans  hut  précis.  L'Internationale  était  moins 
une  organisation  vé>rital>leet  pai'ticulière,  qu'une  réunion 
d'ellorls  cl  une  cnli'cprisc  moral(>. 

Dans  le  parti  ouvrier,  au  contraire,  nous  trouvons  une 
ébauche,  ou  pour  mieux  dire,  un  plan  d'organisation.  Ce 
parti  était  l'd'uvrc  naturelle  et  sans  mélange  de  la  cons- 
cienc<' populaire  (|ui  s'allirmait  pour  la  première  fois.  II 
avait  pour  oi'igine  le  mouvement  de  résistance  de  la 
corporation  des  ouvriers  typogra])hes.et  il  garda  t«tujours. 
«lans  sj's  ti'ails  saillants,  la  physionomie  d'une  organisa- 
tion générale  des  syndicats  ouvriers.  C'étaient  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  où  l'élément  ouvrier  indé-pendant  s'af- 
franchit «lu  patronage  et  d<'  l'ingérence  a<lministrative 
des  hommes  politi(|ues  ou  des  bourgeois  inlluents.  (pii, 
jusque-là.  avaient  dirigé  ces  sociétés  en  les  faisant  servir 
le  plus  souvent,  ou  même  pres«jue  toujoin*s,  à  des  vues 
intéressées  ou  politiques:  c'étaientdes  ligues  de  résistance 
créées  par  la  propagande  enthousiaste  des  agitateurs 
ouvriers:  c'étaient  des  coopératives  où  pénétrait  une 
conscience  nouvelle,  à  savoir  la  conscience  d'intérêts 
élevés  et  vastes  qui  ne  fussent  point  bornés  à  des  petits 
pn>lils  égoïstes,  la  conscience  tles  intérêts  de  classe  subs- 
tituée, chez  les  membres  de  la  coo[)érative.  à  la  préoccu- 
pation mesquine  de  leurs  avantages  personnels.  Tous  ces 
groupements,  de  caractère  économi<pie.  étaient  appelés  à 


L  ORGANISATION    DES   PARTIS    SOCIALISTES  'J 

constituer,  comme  les  cellules  d'un  corps,  lefascio  ou  le 
parti  des  travailleurs.  Néanmoins  l' organisation  générale, 
encore  qu'elle  semblât  figurer  une  organisation  unique 
de  classe  où  se  fondaient  les  organisations  des  divers 
métiers,  ne  cessa  pas  d'être,  dans  ses  traits  généraux,  une 
association  de  l'-ésistance  purement  économique.  En  effet, 
aucune  des  sections  du  parti  ouvrier  n'était  obligée  de 
faire  des  versements  dans  une  caisse  commune  destinée 
aux  grévistes,  et  tous  les  rapports  établis  entre  les  orga- 
nisations sœurs  ne  tendaient  quk  un  but  :  coordonner  les 
forces  de  résistance  éparpillées,  en  vue  d'une  résistance 
unique.  Le  but  dernier  était  sans  doute  d'émanciper  les 
travailleurs,  d'abolir  le  salaire,  mais  c'était  un  but 
entrevu  dans  une  ombre  confuse  et  lointaine,  et  l'on  ne 
savait  pas  de  façon  claire  vers  quelle  forme  sociale  nou- 
velle le  mouvement  devait  tendre  dans  son  ensemble. 

Ce  mouvement  ressemblait  en  somme  au  nouveau  trade- 
unionisme  anglais,  mais  avec  quelque  chose  d'anarchiste, 
avec  une  aversion  marquée  contre  toute  action  politique. 
C'était  une  organisation  corporative,  mais  supérieure  au 
corporativisme  particulariste  ;  elle  s'inspirait  d'une  con- 
ception vaste  de  la  solidarité  universelle  des  ouvriers; 
mais  elle  avait  une  idée  étroite  du  domaine  où  devait 
s'effectuer  ce  mouvement,  et  des  moyens  que  l'on  devait 
employer. 

Cette  organisation  fut  dissoute  violemment,  mais  les 
germes  n'en  furent  pas  détruits.  Et  quand  vers  1890-91 
commença  le  mouvement  marxiste,  les  données  intellec- 
tuelles du  socialisme  scientifique  vinrent  féconder  ces 
germes,  de  ce  mouvement  sortit  l'organisation  du  Parti 
socialiste  des  travailleurs  italiens. 

Le  Congrès  de  Gênes,  en  189a,  jeta  les  fondements  de  la 
première  organisation  socialiste  italienne.    Le  nom  même 
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(le  Parti  (juc  l'on  choisit  alors  iiuliijuo  (juri  en  lut  le  carac- 
tèrt'  et  «juels  élônicnls  contrihuèrout  à  sa  Innuation.  On 
ne  se  contenta  p.as  en  ellet  du  nom  tle  «  Parti  socialiste», 
mais  on  y  joijj^nit  «des  tnivailleurs  italiens».  Cela  tendait 
à  bien  monlr<T  (jue  l'organisation  nouvelle  du  Parti  se 
fondait  et  rej)osait  sur  ror«(anisation  ancienne  du  parti  ou- 
vrier. Et  de  lait,  le  parti  nouveau  était  encore  composé 
«Porganisations  corporatives,  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, de  lij^^ues  de  résistance,  de  coopératives.  C^es  orga- 
nisations formaient  encore  la  trame  du  tissu;  seulement, 
à  côté  d'elles  prenaient  place  les  cercles  socialistes  à  qui 
étaient  allilié's  les  bourgeois  socialisti's  et  les  ouvriers  des 
métiers  non  organisés, —  ou  bien  les  organis;itii.n->  (jui 
n'avaient  pas  fait  acte  d'adhésion  au  parti. 

Mais  ce  (pie  n<>us  trouvons  de  >«''rital)lemenl  ii<»u\eau 
dans  le  Parti  ibndé  à  (îénes,  c'est  1  allirmation  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  pari  aux  luttes  électorales  pour  la 
c(»n(|uéte  des  pouvoirs  politicpies.  Seulement,  ce  fui  sur 
«etlc  raison  (pi'il  se  produisit  au  simii  du  Parti,  comme  je 
Taidit  déjà,  des  groupements  (pii  n'a vaient  aucun  earaelère 
prof«'ssionnrl:  et  ce  fut  aussi  la  raison  delà  scission  (|iii 
se  produisit  pi'<'cisément  à  (lènes  entre  le  paili  socialiste 
et  le  parti  anarcliisle.  «|ui  resta  attaché  — à  cause  «le  son 
a\('i'sion  contre  les  luttes  électorales — à  ces  restes  d'orga- 
nisations ouvrit'res.  dont  \v  dessein  était  tle  conserver 
l'ancien  caractèn*  purement  corporatif  à\\  j)arli  ouvrier. 

Dans  Ttirganisation  du  Parti  socialiste  des  travailleurs 
italiens,  les  sociétés  et  les  groupements  adlu-rents  for- 
mèrent autant  de  sections,  unies  entre  elles  d'abord  par 
l't'sprit  «le  solidarité  provinciale,  et  ensuite  par  l'esprit  «le 
solitlarité  nationale.  Chacune  «les  s«*etioiis  s'engag<'ait  à 
verser  à  la  caisse  central»'  une  «-«)ntribuiion  pr«tportioii- 
nelle  au  nombre  de  s«'s  membres.  Le  «'omité  «lirecteur  «lu 
Parti,  auquel  était  eouliée  la  rédaction  «le  l'organe  central. 
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La  lutte  de  classe,  était  élu  par  l'Assemblée  générale  des 
sections. 

Le  Parti,  ainsi  organisé,  comptait  au  Congrès  tenu 
en  1893  à  Reggio  Eniilia  204  associations  et  107,830  adhé- 
rents; sur  ce  nombre,  la  plupart  étaient  Siciliens,  car 
on  sait  qu'il  s'est  produit  en  Sicile  une  soudaine  et  mer- 
veilleuse floraison  de  Fasci,  organisations  de  caractère 
mixte  ;  sortes  de  ligues  de  résistance,  qui  comprenaient 
tous  les  métiers,  et  qui  jouaient  en  même  temps  le  rôle  de 
sociétés  politiques.  Les  mesures  violentes  de  Crispi 
en  1893  dispersèrent  les  Fasci,  et  depuis  lors,  malgré 
quelques  tentatives  malheureuses,  l'organisation  sici- 
lienne n'a  jamais  pu  renaître  et  se  développer. 

La  tempête  de  persécutions  se  déchaîna  sur  le  Parti  en 
1894, —  le  Parti  fut  dissous,  et  les  socialistes  furent  soumis 
au  régime  des  lois  d'exception,  —  ce  qui  amena  les  socia- 
listes italiens  à  changer  le   type  de  leur   organisation. 

Jusqu'à  la  fin  de  1894,  le  Parti  avait  été  composé  d'as- 
sociations, pour  la  plupart  corporatives,  lesquelles  avaient 
fait  acte  d'adhésion  à  la  suite  d'une  décision  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix  dans  leurs  assemblées  ou  assez  souvent  à 
la  suite  de  décisions  prises  simplement  par  leurs  conseils 
ou  comités  directeurs;  l'organisation  nouvelle,  qui  sortit 
des  Congrès  de  Parme  (1895)  et  de  Florence  (1896),  fut 
fondée  sur  le  système  des  adhésions  personnelles. 

11  fut  établi  que  serait  admis  dans  le  Parti  quiconque 
déclarerait  en  reconnaître  les  principes,  et  serait  disposé  à 
subvenir  aux  frais  du  Parti  dans  la  mesure  de  ses  forces. 
Partout  où  se  trouvaient  réunis  dix  socialistes  au  moins, 
on. fondait  une  section.  Personne  ne  pouvait  faire  partie 
de  sections  autres  que  celles  de  la  commune  où  il  avait 
son  domicile.  Les  sections  restaient  libres  d'admettre  ou 
de  ne  pas  admettre  de  nouveaux  adhérents.  Partout  où  une 
section  avait  été  régulièrement  formée,  on  ne  pouvait  se 


lO  I.K    MOI    %  K.MKN  1     SDCIAMSTK 

faire  inscrire  au  Parli  sans  se  l'aire  inscrire  dahortl  à  la 
section.  Seules  les  personnes  domiciliées  en  des  endroits 
où  la  section  n'était  pas  encore  londéc.  prmvaiont  se  faire 
inscrire  directeni'Mit.  fn  ;ulr«-<^:tni  Ii-nr  .iillii'-^itin  à  r()nu-c 
exécutif  central. 

Les  sections  d(>vaicnt  lornicr  ilcs  lctlcralion>  par  i-oni- 
niunes.  par  collèges  électoraux,  par  provinces,  par  régions. 

Connue  on  le  voit,  le  principe  unitaire  était  tempéré 
pai-  le  principe  fc<léral.  Les  Fédérations  provinciales  ou 
régionales  avaient  la  faculté  tle  tcMiir  des  Congrès  spéciaux 
où  elles  fixaient  leurs  règlements,  et'  où  elles  nommaient 
leiii-  représentant  particulier  au  Conseil  national  du 
Parti. 

Il  était  interdit  «le  nommer  les  députés  du  Parti  repré- 
sentants d'ime  région  au  Conseil  national.  Néanmoins, 
comme  <»n  le  verra  par  la  suite,  les  députés,  constitués  en 
(troupe  parlementaire,  en  vinrent  à  faire  j>artic  de  la 
«lirection  tlu  Pai'ti  où  ils  n'avaient  «l'ailleurs  <pie  voix 
consultative  dans  les  cas  où  il  s'agissait  d'objets  concer- 
nant leur  action  propre.  On  prit  ces  dispositions  à  l'égard 
des  députés  pour  assurer  le  contrôle  elfectifet  véritable 
du  Parti  sur  leurs  agisscnu'nts. 

Les  sections  particulières  avaient  la  charge  de  n^cucillir 
les  contributions  et  «le  les  verser  à  la  caisse  centrale;  — 
ces  cotisations  avaii'nt  été  fixées  à  un  minimum  de  i  fr.  -jo, 
dont  on  pouvait  s'acquitter  par  mensualités  de  dix  cen- 
times; ««Iles  devaient  en  o\itre  discutt'r  **n  Assemblée  gé- 
nérale toutes  les  questions  d'inqiortance  polititpu'  et 
sociale  concernant  l'action  buale  «m  générale  «lu  Parti. 

Il  y  avait  di'ux  organi'S  iinilai?'-  -In  P  nii  l.»  f'..ii..i;.< 
nationaux  et  la  direction. 

Tous  les  ans.  il  devait  y  avoir  uu  (.iongrc>  nalioual  cou- 
vo(pu''  par  la  «lirection  «lu  Parti,  au  lieu  fixé  par  le  Congrès 
précé«l«'nl,  ou.  à  défaut,  par  la  direction.  La  «late  de  la 
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convocation  du  Congrès  devait  être  annoncée  trois  mois 
à  l'avance  par  l'organe  central  et  par  les  autres  organes 
du  Parti,  en  même  temps  que  l'ordre  du  jour  des-discus- 
sions.  Les  propositions  que  les  camarades  désiraient  voir 
inscrire  à  l'ordre  du  jour  devaient  être  adressées  au  Con- 
seil ntitional  au  moins  quarante  jours  avant  la  date  fixée 
pour  l'ouverture  du  Congrès. 

Pouvaient  prendre  part  au  Congrès  toutes  les  sections 
dont  l'inscription  au  Parti  se  trouvait  être  antérieure  à 
la  date  où  pour  la  première  fois  la  convocation  du  Con- 
grès aurait  paru  dans  les  journaux,  ou,  pour  préciser, 
toutes  les  sections  qui  se  seraient  fait  inscrire  au  moins 
trois  mois  avant  le  jour  où  devait  commencer  le  Congrès. 
Cela  pour  éviter  qu'il  s'improvisât  au  sein  du  Parti  des 
sections  dont  le  but  eût  été  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle 
décision.  Il  fut  en  outre  établi  qu'aucune  section  ne  pour- 
rait se  faire  représenter  au  Congrès,  si  elle  ne  s'était 
d'abord  mise  en  règle  vis-à-vis  de  la  caisse  centrale. 
Avaient  droit  de  prendre  part  au  Congrès  les  membres 
de  la  direction  du  Parti,  avec  voix  consultative,  s'entend, 
dans  les  questions  concernant  leurs  actes. 

La  représentation  des  sections  au  Congrès  était  réglée 
de  la  façon  suivante  :  chaque  section  avait  droit  à  un 
représentant  ;  les  sections  de  plus  de  cent  membres 
avaient  droit  à  un  représentant  supplémentaire  pour 
chaque  centaine  ou  fragment  de  centaine  de  membres. 
Aucun  délégué  ne  pouvait  voter  pour  plus  d'une  section  ; 
personne  ne  pouvait  remplir  les  fonctions  de  délégué 
sans  être  membre  eftectif  du  Parti. 

Outre  les  Congrès  ordinaires  qui  devaient  être  réunis, 
autant  que  possible,  une  fois  l'an,  la  direction  du  Parti 
avait  faculté  de  convoquer  un  Congrès  extraordinaire,  de 
son  initiative  propre,  ou  sur  la  demande  d'un  dixième 
au  moins  des  sections  inscrites. 
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L'autre  organe  unitaire  du  Parti,  la  direction,  était 
ooniposr  dun  (Jonsril  national,  tlu  Groupe  parlementaire 
et  d'un  ()J)icc  exécutif  central. 

Le  Conseil  national  comprenait  autant  de  membres 
(juil  y  avait  d'orf^anisations  régionales. 

Le  Groupe  parlementaire  comprenait  les  députés  qui 
avaient  fait  oJIiciellement  adhésion  au  groupe  lui-même. 

\.' Office  exécutif  central  se  composait  de  cin<i  mcndires 
nommés  dans  les  (congrès  nationaux  el  résidant  tlans  les 
localités  désignées  comme  le  siège  de  la  direction  du 
l\arti. 

(les  trois  organes  réunis  constituaient  l'organe  de  la 
direction  centrale  du  Parti. 

Les  conseillers  nationaux  (l'cprésenlanls  des  régions) 
recevaient  de  la  caisse  centiale  des  subsides  destinés  à  la 
propagande  et  à  l'organisation  dans  leurs  régions  res- 
pectives. 

A  YOlJîce  exécutif  revenait  le  «levoir  de  tenir  la  caisse 
centrale  du  Parti,  d'enregisli'er  les  adhésions  des  sections 
el  des  memhi'es  isolés,  de  veiller  à  la  bonne  répartition 
de  tout  le  travail,  sous  le  contrôle  du  Grtjiifte  parlemen- 
taire ei  du  Conseil  national. 

La  direction,  parmi  ses  fonrli<>n>  di\rr>c>.  tlevait  con- 
InMer  et  sur^  ciller  les  actes  des  sections  el  de  la  presse, 
et  en  outre  résoudre  les  questions  intéressant  la  vie  inté- 
rieure du  Parti.  Les  mend)res  de  la  dir<Hlion  pouvaient 
être  rétribués  et  recevaient  alors  des  appointements  déter- 
minés par  le  Conseil  national  et  approuvés  i)ai'  les 
(îongrcs. 

Un  ilei-niei"  m«>t  sui-  la  pai-lie  linancicre.  La  cotisation 
f>l»!igaloii'e  —  au  minimum  i  l'r.  uo  par  tète  et  par  an  — 
était  divisée  en  tleux  paris  :  une  moitié  restait  aux  mains 
de  la  section  en  prévision  des  nécessités  locales,  et  l'autiv 
moitié  était  versée  à  la  caisse  centrale.  C'esl  pour(}uoi 
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chaque  section,  aussitôt  que  constituée,  devait  faire  con- 
naître à  rOHice  exécutif  central  et  —  s'il  y  en  avait  un  — 
à  rOilice  rég"ional  le  nombre  de  ses  membres  et  le  chilfre 
de  leur  cotisation.  Cette  déclaration  devait  être  renou- 
velée tous  les  mois.  Il  était  établi  que  les  propriétaires  ou 
que  les  gens  de  position  stable  (avocats,  médecins,  ingé- 
nieurs, etc.)  devaient  payer  une  quote-part  mensuelle 
proportionnelle  à  leur  revenu.  On  s'en  remettait  à  eux  et 
à  leur  conscience  de  fixer  cette  quote-part. 

L'argent  versé  à  la  caisse  centrale  devait  servir  aux 
frais  généraux  de  propagande,  de  représentation,  d'admi- 
nistration, aussi  bien  qu'à  soutenir  pécuniairement  les 
victimes  des  persécutions  judiciaires  dirigées  par  le  gou- 
vernement et  les  capitalistes  contre  l'action  et  la  propa- 
gande du  Parti.  Il  devait  en  outre  servir  à  subventionner 
l'organe  central. 

La  direction  du  Parti  élut  un  secrétaire  international 
chargé  de  se  tenir  en  rapports  permanents  avec  les  socia- 
listes des  autres  pays. 

Telle  est  —  dans  ses  grandes  lignes  —  l'organisation 
du  Parti,  qui  aux  Congrès  déjà  mentionnés  de  Parme  et 
de  Florence,  modifia  son  nom  de  Parti  socialiste  des  Tra- 
çailleiiî's  italiens  et  prit  tout  simplement  celui  de  Parti 
socialiste  italien. 

Cette  organisation — ainsi  qu'il  était  fixé  par  les  statuts 
—  ne  pouvait  subir  de  changements  que  sur  le  vote  des 
Congrès  généraux,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffi'agcs 
des  délégués  présents. 

Pendant  la  période  troublée  des  persécutions,  ce  fut  le 
groupe  parlementaire  qui  prit  la  direction  du  Parti,  et  les 
Groupes  locaux  lui  prêtèrent  leur  appui  en  déléguant  au- 
près de  lui  des  hommes  de  confiance. 

Le  principe  qui  inspira  cette  organisation  est  essentiel- 
lement diflerent  de  celui  qui  avait  présidé  à  l'organisation 
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du  Parti,  telle  qu'on  l'avait  créée  aux  Congrès  de  Gènes  et 
(le  Heggio.  Mais  après  les  persécutions  et  les  dissolutions, 
{"expérience  acquise  fit  que  l'on  adopUi  le  syslètne  des 
adhésions  personnelles  ;  et  cela  pour  deux  motifs.  Avant 
tout  on  constata.  <»u  l'on  crut  constat«'r  (jue  les  adhésions 
collectives,  sanctionnées  par  la  décision  des  comités  diri- 
geants, ou  par  le  vote  de  la  majorité  dans  les  assemblées, 
oU'iaient  peu  de  garanties  valables.  Avec  cela,  dans  les 
cas  où  il  s'agissait  de  prendre  des  décisions  à  la  majorité 
elléctive  et  d'une  la^on  pleinement  régulière,  on  pouvait 
craindre  «ju'une  association  se  heui'tàt  à  de  graves  obs- 
tacles, par  suite  de  son  adhésion  au  Parti,  et  <pi"au  piv- 
niier  choc  la  minorité  ne  se  révoltAt  et  n'en  vint  à  it'pii- 
diei'  des  liens  «'t  une  solidarité ((u'elle  n'avait  pas  accc'ptés, 
cl  qui  l'exposaient  à  des  dangers  <»u  à  «les  ennuis  graves. 

On  remai-qua  en  (uilie  (|u'«mi  fondant  le  Parti  sur  le 
principe  d«' l'adhésion  par  associations  professionnelles, 
on  exposait  aux  c(»ups  des  réactionnaires  non  seulenuMit 
les  éléments  engagés  dans  la  lutte  politi(|ue,  mais  »lu 
même  coup  également  l'organisation  écononuque.  Pour 
mieux  dii-e.  on  reconstitua  le  Parti  en  ilehors  des  organi- 
sations prol'essicmnelles,  sans  cesser  néanmoins  d'engager 
vivement  les  socialistes  à  entrer  dans  ces  associations 
économi(jues  et  à  s'en  faire  les  initiateurs  et  les  promoteurs. 
Kl  c'i'st  alors  que  naijuit  l'idée  d'un  dualisme  de  fonctions 
bien  déterminé  :  d'une  part  la  fonction  politi({ue  du  Parti 
socialiste,  d'autre  part  la  fonction  économique  des  orga- 
nisations professionnelh's. 

Cela  expli(|ue  <pi*au  Congres  de  Florence,  en  i^\)i'>,  on 
ait  eu  un  nond>re  de  sections  supérieur  &  ctdui  des  sec- 
tions que  nous  voyons  inscrites  à  l'époipie  «lu  Congrès,  ù 
«|ualr«>  cent  cinquante,  alors  (|ue  le  nombre  total  des 
adhérents  du  Parti  n'éUiit  que  de  vingt  et  un  mille.  La 
chose  paraîtra  claire  à  (|ui  songera  que  —  selon  le  derni«'r 
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des  statuts  —  une  section  pouvait  n  être  composée  que  de 
dix  adhérents. 

Le  lecteur  voudra  certaineiucnt  savoir  si  ce  dernier  type 
d'org^anisation  que  je  viens  de  décrire  tout  au  long,  a  fait 
vaillamment  ses  preuves.  A  mon  sens,  les  profils  et  les 
pertes  s'équilibrent.  Les  profits  ont  été  :  une  forte  cohésion 
du  Parti  et  une  discipline  plus  énergique  à  ses  éléments, 
un  i-emarquable  esprit  d'union  et  de  solidarité  dans  les 
luttes  électorales,  une  résistance  ouverte  et  vigoureuse 
aux  persécutions  de  toute  sorte,  et  enfin  une  égale  prompti- 
tude à  se  rallier  et  se  redresser  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

Mais  je  me  permets  de  noter  que  ces  profits  ont  leur 
contre-partie  dans  certains  désavantages  que  le  Parti 
devrait  bien  prendre  en  considération,  aujourd'hui  qu'il 
est  question  d'une  nouvelle  réorganisation. 

Les  sections,  composées  de  gens  unis  non  point  par  des 
intérêts  immédiats  et  communs,  mais  simplement  par  des 
conformités  de  vues,  sont  devenues  en  plus  d'un  endroit, 
de  petites  académies,  ders  collèges  où  s'étalent  des  vanités 
et  des  rivalités  mesquines;  assez  souvent  même,  elles  ont 
revêtu  une  apparence  de  sectes  et  de  conventicules  fermes, 
dogmatiques,  impénétrables. 

Et  môme,  le  rôle  principal  assigné  aux  sections,  à  savoir 
de  prendre  l'initiative  de  l'organisation  économique  du 
prolétainat  et  de  se  faire  les  interprètes  du  peuple,  de  ses 
aspirations  et  de  ses  besoins  auprès  des  organes  poli- 
tiques du  parti,  ce  rôle  semble  avoir  été  bien  négligé. 
L'étude  môme  des  problèmes  vitaux  concernant  la  classe 
des  travailleurs  se  trouve  reléguée  au  second  plan  dans 
les  sections,  et  celles-ci  dépensent  toute  leur  activité  en 
discussions  oiseuses  ou  la  concentrent  sur  les  luttes  élec- 
torales. Et,  en  certains  lieux  où  le  parti  obtient  des  vic- 
toires partielles  ou  totales  dans  l'ordre  électoral  et  admi- 
nistratif, la  section  semble  agir  (mais  en  quelques  lieux 
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sculcinoiit.  jt'  le  ivpMe)  à  la  façon  d'une  secte  préoccuper 
bi<Mi  plus  lie  ses  intérêts  j)arti(uliers  (jue  des  intérêts 
]>Iiis  vastes  île  la  communauté. 

Kii  lin  de  compte.  l)ien  -<jue  l'on  eût  tenu  distinctes  et 
séparées  l'organisation  politicjue  et  l'organisation  écond- 
mique.  on  ne  parvint  pas  à  sauver  celte  dernière  des  vio- 
lences de  la  ivaclion.  Pourquoi  en  vint-on  à  dissoudre  et 
à  poui'snivre.  en  même  temps  (pie  h'  Parti,  en  mai  iS«>8. 
toutes  les  chandjres  de  travail,  toutes  les  ligues  de  résis- 
tance, toutes  les  coopératives,  qui  s'étaient  associées  à 
l'o'Uvre  socialiste,  ou  dans  les<pi(^lles  les  socialistes  étaient 
entrés,  individuellement  d'ailleurs,  et  où  ils  avaient  su 
faire  prévaloir  une  t;icti(|ue  adroite,  où  même  ils  s'étai«'nl 
seuleiiH'nt  contentés  «l'éveiller  l'espi'it  de  classe? 

Malgré  tout,  il  laul  reconnaîti»'  «pic  cette  organisation, 
ainsi  compacte  et  serrée,  était,  et  est  peut-être  encore, 
une  nécessité  au  milieu  de  l'indolence  générale;  car  en 
Italie  la  vie  polili(juc  se  développe  à  ti'avers  les  é<[ui- 
vo(|ues,  les  sous-entendus,  et  les  opportunismes  faciles: 
on  n'y  i>rend  pas  conscience  des  grands  intérêts  sociaux 
en  contlit;  l'esl  en  vain  (ju'on  cherche  à  y  établir  des 
relations  actives  entre  la  collectivité  et  ses  i-eprésentants: 
on  n'y  trouve  au  lieu  d'une  action  lombinée  (ju'un  morcelle- 
ment et  qu'une  dispersion  conliise  d'énergies,  tan<lis  quf 
de  petites  castes  de  parasites  prolitent  «le  cet  état  «le 
choses  pour  dominer  et.  à  la  lettre,  épuiser  la  nation  tout 
entière. 

Kt  c'est  pour«|uoi.  je  pense,  les  socialistes  italiens,  rele- 
vant auiourd'hui  la  tête,  après  avoir  supporté  les  vio- 
lences et  les  chocs  d'un  ouragan  «h'  p«M'sécutions,  pré- 
parent «lans  leurs  (,-«>ngrès  jn'ovinciaux  et  régionaux,  h* 
nouvj'au  Congrès  national,  et  se  montrent  «lécidés  à  réta- 
blir r«)rganisalion  sur  les  menues  bases  «{u'avant  les  per- 
sécutions du  gouvernement. 
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Je  crois  pourtant  que  quelques  modifications  seront' 
inévitables.  Non  pour  parer  à  l'éventualitc  de  persécu- 
tions nouvelles,  mais  pour  aviser  au  meilleur  moyen  de 
leur  tenir  tète,  et  surtout  pour  rapprocher  davantage  l'or- 
ganisation politique  de  l'organisation  économique  du 
prolétariat,  de  telle  sorte  que  celle-là  soit,  autant  que 
possible,  au  service  de  celle-ci. 

Rome,  noveml^rc  1899. 

Leonida  Bissolati 


II 
PARTI  SOCIALISTE  OUVRIER  ESPAGNOL 

Comme  les  forces  du  Parti  socialiste  espagnol  sont 
petites  en  comparaison  de  celles  des  partis  socialistes 
dans  les  autres  pays,  son  organisation  générale  est  très 
simple. 

Le  Parti  l'orme  des  groupes  locaux  : —  il  n'y  a  pas  en- 
core de  groupes  régionaux  ni  provinciaux,  bi(Mi  que  dans 
le  cinquième  Congrès,  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Madrid, 
on  ait  autorisé  la  formation  de  ces  groupes  partout  où  il 
y  aurait  des  éléments  pour  les  constituer.  Les  groupes 
locaux  ont  pour  trait  d'union  et  pour  représentant  un 
Comité  National. 

Dans  le  Parti,  sont  comprises  des  Sociétés  profession- 
nelles bu  coopératives  (qui  acceptent  toujours  intégrale- 
ment le  Programme  et  l'Organisation  générale  du  Parti), 
Athénées  socialistes,  Cercles  d'Etudes  sociales  et  toutes 
les  associations  (|ui  se  déclai'ent  en  accord  avec  le  Pro- 
gramme et  l'Organisation  précitée.  Cependant  actuelle- 


l8  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

iiKMil.  à  part  deux  localités  dans  diacunc  desquelles  il  y 
a  un  C.oivle  «rÉtudes  sociales,  le  Parti  est  uni(juein«'nt 
l'oi'UH'  de  jfroupenients  socialistes,  c'est-à-dire  de  groupes 
composés  d'individus  qui  professent  nos  idées  et  qui  ont 
uni((uenient  pour  <»l)jet  de  les  dél'enilre  et  d'exercer  leur 
action  dans  toutes  les  occasions  ollertes  (élections,  protes- 
tations contre  l'autorité  au  sujet  des  abus  qu'elle  commet 
tians  les  grèves,  secours  aux  ij^révistes.  n'flaujation  <lc 
réformes,  etc..  etc.). 

Ces  groupements,  comme  les  groupes  locaux,  sont 
autonomes  dans  leur  régime  intéri«'ur.  sans  autre  obliga- 
tion <|ue  «le  c(»nc«>urir  à  lélection  du  Comité  National,  tic 
défendre  le  Progrannne  du  Parti  et  d'observer  la  tactique 
<pie  celui-ci  s'est  doniu-e. 

Les  UHMubres  des  groupements  ou  groupes  locaux  — 
ceux-ci  ne  peuvent  être  constitués  si  moins  de  dix  per- 
sonnes —  paient  une  cotisation  mensuelle  (jui  varie  de 
o  fr.  '^5  à  o  fr.  Tm);  avec  cela  et  quelques  souscriptions  (|ui 
sont  ouvertes  dans  des  circ<»nstances  déterminées  (cam- 
pagne électorale,  tournée  de  propagantle.  secours  aux 
grévistes),  on  suflit  à  toits  les  besoins  du  l'arti.  locaux  ci 
généraux.  De  cett<*  cotisation  sont  dispensés  les  coi'eli- 
gionnaires  malades  ou  sans  travail. 

Pour  subvenir  à  l'entretien  du  Comité  National.  cha({ue 
groupev«M"sc  i.")  fi-ancs  par  an.  payables  s»*niestriellcnienl , 
pour  cliatpie  gnjupi' de  cent  memi>res  ou  fraction  dcci-nl. 

Les  socialistes  des  localités  où  il  n'y  u  pas  de  groupe 
constitué  par  insufiisance  du  nombre  îles  ailliérents, 
entrent  dans  le  Parti  en  envoysint  au  Ciomité  National 
leur  adhésion  au  Programme  et  en  sollicitant  leuraulmis- 
sion.  Ces  coreligionnaires  pai(*nl  au  (îomité  National  une 
cotisation  de  u  francs  par  an. 

La  soliilaritt'  entre  les  groupes  du  Parti  est  telle  qu'en 
aucun  d'eux  «ui  ne  reçoit  un  mcdjre  d'un   autre  groupe 
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sans  qu'il  justifie  qu'il  a  satisfait  dans  le  premier  groupe 
à  toutes  sojî  obligations.  Il  sufTit  d'être  débiteur  envers 
un  groupe  d'une  seule  cotisation  pour  n'être  pas  admis 
dans  les  autres  groupes  jusqu'au  paiement  de  la  dette. 

C'est  une  obligation  pour  tous  les  groupes  de  souscrire 
à  l'organe  central  du  Parti.  Tous  les  membres  du  Parti 
doivent  nécessairement  posséder  une  carte  d'identité  qui 
prouve  leur  affiliation  au  Parti,  un  exemplaii'c  du  Pro- 
gramme du  Parti  et  un  exemplaire  de  l'organisation 
générale. 

Le  Comité  National  se  compose  de  neuf  personnes  :  un 
président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  trésorier 
et  quatre  membres. 

Voici  la  mission  de  ce  comité  :  veiller  au  maintien  de 
l'organisation  générale  du  Parti  et  à  l'exécution  des 
décisions  prises,  trancher  les  doutes  qui  peuvent  s'élever 
avec  un  caractère  d'urgence  sur  la  pratique  de  cette  orga- 
nisation, trancher  de  même  les  questions  importantes 
qui  n'ont  pas  été  prévues,  propager  les  principes  du 
Parti  et  étendre  son  organisation,  rédiger  et  administrer 
le  Socialiste,  organe  central  du  Parti,  prendre,  de  concert 
avec  tous  les  groupes,  les  mesures  que  les  circons- 
tances réclament,  entretenir  des  relations  avec  les  comi- 
tés nationaux  du  parti  socialiste  dans  les  autres  pays, 
fixer  la  date  des  Congrès  et  publier  leur  ordre  du  jour. 

Le  Comité  National  se  réunit  une  fois  par  semaine. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Socialiste,  le  Comité  National 
se  divise  en  deux  commissions  :  l'une  de  rédaction  et 
l'autre  d'administration. 

Le  Comité  doit  cliaque  année  publier  ses  comptes, 
ainsi  (pie  ceux  du  Socialiste:  il  doit  en  mettre  un  exem- 
plaire à  la  disposition  de  chaque  membre  du  Parti. 

Les  fonctions   de  président   du   Comité   et  en  même 
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temps  «le  directeui*  du  Socialiste  sont  rétribuées  à 
raisuii  de  3.')  IVanes  par  semaine. 

Les  émolumenls  des  délégués  du  Comité  cjui  oui  un 
travail  à  faire  sont  de  G  francs  s'ils  s'en  acquittent  dans  la 
ville  où  ils  vivent,  et  de  ()  francs  si  c'est  en  un  autre  lieu. 

L'élection  du  Comité  Mational  se  fait  de  la  manière 
suivante  :  le  président  est  choisi  par  le  Congrès  du  Pai-ti. 
les  autres  titulain's  sont  délégués  par  les  socialistes  de  la 
localité  où  doit  résider  le  Conuté. 

La  raison  pour  la([uellc  le  Congrès  délègue  ses  pouvoii*s 
aux  habitants  «le  la  ville  où  doit  siéger  le  Comité,  c'est  la 
fréquence  (1rs  réuniiMis  «[ue  doit  t«'nir  ce  dernier;  par 
suite,  pour  des  motifs  (réconoiuie.  on  ne  peut  désigner  les 
habitants  i-onnus  d'autn'S  cités.  Si  c'est  U'  (îongrès  «pii 
choisit  le  camarade  qui  «loil  remplir  les  fonctions  «le  pré- 
sident, cela  tient  à  ce  que,  ces  fonctions  étant  rétribuées, 
il  pourrait  y  avoir,  dans  une  éh'ction  faite  par  les  cama- 
rad»'s  de  la  localité  où  doit  rési<ler  le  (Comité,  moins  d'im- 
partialité et  de  désintéressement  que  dans  une  élection  à 
laquelle  j^rcnncnt  part  tous  les  représentants  «lu  l*ai'li. 

Les  (Joni^rès  or«linair«'s  «lu  Parti  ont  li«'U  t«)us  l«'s  ti'ois 
ans  et  les  C^ongrèscxtraortlinaires  chutiue  fois  tju'y  consent 
la  majorité  «les  membres  du  Parti,  sur  la  proposition  d'un 
ou  plusieurs  groupes  ou  «lu  ('omilé  National. 

Dans  les  C«>ngi*cs  «»r«linaires,  on  «ioit  non  seulement 
juger  la  conduite  du  Comité  National  et  résoudre  toutes 
les  «pieslions  «•on«'eriianl  h'dit  Comité  ou  les  groupi's  du 
Parti,  mais  ou  «l«)il  eiu-or»'  examiner  l«'s  actes  «h'S  élus  «lu 
parti  «lans  les  corps  politiques:  Parlement.  Municipalités, 
l)éputati«)ns  provinciales  (i). 


(i)  Ia-s  Kspngnols  ji|>|>cllcitt  fn-m'iticr  l'iinilr  athniiiislrativc  <|ii(* 
nous  nommons  «t«'pnrl«Mncnf.  La  Dèpatntion  ftroiiniid  h- rorri'»\nuul 
par  conséquent  à  notre  Conseil  général.  ^V.  />.  /     /.' 
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Les  associations  ouvrières  qui  acceptent  la  partie  pro- 
visoire du  Programme  (programme  minimum)  peuvent  se 
faire  représenter  à  ces  C(Migrès;  elles  peuvent  participer 
à  la  discussion  et  au  vote  sur  toutes  les  questions  qui  ont 
rapport  à  ce  programme. 

Chaque  groupe  du  Parti  peut  envoyer  aux  Congres  un 
ou  plusieurs  délégués,  mais  dans  les  votes  sur  les  ques- 
tions importantes  chaque  délégué  vote  selon  le  nombre 
d'adeptes  qu'il  représente. 

Le  Comité  National  est  représenté  aux  Congrès  par  deux 
de  ses  membres,  lesquels  peuvent  prendre  part  à  la  dis- 
cussion, mais  non  au  vote.  Ces  mem])res  du  Comité  ne 
peuvent  pas  non  plus  faire  partie  du  bureau,  ni  représenter 
un  groupe. 

Les  décisions  du  Congrès  (sauf  celles  qui  ont  un  carac- 
tère d'urgence),  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  sou- 
mises à  l'approbation  des  groupes.  Ceux-ci,  pour  exercer 
ce  droit,  ont  un  délai  de  un  mois  à  partir  de  la  clôture  du 
Congrès. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  députés,  de  conseillers 
municipaux  ou  provinciaux  sont  désignés  par  le  groupe 
ou  les  groupes  de  chaque  localité  quand  celle-ci  fornie  à 
elle  seule  un  district  électoral,  et  par  les  délégués  des 
groupes  du  district  électoral  quand  ce  dernier  comprend 
plusieurs  localités. 

Selon  une  nouvelle  disposition,  introduite  dans  la  tac- 
tique du  parti  par  le  dernier  Congrès  et  récemment  mise 
en  pratic[ue  à  Madrid,  le  Parti  socialiste  pourra  former 
des  coalitions  avec  les  partis  bourgeois  avancés,  ([uand  les 
lil)ertés  politicpies  sont  en  péi'il.  Quand  et  dans  quelles 
formes  doit  être  nouée  la  coalition,  c'est  ce  que  détermi- 
nera le  Parti  sur  la  proposition  du  Comité  National. 

Hors  de  ces  circonstances,  les  candidats  du  Parti  socia- 
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liste  lutteront  contre  tous  les  candidats  des  partis  bour- 
tfcois,  et  le  Parti  exclut  de  son  sein  aussi  bien  les  groupes 
((ui  pactisent  avec  les  fractions  ou  partis  p()liti(|ues  de  la 
l)()ur«çeoisie  «jue  les  pei'soiines  qui  (ionncnt  leur  vote  ou 
donnent  un  secours  quelconque  aux  candidats  bourgeois. 
Les  candidats  que  prcsentent  les  groupes  du  Parti 
socialiste  doivent  nrcessairenu'iit  dtre  des  alliliés. 

Les  uioliis  d'exclusion  du  Parti  socialiste  espagnol  sont 
les  suivants  :  Mauvaise  conduite  morale,  trahison  à  la 
solidai'itc  ouvrière  tlans  les  luttes  contre  le  capital,  calom- 
nies graves  vis-à-vis  des  coreligionnaires  et  man(|uem<>nt 
conscient  au  Programme  ou  aux  décisions  du  Parti. 

Les  exclusions  sont  prononcres  par  les  groupes  respec- 
tifs, mais  si  les  exclus  les  jugent  injustes,  ils  peuvent  faire 
appel  devant  le  Comité  National.  Si  la  décision  du 
(iOngrcs  n'est  pas  acceptée  par  les  deux  Partis,  la  question 
est  soumise  au  Congrès  (jui  juge  en  dernier  l'essort. 

C^ette  organisation  est  adoptée  par  tous  les  groupes  ou 
individus  ([ui  forment  le  Pai'li  socialiste  en  Espagne. 

Avec  de  légères  dillércnccs,  n<»lamm('nt  ou  ce  qui  con- 
cerne la  cotisation  pour  soutenir  le  (iomité  National,  ()ui 
a  été  abaissée  pour  facilil«'r  l'entrée  dans  le  Parti  des 
sociétés  dr  résistance  «pii  sont  conqjosées  de  st)cialistes, 
cette  organisation  est  la  môme  (jue  celle  (|u'a  adoptée  le 
premier  Congrès  tlu  Parti. 

Agissant  scl«»u  ses  principes,  le  Parti  socialiste  espagn<d 
a  montré,  dans  la  modeste  sphère  où  il  se  meut,  une 
grande  unité  et  une  activité  qui  a  souvent  surpris  les 
[>arlis  bourgeois. 

P.VHLo  Iglesias 


i  propos  (le  la  Lutte  de  Classe 


Le  Congrès  socialiste,  qui  s'est  réuni  le  3  décembre,  avait  à 
élucider  le  concept  de  la  lutte  de  clasxe.  Deux  interrogations 
se  posaient  à  la  conscience  socialiste  :  il  s'agissait  de  savoir 
d'une  part  si  Jaurès  avait  l)ien  interprété  la  tloctrine  en  lan- 
çant le  parti  dans  l'ailaire  Dreyfus,  et  si,  d'autre  j)art, 
Millerand  ne  l'avait  pas  trahie  en  acceptant  de  partagcn-  \o, 
pouvoir  avec  la  bourgeoisie. 

Le  Congrès  n'a  pas  eu  le  temps  de  discuter  la  première  ques- 
tion ;  quant  à  la  seconde,  qui  a  soulevé  des  débats  si  orageux, 
elle  n'a  pas  été  en  fait  tranchée,  la  condanmation  expresse  de 
Millerand  présupposant  logiquement  l'unification  du  Parti. 
Sans  se  prononcer  sur  le  passé,  on  a  réservé  l'avenir.  La 
question  reste  donc  ouverte,  et  puisque  le  Congrès  a  décidé 
de  laisser  pleine  liberté  de  discussion  sur  les  problèmes  géné- 
raux de  doctrine  et  de  méthode,  on  peut  encore,  à  propos  du 
«  cas  Jaurès  »  et  du  «  cas  Millerand  »,  continuer  à  examiner 
dans  quelles  limites  la  lutte  de  classe  enferme  l'action  socia- 
liste. 

I 

On  peut  dire  qu'après  la  consultation  internationale  orga- 
nisée par  la  Petite  République,  la  première  des  questions  est 
résolue.  Tous  les  principaux  théoriciens  et  militants  du  socia- 
lisme international  sont  unanimes  à  approuver  l'attitude  de 
Jaurès.  A  vrai  dire,  il  est  étonnant  que  la  question  même  ait 
été  posée,  et  posée,  qu'elle  n'ait  pas  reçu  la  même  réponse 
parmi  les  socialistes  français. 

On  a  mis  en  avant  la  lutte  de  classe,  et  on  a  dit  que  l'inter- 
vention du  prolétariat  dans  une  querelle  entre  fractions  bour- 
geoises était  contradictoire  à  la  notion  de  la  lutte  de  classe. 
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Mais  il  laiil,  pour  qu'on  l'ait  cru  une  minute.  l)ion  mal  oom- 
lu't'mlrc  c<*tlc  notion,  l'iiesi  radieuse  conipr^'licnsion  im|>li<iue 
sans  tloule  bien  des  erreurs  :  voir  eu  la  hourjjeoisie  une  mansi' 
réactionnaire  homogène,  alors  qu'elle  comprend  au  moins 
deux  farauds  j^roupes  dont  l'im  représenh'  l'ancien  rt'i>-inie 
clèririt-ù'nddl,  el  l'autre,  la  hourj^eoisie  eapilaliste  et  liltérale 
issue  de  iS«)  ;  vouloir  (pi'entre  ces  deux  j^roupes  le  pr(>létarial, 
héritier  direct  du  capitalisme,  reste  neutre  el  indillérent. 
(juand  son  devoir  strict  est  de  délendrc  la  civilisation  plus 
avancée  de  la  bourgeoisie  contre  un  retour  à  la  civilisati<m 
féodale;  considérer  le  pndétariat  eomn«e  une  sorte  de  monde 
vios  «pii  ne  <loil  s'intén-sser  à  la  soei«''lé  présente  «pu'  du 
dehors;  et,  par  suite,  vouloir  renfermer  «lans  im  ri};i(le 
égmsme  de  classe,  niant  ainsi  ce  qui  fait  la  i'alenr  humaine 
du  socialisme,  d'après  lequel  le  prolétariat  n'acquiert  jus- 
t<Muenl  toute  son  itn/)ort(incc  socittto^iqnr  tpie  parce  ipi'ilajfite 
en  son  sein  les  principes  d'une  sociétc-  nouvelle  et  (pi'il  est  à 
riii'ure  actuelle,  la  classe  seule  capable  d'assurer  non  seu- 
lement à  lui-même,  mais  à  toute  la  société,  une  civilisation 
supérieure;  —  voilà  l>ien  des  erreurs  d'o/diqne  socialiste. 

VA  à  vrai  dire,  ceux-là  nutme  qui  jusiilient  l'ailmirable  cam- 
pa^-ne  de  Jaurès  ne  sendilent  pas  signaler  l'erreur  fon<1anu-n- 
tale,  «'t  même  me  paraissent  l'admettre,  eux  aussi,  par  la 
manière  dont  ils  présentent  celte  juslilication.  Chez  les  uns 
connue  chez  les  autres,  il  y  a  toujours,  au  fond,  celle  itiée, 
(pie  le  prolétariat  est  un  monde  absolument  à  part  ;  seu- 
lement, les  premiers,  h's  non-interventionnish's,  croient  (|u'in- 
tervenir,  c'était  conipromellre  la  croissance  solitaire  el  heu- 
reuse du  prolétariat  en  marche  vers  sa  libération  ;  les  autres. 
les  intervj'utionnisles,  croient  au  contraire  (jue  l'inlervenlion 
aura  été  très  favorable  au  dév<>loppeu»enl  du  sociadisme.  La 
question  alors  se  présente  connue  un»'  qnestion  d'intérêt: 
y  a-t-il  intérêt  à  prendre  tclh'  attitude  ou  non'.'  l)ois-je  pour 
ma  santé  sortir  de  c\u'/.  moi  ou  non  ?  Voilà  coumie  on  envi- 
sage la  (pu'slion,  et  c'est  ce  /dat  ntilitarisme  <jui  se  trouve  au 
fond  lie  la  conscience  socialiste  de  beaucoup,  et  <pii,  à  notre 
avis,  la  corrompt. 
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Or,  le  problème  est  tout  autre  :  il  ne  s'agit  pas  (Venvisager 
rinlérêt  du  prolétariat  à  part  des  intérêts  généraux  de  la 
société,  mais  c'est  précisément  sous^  l'angle  de  ces  intérêts 
généraux  qu'il  doit  être  envisagé,  car  encore  une  l'ois,  ce  qui 
(ait  l'importance  historicpic  du  prolétariat  moderne,  ce  n'est 
pas  en  un  sens  (pi'il  soit  par  lui-même  plus  misérable  qu'un 
autre  groupe  social,  les  paysans  par  exemple,  mais  c'est 
(pi'au  degré  actuel  de  l'évolution  iiistoriqne,  il  représente 
l'avenir  de  la  civilisation.  Il  y  a  coïncidence  de  Vintévét  prolé- 
tarien et  de  l'intérêt  humain,  car  la  mission  historique  du 
prolétariat  moderne  est  de  réaliser  Vhumanité  en  supprimant 
les  classes. 

Et  s'il  y  a  lutte  de  classe,  c'est  que  le  prolétariat  doit,  pour 
accomplir  cette  mission,  combattre  d'autres  groupes  sociaux, 
en  qui  le  passé  et  le  présent,  qui  voudraient  vivre  aux  dépens 
de  l'évolution  normale  de  la  société,  s'incarnent  et  se  délendent. 
Se  placer  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  le  prolétariat  doit  toujours  et  en  toutes  circonstances 
s'opposer  aux  autres  classes,  et  n'admettre  avec  elles  aucun 
contact,  mais,  cela  veut  dire  que  le  prolétariat  doit  s'opposer 
aux  classes  qui  défendent  ce  (pie,  lui,  doit  supprimer. 

Il  peut  arriver  que  l'opposition  cesse  entre  lui  et  l'une 
des  classes  qui  ordinairement  lui  sont  antagonistes.  Il  peut 
arriver,  comme  c'est  précisément  le  cas  dans  l'allaire  Dreyfus, 
que  l'intérêt  prolétarien,  étant  l'intérêt  humain,  coïncide 
aussi  avec  l'intérêt  d'une  autre  classe,  en  qui  déjà,  sur  un 
point  donné,  la  rencontre  s'est  faite  de  l'intérêt  de  classe 
avec  l'intérêt  humain.  Le  prolétariat  ne  peut  pas  avoir 
la  [)rétention  de  réaliser  d'un  bloc  toute  l'humanité,  —la  bour- 
geoisie en  89  en  a  déjà  réalisé  au  moins  un  morceau  assez 
convenable.  Et  si  l'opposition  cesse  entre  les  classes,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  plus  parler  de  lutte  de  classe  ;  ou  plutôt 
roi)position  se  déplaçant,  la  lutte  se  déplace  :  ce  n'est  plus 
entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  que  se  trouve  le  conllit, 
mais  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  réunis  contre  les 
anciennes  classes  précapitalisles.  On  porte  la  lutte  de  classe 
à  l'absolu  :  habitués  à  combattre  la  bourgeoisie  capitaliste, 
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rerlains  socialistes  sont  tout  surpris  d'avoir  à  lutter  avec  elle 
contre  un  autre  ennoini. 

Bien  mieux  :  on  translornu- la  lutte  de  classe  de  moyen  pra- 
tiijue  en  lin  idt'-ale  :  d"ime  notùtn  ohjcrtiw  et  scii'nttjïi/iie  i\m 
concerne  le  conllit  social  <les  classes,  on  fail  mu-  notion  siih- 
Jecfh^e  et  morale  en  v»'rlu  de  hu|Ufile  le  niallicur  ou  l'injustice 
subis  par  un  individu  d'une  autre  classe  doivent  rester  connue 
non  avenus.  On  oublie  ainsi  qu'il  y  a  des  (fuestions  qui  déjà 
d('-passent  rofiposition  des  classes,  et  une  tloctrine  soi^lisant 
scientiti(pi«'  se  transCornu' ainsi  en  un  c«/,!,'-f///v  vs/irit  de  ixirti. 
On  oublie  <pie  le  prolétariat,  <pù  a  pour  mission  bisUu-itpic  de 
foiuler  une  société  sans  classes,  ne  saurait  être  à  la  hauleur 
de  cette  mission,  que  si,  dès  ù  présent  il  s'attache  à  exercer 
ses  sentiments  de  justice,  par  conséquent  j\  faire  abstraction 
du  caractère  de  classe  pour  n»'  plus  voir  <pu'  /'i/jrf/'c/V/«  hu- 
main. 

Mais  non:  «m  est  ingénument  révolulionnai-isle;  on  croit  m 
une  évolution  nu'canique  el  fatale,  et  cpril  sullit  de  chanjfcr  le 
milieu  capitaliste  en  milieu  conununistepour  «pu*  soudain  tous 
les  lionnnes  siticnl  parfaits.  Coudant  dans  la  prétendue  verli- 
j^ini'us»'  déc()ni|n»siti«)n  de  la  société  bourgroisr,  le  prolétariat 
selon  cette  manière  d<'  voir,  doit  plus  attendre  la  révolution 
<pH'  la  faire.  S'organisant  solitairement  ù  l'intérieur  de  lui- 
UK-'UK",  se  dépensant  peu  au  dehors,  il  espère,  tel  un  lac  im- 
mobile où  viennent  rouler  les  glaciers  détachés  de  la  mon- 
tagne, <pu>  les  classes  inlernu'-diaires  «léracinées  par  l'évolu- 
tion éc(»nomique  <iu  bloc  capitalist<',  viendront  rapidenu*nl 
et  fatalenuMit  le  grossir.  Kncore  celte  organisation  interne  et 
solitaire  est-elle  toute  de  surface  :  car  cet  égo'ismc  de  classe 
wv  saurait  se  concili»'r  avec  de  hautes  aspirations  nu)rales 
<'t  constitue  par  lui-mènu'  une  déprinumt»'  tliminntion  tic 
l'ca/U'it  l't  ih'  la  ronsrii'nt'i'  socialistes,  —  se  re|)lier  sur  soi  lU"  va- 
lant pas  mieux  pour  les  partis  <jue  pour  les  individus. 

D'ailleurs  celte  conception  n'est  pas  seulement  condamnée 
pai  la  conscience  socialiste,  elle  l'est  aussi  par/'/Vj/cZ/jifc/M-c  .so- 
cialiste.  Il  n'est  plus  possible  en  elVel  «le  cnùre  aujourd'hui, 
connue  on  l'a  cru  tout  d'abord,  à  une  décum|>osition  extraor- 
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dinairement  rapide  du  capitalisme  :  la  petite  bourgeoisie  et  la 
classe  paysanne  ne  tomberont  pas  de  sitôt  dans  le  prolétariat. 
Si  donc  il  est  établi  que  les  choses  travaillent  moins  pour  lui 
qu'il  ne  l'avait  espéré,  ne  faut-il  point  qu'il  travaille  plus  pour 
lui-même?  Les  hommes,  dit  Marx,  iont  eux-mêmes  leur  his- 
toire :  bourgeoisie  et  prolétariat  ne  sont  pas  sur  les  devix  pla- 
teaux d'une  balance  qui  monte  ou  descend  d'elle-même;  si 
l'un  des  deux  plateaux  monte,  c'est  que  par  sa  propre  pous- 
sée il  tend  à  s'élever  en  abaissant  l'autre.  Les  choses  nous 
servent,  et  comme  dit  encore  Marx,  l'homme  fait  son  histoire 
dans  des  conditions  déterminées  :  mais  ce  service  gratuit  des 
choses  réclame  notre  active  coopération.  L'évolution  sociale 
tlonne  bien  au  prolétariat  une  importance  privilégiée,  mais 
si  le  prolétariat  n'est  pas  à  la  hauteur  en  quelque  sorte  du  ni- 
veau où  le  place  l'histoire,  si  son  énergie  propre  est  inférieure 
aux  faveurs  du  destin,  le  destin  lui  sera  implacable. 

11  faut  donc  qu'à  sa  passivité  interne  et  externe,  il  substitue 
une  prodigieuse  activité  qui  du  dedans  déborde  sur  le  dehors  : 
intérieurement,  il  doit  s'organiser  fortement,  créer  des  syndi- 
cats et  des  coopératives,  se  constituer  en  un  solide  parti 
unique  de  classe,  et  mener  cette  double  vie  économique  et 
politique  avec  un  haut  esprit  d'idéalisme,  sans  jamais  oublier, 
pour  touîber  en  une  sorte  iV opportunisme  économique  ou  de 
Jésuitisme  électoral,  la  grandeur  de  sa  noble  mission  liisto- 
rique,  et  ainsi  organisé  à  l'intérieur  de  lui-même,  il  doit 
rayonner  au  dehors,  en  prenant  fait  et  cause  pour  tous  les 
intérêts  généraux  de  la  société. 

Il 

Si  le  «  cas  Jaiu'ès  »  a  rencontré  parmi  les  théoriciens  les 
plus  autorisés  du  socialisme  international  une  soluticm  favo- 
rable unanime,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  «  cas  Mille- 
rand  ». 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  en  tirer  trop  argument,  car  ce  qui  a 
surtout  inquiété  les  tliéoriciens  et  militants  socialistes  étran- 
gers, c'était  moins  le  fait  même  de  la  participation  au  pou- 
voir, que  tous  ou  presque  tous  consentaient  à  admettre,  dans 
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tli's  cii-cfttislaiiccs  exci'jilionnelli's,  i[iw  la  manivvo  anarcliitiiii'. 
dont  il  s'élail  accompli,  et  tous  les  socialistes  sont  llnaniln4'■^ 
à  lairc  des  réserves  là-ilessus. 

La  «|iu'sliou  csl,  en  Unis  cas,  hini  plus  <l<''iicate.  <•!  si 
(U'iemlre  la  justice,  c'était  incontestablenu^it  déreiulre  la 
civilisation,  il  n'est  pas  srtr  que  le  prolétariat  était  obligé 
pour  ce  faire,  de  parlafjrer  le  pouvoir  avec  la  bourgeoisie  :  il 
sullisait  «pi'il  a[»puvAt  le  ministère  Wableck  de  son  inlluencc. 

Kt  \\m  a  des  ar<;uiu(-nls  très  forts  et  très  sérieux  pour  sou- 
tenir cette  manière  de  voir  :  caractère  du  pouvoir,  qui  néces- 
sairement doit  être  homogène  et  dont  tous  les  mend>res  son! 
strictenK'iit    solidaires;    impossibilité  poin-    un  socialiste   «l 
manier  la  loi  loi-cément  antisocialisie  dans  un  sens  socialisti 
«langer  «lime  altération  profonde  d»'  la  consci<»nce   de  class< 
et  d'une  «  cliutr  à  ropp(»rtunism(>  »  du   parti   socialiste  ;   illu- 
sions sur  la  nature  de  la  u  conquête  des  pouvoirs  publics  »<pii 
ne  saurait  être  partielle  mais  doit  être  totale  ;  nécessité  pour 
l<-  pai-li  socialiste  <le  rester  tant  que  durera  le  capitalisme   ini 
parti  d'oppositi(Mi  ;  — voilà  bien  <l(-s  raisons  dont  on  nr  peut 
contester  la  sérieuse  valeur  pour  refuser  d'approuver  l'initia- 
tive de  Millerand. 

Cependant  —  réserves  faites  sur  la  manière  dont  le  fait  s'est 
accompli,  car  il  <'st  évi<lenl  que  des  actes  si  graves  ne  sau- 
raient relevfi-  «pie  du  parti  lui-même  préalablement  constdté, 
—  il  nous  semble  <pi'on  peut  justilier  le  cas  Millerand. 

Il  ne  faut-pas  oublier,  en  ellet,  «pi'il  y  a  deux  parties  dans 
le  progranune  socialiste  :  une  partie  rxtra-capitaliste  qui 
«lélinit  le  but,  et  une  partie  ititra-ra/titalisti'  qvu  concerne  l«' 
devcidr  prolétarien  à  l'intérieur  des  cadres  de  la  société 
actuelle.  On  a  adopté  en  elfct  partout  ce  «pi'on  appelle  un 
progrannue  minimum,  qui  conqirend  une  série  <Ie  réformes  com- 
palibles  avec  le  parti  capitaliste  et  prati<pies  dèsanjonrd'imi. 
De  deux  choses  l'une  alors  :  ou  l'on  veut  sérieusement  obtenir 
la  réalisation  de  ce  progranune.  (*t  <lès  lors,  pounpioi  tlédai- 
gner  d'utiliser  h  cet  elfet  les  faveurs  de  l'histoire  ;  ou  l'on 
«léclare  la  société  capitaliste  un  bloc  irréformable  mêmi- 
dans  ses  détails,  et  alors  pounpioi  un  progrannue  mininunn. 
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pourquoi  une  représentation  socialiste  à  lu  Chaml)re,  pour- 
quoi des  conseils  municipaux  socialistes,  pourquoi  en  un  mot 
toute  V activité  présente  du  socialisme  ?  —  Mais,  dira-t-on,  les 
conseils  municipaux,  la  représentation  socialiste  p?irlemen- 
laire  sont  l'énuination  directe  du  prolétariat  agissant  en  tant 
que  classe  distincte  :  Millerand,  au  contraii-e,  est  entré  au 
ministère  par  une  sorte  d'octroi  de  la  bourgeoisie,  il  n'y  est 
l)as  comme  représentant  direct  du  prolétariat.  Et  cela  est 
tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  vraiment  socialiste,  c'est  du 
vulgaire  étatiswe  qui  ne  peut  que  corrompre  profondément 
la  conscience  prolétarienne. 

l']st-(l  d(>nc  vrai  que  M*illerand  ne  soit  entré  au  ministère 
(pu^  par  un  octroi  gracieux  de  la  bourgeoisie  ?  N'est-ce  pas 
l'importance  sociale  décisive,  prise  récemment  par  le  prolé- 
tariat que  la  bourgeoisie,  non  pas  a  bien  voulu,  mais  a  été 
forcée  de  reconnaître  ?  Et  puis,  je  veux  bien  que  l'action  pro- 
létarienne doive  rester  autonome  :  il  ne  faut  pas  que  la  classe 
ouvrière  s'habitue  à  la  tutelle  de  l'Etat  boin^geois.  Mais  enfin, 
tant  que  le  prolétariat  ne  sera  pas  assez  fort  pour  imposer  sa 
dictature,  ne  faut-il  pas  qu'en  réalité  le  prolétariat  partage  le 
pouvoir  avec  la  bourgeoisie  tant  que  celle-ci  sera  prépondé- 
i-antc  ?  S'il  obtient  une  législation  du  travail  plus  souple  et 
plus  réellement  protectrice,  ce  n'est  i)as  en  lin  de  compte,  à  sa 
seule  initiative,  mais  forcément  aussi  à  la  coopération  des 
éléments  plus  avancés  de  la  bourgeoisie.  Et  l'Etat,  déjà 
maintenant,  exprime  plus  un  compromis  entre  les  classes  que 
l'absolue  hégémonie  d'une  seule  d'entre  elles.  Mais,  insistera- 
t-on  encore,  quand  une  loi  est  obtenue  à  la  suite  d'une  agita- 
tion spécifiquement  prolétarienne,  c'est  bien  le  prolétariat 
(pii,  en  masse,  pèse  sur  l'Etat,  et  c'est  à  sa  pression  que  la 
bourgeoisie  cède.  Mais  n^est-ce  pas  aussi,  je  le  répète,  sous 
l'action  du  iirolétariat  que  la  bourgeoisie  a  cédé  en  accordant 
une  part  de  pouvoir  au  socialisme  dans  la  personne  de  Mille- 
rand  ?  C'est  bien  comme  représentant  du  prolétariat  que 
Millerand  est  entré  au  ministère  :  il  y  est  conxmc  tel,  et  il 
nous  semble  qu'il  y  agit  comme  tel,  et  nous  avons  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  à  Lille,  une  chose  I)ien   nouvelle  :  un  compte 
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rc/nfii  fie  mandat  niinislériel  qui  a  été  l'ail  devant  le  protéla- 
rial  !ui-mrmo,  cl  la  démocratie  du  Nord,  une  des  plus  cons- 
(•i(>nles  pouilaul  et  dos  mieux  organisées,  après  s'être 
montrée  tout  d'abord  inquiète,  a  acclamé  le  ministre  socia- 
liste. 

Ce  n'est  pas.  d'ailleurs,  que  nous  méconnaissions  les  dau- 
jrers  tout  à  l'heure  signalés  de  cette  forme  d'action  socialiste; 
mais  nous  estimons  «pie  l'aclion.  si  granils  cpien  soient  les 
ris(pies,  est  toujours  préférable  à  l'abstention.  Au  surplus, 
nous  croyons  le  prolétariat  assez  nu'ir  pour  ne  filus  I;ns«>,T 
<(»rrompre  désormais  sa  conscience  socialiste. 
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l)"unc  manière  générali-,  «piil  s'agisse  de  rinitialive  de 
.laurès  on  de  Millerand.  il  me  semble  que  les  socialistes  qui 
sont  trop  attachés  à  la  leltn*  des  formules,  ne  savent  pas 
s'adapter  avec  assez  «le  s«)Uplesse  aux  faits  nouveaux  <pii  se 
jtrésenteiit.  L«'s  devoirs  et  la  ti\ch«'  d«'  l'honune  nu'jr  ne  sont 
plus  ceux  de  î'enfant.  Si  l'enfant  a  bes«)in  «le  grandir  dans  le 
pr«)tectionnisme  de  la  solitude  familiale,  Thonnue  nulr  d«)it  au 
«ttntraire  descjMidre  hardiment  sur  la  place  publique  et  s«' 
nièU'r  aux  autres  lionunes.  De  même  pom*  tm  parti  :  à  s«*s  «lé- 
bnls.  le  parti  socialiste  «lut  croître  solitairement  p«)ur  croître 
vigoureusement.  Mais  aujourd'hui  «pi'il  est  prescpu*  nuijeur.  il 
ne  doit  pas  craindre  de  se  mêler  aux  autres  partis.  Le  dan^' 
«les  préco«"«r's  alliaiu'es  peut  «-xister  p«)ur  les  personnes  encore 
niin«'ures.  mais  lors«pi'on  est  f«)rmé,  «''«'sl  «lans  la  lutte  vivante 
(|n'«)n  achève  «le  sculptt-r  sa  p«'rsoniialit«''.  I.a  s«)liJu<l«Mlessèche 
et  fait  per«lre  le  sens  de  la  vie,  la  lutte  seule  «'urichit  sans  <lé- 
naturer.  Mouvement  d'abord  purement  ouvrier,  le  socialisn: 
en  grandissant  gagn«'  «les  c«)uches  sociales  de  plus  «*n  plu> 
larges,  et  nécessairement,  d«'s  problèmes  «le  pins  «'n  |ilus  com- 
pl«'x«'s  se  |M>s«'nt  à  lui  :  le  champ  «le  bataille  s'élargit  et  .se 
«liversille.  et  sans  rien  aban«lonner  «Je  son  pouil  de  vue  propi*e, 
le  prolétariat  doit  élargir  et  diversifier  aussi  son  horizon  intel- 
lectuel alin  d'arriv«T  à  couvrir  tout  l'horizon  humaiu. 
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El  ce  n'est  pas  du  dehors,  retiré  sur  un  mont  Aventin,  et  ne 
laissant  tomber  sur  la  société  capitaliste  que  quelques  formules 
absti'ailes,  que  le  pi'olétariat  vaincra  la  bourgeoisie.  Mais 
c'est  en  l'attaquant  sans  cesse  corps  à  corps,  à  propos  de  tous 
les  événements  de  la  vie  sociale,  et  en  opposant  sans  relâche 
d'une  manière  vivante  son  point  de  vue  au  sien.  C'est  aussi  en 
ne  se  dérobant  à  aucune  responsabilité,  en  assumant  toutes 
les  charges,  en  pénétrant  en  quelcjue  sorte  tous  les  pores  du 
corps  social  par  une  endosmose  continue,  que  le  socialisme 
insensiblement  et  l'esprit  socialiste  se  sul)stitueront  à  la 
bourgeoisie  et  à  l'esprit  bourgeois. 

Il  laut  abandonner  décidément  le  «  révolutionnarisme  » 
ingénu  des  premiers  temps  :  les  enfants  croient  la  lune  au 
bout  de  leurs  l)ras,  et  s'imaginent  qu'il, n'y  a  qu'un  geste  mé- 
canique à  iaire  pour  s'en  emparer.  Encore  jeune  et  sans  une 
vie  intérieure  tiès  riche,  le  parti  socialiste  se  projetait  dans 
«  l'au-delà  socialiste  »  comme  l'àme  jeune  de  l'humanité  reli- 
gieuse dans  l'au-delà  chrétien.  Mais  à  mesure  que  la  ibrce 
réelle  et  que  le  «  pouvoir  »  viennent,  le  rêve  pur  et  l'utopie 
reculent.  De  plvis  eu  plus,  le  but  et  le  mouvement  se  pénètrent 
lim  l'autre;  le  but  ne  plane  plus,  imnmable  et  transcendant, 
devant  nos  efforts  ;  il  n'est  plus  conçu  comme  devant  se  réaliser 
tout  d'un  bloc.  //  est  l'esprit  socialiste  qui  oriente  dans  une 
direction  juste  le  mouvement  ouvrier,  s'incai-ne  dans  les  insti- 
tutions prolétariennes,  anime  la  conduite  de  chaque  socialiste, 
accomplissant  cette  révolution  morale  immense,  analogue  à 
celle  du  christianisme,  qui  consiste,  comme  l'a  dit  Sorel,  dans 
ime  nouvelle  évaluation  de  toutes  les  valeurs.  Le  mouvement 
peut  revêtir  des  lornies  diverses  :  l'important  est  de  maintenir 
vivant  cet  esprit  socialiste.  Et  l'action  n'est  pas  jDour  cela 
moins  révolutionnaire  au  sens  profond  du  mot,  car  quels 
résultats  plus  révolutionnaires  que  ceux-ci  :  Jaurès  mettant  en 
relief  l'impuissance  morale  de  la  bourgeoisie,  et  Millerand 
démontrant  à  la  fois,  par  son  action  môme  et  les  limites  qu'elle 
rencontre,  son  impuissance  pratique  ? 

Edouard  Berïh 
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(Suite) 

\a'  qualrii'iiic  Coii^rc'-s  se  tiiil  à  lii  Bourse  du  Travail  de  Paris 
du  I  î  au  i~  sepleuihre  ihH-.  Il  y  avail  Ireule-eincj  délégués  ro- 
pn-senlanl  soixanti'-neuC  sections,  plus  ceux  des  l-Ydéra lions 
1ypo^rai)lii(pics  allemande,  belge  cl  lilliojfraplii*pu'  de  l'aris. 

La  l*'édéralion  se  composait  alors  de  cent  dix-huit  sections 
avec  un  elleclif  de  o.rx»-  nu-inbres.  I,a  diminution  du  uond>re 
iles  mend>res  pn»venail  surtout  i\c  Paris.  <pii  ne  comptait  plus 
(pu-  pour  i.'J-r>,  au  lieu  de  J.a4**  *'"  '"«»'  lî^'"'-  Non  seulement  le 
nouveau  syndicat  avail  enlevé  environ  'mh»  atlliérenls,  mais 
un  grand  noud)re  tic  typographes  prolilaient  de  la  lutte  achar- 
née mené»'  de  part  et  d'autre  pour  lu'  plus  payer. 

D'après  le  bilan,  il  y  avait  en  caisse,  au  l'i  seplend)re  iS8j.  la 
somme  de  i  i,~Ol  fr.  So.  Dix  séances  du  congrès  sur  onze  fm-ent 
consacrées  j\un  nouvel  »'xamen  et  à  une  révision  des  statuts. 

La  (jucslion  de  la  fcnunc  dans  rimprimerie  revint  en  dis- 
cussion. Le  Comité  central,  composé  en  majorité  de  socia- 
listes, proposa  une  nouvelle  lacli<pie  à  l'éganl  des  fenunes, 
formulée  par  l'article  suivant  : 

Cllicroher  tons  les  nmycns  propres  à  enipèilier  la  fenniu»  de  «!«•• 
venir  un  instriinient  (l'n\  ilisseinent  de  salaire,  en  suscitant  la  rri'it- 
tinn  ili'  syndifalMjV-ininins,  «Irstinés  à  iiininlenir  le  tarif  et  à  arrê- 
ter lu  décadence  «le  notre  industrie. 

("eltc  proposition  lui  repousséc  par  (piarante-ncuf  voix 
contre  dix-huil.  Paris,  (|ui  avail  le  plus  à  se  plaùidrc  de  la  con- 
currence féminine,  vota  jumr  le  nouvel  article. 


(l)    \<>\v   nnllr    liiiliM  r    iiuiiirti 
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Les  voix  se  parla^'i'èrenl  par  moitié  sur  une  proposition, 
faite  parle  délégué  de  Toulouse  et  tendant  à  considérer  comme 
grévistes  «  les  membres  des  groupes  fédérés  remplacés  par 
des  femmes  dans  les  villes  où  les  femmes  ne  sont  pas  habi- 
luellemejit  employées  ». 

La  question  fut  renvoyée  au  vote  des  sectioifs,  qui  l'adop- 
tèrent par  quarante-six  contre  dix-huit,  avec  un  grand  nombre 
d'abstentions. 

De  nouvelles  mesures  furent  prises  pour  enrayer  les  grèves 
faites  trop  précipilanuucnt,  alin  de  former  un  capital  efïicace 
pour  la  défense  des  salaires  en  temps  opportun.  Un  noviciat 
de  six  mois  au  lieu  de  trois,  fut  exigé  des  sections,  pour 
qu'elles  aient  droit  aux  secours.  Dans  le  même  but,  la  cotisa- 
tion mensuelle,  qui  était  de  35  centimes  fut  portée  à  ^o  cen- 
times, indépendannuent  des  frais  de  grève  et  de  viaticum. 

Pour  assurer  la  représentation  d'uji  grand  nondîre  de  sec- 
tions aux  futurs  Congrès,  il  fut  décidé  de  demander  une  coti- 
sation annuelle  de  oo  centimes  consacrée  exclusivement  aux 
frais  de  transport  des  délégués  et  ta  une  indemnité  journalière. 

Le  Congrès  décida  également  que  le  Comité  central  pourrait 
envoyer  des  délégués  aux  Congrès  ouvriers  où  à  l'ordre  du  jour 
desquels  seraientdcs  questions  d'ordre  professionnel.  Puis  il  dé- 
cida que  les  sections  feraient  signer  des  pétitions  pour  ap- 
puyer la  proposition  de  loi  de  M.  Bovier-Lapierrc,  destinée  à 
pimir  les  patrons  (jui  entraveraient  la  liberté  des  travailleurs 
faisant  partie  d'im  syndicat  ouvrier. 

Enlin  le  Congrès,  considérant  que  la  loi  sur  l'Internationale  est 
unobstade  à  l'organisation  ouvrière,  en  demanda  l'abrogation. 

I>cs  derniers  mois  de  l'année  1887  virent  se  [)roduire  de 
nombreux  incidents.  Grèves  à  Lyon,  Dijon,  Valencienncs, 
Amiens,  Douai,  Rodez  et  Brest. 

Pendant  ce  temps,  les  dissidents  parisiens  cherchaient  à 
détacher  de  la  Fédération  les  syndicats  de  province  où  ils 
comptaient  de  nombreux  amis.  Ils  réussirent  au  Havre,  mais 
échouèrent  à  Lille  et  à  Nancy,  où  la  lutte  était  aussi  ardente 
<|u'à  Paris  entre  les  deux  éléments. 

Ces  luttes  n'en  allaiblissaienl  pas  moins  à  la  fois  les  syn- 
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dicats  ol  la  Ft'-drralion.  Coinineoxciniilt*.  à  Paris.  S^ô  iiu-iiil)ivs 
seiiIciiKMil  prirent  part,  à  la  lin  de  i>^x-  :"i\  .'Ii  .U.hk  |.i.m  le 
renouvellement  du  C.uniité  central. 

A  la  lin  de  iS8-  la  Fédération  (.uinplail  .>,i<)->  m<'nil)ii's 
et  112  sections.  .\  la  liste  que  j'ai  donnée  pour  la  lin  de  iHHj 
étaient  veiuies  s'ajouter  Le  l'uy.  Douai.  Oran,  Orléans, 
l'hiiippeville,  Vannes,  Laon.  Saint-Quentin.  Saint-Lô,  Lorienl, 
Tours,  Uer^fcrac,  Abbeville,  Laval.  Hiom,  Blois,  La  Rochelle, 
Valenciennes.  Vichy,  C.hilteaudun.  Melle  et  Provins. 

Argentan.  Pons,  (Iherhourg.  DunUenpie  avaient  été  rayées; 
mais  Cognac,  Paniiers.  Saint-Hrieux,  démissionnaires  en  iH8(>. 
s'é-taient  fait  réadmettre  en  iîS8;. 

iù»  iSi<8,  la  Fédération  eut  à  soutenir  une  grève  à  Angers. 
motivée  par  une  réduction  de  salaire  et  Temploi  des  fenunes  ; 
ime  autre  à  Montaubau  pour  le  même  motif;  puis  à  Angou- 
lème.  à  Niort,  à  Uôiu'.  à  Paris.  p()ur  des  réductions  de  salaire. 
Des  grèves  non  statutaires  lurent  soutenues  par  voie  de  sous- 
criptions à  Nancy  et  à  Alger:  c'était  contre  l'emploi  abusll 
d'apprentis. 

Des  transactions,  sans  arrêt  de  travail,  furent  conclues  ji 
Quimpj'rh-,  Chalon-sur-Saône  «'I  Dijon.  Des  envois  d'argent 
fm-enl  faits  pour  soutenir  les  grèves  de  typographes  à 
l'étranger  à  Hucharest  ci  à  Vienne. 

Le  dernier  Congrès  ayant  émis  le  vo'U  de  créer  des  group»-^ 
régionaux  jK>ur  que  la  pro|>agande  soit  phis  facile,  le  Comit' 
central   soumit  au  v«)te  des  sections  la  proposition  suivante  : 

La  France  et  r-Vl^ério  sont  divisées  en  tlouze  régions. 

Le  hurcuu  régitiaal  a  pour  mission  trenlrelenir  dos  correspon- 
dances régulièn's  avre  les  sections  du  ffroupo,  de  pron«lr«-  l'ini- 
tiative de  la  propajfandr  tlans  la  région  par  visites  ou  confr- 
rencfs;  du  placenu*nl  «les  fédères,  grévistes  ou  chômeurs  et  tl< 
drrssi'r  une  lisli*  «rani'ifnnetéà  cet  elTet. 

Dans  un  euiillit  ipicIfompH-  ou  pour  la  formation  des  syndifat^ 
et  asKun-r  leur  afliliiilion  à  la  Fédération.  I«>s  liureaux  ré^'iouaiix 
pourront  désigner  un  drh'-ffué  d«'  la  réjfion  ipii  sera  «'liarffi'  d"> 
di-ri-ndrc  h'N  intérrls  de  la  section  nienaeét-  ou  d'y  faire  de  la  proj)»- 
gandf.  -V  «U'faul  d'un  drli-ffué  de  la  réjjion,  le  bureau  régional  pi-iil 
en  deuiandi-r  un  au  Conùté  central.  Les  frais  seront  supportés  pai 
la  caisse  fédérah". 
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Cette  tentative  de  décentralisation,  soumise  an  vote,  fut 
approuvée  par  les  sections  et,  à  partir  du  i*"''  octobre  1888,  les 
douze  chefs-lieux  de  région  furent  désignés  et  fixés  pour  un 
an.  Ce  furent  Lille,  Rouen,  Le  Mans,  Bordeaux,  Montpellier, 
Marseille,  Lyon,  Dijon,  Nancy,  Paris,  Clermont-Ferrand  et 
Constantine. 

En  1889,  la  Fédération  soutient  des  grèves  à  Saiut-Etienne, 
Oran,  Toulouse,  Béziers,  Saint-Brieuc,  Tunis  et  à  Paris  ;  toutes 
contre  des  réductions  de  salaire.  Elle  les  évite  à  Toulon,  Mar- 
seille et  Dijon.  Elle  envoie  des  secours  aux  typographes  de 
Chiûstiania,  de  Gratz  et  de  Zurich. 

A  Evreux,  un  patron  invite  ses  ouvriers  à  démissionner 
(lu  syndicat  ou  à  quitter  ses  ateliers;  une  souscription  fut  faite 
en  leur  faveur,  car  le  cas  n'avait  pas  été  prévu  par  les  statuts. 
De  même  à  Orléans;  mais  là  les  ouvriers  démissionnent  au 
nombre  de  trente  sur  soixante-dix. 

Actuellement  ces  cas  sont  prévus  et  les  ouvriers  reconnus 
grévistes  ont  droit  à  3  fr.  00  par  jour. 

Le  cinquième  Congrès  eut  lieu  à  la  Bourse  du  Travail  de 
Paris  du  i5  au  18  juillet  1889.  Il  y  avait  53  délégués  représen- 
tant GG  sections. 

Pendant  trois  jours,  la  question  des  apprentis  lut  discutée, 
mais  sans  aboutir  à  autre  chose  qu'à  des  vœux.  Cependant  il 
fut  convenu  que  les  sections  feraient  connaître  l'état  réel  de  la 
typographie  à  toutes  les  familles  qid  destineraient  leurs  en- 
fants à  la  profession  de  typographe,  qu'on  élaborerait  un  con- 
trat d'apprentissage,  qu'on  s'efforcerait  de  faire  accepter  par 
les  patrons  et  les  parents.  On  invita  à  cet  effet  le  Comité 
central  à  ouvi'ir  des  négociations  dans  le  but  de  créer  des 
conseils  d'arbitrage  composés  de  patrons  et  d'ouvriers. 

H  fallut  dix  ans  pour  réussir  à  avoir  ce  contrat.  En  effet,  les 
maîtres  imprimeurs  voyant  les  forces  ouvrières  grandir  tous 
les  jours  sous  l'égide  de  la  Fédération,  entrèrent,  il  y  a  quel- 
ques années,  en  relations  directes  avec  celle-ci.  Il  en  résulta 
une  commission  d'études  permanente  et  une  commission  mixte. 
Cette  année-là,  le  contrat  d'apprentissage  fut  reconnu  par  les 
patrons  et  les  ouvriers. 
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La  question  tlo  la  IVinnu'  reviiil  à  l'ordre  du  jinir.  Le  syn- 
dicat typo^rapiiiqiie  pai-ision,  où  la  p-andr  inajoritr  était 
socialiste,  renouvela  sa  proposition  de  sus<  iler  la  création  de 
syndicats  féuiinins.  l'n  de  ses  membres  alla  même  beaucoup 
plus  loin  :  il  préconisa  d'en  liniravec  cette  (pu^stion,  en  invi- 
tant la  Fédération  si  adhérer  au  Parti  ouvrier  socialiste  révo- 
lutioimaire. 

Inutile  de  dire  que  cette  proposition  fut  cond)attue  par  le 
délég'ué  permanent,  positiviste  ardent,  et  un  grand  nombre  de 
déléfjués.  Finalement  ces  propositions  furent  repoussées. 

Oniixala  diu'ée  pendant  la(jnelle  les  jfrévistes  seraient 
payés,  à  l'i  semaines.  Pendant  ce  temps,  ils  toticlieraienl 
21  francs  par  semaine.  Puis  on  décida  que  le  (Comité  central 
serait  élu  au  scrutin  de  liste  par  toutes  les  sections,  au  lieu 
d'<>tre  nommée  partie  par  Paris  et  partie  par  les  sections  de 
province. 

Pendant  ce  ten»ps.  un  délé'{»ué  de  la  Fédération  assiste  au 
Congiès  international  de  la  rue  de  Lancry,  où  sont  réunis  les 
socialistes. 

Le  Ck)nj;rès  de  1887  ayant  donné  mandat  au  C.onûlé  c«'ntrnl 
d'<»rganiser.  pendant  l'Kxposition  universelle,  un  Congrès 
typogpaplii<pie  int«'rnational,  celui-ci  s'ouvrit  inunédiatement 
après  le  Clongrès  national  terminé. 

Le  but  était  de  poser  les  bases  d'une  vaste  I'Y'dératit>n  pro- 
fessionnelle, dont  la  France  avait  eu  la  première  idée.  Ce 
Congrès  dura  tpiatre  jours. 

Ayant  l'intention  «le  publier  dans  cette  llevu»'  une  étu<l<'  spé- 
ciale sur  la  lùuli'ratinii  h'/tofcraphù/iic  intcruationali'  je  me 
contenterai  aujourd'hui  <le  dire  que  ce  premier  Congrès  n  très 
bien  réussi. 

11  compreiuiit  i~  délégués  représentant  7.'î,'î8«  nu'Uibres  des 
l-'édérations  typographi<pies  «les  pays  suivants  :  Allenuigne. 
Angleterre,  .\utriche,  IJelgique,  Danemark.  Ksp;i"ii<'  1"I;iK- 
L'nis,  de  r.\mérique  du  Nord,  Norvège  et  Suisse 

La  création,  en  |)rincip«',  d'une  Fé«lération  typti{;i.qiiu«jiu- 
internationale  y  fut  ad«>ptéepar  11  ^()ix  contre  u  abstenli«ins, 
r.\lleaKignc  et  la  Belgique.  Cette  organisation   dure  depuis 
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cette  époque   et  fonctionne  assez  bien.  Elle  a  déjà   rendu   de 
signalés  services. 

Kn  i8()0,  grèves  à  Angers,  Auxerre,  Grenoble,  Dijon,  Bor- 
deaux. Amiens,  Douai,  Cliàteauroux  et  Lyon.  Des  dillerends 
rurcnt  conciliés  sans  arrêt  de  travail  à  Montauban,  Lille  et 
Lons-le-Saulnier. 

La  Fédération  envoya  des  secours  aux  typographes  gré- 
vistes d'Udine,  de  Suisse,  de  Budapest,  de  Bruxelles;  en  1891 
à  ceux  de  Vienne  (Autriche). 

A  la  même  époque,  la  grève  générale  était  déclarée  en  Alle- 
magne pour  obtenir  la  journée  de  neuf  heures.  Les  membres 
du  Comité  central  n'hésitèrent  pas,  malgré  que  les  dissidents 
syndiqués  menassent  toujours  une  campagne  malhoimète 
contre  eux,  à  voter  5,ooo  francs  pour  les  typographes  alle- 
mands. 

Une  fois  de  plus,  ils  faisaient  de  l'internationalisme  par  des 
actes,  ce  qui  vaut  mieux  que  par  des  paroles.  Cette  somme  ne 
suffisant  pas,  ils  consentirent  un  prêt  de  7,000  francs  à  la  Fé- 
dération allemande,  malgré  une  minorité  du  Comité  central 
effrayée  de  la  responsabilité  à  prendre.  Elle  fut  remboursée  le 
'2-j  mai  i8y'3. 

En  1891  et  1892,  le  mouvement  gréviste  tend  à  se  régulariser 
dans  la  typographie.  Des  cessations  de  travail  sont  bien  auto- 
risées à  Marseille,  Valenciennes,  Agen,  Lyon;  mais  des  con- 
ciliations avant  grève  se  produisent  à  Montpellier,  Orléans, 
Montauban,  Chalon-sur-Saône,  Aix,  Valenciennes,  Limoges, 
Angers  et  Alger. 

Des  délégations  pour  la  propagande  syndicale  sont  orga- 
nisées dans  toutes  les  contrées  de  la  France  pendant  ces  trois 
dernières  années.  Les  membres  du  Comité  central  vont  par- 
tout réchauffer  le  zèle  et  Paris  lui-même  reprend  courage.  Le 
nombre  des  payants  augmentent.  Les  dissidents  cependant 
font  des  efforts  pour  arracher  le  travail  aux  fédérés. 

La  caisse  de  la  Fédération  commençant  à  devenir  assez 
forte,  le  Comité  central  n'hésita  pas  à  envoyer  plus  fréquem- 
ment son  obole  aux  ouvriers  aux  prises  avec  le  patronal. 
C'est  ainsi   qu'il  vint  en  aide   aux  verriers  de  Lyon,  de  Ton- 
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loiisc,  (IcCo^'nac,  aux  tisseurs  de  Fonrniies  ci  dv  i'ArhresIes  ; 

aux  in»''tallurj^:islcs  de  Lille;  aux  c(K'liers  de  Paris;  aux  hùclio- 

rous  tie  Meillaul;  aux  tisseurs  de  Houhaix;    aux  uiouleurs  de 

Lille;  aux  carriers  de  Saint-Florent;  aux  eoel»*rs  d'Aljfer;  aux 

menuisiers  deCalutrs;  aux  typojfraphes  d'Agran»  cl  de  Neuf- 

eliAtel;  aux  mineurs  de  Carmaux. 

Klle  envoie  ég-alemenl  un  délégué  au  Congrès  international 

de  Bruxelles. 
^^ 

Le  sixième  Congrès  se  tint  du  a-  au  "ii  juillet  iS«)a  à  la  Bourse 
du  Travail.  Il  y  avait  8i  délégués,  tous  venus  de  province,  sauf 
■j  représentant  le  Syndicat  de  Paris.  Y  assistaient  également 
des  représentants  de  la  Fédération  typographi<pie  belge,  de  la 
Fédération  litliograpliique,  des  chauilu-es  syndicales  des  con- 
ducteurs, des  papetiers,  îles  porteurs  de  journaux. 

De  plus,  les  dissidents  ayant  été  invités,  avec  voix  consulta- 
tive, y  avaient  envoyé  a  délégués.  Le  but  poursuivi  par  le 
Comité  central  était  de  montrer  aux  sections  de  province 
(ju'il  n'avait  rien  à  craindre  de  la  discussion  pul>li<pu'. 

C'était  im  léger  rapprochement.  Sous  la  pression  des  repré- 
sentants de  province,  on  nomma  une  commission  de  fusion. 
Klle  fut  prise  parmi  ceux-ci,  mais  elle  échoua  dans  son  entre- 
prise, connue  sa  devancière,  cpii  avait  fonctionné  au  Congrès 
précédent.    La   résistance  ne  vint  (|ue   du  côté  <les  ilissidents. 

Cependant  il  fut  décidé  (pu'  pour  préparer  la  fusion,  les 
uieml)res  du  •  syndicat  seraient  autorisés  à  adhérer  indivi- 
duellement j\  la  Fédération.  C'était  une  exception  en  leur 
laveur. 

Le  nombre  des  groupes  régionaux  fut  |)orlé  <le  douze  à 
«lix-sept,  avec  les  chefs-lieux  suivants  :  Lille,  ChAlons-sur- 
Marne,  Dijon,  Lyon,  (.Irenoble,  Marseille,  Montpellier,  Tou- 
louse, Bordeaux.  Limoges,  Nantes,  Rennes,  Rouen,  Clermont- 
Fj'rrand,  .Vuxerre,  Le  Mans  et  Paris. 

La  (pu^slion  <pii  occupa  le  plus  le  Congrès  fut  celle  <lu 
viaticuni.  (^)uelque  temps  auparavant,  la  section  de  Lille  avait 
envoyé  à  toutes  les  sections  une  circulaire  où  elle  reprochait 
au   Comité  central  «le    faire    des  dépenses    exagérées    dans 
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presque  tons  les  services,  notamment  dans  le  viaticimi  payé 
aux  étrangers  venant  en  France.' 

Cette  circulaire,  qui  demandait  aussi  la  réunion  du  Congrès 
avant  l'époque  fixée,  fit  beaucoup  de  bruit  dans  tous  les  syn- 
dicats adhéi'ents  à  la  Fédération.  Un  vote  eut  lieu  et,  par  une 
grande  majorité,  il  fut  décidé  que  le  Congrès  ne  serait  pas 
avancé. 

L'ellort  de  la  section  de  Lille  devait  se  porter  sur  le  via- 
ticum,  notamment  en  demandant  sa  suppression.  Le  Comité 
central,  prévoyant  la  lutte,  avait  préparé  un  rapport  très 
détaillé  pour  défendre  cet  important  service. 

Je  vais  profiter  de  cette  occasion  pour  montrer  l'organisa- 
lion  des  secours  de  route  dans  la.  Fédération  du  Livre,  seule 
corporation  qui  pratique  cet  usage  régulièrement  et  sur  des 
bases  sérieuses. 

La  caisse  alimentant  ce  service  est  fédérale,  puisque  c'est 
la  caisse  comnume  qui  en  paie  tous  les  frais.  Voici  comment 
le  viaticum  est  réglementé  : 

Tous  les  fédérés  voyageant  reçoivent  le  viaticum  dans  les 
sections  françaises  et  étrangères.  Il  n'est  délivré  qu'.iprès  un 
noviciat  d'un  an  à  ceux  qui  ont  quitte  une  localité  pour  viatique 
de  travail  ou  poiu'  mise  bas  signalé  sur  le  livret  par  un  cachet.  Le 
fédéré  qui  quitte  une  ville  volontairement  n'a  pas  droit  aux 
secours  de  route. 

Le  viaticum  doit  être  rigonrousement  refusé  à  tout  fédéré, 
venant  de  l'étranger,  dont  le  livret  ne  conlienl  pas  la  marque  fran- 
çaise de  connaissement,  qui  doit  (Hre  mise  par  la  première  section - 
frontière. 

Le  viaticum  est  basé  sur  le  système  kilométrique.  Cliaque 
voyageur  touche  pour  toute  dislance  de  [^o  kilomètres  et  avi- 
dessoTis  un  premier  secoxu'S  de  i  fr.  5o.  Toute  distance  au-dessus 
donne  droit  à  une  subvention  supplémentaire  de  .^o  centimes  par 
fraction  de  20  kilomètres  jusqu'à  concurrence  de  200. 

Les  sommes  versées  sont  totalisées  sur  le  livret  par  les  sec- 
lions,  de  façon  à  ne  i)otivoir  dépasser  100  francs.  Passé  cette 
sonune  le  fédéré  ne  pourra  reconunencer  à  toucher  qu'après  dix- 
huit  mois,  à  nu)ins  qu'il  ne  quitte  sa  place  par  suite  de  grève. 

(]omme  on  le  voit,  c'est  un  droit  pour  tout  voyageur,  adiié- 
renl  à  la    Fédération.  <li'  tonclior  p;ir}ont  ofi  il  passe.  De  celle 
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Taçoii.  il  na  pas  à  tondre  son  chapeau  cl  n'a  rim  a  i  i  itniiiic 
«les  ffcndarnics  connue  va^^abond.  puisque  une  loi  iniànu- 
contre  h's  ouvriers  errants,  en  (pièle  de  travail,  existe  encore 
dans  notre  llépubliciue  bourgeoise. 

I /aumône  osl  remplacée  par  la  solidarité. 

\'eut-on  savoir  conduen  de  voyageurs  prolltent  du  viaticuni 
par  année?  Pour  cela,  je  n"ai  «pi'si  consulter  les  talons  dc'^ 
liclies  envoyés  chaque  Irlmestr»'  ati  (lonuté  central,  tpii  servent 
au  contré>le,  et  à  la  répartition  des  frais  de  ces  secours. 

Dans  le  preuuer  triuu'stre,  où  la  température  est  glaciale, 
connue  chacun  sait,  les  sections  ont  délivré  'Ju  lois  le  via- 
ticuni à  lo]  voyageurs. 

Dans  le  deuxième  trimestre,  â^'î  fois  et  loo  voyageurs  nou- 
veaux étaient  sur  la  route. 

Dans  le  Iroisiènu*,  celui  des  vacances,  i,-j«»(»  ft>is  et  «>H  voya- 
geurs venaient  s'adjoindre  aux  aidres. 

Dans  le  (pialrième,  les  sections  ont  délivré,  malgn-  la  pluir 
<'l  la  lu'ige,  <)<M)  fois  le  viaticuni  à  ceux  (pii  n'a\  aient  pasencon- 
trouvé  du  travail,  et  /J;  autres  fédérés  étaient  forct's  de  «pdller 
l«MU's  places. 

(^e  qui  l'ail,  poui'  l'année,  un  total  de  'i,«H(i  demandes  de 
secours  par  'iî»)  voyageurs. 

Va  si  n\\  vent  avoir  la  preuve  «pie  ces  ouvriers  n'étaient  |ias 
sur  la  rouit»  pour  leur  bon  plaisir  et  auraient  préféré  Ir.n  iiillri . 
il  n'y  a  (|u'i'i  constater  eoudûen  chacun  d'eux  a  touch' 

(  >n  verra  que  <»()ont  reçu  moins  de  ."i  francs  ;  (>5  de  .">  a  m  ir  : 
'i-  d«'  i<»  à  i")  francs;  -ji*  de  1.5  à  20  francs:  2^  «le  20  à  2.")  f r  : 
22  de  2.'>  à  "io  fraïu-s;  i<)  de  'i:)  j\  4«)  francs;  «)  de  ^o  à  .'m»  francs: 
1 1  <le  Tm)  à  Cm»  francs  ;  l'i  de  tio  Ji  70  francs  ;  9  de  -o  à  So  francs  : 
-  (h'  8«»  h  })o  francs  ;  'i  de  {)o  à  km»  francs  ;  2  de  100  à  1 10  francs  : 
2  de  1 10  j\  120  francs;  2  «le  l'io  à  r^o  francs  ;  et2  de  i.^o  h  i.'«»fr. 

Sur  ces  'Vft)  voyageurs  une  (puiranlaine  seulement  venai<Mil 
de  l'étranger.  Ils  appartenaient  aux  fédérations  typogra- 
phiques allenmnde,  suisse,  hontrroisr.  iialicunc.  iultrc.  aiitii- 
chienne,  danoise  et  roumaine. 

('onuneon  le  voit,  rinlernalionalismc  «xislc  Invn  parmi  ih>- 
fédérations,   puisipi'il    s'agit  d'appartenir  à  l'un»-  ou  à  l'autri 
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pour  avoir  droit  au  secours  de  route  partout  où  l'on  passe. 
I.a  I^'rance  est  une  de  celles  qui  donne  le  moins  aux  voyageurs. 
Pour  avoir  une  idée  de  ce  que  dépense  chacune  d'elles,  je 
vais  donner  des  chiflres  pour  la  période  qui  part  du  i^'"  avril 
1898  au  ic  avril  i8()<)  pour  les  fédérations  suivantes  dont  on  a 
les  comptes  : 

Somme  tolale 
Par    meml)i-e  Nombre  tles 

et  par  mois  desadhérents  secours  payés 

France 1,78  8.107  S.(Ki8,7t) 

Suède 5, 0-2  i.'izô  3.(5ai,t)0 

NorAt'g'e 0,00  ^or>  1.277,05 

Suisse 6, (il  1.140  3  <).")7,0o 

Autriclie 8,."JG  4-4^^  i!)-9^'^)ii 

Danemark 11, a.")  1.04.")  6.122,08 

Allemagne i'^/i'i  i'-5"7  i()7.?22,(5o 

Pour  en  revenir  à  la  Fédération  Irançaise,  il  est  bon  de 
remarquer  qu'il  y  a  des  villes  qui  sont  bien  plus  fréquentées 
(|ue  d'autres,  parce  qu'elles  se  trouvent  sur  le  parcours  de 
grandes  routes. 

Ainsi  Lyon  a  vu  pendant  un  an  84  voyageurs  ;  Dijon,  Gi  ; 
Orléans,  60  ;  Rouen,  7G  ;  Marseille,  67  ;  Auxerre,  58  ;  Nice,  3^  ; 
Agen,  45;  Toulouse,  5i  ;  Nancy,  12  ;  Charleville,  7  ;  Melle,  i5  ; 
Laigle,  l'i  ;  Mont-de-Marsan,  7  ;  Douai,  i3  ;  etc.,  etc. 

Si  le  viaticum  n'était  pas  payé  par  la  caisse  commune, 
quantité  de  sections,  et  surtout  des  petites,  ne  pourraient  pas 
résister  à  la  lourde  charge  des  sommes  à  verser.  Pendant 
que  Lille  paierait  environ  o  Ir.  10  par  membre  et  par  an, 
Milcon  paierait  lO  fr.  ;  Perpignan  en  serait  pour  o  fr.  ^fi  et 
lîéziers  pour  i5  fr.  70;  Nogenl-lc-Rolrou  pour  10  fr.  Go  et 
Amiens  pour  o  fr.  85,  etc. 

Je  ne  saurais  trop  reconunander  aux  autres  fédérations 
de  suivre  l'exemple  de  la  Fédération  du  Livre  pour  le  via- 
ticum. 

A.  IIamelin 
(A  suivre) 
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«  RKSURRlXrnON  »,  par    Polstoi 

Parunohabile  tactique,  la  criliqiiohourgooiso  répand  dans  le 
public  l'idée  que  Tolstoï,  qui,  il  y  a  viiiffl-ciiKi  ans,  «'crivail 
(juclqucs-uiis  des  plus  beaux  romans  cnropécns.  esl  dev«'iui 
depuis  une  sorU-  de  fumeux  rêveur,  d'ulopiste.  N'esl-ce  point 
la  meilleure  favon  (rinlirmer  ses  actes  et  son  œuvre  de  telle 
puissance  réformatrice  ?  Mais  quiconque  a  lu  HéHurrection 
devra  y  reconnaître  l'tt'uvre  du  génie  le  plus  sain,  quelle  (pj'en 
soit  la  portée  révolutionnaire;  la  criticpu'  bourge«use  feia 
taire  sa  v()ix,  babiluée  à  déniffrer  systéuiali(|Tiement  tout  ce 
<|ui  lU'  respecte  pas  les  pouvoirs  établis  ou  les  idéaux  otliciels. 

Le  prince  Nekhulov,  au  joyeux  temps  où  il  était  j«'une 
oriicicr  fraisémoulu,  séduisit  Katiocha,  pupille  de  ses  tantes,  et 
s'en  retourna  au  réjîinu'ut,  léger  de  tout  nMuords.  Katiocha 
devint  nu''re  et  fut  chassée  par  les  bonnes  dames  indignt'-es. 
Mlle  se  plaça  comuu»  servante,  nuiis  sa  jeunesse  et  sa  b<>aul(- 
étaient  conVoitées  par  s<'s maîtres  succ<'SsiJs<pii  la  chassèrent 
parce  qu'elle  se  dérobait  à  leurs  désirs,  ou  la  violèrent.  Epuisé»', 
elle  linit  par  s'abandonner  au  rude  Ilot,  à  la  vie  s«>cial<*  et 
di'vint  lllle  de  joie.  Klle  s'appela  dès  lors  la  Masiova.  Sa  déli- 
<'al«'sse  native  se  révoltait  parfois;  elle  l'endormait  en  la  gri- 
sant d'eau-de-vic.  Les  honuiu^s  (pii  venaient  aspirer  sa  beauté, 
avait  communément  le  flair  rude  et  elle  eu  était  froissée:  elle 
buvait  encore  de  l'eau-de-vie.  \j\\  soir,  un  gros  marchand 
bi'utal  et  crasseux  l'ennuya  un  peu  plus  (jue  les  autn's  ;  la 
maltresse  de  la  maison  lui  proctu'a  iuu>  poudre  soporill((ue  : 
Katiocha  la  iU  avaler  au  marchand  pour  se  débarrasser  de  si-s 
violentes  politesses,  et  la  maîtresse  en  profila  ptau'  dévHlis«'r 
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le  niarchand.  Mais  la  poudre  fut  trop  cflicacc  et  le  marchand 
ne  se  réveilla  point.  Ce  qui  fit  qu'on  arrêta  la  maîtresse  et  la 
Maslova. 

Or,  il  se  trouva  que  parmi  les  jurés  instruits  de  celte  affaire 
siégeait  précisément  Nekludov.  Il  reconnut  la  Masiova  et, 
tout  à  coup,  la  lumière  se  lit  dans  sa  conscience  :  il  vit  que 
c'était  lui  qui  avait  fait  de  la  Masiova  ime  lille,  et  qu'il  fallait 
réparer  le  tort  qu'il  lui  avait  causé.  Comme  il  était  évident  à 
tous  qu'elle  n'était  point  coupable  et  qu'elle  serait  acquittée, 
il  décida  de  l'épouser  après  l'acquiltement  et  de  lui  rendre 
ainsi  la  dignité  qu'il  lui  avait  fait  perdre.  Mais  la  Masiova  ne 
fut  point  acquitlée.  Elle  était  innocente,  les  jurés  le  recon- 
naissaient, mais  ils  commirent  une  petite  négligence  dans  la 
rédaction  du  verdict,  ils  oublièrent  de  dire  que  si  elle  avait 
versé  la  poudre  c'était  en  loule  ignorance  de  sa  puissance 
nocive,  et  la  Masiova  fut  condamnée. 

Nekludov  se  mit  aussitôt  en  campagne  pour  faire  casser  le 
procès,  mais  il  se  heurta  partout  à  la  routine  l)ureaucratique  ; 
les  hauts  lonclionnaires  élai(>nl  aussi  mal  disposés  que  les 
sous-tifres  de  moyenne  police,  car  le  bruit  s'était  répandu  dans 
le  moiule  que  le  prince  Nekludov  avait  résolu  d'épouser  uiu' 
lille  de  joie,  et  l'aristocratie  le  considérait  comme  un  fou,  voire 
assez  dangereux.  Et  Nekludov  ne  put  obtenir  la  revision  de 
TaHaire  de  la  Masiova,  les  magistrats  ne  pouvant  au  surplus 
admettre  qu'un  procès  jugé  pûl  être  revisible  autrement  cpu> 
pour  des  peccadilles  d'écriture.  Tout  au  plus  parvint-il,  et  en 
faisant  agir  ses  amis  les  plus  influents,  à  faire  libérer  quelques 
détenus  emprisonnés  sans  motif  ou  pour  des  insignifiances. 

Et  la  Masiova  dut  partir  iK)ur  la  Sil)éi'ie.  Et  Nekludov  décida 
de  raccoini)agner,  et  d'attendre,  dans  la  ville  où  elle  était  en- 
voyée,-la  lin  de  sa  réclusion  pour  l'épouser. 

Il  est  évident  qiu'  Nekludov  paraîtra  «  bien  sot  »  à  la  majo- 
rité des  lecteurs  ordinaires  de  romans.  Un  prince  richissime 
([ui  épouse  une  lille  publique  uniquement  parce  que  c'est  lui 
qui  la  séduisit  au  temps  de  sa  vierge  jeunesse,  voilà  qui  sera 
jugé  anormal,    qui  étoniuM'a  même  bien  plus  que   de   le  voir 


Vl  l'K    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

(•((ii>,n  É  II  titif  |»<-ii-ti<'  <le  sa  fortniio  s\  (h'iivrrr  <If>  inalliciiiciix 
iiijiislcmt'iil  roiHlainiu's.  C)ii  Iroiivcra  bien  plus  iioniial  (iiriiii 
lioiniiic  iiitt'lli},'cnl,  riclic  ot  ct-lùln'c,  altaiMldUiic  niu-  rcmmc 
Ix'llc  cl  (If  cliarinants  (Milaiils  pour  vivre  auprès  «l'une  g^iuu-- 
gandiiu*  allrcusciucut  luaquillro,  acarîAlre  ot  iiiddèlc,  voire 
qu'il  l'c'pousc  :  à  n'eu  pas  (Ituiler,  répisotlc  <iu  coinposilcur 
dans  .SV;/>/jo. Clioqur  moins  nos  «mœiu's  »  que  Hésiirrcction. 
La  Maslova,  «'Ile,  rsl  srulcnicnt  une  lille  é>,n»rée  el  (|ui  revi«'nl 
p<'U  à  peu  au  senliiueul  «le  la  v«Miu,  mais  la  majorili'-  «les  lee- 
l«'ui's  n'«'n  «'Si  pas  moins  eho(pu'«'  «!«•  voir  le  prince  Nekludov 
l'c-pouser,  «'I  cela  uni(|uem«>nt  parée «ju'au  li«Mi  de  s'al>an«lonn«'r 
à  uiu>  fail>l«'ss«'  sensn<'lle.  Xeklu«l«)v  agit  par  suile  «le  raison- 
iiemenl.  S'il  «'■pousail  la  Masl«)va  uiii«pi«-menl  pare«>  «pr«*lle  «'sl 
eiieoi'c  belle,  on  Irouverail  la  eli«)se  r«»rl  naliu-ell«>:  mais  il  rai- 
sonne, il  édilii'  «l«'s  lln'orènu's  moraux  et  s«»fiaux,  il  v«'ul 
]>i'ouvep  malli('inaliqu«-ment  que  c'est  mi  d«'voir  gôni'ral  «!'«'•- 
pouser  la  lille  (pr<u)  a  le  premier  enirafni'e  au  mal.  el,  connue 
ce  n'est  plus  de  la  passitui,  une  passion  individueli«',  maiis  «lu 
«levoir  el  un  «U-voir  auqu<'l  l«>us  sont  soumis,  !«>  publi«"  «-st  mk'- 
contcnl.  Kl  la  plupart  d«>s  crili«pu>s  ne  peuv«>nt  maïupuM- «le 
prolesU'r  c«»nlr«' les  c«>uciusi«)ns  «le  l'auteur  «•!  d'inlirmer  son 
(l'iivre  par  l«)ns  les  nu)y<'ns.  Ils  diront  «'Utn*  autr«>s  clii»ses  (pi«' 
son  ln'-nys  n'«'st  pas  «  vrai  ». 

.Mais  Tolsto't  lui-m(>me,s'illusi«)nne  peu  à  «-et  en«lroil.  .Malf^i 
«pi'on  en  ait  «lit.  il  sait  (iu«'  son  Xekhulov  n\>sl  pas  «l'un 
monnaie  ciinrante.  Il  le  sait  si  bi«Mi  «pic,  ne  viuilanl  n«>n  pln^ 
taire  d«-  son  sujet  un  l)«tmnu'  e\traor«linair«>,  c«'  «pii  convien- 
(Irail  peu  au  personnag«-  pi-incipal  d'un  rmuan-tlu'-se,  il  le 
monlrc  pres«pu'  «-«tinine  à  m<»iti«'  «  d«''S«'«piilibri''  »,  ass«'/.  s«'ni- 
blablc  au  L«'vin«'  iVAitna  Karénine;  il  n\v  aurait  «mi  eir«M  aii- 
l'iuic  iiabileli-  à  ("aire  la  vcrilt' s'inip«is('r  p«>u  à  p«'u  à  un  homme 
snpi'rienr,  il  faul  «pr«'ll«'  se  r«''vi'l«'  à  un  lionnne  «rinlellij,'enc(* 
moyenn«>.  Mais,  à  l'ordinaire,  e«'s  honunes  smit  ('■troit«>meMl 
aveuj<li''s  par  les  pr«''ju{;t''s,  parce  «pi'ils  n«>nuu<>nt  c«inunun('-- 
meiit  leur  «  boa  sons».  N'i>klu«l«>v  est  bien  un  lionuu«-  «rint«-l- 
lipMK-e  mi>y«'nn«>,  mais  il  un  pas  ce  «  bon  s«-ns  »  «l«)nl  s'hono- 
rent tant  les  b«)Ui'g'<>ois;  à  leurs  y«'uxil  est  pri'sipu-  un  d('s('«pii- 
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libre'',  ses  raisonneinenls  inspirés  do  Sponcor  cl  de  Henry 
(ieorge  sont  le  fait  d'un  esprit  confus.  11  a  mal  digéré  les 
I  héories»  des  économistes,  Tolstoï  le  montre  à  plusieurs  reprises, 
et  la  huuière  ne  se  fera  en  lui  linalement  qu'en  dehors  de  toute 
influence  d'autrui,  sous  le  coup  d'un  événement  particulier  et 
seulement  parce  qu'il  est  un  honuue  de  bonne  volonté.  Donc, 
pour  Tolstoï,  Nekludov  n'est  pas  le  moins  du  inonde  un  être 
de  la  vie  moyenne,  un  être  social  normal,  et  on  aurait  tort  de 
lui  reprocher  d'avoir  créé  un  per*>onnage  faux. 

La  critique  bourgeoise  lui  reprochera  encore  d'avoir 
attaqué  les  institutions  sociales,  et  c'est  précisément  à 
ce  propos  qu'on  établira  avec  la  netteté  des  distinguo  sor- 
])onniens  qu'il  y  a  deux  Tolstoï,  l'un  auteur  des  Kosaks, 
de  la  Guerre  et  la  Paix  et  A' Anna  Karénine,  en  même 
temps  que-  grand  seigneur  russe,  l'autre  cordonnier  socia- 
liste et  auteur  de  traités  confus  et  de  romans  à  thèse. 
Eh  bien  !  relisez  les  œuvres  du  premier.  Je  ne  parle 
même  point  &Anna  Karénine,  où  il  serait  trop  aisé  de 
montrer  à  tout  instant  un  Tolstoï  satiriste  amer  de  la  civili- 
sation moderne  ;  mais  rappelez-vous  certaines  pages  tout 
évangéliques  de  la  Guerre  et  la  Paix,  et  encore,  dans  le  troi- 
sième tome,  les  conversations  de  Pierre  prisonnier  des  Fran- 
çais avec  le  moujick  et  les  propos  édifiants  de  ce  dernier.  Ah  ! 
s'il  y  a  deux  Tolstoï,  le  premier  est  plus  mondainement  lin, 
plus  littérairement  psychologue,  d'une  psychologie  plus  minu- 
tieuse et  subtilement  nuancée,  infiniment  diverse,  brillante  et 
chatoyante.  Le  deuxième  est  plus  austère,  si  simple,  inondé 
d'une  belle  lumière  spirituelle,  empli  d'une  gravité,  d'une 
sérénité  intérieure,  avec  plus  de  largeur  d'âme,  quelque  chose 
de  sobre  et  de  grand  comme  du  Puvis  de  Chavannes  :  oh  ! 
oui,  vraiment,  il  n'y  a  pas  deiix  Tolstoï  profondément  dilfé- 
renls  connue  on  l'a  dit,  mais  seulement  un  Tolstoï  jeune  et 
im  Tolstoï  mûri,  et  chez  l'un  c'est  la  littérature,  chez  l'autre 
c'est  la  vie,  et  au  contraire  de  l'opinion  courante,  c'est  peut- 
être  le  second  qui  est  supérieur,  aussi  complexe. 

Je-  ne  reprends  Anna  Karénine  que  pour  nous  montrer  le 
héros  principal  Levine  tentant  d'abandonner  la  vie  mondaine 
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pour  la  ciiiiiiipôli'o,  la  socirlr  moscovite  pour  cclU'  tirs  pay- 
sans. Ne  va-l-il  pas  juscpi'à  drclarer  qu'il  est  litMiroux  de  voir 
les  paysans  acquérir  la  lerre  puisque  ce  sont  eux  qui  I; 
cultivent,  ne  se  croit-il  pas  oblige  de  faucher  au  milieu  d'eux 
ei  ne  trouve-l-il  point  en  travaillant  et  causaul  l'amilièremeni 
avec  eux  une  des  plus  nobles  joies  de  sa  vie'?  Finalement  ne  se 
sent-il  |)oinl  revivre  ?  Kl  voici  d'autre  part  h's  dernières  lignes 
de  Hésiirrcvfion  : 

«  J'ai  vu  bien  des  barines  (dit  dans  le  wagon  en  s'adressani 
i  Taras  nu  «mvrier),  mais  un  barine  comme  celui-là,  je  n'en  ;•; 
pas  encore  vu.  Non  seulement  il  ne  cherche  pas  à  v<mis  tour- 
menter mais  il  se  met  debout  pour  vous  céder  sa  place.  Ça 
j)rouve  bien,  mon  frère,  que  des  barines  aussi  il  y  en  a  *\' 
toutes  les  espèces. 

«  Kt  IS'ekludov  pendant  ce  tenq)s  considérait  les  niendires 
secs  et  nuisculeux  de  ces  homnies.  leurs  grossiers  vêtements 
leurs  visages  fatigués  et,  de  toutes  parts,  il  se  sentait  entoura 
d'une  Inuuanilé  nouvelle  ayant  d<'s  intérêts  sérieux,  des  joies 
et  des  soullrances  st'rieiiscs.  Il  se  stMitail  m  présence  «l'une 
vraie  vie  humaine. 

u  —  Le  voici.  le  grand  monde,  le  vrai  grand  monde  I  ■ —  st' 
disait-il  en  se  rappelant  la  phrase  française  <ln  i)rince  Korctia- 
guine.  el  tonle  la  misère  mondaine  de  ces  Korchaguine  ave 
la  vanité  et  la  bassesse  de  leurs  intérêts.  Kt  plus  profondi 
ment  que  jamais,  Nckludov  éprouva  le  sentiment  joyeux  dn 
voyageur  qui  vient  de  découvrir  une  terre  inconnue,  une  terre 
fertile  en  Meurs  et  en  fruits.  » 

Il  faut  donc  ou  condanmer  l'opuvre  entière  «le  Tolstoï  et  par 
suite  la  Guerre  et  la  Paix,  Anna  Karénine,  etc..  qu'on  est 
habitué  à  considérer  comme  les  chefs-d'teuvre  du  ronum 
européen,  ou  admirer  en  toute  franchise  liésnrrection ,  «luellc 
tiu'en  soit  la  portée  révolulioimaire,  et  bien  qu'elle  soit  essen- 
tiellement une  a'uvre  anlibourgeoise. 

.le  ne  reviens  pas  sur  la  partie  de  Résurrection  où  les  magi.s- 
Irats  sont  vivement  pris  à  partie:  ce  n'est  pas  tant  la  justice 
russe  tjue  Tolstoï  y  attaque  (pie  toute  justice  humaine.  Mais 
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par  contre,  c'est  bien  la  police  russe  tout  spécialement  et  ses 
mœurs  exagérément  inhumaines  qu'il  dénonce  à  son  vaste 
public  imiversel.  Sans  doute,  dans  les  autres  pays,  les  mœurs 
policières  ne  sont  pas  beaucoup  plus  civilisées  :  il  suffît  de  se 
rappeler  les  procédés  révélés  dans  deux  des  plus  nobles 
(inivres  françaises,  le  Paris  de  Zola,  et  ces  toutes  puissantes 
Ames  perdues  de  J.-H.  Rosny,  dont  rien  n'égale  la  généreuse 
beauté.  Néanmoins  rien  n'approche  de  la  cruauté  du  gouver- 
nement russe  :  nulle  part  elle  ne  fut  dépeinte  avec  une  plus 
simple  et  plus  sobre  éloquence  qu'en  les  dernières  pages  de 
Résurrection  :  lisez  dans  la  remarquable  traduction  de  ïeodor 
de  Wyzewa  —  si  précise  et  si  pure,  si  lidèle,  enlin  si  supé- 
rieure aux  traductions  maladroites  et  parfois  grotesques  à 
vous  crisper  les  nerfs  d'Anna  Karénine  ou  autres  —  les  cha- 
pitres où  se  révèlent  la  vie  intérieure  des  prisons  laisses,  la 
barbarie  des  agents  de  la  police,  l'indilTérence  ou  la  sottise 
criminelles  des  directeurs.  Je  ne  sais  rien  de  plus  émouvant, 
si  ce  n'est  telles  frissonnantes,  telles  pantelantes  pages  des 
Souvenirs  de  la  Maison  des  Morts,  tels  vibrants  et  âpres 
poèmes  de  Leconte  de  Lisle  (V Holocauste ,  etc.).  Et  ce  qui 
vous  émouvra  le  plus,  c'en  sera  la  grandeur  simple,  la  gravité 
évangélique,  la  pitié  austère,  et  par  là  même  ils  vous  impres- 
sionneront bien  plus  profondément  que  telle  œuvre  roman- 
tique, les  Misérables  par  exemple,  belle  sans  doute  mais  de 
beauté  déclamatoire,  trop  littéraire,  trop  colorée,  trop  pitto- 
resque; par  cela  même  ils  vous  secoueront  moins  magistra- 
lement les  nerfs,  mais  ils  vous  pénétreront  et  vous  élève- 
ront davantage. 

Mauius-Aky  Leblond. 
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TRANCE 


Le  Conférés  des  clêhilants  de  \uns  et  tes  coo/iérathes.  —  I.r 
'i'  Conffri's  (le  la  l-'édération  du  coninuTcc  en  détail  dos  vins 
et  spiritueux  de  I-Vance  et  des  colonies  (rnlon  des  sjiidieats 
de  débitants)  a  tenu  sa  première  séance  le  20  décembre. 

Parmi  les  différentes  (pieslions  «le  l'ordre  du  jour,  l'une 
visait  la  concurrence  des  sociétés  coopératives. 

Le  Congrès  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  proposition  de  loi 
sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation  (Séance  du 
18  nov.  i8<>8.  Duc.  parlementaires.  Chambre,  p.  5oo)  qui  a  éti 
présentée  par  (leorjfes  Herry.qui  s'est  fait  uni' spécialité  de  la 
défense  du  petit  conunerce.  Cette  proposition  tend  à  sou- 
mettre les  coopératives  t\  la  patente  et  elle  stipule  (pielles 
seront  sujettes  à  l'impôt  sur  le  reveiui  stn  i.>-  I...11U  .li>.iii. 
biiés  au  prorata  dos  ac(pusiti«uis. 

Le  Congrès  s'est  cléiluré  par  im  meeting  au  (,iiqur  il  lli\  rr. 
sous  la  présidence  «le  M.  Margtu'rv.  M.  (1.  lierrx .  <lépulé 
rallié  et  .M.  Lalog*',  député  radical-s«)cialisle,  sont  venus  allir- 
mor  leur  union  |)our  la  «iéfense  du  pelh  i-..uini.'ii.'  inniii-  iix 
coopératives  et  les  grands  magasins. 

Le  Mmtx'eniefd  Socialiste  aura  l'occasion  ilr  r(\<nii'  >ui'  («(le 
importante  (pieslion.  Mais  il  appartient  plus  particulièremenl 
aux  cit«»yens  Chauvière,  Krauss  et  Cl«»vis  Hugues,  «pu  onl 
apposé  leur  signature  au  bas  de  la  proposition  Cî.  IJerry,  de 
demander  au  l'arti  socialiste  unilié  si  la  défense  du  petit 
conunerce  contre  les  coopératives  peut  être  considérée  conum 
un  aspect  particulier  de  la  lutte  de  classe  prolétarii-ime.  (« 
n'est  pas  à  des  comités  électoraux  (|u'il  appartient  de  tran- 
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La  Confédération  g-énérale  du  tra^HÙl.  —  La  Conledération 
gém'rale  du  travail  lut  fondée  en  1895  au  VII»^  Congrès  national 
corporalil"  do  Limoges. 

Voici  la  liste  des  organisations  qui  y  adhèrent  : 

Dale  de  Nombre 

la  l'oiidatioa    des  membres 

Syndicat  national  des  Travailleurs  des 
Chemins  de  fer  de  France  et  des  colo- 
nies  

l^'édération  nationale  des  corporations 
ouvrières  du  Bâtiment 

Fédération  française  des  Travailleurs  du 
Livre  (typographes) 

Union  t'édérative  des  Travailleurs  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Paris 

Fédération  corporative  des  Mouleurs  en 
métaux  de  France . 

Fédération  culinaire  de  France  et  des 
colonies 

Fédération  nationale  des  Cuirs  et  Peaux 
et  parties  s'y  rattachant 

Fédération  des  Chambres  syndicales  pro- 
fessionnelles et  groupements  ouvriers 
du  département  du  Cher 

b'édération  nationale  des  syndicats  et 
groupes  ouvriers  de   la  Voiture  .... 

Fédération  des  syndicats  du  Cuivre  et 
similaires  de  Lyon . 

Union  des  employés  commissionnés  du 
Gaz  (Paris) 

Fédération  nationale  des  Coupeurs,  cam- 
breurs  et  brocheurs  en  chaussures .    .    . 

L'Union  syr.dicalc  des  Tailleurs  de  pierres 
du  déj)artement  de  la  Seine 

Union  lédérative  des  syndicats  ouvriers 
de  Tulle " 

Cliamhre  syndicale  des  ouvriers  il/j/icjj/*s 
de  Fcymoreau  (Vendée)  (i) 

La  Confédération  générale  du  Travail  groupe  107,000  ou- 
vriers, soit  le  quart  du  personnel  des  organisations  syndi- 
cales françaises  (4^0,000). 


i8i)o 

64.000 

i8ya 

9.807 

18S1 

8.3io 

iSya 

5.491 

i8i»4 

4.888 

1884 

2.677 

i8<j3 

2.461 

i8()4 

2.108 

i8.j8 

1.645 

i»Si 

951 

1892 

900 

1092 

817 

1H97 

4-55 

1896 

271 

1895 

201 

(i)  La  Confédération  générale  du  Travail  comprend  encore  le 
Syndicat  de  l'industrie  textile  de  lîeims  dont  nous  ignorons  le 
nombre  des  memJjres; 
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Logements  à  huit  niurc/ir.  —  Il  a  «'Ir  Ibiidi'  à  Lyon,  il  y  a 
<Hiolf|iies  aniu'cs.  uni'  socirté  do  maisons  à  hou  inarclir  an 
capital  de  ."i  millions  par  M.  Mandrin!  :  Ii's  résultats  ohtcnns 
sont  rcniarquabli's  ;  à  la  lin  de  lî^jS.  la  situation  ('tail  la 
suivante  : 


l.iKiécs 

Kii  conslrucli«»n. 

l*'ii  projet  sur  l<rriiiii>  .icipiis. 


MAISONS 

I.OGKMKNTS 

r.»i 

I.'WJ 

(ni 

ilS  1.417 


Ia'  loyer  moyen  est  de  aSo  francs  ;  mais  si  on  met  à  pari 
cin(j  maisons,  (|ni  ont  été  faites  en  vu«'  d'eniployés,  le  loyer 
moyen  tombe  à  :2:2i  francs.  Sur  <les  loyers  montant  à  'i'îj-^io  fr. 
il  n'y  a  eu  «pu*  "ioS  francs  de  perte!  Déduction  fail< 
d«'s  impôts  et  amortissements,  il  restait  2 1 5, ^^'-^  francs  qui  oui 
permis  de  distribuer  'J  p.  km»  cl  de  pas.s<»r  "i-'i.-'î'î  francs 
aux  réserves. 

La  même  société  a  établi  deu\  nvslanraiits  populaires  à  la 
(iuillolière  et  aux  Brolteaux  ;  les  reeelt«'s  «uil  été  en  iS«).S  d< 
5a8,t);M>  francs,  laissant  un  bénéfice  de  ■i'î,'i'Jj  frjincs  soil 
(S.!\\)  |).  KM»  du  chiIVre  d'alfain^s.  On  a  serx  I  '1  <■>,■)  clients  dont  la 
dépense  par  repas  a  été  de  o  fr.  4'>- 

(IVuprt's  le  Monde  vvonoiniijuc  ilu  u'{  scplcmlirc) 

I.d  protection  des  ou^'Hers  du  Itdtimvnt  contre  /es  uccidents 
du  travail.  --  Une  heureuse  initiative  vient  d'être  prise  par  la 
Bourse  du  Travail  du  Havre.  On  sait  cundtien  sont  fréquents 
dans  les  professions  du  HAtiment,  les  accidents  résultant  «ie 
rinstallation  «léfectueuse  <les  échafaudaffcs.  La  Bourse  du 
Travail  ilu  Havre  a  «lési'i'né  un  certain  nond>re  d*(Uivri(M> 
appartenant  aux  syndicats  adhérents,  «pii  seront  accréditée 
auprès  de  la  Municipalité  en  (|ualité  «l'inspeeteurs  charjfés  «li 
surveiller  les  travaux  nécessitant  des  échaufauda^es. 

Les  grèves.  —  L'Office  du  Travail  a  enrejfistré  en  octobre 
~!i  jjfrèves,  elnlFre  relativenu-nt  considérable  puisipie  le 
nombre  moyen  des  grèves  au  cours  des  eincj  années  antérieures 
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;\  1899  n'est  que  de  24.  Sur  ces  "jo  grèves  qui  ont  compris 
15,293  grévistes,  44  O"^*  été  causées  par  des  demandes 
d'augmentation  de  salaires  et  20  par  des  demandes  de  réinté- 
gration ou  de  renvoi  d'ouvriers,  ou  de  contremaîtres,  27  grèves 
se  sont  produites  dans  l'industrie  des  métaux,  2'i  dans  l'in- 
dustrie textile,  3  dans  l'industrie  du  bâtiment.  ôO  grèves  se 
sont  terminées  en  octobre  et  elles  ont  abouti  ù  !•->  i-éussites, 
■j^)  transactions  et  19  échecs. 

GeOUGES  I'AIjQUET 

BFXGIQUE 

La  Représentation  Proportionnelle  au  Sénat.  —  Le  Sénat, 
après  de  longues  discussions,  a  voté  la  Représentation 
Proportionnelle,  par  61  voix  contre  26  et  6  abstentions.  C'était 
inévitable.  Le  seul  lait  à  noter,  à  ce  sujet,  c'efet  l'adhésion 
que  M.  Janson,  le  leader  du  radicalisine  belge  a  donnée  tardi- 
\  ement  au  'projet  du  gouvernement.  Après  Lorand,  Janson  ! 

Le.s-  alliances  électorales  et  le  Congrès  de  Liège  du  i^  jan- 
\Her.  —  Le  vote  de  la  Représentation  Proportionnelle  et  l'ap- 
proche des  élections  législatives  a  remis  en  discussion  avec 
une  force  nouvelle,  la  (jnestion  des  alliances.  Déjà  la  Fédéra- 
tion liruxelloise  a  envisagé,  dans  une  de  ses  dernières  séances, 
tout  le  problème,  dans  un  débat  plein  d'ampleur.  Mais  ce  sera 
notre  prochain  Congrès  national,  qui  se  tiendra  à  Liège  le 
l'î  janvier  prochain,  qui  aura  à  trancher  la  question. 

Tous  nos  Congrès  ont  jusqu'ici  laissé  à  nos  fédérations  une 
liberté  absolue  pour  décider  de  ces  questions  de  tacli({ue,  il 
est  à  peu  près  certain  que  ce  sera  la  solution  qui  prévaudra 
encore  cette  fois.  C'est  donc  au  sein  de  chaque  fédération  que 
la  lutte  sera  vive  et  énergique. 

Congrès.  —  Le  Parti  Ouvrier  vient  de  tenir,  à  Bruxelles, 
pour  la  Noël,  deux  Congrès  d'une  énorme  importance  :  un 
Congrès  Economique  {on  syndical),  et  un  Congrès  agricole. 

Les  discussions  les  plus  graves  y  ont  eu  lieu.  Nous  pou- 
vons dire  dès  maintenant  (jue  ces  Congrès  constitueront  une 
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(laie   (Ircisive  dans   \c  «Irveloppcmcnt  de  notre  organisation 
économique  et  de  notre  propagande  aj^neole. 

Dans  le  proeiiain  numéro  de  celle  Uevue,  il  en  sera  donn» 
un  compte  rendu  détaillé. 

L'action  socialiste  cornrnunalc.  —  A  l'approche  de  l'hivei . 
l'action  socialiste  dans  nos  conseils  connnunaux  revêt  une  ac 
tivité  nouvelle.  A  Frameries,  où  le  député  Maroille  est  hourg- 
niestre,  on  vient  de  procéder  à  une  distribution  de  cabans  aux 
enfants  iré<]uentant  l'école eomnnmale.  A  Sainl-Clilles.  l'un  de> 
grands  faubourgs  de  Itruxelles.  on  est  à  la  veille  de  tenter  ini 
essai  de  cantines  scolaires.  —  Partout  où  nous  pénétrons,  nous 
seuls,  les  socialistes,  faisons  œuvre  pratique  et  profitable  au 
peuple. 

La  crise  lioaillère.  —  La  pcmnif  de  (liarbon  est  grande, 
en  ce  moment  «mi  Itelglipu'.  où  les  industries  alimentées  par  la 
bouille  ont  pris,  dans  la  péri<Kle  de  développement  économique 
formidable  i[\\e  nous  traversons,  une  ext«'nsion  inouïe.  11  y  a 
une  véritable  crise  charbonnière.  Le  prix  de  la  houille  s'est 
considérablement  élevé.  —  Messieurs  les  charbonniers  en 
outre,  se  sont  enlenilns.  et  ont  surélevé  encore  les  prix.  Si 
bien  (|ue  le  <iouv<'rnemeat  belge,  |)Our  ses  fournitures,  a  dt'i 
s'adresser  à  l'Angleterre,  —  dans  un  t»nl>!i  imiininlani'  de  ses 
devoirs  palriotirpu's  ! 

A  cette  double  raison  de  la  crise.  —  il  ium-  puil  la  dcniaiMic 
consi«léi'able  sur  le  marché,  d'autre  part  l'entente  «les  patrons 
houilleurs,  —  s'en  aj«>ute  une  autr<'  :  l'état  lamentabl«>.  l'inlV- 
ri«)rilé  inouïe  «le  nos  moyens  «h*  transports.  Les  tas  «le  char- 
bon s'accumulent,  faute  «ie  wagons  pour  pouvoir  les  exlrain-. 
Malgré  1«^  rétablissem«>nt  d«'s  trains  le  dimanche,  il  y  a  encore 
pénurie  de  wagons. 

De  plus,  connue  les  patrons  réalisent,  en  ce  m«)m«'nt.  d'«'x- 
ceptionn«*ls  bénélic«'s.  il  est  tout  natiu'cl  «pie  les  ouvri«>rs  en 
veuillent  avoir  leur  part.  Aussi  des  menaces  de  grèves  se  sont- 
elles  faites  entendr«'.  On  a  parlé  «le  représt-ntation  proporti«»n- 
neile.  tous  ces  temps  derniei-s  :  les  travailh'urs  réclament,  <'ux. 
la  /tn>/ioHionnelle  éconoiniqiWi 
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Une  laiterie  coopérative  socialiste.  —  A  Ilcirerlingcn,  près 
de  Lennick-Saint-Quentin  (Brabant),  a  été  fondée,  il  y  a  un  an, 
une  laiterie  coopérativa  socialiste.  On  y  a  déposé  plus  de 
5o,ooo  francs  de  capital.  Arrivés  en  pays  inconnu  et  hostile,  nos 
camarades  ont  attiré  un  certain  nombre  de  cultivateurs  par 
les  avantages  pratiques  de  leur  combinaison.  Dès  à  présent, 
ils  ont  réuni  trente-cinq  adhérents  qui  leur  envoient  tout  le  lait 
de  leurs  fermes  et  sont  a<'tionnaires  de  la  Coopérative.  Les 
trois  premiers  quarts  des  bénéfices  sont  attribués  aux  four- 
nisseurs de  lait.  Ceux-ci,  en  qualité  d'actionnaires,  partici- 
pent encore  à  la  distribution  du  dernier  quart.  La  Coopérative 
produit  par  jour  80  kilogrammes  de  beurre  qu'elle  envoie 
tous  les  matins  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  et  lui 
expédie,  en  outre,  800  litres  de  lait.  C'est  la  Maison  du  Peuple 
qui  vend  et  distribue  à  ses  clients. 

Gaston  Vaxdehmkeren 

AUTRICHE 

La  question  des  nationalités  en  Autriche  et  le  Congrès  de 
Briinn.  — Lorsque  le  24  septembre  dernier,  le  Congrès  général 
du  parti  démocrate  socialiste  autrichien  se  réunit  à  Briinn, 
lorsque  les  120  délégués  représentants  de  six  nationalités 
différentes  se  furent  rassemblés  à  la  Maison  <lu  Peuple  de 
Brûnn,  propriété  des  démocrates  socialistes,  les  représentants 
du  prolétariat  autrichien  pouvaient  célébrer  deux  victoires 
importantes. 

Les  12,000  tisserands  de  Briinn  triomphaient  dans  leur  lutte 
contre  le  patronat,  la  plus  sérieuse  dont  l'Auti-ichc  ait  été 
jamais  le  théâtre  ;  et  le  ministère  cpii  s'était  insolemment  mis 
au-dessus  du  Parlement  et  de  la  Constitution,  qui  avait  essayé 
de  réprimer  les  agitations  populaires  par  des  confiscations, 
des  arrêtés  interdisant  les  réunions,  des  coups  de  sabre  et 
des  coups  de  fusil,  ce  ministère  était  lamental)lement  ren- 
versé. —  Cette  chute  du  cabinet  Ïhun-Kaïzl,  synthèse  mons- 
trueuse mais  fréquente  en  Autriche,  d'un  hobereau  arrogant 
et  d'un  démocrate  renégat,  n'était  pas  un  changement  quel- 
conque du  personnel  ministéi-iel,  c'était  la  banqueroute   d'un 
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syslciiKMjiii  avail, p.'ir  une  tiahilo  exploilalion  tli  >ii.iiniii.iiii<  :^. 
assun'  pendant  un  denii-siècU'  à  la  n<)l>lesse  féodale  et  au 
clergé  lui  pouvoir  illiniil»'-  sur  le  peuple  autrichien. 

L'année  iH48,qui  rendit  possible  en  Autrielie  la  viepolitiqui  , 
réveilla  les  forces  nationalesassoupies  jusqu'alors.  Déjà,  daii^ 
la  eonslilution  du  Rcichstajî.  Allemands  et  Slaves,  Allemands 
et  Tchèques  surtout,  se  découvrirent  antagonistes.  Kt  si  l'on 
avait  pu  penser  au  début  (pi'avi'c  la  liberté  nouvellement 
coiupiise  une  entente  entre  nationalités  était  désormais  pos- 
sible, cet  espoir  fut  bien  vite  ruiné.  La  contre-révolution,  en 
pnnnettant  satisfaction  aux  aspirations  nationalistes  les  plus 
légitimes  <les  Slaves,  sut  les  attirer  <lans  s«)n  parti;  cl  quand 
\\'endischgral/  marcha  contre  \'ienne  en  révolution,  h 
bourgeois  tchèques  de  Prague  couvrirent  de  guirlandes  li 
canons  qui  devaient  mitrailler  les  étudiants  et  les  ouvrier^ 
viennois. 

Le  système  réussit,  et  la  pensée  diabolique  d'exciter  cl 
d'attiser  les  antagonismes  entn*  les  nationalités  autricliiennes 
pour  les  dominer  toutes  devint  et  resta  la  clef  tie  voiïte  du 
système  du  gouvernement.  La  camarilla  courtisane  et  rail 
taire,  les  féodaux  et  les  cléricaux  alliés  à  uu<*  bureaucratie 
neutre  au  [>oinl  de  vue  nationaliste,  restèrent  1rs  maîtres 
absolus  de  l'Autriche,  comnu^  au  temps  de  Metlernich,  malgré 
le  Parlement  et  la  Constitution.  On  s'opposa  à  tout  progrès 
politi(pie,  à  tout  mouvement  d'in<lépendance  du  Parlement,  en 
même  tenips  on  essaya  d'entraîner  les  partis  nationaux  à 
l'abandon  de  leurs  princii>es  polit i(jues  par  des  concessions 
accordées  aux  nationalistes. 

Mais  c'est  là  une  politique  qui.  en  sonune,  a  surtout  lésé  l:i 
classe  possédante  de   la  bourgeoisie   allemande.    Les  Ail' 
niands  constitu»'nt  la  nationalité  la  plus  avancée  au  point  «le 
vue  économicpw  et  intellectuel  de  l'.Autriche.  Le  Slave  petit 
bourgeois,  prolétaire  ou  petit  paysan,  trouve  «levant  lui    I 
fabricant   ou   le    grand    conuner^'ant    allemand;    le    ciloyc 
slave  est  plus  on  moins  lésé  dans  ses  droits  politiques  ctdan■^ 
ses  antres  aspirations  par  le  fonctionnaire,  le  juge  t»n  roHicit 
allemand. 


CHRONIQUE    SOCIALE  55 

Cet  antagonisme  social  et  politique  sembla  tout  naturelle- 
ment aussitôt  un  antagonisme  national  et  il  s'accentua  de  plus 
en  plus  avec  les  progrès  de  la  mentalité.  La  bourgeoisie  slave, 
la  bourgeoisie  tchèque  surtout,  en  se  développant,  apprit  à 
détester  l'Allemand,  comme  le  concurrent  étranger,  hen  pro- 
grès de  l'instruction  populaire,  qui  rendirent  possible  la  nais- 
sance d'une  presse  nationale  et  d'une  littérature  nationale 
tchèques,  firent  naître  une  classe  d'intellectuels  qm  considé- 
raient le  véritable  monopole  exercé  par  les  Allemands  contre 
toute  justice  sur  les  emplois  de  l'Etat,  comme  une  entrave  intolé- 
rable à  leur  propre  développement.  Et  ce  que  nous  avons  dit 
en  dernier  lieu  explique  aussi  comment  cel  antagonisme  na- 
tional pouvait  être  accompagné  d'une  opposition  au  gouver- 
nement, à  la  centralisation  autrichienne  avec  sa  bureaucratie 
toute  puissante,  qui  n'admet  pas  d'autre  langue  que  l'alle- 
mand, la  langue  ofticiellede  l'Empire. 

La  lutte  des  nationalités  devint  une  lutte  contre  la  constitu- 
tion de  l'Empire  ;  les  Tchèques  opposèrent  le  fédéralisme  slave 
à  la  centralisation  autrichienne,  à  la  «  constitution  bohé- 
mienne »,  l'autonomie  des  Etats-Unis,  Bohème,  Moravie  et 
Silésie  ;  et  les  Slaves  du  sud  demandèrent  la  formation  d'un 
grand  empire  slave.  Ces  Etats  oll'rirent  aux  fabricants  slaves 
un  débouché  pour  leurs  produits  ;  on  créa  des  fonctions 
pour  leurs  lîls  ;  les  Allemands  devinrent  une  minorité  qui 
n'avait  plus  rien  à  espérer.  Et  comme  ce  programme  attaquait 
tout  ce  qui  dans  l'histoire  avait  fait  la  force  de  l'Autriche, 
les  Tchèques  devinrent  radicaux  démocrates  et  le  restèrent 
tant  qu'ils  furent  dans  l'opposition. 

Mais  on  abandonna  cette  opposition,  on  mit  au  rancart  le 
fameux  idéal  démocratique,  et  on  se  mit  à  soutenir  sans 
scrupule  la  réaction  la  plus  violente  chaque  fois  qu'on  vit  le 
moyen  d'agir  sur  la  centralisation  autrichienne  en  soutenant 
le  gouvernement,  et  d'obtenir  quelques  petites  concessions  en 
faveur  des  nationalités,  au  prix  de  l'abandon  des  principes 
politiques.  Toutes  les  négociations  menées  par  nos  parlemen- 
taires élus  sous  le  régime  des  plus  monstrueux  privilèges  élec- 
toraux, n'avaient  pas  d'autre  objet  que  ces  sortes  d'échanges. 
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Et  tous  les  progrès  politiques  (ils  ne  furent  pas  lourds  d'ail- 
leurs), ne  lurent  obtenus  que  sous  la  pression  des  classes 
populaires,  du  prolétariat  surtout,  privé  de  tout  droit  poli- 
tique et  indilléreut  aux  conflits  des  bourgeois  entre  eux,  el 
cette  pression  dut  s'exercer  en  nu'Mne  temps  sur  h'  gouverne- 
moul  <•!  sur  le  Parlement.  Plus  s'acccnluail  l'anlagonisme 
entre  les  gouvenicmenls  lendo-déricaux  et  les  aspirations  et 
les  intérêts  «les  peuples,  plus  il  lallait  faire  de  concessions  aux 
nationalités  (et  les  députés  y  étaient  i»bligés  pour  traïupiilliser 
la  conscience  politicpie  «le  leurs  éU'dcurs).  plus  aussi  gran- 
dissait l'exaspération  de  la  bourgeoisie  alN'mandc  aux  dépens 
de  bupielle  s<'  faisaient  ces  concessions.  Mais  connue  toutes 
ces  concessions  s'accordaient  eu  échange  «le  vol«'s  «In  Pai-le- 
ment  indispensables  au  gouvenu'nient,  Jes  représentants  de  la 
Imurgeoisie  allenian«le  essayèn'iil  d«'  rendre  r«)pération  inu- 
tile «Ml  reinlanl  impossibles  h's  voles  «lésirés:  c'«'st-à-«lire  «pi'il 
n«*  l«Mir  resta  «l'autre  nioy«'n  pour  «l<'lén«lre  elli«-acem<'iit  h'urs 
positions  mitionales  qu«'  robstrucli«)n  parlenu'ntaire  ;  et  ils 
eurent  recours  à  ce  moyen  lors<jue  le  prési<lenl  du  conseil  des 
ministres,  le  comte  p«>lonais  Ha«Ieni  r«'n«lit  les  fameuses  or«l«>n- 
nances  sur  les  langues  «jni  am-aient  eu  poiu'  résultai  de  rem- 
placer, «'n  Moravi«'  et  en  Hohème,  |>ar  «l«'s  'rchè<pu's  les  Alle- 
man«ls  «pii  occupaient  la  plus  grande  partie  des  foncti«>ns 
publitpies.  L'obstruction  eut  un  plein  succès;  la  machine 
parlenuMdaire  s'arrêta  net:  Itadeni  tomba  en  voulant  employer 
la  vi«>l«'nc«>  pour  y  nu'ttre  un  terme.  Son  snec«>sseur  Thun, 
comte  féodal,  et  le  ministre  «les  liiiances  Kaïzl,  anci«'n  «lémo- 
crale  lch«''<pu*,  essayèrent  «le  paralyser  la  résistance  de  la 
}>ourgeoisie  allenuinde,  en  se  passant  de  Parlement  el  en  gou- 
vernant despoti«puMnent  à  coup  «h*  «lécrets  impériaux.  Ils 
furent  forcés  «1«'  se  retin'r  «levant  les  manifestations  antiabs«»- 
lnlisl«'s  «In  pr«)l<''tariat,  «M  pendant  la  réunion  «lu  (longrès  on 
nomma,  sous  la  pr«'sid«"n«-e  pnivisoire  du  c«»mte  C-lary,  un 
ministère  «  neutre  »  de  fonctionnaires  qui  rév<x|ua  les  ordon- 
nances sur  les  langues. 

.Viiisi  «levc^nait  impossible  le  système  jusqu'alors  employé 
de  la  corruption  des  partis  bf)urgeois  par  des  concessions 
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aux  nalionalilés.  —  Et  à  côté  de  ces  concessions  les  ambi- 
tions personnelles  des  honorables  représentants  des  nationa- 
lités n'étaient  pas  nég-ligécs  ;  —  et  en  même  temps  on  ne  pou- 
vait plus  fausser  le  développement  des  nationalités  ni  suivre 
cette  politique  dans  laquelle  toute  satisfaction  accordée  aux 
besoins  de  progrès  d'une  nationalité  semblait  un  vol  fait  aux 
autres.  Ce  système  de  trocs  n'étant  plus  possible  au  Parlement, 
les  partis  nationaux  se  trouvaient  en  présence  du  néant.  Mais 
en  même  temps  l'antagonisme  entre  nationalités  avait  atteint 
son  apogée.  Les  passions  nationalistes,  l'exaspération  géné- 
rale étaient  montées  à  leur  comble,  les  dispositions  dans  les 
cercles  bourgeois  et  petit-bourgeois  étaient  de  celles  qui  pré- 
cèdent les  guerres  civiles,  l'Autriche  tout  entière  retentissait 
de  la  clameur  des  partis  nationaux  aux  prises. 

Telle  était  la  situation  lors  de  la  réunion  du  Congrès  de 
Briinn,  et  le  problème  qu'avait  désespéré  de  résoudre  la 
sagesse  du  gouvernement,  el  que  la  bourgeoisie  considérait 
comme  insoluble,  était  la  question  la  plus  importante  inscrite 
à  l'ordre  du  jour  du  Parlement  des  ouvriers  autrichiens. 

Mais  au  fond  était-ce  une  question  prolétarienne?  Impor- 
tait-il au  prolétariat  en  armes  si  les  bourgeois  s'entre-déchi- 
raient  entre  eux?  Et  les  sceptiques  qui  parlaient  ainsi  pou- 
vaient faire  observer  que  le  prolétariat  autrichien  avait  déjà 
résolu  .sa  question  nationale.  Le  progranmie  d'Heinfeld  avait 
proclamé  que  le  parti  démocrate  socialiste  autrichien  est  un 
parti  internationaliste,  qui  condamne  les  privilèges  des  nations 
aussi  bienque  ceux  de  la  naissance  etdela  race,  de  la  propriété 
et  de  l'extraction,  et  proclame  que  la  lutte  contre  l'exploitation 
doit  être  inlernationale  comme  l'exploitation  elle-même.  Et  les 
deux  avant-dei'niers  Congrès  de  Prague  et  de  Vienne  ont  ai)pli- 
qué  ces  principes  en  donnant  au  parti  une  nouvelle  organisa- 
tion. '  Primitivement  (i)  le  parti  avait  une  organisation  qui 
de  fait  était  celle  des  camarades  allemands.  A  côté  de  celle-ci, 


(1)  Voir  l'excellent  article  de  notre  camarade  Rivière,  dans 
notre  dernier  numéro,  sur  les  Groupements  Ethniques  dans  le 
parti  socialiste  autrichien. 
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se  formèrent  «les  orp:anisations,  parmi  les  nationalités  d'autre 
langue  (jui  se  (U'Iachèrent  peu  à  |)en  fie  l'organisation  primi- 
livf  et  se  rendirent  indéjtendantes.  Ce  fut  sin-tout  le  rapide 
développement  des  tiémoeraties  socialistes  lelièjpie  et  polo- 
naise (jui  rendit  nécessaire  la  réforme  de  l'ancienne  organi- 
sation. Le  parti  démocrate  socialiste  autrichien  se  compose 
aujourd'hui  des  partis  indépendants  d«'s  dilVérenles  nationa- 
lilts  aulrirhicnnes.  Les  eomilés  «'xéeulifs  d«'s  organisations 
allcuuiiidc.  tchèque. polonaise,  ruthrne.  italienne  et  slave  méri- 
dituutle  eonstiluenl  la  représentation  générale  du  'parti,  et 
c'est  ainsi  «pie  fut  appliqué  le  principe  de  «  l'indépendance 
nationale  <'t  «le  la  cohésion  internationale  m,  et  «pu*  la  «pies- 
tl(Mi  des  nationalités  re^ut  la  solution  «pi'elle  comporte  en  tant 
«pu'  prohlèuit'  de  l'organisation  du  prolétariat. 

C'est  avec  raison  «pie  les  rei)résentanls'  «lu  parti  purent 
«léclarer  tlans  leur  rapport  «jue  la  démocratie  s«)cialiste  autri- 
chienne d<>  toutes  nationalités  n'avait  jamais  eu  conscience 
d'uiK*  plus  grande  cohésion  et  d'une  plus  parfaite  uni(Ui.  fpi'en 
celte  épo(pu'  «le  chauvinisnu>  elln'né-.  «pi'elle  n'avait  januiis 
eu  des  armes  plus  perfectionnées  ni  une  tactitpie  plus  renuu'- 
(piable  «pu^  ilepuis  «pie  la  nouvelle  organisation  du  prolétariat 
avait  laissé  à  cha(|ue  organisation  nationale  sa  pleine  auto- 
nomie. 

Kl  s'il  en  était  ainsi,  à  quoi  hou  s«)ulever  la  «pieslion  des 
uatituialités,  à  (pu)i  bon  s'«>ccuper  «les  alfaires  persoimelles 
des  honunes  «l'Klal  et  de  la  bourgeoisie  autrichienne?  Ne  sulli- 
saif-il  pas  «le"  renouveler  solennellenu'ut  la  proclamation  des 
priiiei[»es  internationalistes,  en  présence  «les  nationalili's  en 
lui  le  ? 

lu  DOLl     lilLl'KIlDI.NC. 

(Traduit  par  Camille  Polacl;) 
(Im  fm  au  prochain  numcrt») 
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LES      LIVRES 

L'Anarchie,  son  but  et  ses  moyens,  par  Jean  Gravk  (vol.  in-i8, 
Stock,  ('(litonr,  Paris  1899).  —  Dès  les  premières  pages  de  son  nou- 
veau li\  re,  Grave  oppose  à  une  formule  qu'il  prétend  celle  des 
socialistes  —  «  l'individu  libre  dans  la  commune,  et  la  commune 
libre  dans  l'Etat»  —  la  formule  des  anarcliistes  communistes: 
«  l'individu  libre  dans  l'iiunianilé  libre  ».  Cette  dinérencialion  des 
socialistes  et  des  anarchistes  est  au  moins  arbitraire.  Les  socia- 
listes ont,  en  effet,  toujours  allirmé  que  voulant  la  disparition  des 
classes,  ils  voulaient  par  cela  même  la  disparition  de  l'Etat,  ou 
«  pouvoir  de  coercition  chargé  de  maintenir  la  division  des  clas- 
ses ».  Grave,  ayant  jiosé  sa  formule,  la  développe.  «  L'individu 
laissé  libre  de  se  grouper  selon  ses  tendances,  ses  atlinités,  libre 
de  rechercher  ceux  avec  lesquels  peuvent  s'accorder  sa  liberté  et 
ses  aptitudes,  sans  être  entravé  par  aucune  organisation  politiciue 
déterminée,  par  des  considérations  géographiques  etde  territoire.  » 
Nous  avons  à  discuter  cette  conception  anai'chiste  de  la  libre  en- 
tente. PlekhanofT — dans  sa  brochure  —  l'a  crue  formellement 
opposée  à  l'organisation  socialiste.  Bien  que  Grave  soit,  sur  cette 
question,  entièrement  de  l'avis  de  notre  camarade,  je  préfère  ac- 
cepter l'argumentation  de  M.  lîloch  (i),  qui  —  se  débarrassant  de 
la  terminologie  propre  aux  anarchistes  —  montre,  dans  un  article 
de  ÏJIunianitc  nouvelle,  que  le  communisme  anarchiste  doit  abou- 
tir logiquement  à  l'organisation  socialiste.  Ou  bien  —  dit-il  —  le 
travail  libre  (plaisirs  ])roductifs)  suflira  à  produire  la  somme  des 
objets  (pie  la  communauté  désire  consommer  et  l'anarchisme 
communiste  s'identilie  avec  le  communisme  tout  court —  ou  bien 
la  somme  des  objets  nécessaires  à  la  communauté  ne  pourra  être 
produite  par  le  travail  libre  et  l'anarchiste  communiste  devra, 
bon  gré  mal  gré,  aboutir  à  une  réglementation  de  la  |)roduction  -^ 
à  l'organisation  socialiste. 

•  Grave,  ayant  décrit  son  idéal,  passe  à  la  discussion  de  la  lacti- 
que  que  peuvent  suivre  les  anarchistes.  Tout  d'abord,  il  attaque 
violemment  l'action  politique,  et  étant  donijée  l'idée  qu'il  s'en  fait, 


(i)  Les  Théories  anarchistes,  Humanité  nouvelle  (février). 
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nous  ne  saurions  trop  l'approuver.  «  Les  sooialisles  disent  que  la 
rév«)lulion  doit  avoir  pour  but  «le  porter  au  pouvoir  des  honinios 
inlèjj^res,  (pii  exerceront  l'autorité  pour  le  hieii  ;;«Mu''ral  »,  lit-on, 
|iaj;e  \H  —  et  plus  loin:  «  (Test  à  laeonquète  des  pouvoirs  publics 
<|u'ils  (les  socialistes)  ont  voué  tous  leurs  elForts.  »  —  La  conquête 
des  pouvoirs  publics  ne  fut  jamais  entendue  ainsi  par  les  socia- 
listes, —  n'eu  déidaTse  à  Grave.  Pas  j)lus  qui-  les  anarchistes,  nous 
ne  croyons  au  Drus  ex  machina  du  sulfra^fe  universel.  Nous 
savons  l'action  ]>oliti<pie  nécessaire  à'I'orjfanisalion  du  prolétariat. 
Mais  dans  notre  propaj^ande  nous  avons  soin  de  répéter  toujours 
(pie,  la  forme  de  |>roduction  capitaliste  subsistant,  il  ne  peut  y 
avoir  «le  chanjfemi'jit  rssrntii'l  «lans  la  «lisposition  «les  classes. 

L'abstention  proclamée.  Clrave  s'occtipe  «le  la  pri^pa^rande  parle 
fait.  II  la  croit  utile  à  certains  miunents.  N«>us  ne  1«'  suivrons  pas 
dans  ses  lonjfues  «liscussions  p«jur  admettre  «mi  r«'jeter  tel  «mi  tel 
movcn  de  pr«>pa)j;^an«le.  Ou'il  n«»us  sullisc  seulement  «le  savoir  ce 
«pie  pensent  l«'s  anarchistes  «lu  co«>péralisme  et  «l«'s  syndicats. 
('ira\e  a  sur  !«■  «•oopératisnie  les  mêmes  idées  «pu-  la  plupart  «les 
s«)cialist«'S.  Il  le  croit  capable  «le  r«'ndr«'  cerl.iins  ser\  ic«'s  h  la 
«•lasse  «>uvrière,  mais  il  r«'jett«'  la  théorie  «les  éc<Mi«>mistes  «le  l'école 
«le('ii«le  «pii  voient  «lans  la  co«>pérati«)n  le  moyen  «le  transf«>rm«T 
la  propriété. 

l'n  d«'s  «lerniers  chapitres  du  livre  s'«»ccupe  des  syntlicats  «  «pii 
représentent  pour  les  travailleurs  un  jfrtMipement  naturel  et  une 
sérieuse  arme  «le  «léfense  ».  Cl'est  la  lutte  iiiinit'ilialrnu'nt  l'fono- 
tiiii/iii'  Avti  anarchist«>s.  Je  cr«»is —  contre  ("irav«'  —  «pr«dle  «loit  con- 
«luire  logirpi«-menl  à  l'aetitMi  poliliipie,  traducti«in  de  racti«>n  «■c«>- 
nomique.  Les  ouvriers.  (|uan«t  ils  luttent  j>«»ur  la  «léfense  «l«'  leur 
salaire,  en  arrivent  bien  vile  à  lutter  p«>ur  la  ré«luction  de  la 
journée  «!«•  travail;  et  de  là  à  l'action  |>oliti([ue,  il  n'y  a  pas  très 
loin. 

En  terminant,  j«'  rec«)nunan«le  le  livre  de  Grave  à  tous  ceux  «pii 
vetilent  c«)nnait.re  la  théorie  anarchiste  et  ses  moyens  «l'action 
actuels.  E.  Itnré 

Socialisme  et  problèmes  sociaux  (I>d)liothc(|ue  de  piiil«>sopliic 
ront«Mnporaine).  par  o'Kicmt.m..  Alcan,  éditeur,  iî<<.)i'  —  -^ï-  «l'KJchlal 
se  fait  fort,  au  nom  «l'une  prélemhie  science  sociale,  «le  démontrer, 
comme  c'est  actuellement  fort  à  la  moih-,  tiMit*'  la  stupidité  du 
socialisme  :  et  «l'abord  il  chante  lui  aussi  la  défaite  du  marxisme 
abandonné,  dit-il.  |*ar  ceux-là  même  «pii  s'en  réclamaient  le  plus; 
mais  d'Kichtal  ne  c«>nq)r«'nd  pas  très  bien  «pie  si  les  s«)cialistes  ne 
veulent  plus  voir  «lans  le  marxisuit^  une  «I«)ctrine  lixe  et  inébran- 
lable, «iu  moins  constitue-t-il  p«Mir  eux  une  méth«Hle  |»liis  près  «le 
la  réalité  cl  toujours  plus  féconde.  Entre  autres  erreurs  «le 
M.d'Eichtal,  rappelons,  au  passajjre,  «jue  Marx  lui-même  tenait  déjà 
pour  du  vieux  fer  la  loi  d'airain  des  salaires  (voir  la  lettre  sur  le 
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programme  de  Gotha,  1875),  —  Plus  loin,  à  propos  du  livre  de 
M.  Andier  sur  les  Oriii-iiws  du  Socialisme  d'Etat  en  Allemagne, 
"M.  d'Eiclilal  s'éverluo  à  nous  raconter  toute  rin-calité  du  socia- 
lisme d'Etat;  nuùs  il  parvient  tout  au  i)lus  à  nous  l'aire  voir  la 
inescpiineric  de  son  point  de  vue  et  la  faiblesse  de  sa  critique. 
Autre  j>arl  encore  (car  ce  livre  n'est  qu'un  assemblage  d'articles 
disparates  dont  la  seule  unité  vient  d'une  profonde  haine  non 
seulement  contre  le  socialisme,  mais  même  contre  le  modeste 
internationalisme);  autre  part,  disons-nous,  l'auteur  réédite  dans  la 
bouche  d'un  «  progressiste  libéral  »  toutes  les  àneries  classiques 
et  vieilles  d'un  demi-siècle  journellement  débitées  au  nom  d'un 
«  manchestérisme  »  farouche  contre  les  réformes  d'Etat.  Mais  le 
morceau  principal  est  foi-mé  i)ar  une  diatribe  contre  la  tactique  élec- 
toi'ale  des  socialistes  parlementaires.  Et  là,  comme  M.  d'Eichtal 
aurait  eu  beau  jeu  à  critiquer  de  haut  les  déviations  ((ui  transforment 
troj)  souvent  iin  programme  en  une  plate-forme  électorale  !  (^)ue 
de  choses  nouvelles  et  intéressantes  il  eût  pu  dire  sur  certain 
programme  agricole  ou  sur  certaines  afliches  électorales  de  can- 
didats ordinairement  plus  intransigeants!  Mais  il  aurait  fallu 
juger  en  socialiste,  et  M.  d'Eichtal  était  contraint  de  rester  dans  la 
banalité  bourgeoise  :  tout  ce  ([u'il  peut  faire,  c'est  de  s'élever 
contre  «  l'appel  à  l'envie  »  ,  contre  les  politiciens  et  leurs 
manœuvres,  contre  les  palinodies  des  candidats,  et  pourtant 
combien  restent  purs  la  plupart  des  candidats  socialistes,  à  côté 
des  progressistes  chers  à  M.  d'Eichtal!  Parfois  on  trouve  des  livres 
qui,  malgré  une  critique  violente,  laissent  pourtant  je  ne  sais  quelle 
sensation  d'impartialité  c[ue  l'on  prend  plaisir  à  reconnaître  :  le 
livre  de  M.  d'Eichtal  n'est  pus  de  ceux-là.  Marcel  Landrieii 

Le  matérialisme  historique,  par  Louis  Woltmann,  exposition  et 
critique  de  la  philosopiiie  marxiste  (éditeur  Michel  Hermann, 
Dusseldorf).  —  Ce  livre  est  un  essai  d'exposé  systématique  de  la 
philosophie  générale  qui  présuppose  la  doctrine  de  Marx. Le  con- 
tenu scientifique  du  socialisme  moderne  se  compose  de  trois  grands 
corps  de  doctrines:  1°  la  criti<[ue  de  l'économie  politique;  2°  la  théo- 
rie de  l'organisation  sociale  socialiste;  3"  le  matérialisme  histo- 
rique, qui  sert  de  base  aux  deux  ])remières  tliéories.  —  L'auteur  ne 
.s'occupe  que  de  cette  dernière,  qui  n'est  pas  seulement  une  his- 
toire de;  l'économie  sociale,  mais  une  histoire  du  déi^eloppemeid  des 
idées-  humaines.  Au  sur|)lus,  le  matérialisme  historique  n'éi)uise 
pas  tout  le  contenu  de  la  philosophie  marxiste.  Il  constitue  bien 
plutôt  le  point  central  d'une  concejjtion  philosophique  et  géné- 
rale du  monde,  qui  est  le  système  matérialiste  le  plus  achevé.  Ce 
système  comprend:  i"  le  matérialisme  dialectique,  qui  établit  les 
principes  généraux  d'une  théorie  des  rapports  de  la  pensée  et  de 
l'être;  2"  le  matérialisme  cosmologique,  théorie  des  rapports  entre 
la  matière  et    l'esprit,  dans  le  sens  des   sciences  cosmologiques 
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modernes;  H"  /<»  iitatérinlismo  hinlof>;i<jiu\  dans  le  sens  du  darwi- 
nisme; '}''  le  niftirrialismr  tfrof:^rni>lii(/iii\  «pii  montre  la  dépen- 
daiiee  nù  se  trouve  la  ei\  ilisation  liumaine  des  euuditions  natu- 
relles et  gêogra|)lii(|ues  ;  "»"'  Ir  malérialisiite  éeo/jo/MjV/Me,  théorie 
des  rapports  entre  l'économie  et  la  civilisation  sociale  et  intellec- 
tuelle ;  ()■'  /e  niutrridlisnir  élhii/ttr,  (jui  constitue  la  rupture  la  plus 
radicale  tl'avec  toutes  \vs  conceptions  relijfieuses  d'un  4ia-iU'là  et 
place  toutes  les  lins  et  foi-ces  de  lu  vie  et  de  l'Iiistuire  dans  l'en- 
tlfçti  réel. 

La  source  principale  du  matérialisme  dialectique,  c'est  la  /thilo- 
sophif  (Innsit/itc  nllrnuinde:  Kanl,  Fielite,  Ilcfrel.  L'auteur,  dans  In 
première  partie,  étudie  ces  trois  (grandes  philosophies;  il  smitient 
t\w  Marx  <'st  plus  près  de  Kanl  (pu-  nej,'el,  et  ipi'Kn^els  a  tro]) 
léffèrement  passé  sur  la  chose  en  soi  et  l'inipèrnlif  eiitéiroritiue. 
Dans  la  <Ieuxième  partie,  l'auteur  étudie  le  «léveloppement  liisto- 
riipu*  de  la  pensée  de  Marx,  ses  rapports  avec  Feuerhacli  ;  la  troi- 
sième partie  contient  une  erititpu*  systématj<pie  tlu  marxisme;  le 
<lévelo/)j)enienl  «les  idées  est  un  fnetettr  aussi  indèfiendont  dans  le 
devenir  hislorii/tie  que  h-  dèi^ehiiiitentenl  èeonnniiifue.  il  y  a  des 
lorces  idéales  autonomes  «pii  ne  se  laissent  pas  ramener  à  l'éco- 
nomie, (l'est  «lu  point  de  vue  kantien  que  l'auteur  fait  sa  criti<pie. 

i'.e  livre,  très  intéressant  et  dont  les  tendanc<-s  se  rapprochent 
de  Itcrnstein,  lait  partie,  si  j'ose  ainsi  parler,  du  reltmr  «i  Kanl, 
i|ii<'  lieirTicoup  ili-  marxistes  tentent  aujour-d'liiii.      lùlmtard  llertii 


T.ES     REVUES 

La  Science  sociale.  —  Le  numéro  de  no\ cudtre  de  la  Seimee 
.soctVWc  contient  une  nuuio^raphie  de  .M.  l'erllinuinn  sur  le  paysan 
van-nnier  (Touraine).  Le  N'arennier  est  un  type  île  petit 
paysan  se  livrant  à  la  culture  maraichère.  Dans  certaines  com- 
munes rurales  de  la  N'arenne  on  trtune  «me  f(»rine  assez  curi»'use 
de  sticiélé  de  secours  mutuels.  Les  adhérents  s'enjfajfcjjt  uni<pie- 
ment  à  cultiver  la  terre  »les  niend>res  de  l'association  «prune 
maladie  ou  une  indispositi(»n  u  mis  «lans  rim|>ossil»ilité  de  tra- 
vailler. Ils  sont  présidés  par  «lenx  syntlics  nommés  ]iour  un  an  et 
«pr«»n  appelle  mis.  (les  rois  s«»nt  au  iKunhre  de  d«'ux.  parc«'  «pie 
les  communes  d«-  la  Var«'iine.  t«>ut  en  lonj(ii«*ur  sui-  le  lleuvc,  sont 
jjénérah-miMit  divisées  en  «l«'ux  parties:  le  haut  et  le  bas,  suivant 
«pi'cUes  s«-  trouvent  «-n  am«>nt  ou  en  aval. 

In  nuMubre  vient-il  à  toudtcr  malade,  sa  famiH)'  en  donne  avis 
au  roi  de  son  «|uartier  «pii  c«)mmande  immé«liatenuMit  les  hommes 
n«'c«'ssair«'S.  Au  j«Hir  li.xé  d'un  commun  acc«)rd  eiitr«"  1rs  jf«'iis  coni- 
maiidés,  «-eux-ci  se  rendent  enscndde  sur  le  terrain  ou  sur  les  par- 
celles «lésijfuées  «'t,  en  un  t«)ur  de  main,  l'ouvraj^»-  est  achevé. 

(,)uelle  «pie  s«Mt  la  durée  de  la  malailie,  le  .sociétaire  a  droit  à  ce 
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que  son  travail  soit  exécuté,  à  ce  que  rien  ne  reste  en  retard.  S'il 
meurt,  sa  veuve  a  droit  à  l'assistance  pendant  l'année  en  cours, 
c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  les  récoltes  soient  serrées. 

Le  secours  mutuel  s'étend  même  aux  chevaux.  A  tour  de  rôle, 
ou  rem]ilace  l'animal  malade  et  on  fait  la  besog'ue. 

Le  numéro  de  décembre  contient  la  première  partie  d'une  étude 
de  M.  Léon  de  Seilliac  sur  l'organisation  syndicale,  que  nous 
analyserons  dès  (ju'elle  aura  été  publiée  en  entier. 

G.  Fauqnd 

Revue  Socialiste  (décend)re).  —  Le  deuxième  volume  du  Capital 
de  Karl  Marx  qui  a  i)aru  en  188.")  en  allemand  et  qui  n'a  pas 
encore  été  traduit  en  français  est  analysé  pour  la  première  fois 
par  N.  Slepzofl". 

Dans  le  premier  volume  Marx  a  étudié  le  processus  de  produc- 
tion. Le  deuxième  volume  a  pour  litre  :  Le  processus  de  la  circula- 
Lion.  Il  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée  aux 
métamorphoses  du  capital  :  argent,  moyens  de  production,  mar- 
chandises. La  deuxième  nous  parle  de  la  rotation  du  capital,  du 
capital  (ixc  et  du  capital  circulant.  La  troisième  partie  embrasse 
la  reproduction  et  la  circulation  du  capital  social  dans  son 
ensemble,  de  la  reproduction  simple  et  raccumuiatioii  du  ea|)i(al 
ou  reproduction  sur  une  base  élargie, 

Sozialistische  Monats-Hefte  (décembre). —  Ce  numéro  contient  une 
intéressante  consultation  organisée  ])ar  la  rédaction  des  Snzialis- 
lisclic  Monats-llefle  sur  le  jugement  qu'on  doit  porter  sur  le  (Con- 
grès de  Hanovre.  Il  serait  trop  long  d'analyser  lou(<;s  les  réjtonses 
publiées  dans  ce  fascicule  :  beaucouj)  n'ajoutent  que  peu  de  chose 
aux  longs  débats  qui,  pendant  deux  ans,  ont  occupé  la  pensée 
socialiste  allemande;  d'autres  ont  plus  d'intérêt.  Signalons  parmi 
ces  dernières,  celles  de  Liidwig  Woltniann,  Edouard  David,  A. 
Siidekurn,  A.  Winter,  E.  Bernslein,  P.  Katnpftnejer,  B.  Krit- 
chewshy,  Hector  Denis,  Otto  Lang,  etc.  Nous  les  signalons  à  ceux 
de  nos  lecteurs  que  la  question  intéresse,  ne  pouvant  songer  à 
les  résumer  nous-mêmes  dans  cette  Revue. 

Die  Zeit.  —  Signalons  dans  les-  derniers  numéros:  une  vigou- 
reuse attaque  de  Daszjnski,  député  socialiste  au  Ueichsrath  autri- 
chien, contre  le  Système  de  la  Coi'ru/ition,  en  vigueur  en  Clalicie 
(n°  269);  un  nouveau  plaidoyer  du  professeur  Mazaryck,  aussi 
énergiijue  et  aussi  courageux  que  les  précédents,  en  faveur  de 
Polnaer,  victime  d'une  épouvantable  erreur  judiciaire. 

Die  Wage.  —  Intéressante  élude,  dans  le  numéro  du  10  décembre, 
(VEnrieo  Ferri  sur  le  Crime  dans  les  Romans  et  les  Drames  à  sen- 
sation. —  Dans  les  numéros  suivants,  Franz  Oppenheimer  exa- 
mine quel  sera  Vavenir  du  Mariage  ;  liudolpk  Lolliar  continue  à 
publier  de  vivantes  études  théâtrales. 
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Die  Zukunft.  —  Le  profcsst'Jii-  Lmhvi^  Guinploviwcz.  do  rUni- 
versilr  i\c  (Iratz.  cxaniino  et  critique  la  conceplion  matérialiste  de 
riiistoire  de  Marx,  <lan.s  un  article  intitule  Cnnveittion  Soriolo- 
^'■iijtir  (le  l'kisloire  (numéro  du  «>  dceend)re).  M.  Joscpli  (luhlslein, 
privat-docent  à  l'Univcpsitc  de  Zurich,  publie  sur  la  France  d'in- 
téressants renseignements  économiques. 
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Les  Industries  à  domicile  en  Belgique,  ^ollllll('  1.  puldic  par  le 
Ministère  de  l'industrie  cl  <ln  travail  hclj^'c.  Bruxelles.  iHt»»). — Trois 
encpiélcs  du  plus  haut  intérêt  :  l/initiislrir  iinititrière  licffeoisr, 
pai-  Maurice  Ansiaux;  Vimliifilrie  du  \'èteinent  fiaitr  hommes  à 
Jlrii.xellcs,  par  Kuffènc  Tanlieu;  Vindasirie  coutelière  de  Gem- 
hloux,  par  (Iharlcs  Génarl.  (>es  enquêtes  ont  été  faites  selon  la 
méthode  suivante  :  les  milieux  (pliysi<pic,  démogra|dii(pu-  et 
écunomi(pie)  sont  étudiés  tout  d'ai)ord  ;  ensuite  l'or};anisali(»n 
commerciale  de  l'industrie  (origine,  évolution,  mode,  déhouchés, 
concurrence,  régime  douanier,  etc.);  «•nlin  l'organisation  éct)no- 
mique  de  l'industrie  (recrulenu'nl  des  (Uivriers,  contrat  de  travail, 
salaire,  durée  du  travail,  eliùmuge,  salubrité  et  sécurité,  législa- 
tion du  travail).  \ 

La  République  et  les  grands  républicains,  par  .Vi.iuutT  Miluaid, 
32  pages;  Paris,  Cornély.  iSjn),  —  llroilnui-  |M>|Milaire.  de  propa- 
gande olliciellement  républicain). 

Le  Sultan  et  les  Grandes  Puissances,  par  M  \i,<:ol.m  Mac  Coll 
(traduit  d«'  l'anglais  par  .Iran  Longuet).  Paris,  Félix  Alcan,  li^^j. 
—  Klo«picnt  plaidoyer  contre  les  atrocités  commises  |»ar  le  .Sultan; 
jirérace  vibrante  d'I'rbain  (Jiohier. 

Contre  le  Fratricide,  brochure  de  propagande  antimilitariste, 
par  Ai.bi;ht  'lAXiiai.  Paris,  Fédération  des  (Groupes  de  Jeunesse, 
Maison  du  Peuple,  4.  im|»asse  Pers.  !!<<(<)•  —  Au  moment  où  les 
Jeunesses  de  France  s'organisent  [)our  eondmttre  le  militarisme, 
et  oii,  à  l'exemple  de  la  Helgitpie,  un  journal,  Le  Conscrit,  vn  être 
publié  i)our  rappeler  aux  recrues  ce  «|u'cst  le  régime  de  caserne, 
nous  signalons  rexcellenle  brochure  de  notre  camarade  Tanger. 
KUe  expose  l'teuvreepie  vu  poursuivre  la  lù'-dération  îles  Jeunesses, 
créée  par  une  fraction  puissante  du  socialisme  Iranvais,  le  «  Parti 
socialiste  révolutionnaire  ». 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jkan  Longukt 
Le  Mouvement  Socialiste  est  conq>osé  par  des  ouvriers  .syndiqués 
sniMnc*.  —  Iinprinicri*  C.-A>  Riciuhu  et  C",  U,  rac  du  l'ont  —  1759 


L'ACTION    SOCIALISTE 

AU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  BERLIN 


La  classe  ouvrière,  économiquement  et  politiquement 
organisée  par  la  démocratie-socialiste,  ne  peut  espéter 
conquérir  qu'un  nombre  très  restreint  de  sièges  au  conseil 
municipal  de  Berlin. 

L'administration  municipale  est  assurée  par  deux 
conseils  :  le  «  Magistrat  »  (conseil  municipal),  composé 
de  36  membres  et  l'ensemble  des  délégués  communaux 
(i44  membres).  Le  conseil  municipal  est  élu  par  les 
délégués  communaux  ;  il  faut  que  l'élection  des  conseillers 
soit  ratifiée  par  le  gouvernement  qui  peut  écarter  de 
l'administration  municipale  les  personnalités  qui  lui 
déplaisent  au  point  de  vue  politique  ou  pour  d'autres 
raisons.  C'est  ainsi  que  l'Empereur  n'a  pas  encore  ratifié 
l'élection  du  premier  bourgmestre,  élu  en  juin  de  l'année 
dernière. 

Les  délégués  communaux  sont  élus  sur  les  bases  du 
plus  misérable  de  tous  les  systèmes  électoraux  —  le  sys- 
tème des  trois  classes  —  parles  citoyens  qui  satisfont  aux 
conditions  suivantes,  exigées  par  la  constitution  muni- 
cipale : 

I"  Ils  doivent  être  citoyens  prussiens  ; 

'2"  Avoir  un  domicile  connu  ; 

3°  Ne  recevoir  aucun  secours  de  l'assistance  publique  ; 

4"  Payer  les  impôts  municipaux,  c'est-à-dire  avoir  au 
moins  un  revenu  annuel  de  660  à  900  marks. 

15  JANVIER  1900  6 
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Les  électeurs  sont  divisés  en  trois  classt's.  d  apirs  le 
montant  de  leurs  contributions.  Chaque  classe  élit  ses 
délégués  communaux.  Une  moitié  des  élus  de  chaque 
classe  doivent  en  outre  être  propriétiiires  d'immeuhles. 
Les  délégués  communaux  sont  élus  pour  six  ans  ;  l'As- 
semblée est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
^'oici  la  répai'tition  des  électeurs  pour  les  élections  qui 
ont  eu  lieu  en  novembre  1899  :  la  première  classe,  dont 
font  partie  les  contribuables  (jui  payent  au  moins 
8,333  marks  par  an.  ne  comprend  que  ik)i  électeurs:  la 
deuxième  (contribution  annuelle  minima  i,oç)5  marks) 
compte  7,7'Î2  électeurs  ;  la  troisième  en  conq)le  3o8.5i^. 
Un  électeur  de  la  première  classe  a  donc  des  droits  élec- 
toraux cinq  cents  fois  plus  grands  qu'un  électeur  de  la 
troisième  ;  et  un  électeur  de  la  second»»  a  sur  l'adminis- 
tration nmnicipale  une  inlluence  quarante  fois  plus 
grande  qu'un  électeur  de  la  troisième  classe.  3o8,5i7  élec- 
teurs nomment  'JH  délégués  municipaux,  tandis  que 
8,433  en  nomment  «jCi. 

Le  droit  électoral  municipal  à  Berlin  est  asservi  à 
l'argent,  et  il  est  aisé  de  comprendre  ([u'une  adminis- 
tration, élue  d'après  le  système  électoral  le  plus  aristo- 
cratique qui  se  puisse  imaginer,  donne  la  priorité  aux 
intérêts  des  classes  possédantes  dans  l'organisation  éco- 
nomique de  la  cité. 

Avec  ce  système  électoral,  la  démocratie-socialiste  ne 
peut  espérer  de  succès  que  dans  la  troisième  catégorie, 
et  là  même,  le  parti  ne  peut  arriver  à  son  entier  dévelop- 
pement, parce  que  tous  les  ouvriei-s  dont  le  revenu  annuel 
n'atteint  pas  au  moins  (Wk)  marks,  sont  privés  du  droit 
électoral. 

Pénétrés  de  cette  conviction  que  les  principes  du  socia- 
lisme doivent  être  également  appliqués  dans  l'adminis- 
tration communale,   la  démocratie-socialiste  intervient. 
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depuis  plus  de  seize  ans,  dans  les  élections  des  délégués 
communaux  à  Berlin  ;  nous  avions  au  début  conquis 
cinq  mandats  ;  nous  disposons  aujourd'hui  de  vingt-deux 
sicges  dans  l'assemblée  des  délégués  municipaux.  En 
i885,  les  démocrates-socialistes  recueillaient  4,880  voix  ; 
en  1897,  ^^'^  candidats  en  ont  obtenu  20,197.  -^^^ 
élections  partielles  de  novembre  dernier  enfin,  le  parti 
démocrate-socialiste  a  obtenu,  dans  la  troisième  classe, 
36,000  voix  contre  12,000  aux  libéraux  et  3, 000  aux 
antisémites. 

Notre  action  dans  l'assemblée  des  délégués  communaux 
tend,  dès  aujourd'hui  surtout,  à  faire  aboutir  le  pro- 
gramme suivant  : 

I"  Adoption  du  suffrage  universel,  à  un  degré,  avec 
scrutin  secret  pour  les  élections  municipales.  Le  droit 
d'élection  ne  pourra  être  ni  supprimé  ni  restreint  par 
l'acceptation  d'un  secours  quelconque  de  la  municipalité. 
Les  élections  auront  lieu  le  dimanche  ; 

2«  Pour  les  écoles,  nous  réclamons  :  la  laïcité,  la  fré- 
quentation obligatoire  de  l'école  primaire,  la  gratuité  de 
l'enseignement  et  des  fournitures  scolaires  à  l'école  pri- 
maire et,  dans  les  écoles  supérieures,  pour  les  élèves  des 
écoles  primaires  que  leurs  capacités  désignent  comme 
dignes  de  recevoir  une  instruction  supérieure  ;  l'établisse- 
ment de  cantines  scolaires,  la  désignation  de  médecins 
chargés  de  surveiller  et  d'examiner  régulièrement  les 
élèves,  les  écoles  et  leur  installation  ;  nous  voulons 
assurer  la. fréquentation  de  l'école  de  manière  à  rendre 
l'enseignement  profitable,  nous  voulons  des  classes  parti- 
culières pour  les  enfants  peu  doués  ;  nous  interdisons 
tout  travail  salarié  aux  enfants  astreints  à  fréquenter 
l'école  ;  l'enseignement  post-scolaire  obligatoire  pour  les 
deux  sexes  jusqu'à  dix-huit  ans.  Cet  enseignement  devra 
être  donné  les  jours  de  semaine  pendant  les  heures  de 
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travail.  Nous  voulons  la  création  de  bibliolhèciues  pojtu- 
lairos  et  de  salles  do  lecture,  et  l'extension  de  celles  (jui 
existent  déjà  : 

3"  L'établissement  d'un  service  médical  i*égulier  et  dun 
service  hy^çiénique,  créations  de  bains  publics  et  de  pis- 
cines scolaires,  de  désinfections  gratuites  après  les  mala- 
dies contagieuses,  création  de  préaux.  encouragenuMiU 
aux  sociétés  libres  de  gymnastique,  création  d'un  corps 
spécial  de  sapeurs-pompiers,  hygiène  des  logements  et 
de  la  voirie,  etc.  ; 

4"  Kntretien  des  pauvres  et  «les  orphelins  au  moyen  ilc 
subventions  suflisantes.  KtablissenuMit  d'asiles  et  de 
chauU'oirs  en  dehors  du  contrôle  de  la  police  ; 

5"  Les  impositions  communales  seront  exclusivement 
des  contributions  directes  ;  suppression  des  impôts  indi- 
rects et  de  la  cote  personnelle  ; 

G"  L'éclairage,  les  moyens  de  communication,  la  pro- 
duction de  la  force  motrice,  comme  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  commune,  sera  enlevé  à  l'exploitation  privée  ; 
les  communes  établiront  et  exploiteront  tous  ces  services 
à  leur  propre  compte  ;  les  autres  travaux  communaux  et 
de  construction,  de  pavage,  etc..  devi'ont  autant  que  pos- 
sible ôlre  entrepris  par  la  comnmne  ; 

•jo  La  revision  du  régime  des  soumissions  ;  les  travaux 
et  les  fournitures  de  la  commune  seront  données  à  des 
entrepreneurs  s'engageant  par  contrat  ;  les  conditions  de 
salaire  et  de  travail  des  ouvriers  occupés  aux  travaux  de 
la  connnune  devront  être  fixées  d'un  connnun  accord  avec 
les  syndicats  ouvriers.  Les  membres  de  la  nmnicipalilé 
ne  doivent  être  chargés  d'aucun  travail  communal  ni  avoir 
aucune  fourniture.  Ils  ne  doivent  non  plus  d'aucune  fa^on 
participer  à  des  entreprises  industrielles,  ayant  îles  con- 
trats avec  la  comnmne  soit  pour  des  travaux,  soit  pour 
des  fournitures  ; 
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8°  Les  ouvriers  et  les  employés  occupés  par  la  com- 
mune doivent  être  payés  sufïisamment  et  être  astreints  à 
un  travail  maximum  de  huit  heures  par  jour.  Comme  il  y  a 
des  caisses  de  secours  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  on 
créera  des  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers,  et  on 
s'efforcera  de  généraliser  l'assurance  en  cas  de  maladie, 
d'accidents,  pour  les  vieillards  et  les  infirmes,  chez  les 
ouvriers  employés  dans  les  exploitations  communales.  Il 
faut  assurer  à  l'ouvrier  le  droit  de  coalition  et  le  lui  con- 
server dans  toute  son  intégrité.  Dans  tous  les  services 
communaux  il  faut  établir  des  commissions  d'ouvriers  ; 

9"  La  police  des  marchés,  des  édifices,  des  logements, 
des  voies  de  communication,  de  l'hygiène  publique  et  de 
la  sécurité  sera  confiée  à  l'administration  municipale  ; 

10''  Création  de  conseils  de  prud'hommes,  extension  à 
l'industrie  à  domicile  de  l'assurance  en  cas  de  maladie  ; 

11°  Gratuité  des  enterrements. 

Nous  combattons  en  outre  sur  le  terrain  de  la  lutte  de 
classe  pour  l'extension  des  droits  du  peuple,  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation  économique  des  ouvriers  et  pour 
l'introduction  du  socialisme  dans  la  commune  en  vue  du 
bien-être  delà  collectivité.  Dans  cette  lutte,  la  démocratie 
socialiste  n'a  à  compter,  au  sein  de  l'administration  com- 
munale de  Berlin,  comme  partout  ailleurs,  que  sur  ses 
propres  forces,  car  le  parti  progressiste  qui  domine 
dans  la  municipalité  est,  conformément  à  ses  principes 
économiques,  hostile  à  toute  socialisation  communale. 

Une  protection  efllcace  des  ouvriers  de  la  ville  au  point 
de  vue  hygiénique,  un  salaire  et  des  conditions  de  travail 
raisonnables  pour  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  mu- 
nicipaux, la  surveillance  des  industries  par  de^  comités 
formés  d'ouvriers,  et  avant  toute  chose  le  droit  absolu 
de  coalition  assuré  aux  ouvriers  de  la  ville,  sont  des  exi- 
gences qui,  satisfaites,  endigueraient  l'exploitation  capita- 
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liste  des  faibles  :  iiussi  rencontrent-elles  la  résistance  la 
plus  opiniAtrc  chez  les  représentants  de  la  classe  riche 
qui  Ibruicnt  la  jjrandc  majorité  des  dcléfjués  commu- 
naux. I 

Dans  toutes  ces  (questions,  le  patronat  trouve  soutien  eC 
appui  auprès  des  autorités    municipales   qui   travaillent 
activement  à  soustraii*e  les  entreprises  de  la  ville  à 
rcj^lements  qui  auraient  pour  but  une  protection  série  u>l- 
et  énergique  des  ouvriers. 

C'est  ainsi  que  l'entretien  des  rues  et  des  places,  l» 
blissement  et  l'exploitation  des  tramways,  la  construcli.-n 
des  appareils  électri((ues,  soit  pour  l'éclairage  de  la  vill»'. 
soit  pour  la  distribution  de  la  force  motrice  nécessaii 
l'industrie  et  aux  voies  de  communications,  en  un  11...^ 
tous  les  services  d'intérêt  public,  tous  les  services  où  il  y 
a  des  bénéfices  à  réaliser,  sont  livrés  aux  capitalistes,  alors 
qu'ils  devraient  profiter  à  la  collectivité,  comme  le  de- 
mandent les  démocrates-socialistes.  Le  capitalisme  est 
maître  de  l'administration  nmnicipale  et  la  fait  servir  à 
ses  intérêts.  Les  capitalistes,  qui  profitent  des  emprunts 
municipaux  pour  exploiter  les  contribuables,  peuvent  en 
prendre  à  leur  aise  parce  (jue.  gvAcc  au  système  électoral 
en  vigueur,  l'administration  municipale  suit  une  étroite 
politi(|ue  de  classe,  parce  que  les  riches  ont  dans  leurs 
mains  tous  les  faiseurs  de  lois  iininicipales  et  peuvent 
ainsi  exploiter  connue  ils  l'entendent  toute  la  puissance 
politique  de  la  municipalité.  Comme  ils  l'entendent?  Non. 
Ils  en  sont  empêchés  par  les  représentants  de  la  classe 
ouvrière,  par  les  démocrates-socialistes,  et  c'est  là  un 
résultat  assez  sérieux  de  l'aetion  socialiste  dans  la  muni-i 
cipalité.Si  nos  adversaires  ne  conunetlcnt  pas  d'abus  trof 
criants,  c'est  aux  démocrates-socialistes  quon  en  es 
redevable  :  ceux  du  conseil  municipal  ont  pris  à  tAclu 
non  sans  succès  de  dévoiler  les  intrigues  capitalistes  de  li 
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haute  finance  dans  l'administration  municipale.  Cette 
action  a  eu  plus  d'un  heureux  résultat  et  si,  dans  ces  der- 
nières années  surtout,  la  situation  économique  des  ou- 
vriers des  villes  est  devenue  meilleure,  on  peut  en  remer- 
cier la  démocratie-socialiste.  Les  projets  de  caisses  de 
retraites,  de  caisses  de  secours  pour  les  veuves  et  les 
orphelins,  sont  l'œuvre  de  la  démocratie-socialiste,  les 
perfectionnements  apportés  à  l'enseignement  primaire 
sont  dus  à  la  pression  incessante  de  la  démocratie-socia- 
liste. C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  la  propagande 
socialiste,  que  l'action  de  la  population  ouvrière  de  Berlin 
s'exerce  sur  la  municipalité,  et  nous  n'arriverons  au 
succès  que  si  nous  n'abandonnons  aucun  de  nos  principes, 
que  si  bien  entendu  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  de 
la  lutte  de  classe,  et  si  les  camarades  se  mettent  à  l'œuvre 
avec  une  ardente  énergie,  ce  qu'ils  font  d'ailleurs.  Il  faut 
créer  des  groupes  de  conseillers  socialistes  dans  les 
municipalités;  ces  groupes,  en  se  développant  et  en 
s'élargissant,  prépareront  la  socialisation  définitive  de  la 
société. 

En  luttant  pour  introduire  le  socialisme  dans  les 
municipalités,  la  démocratie- socialiste  développe  ses 
forces  pour  son  œuvre  propre  :  la  délivrance  du  proléta- 
riat, courbé  sous  le  joug  d'une  exploitation  économique 
qui  l'écrase,  et  privé  de  tout  droit  politique. 

Berlin,  dccembrc  1899. 

Paul  Singer 

Conscillei'  municipal  de  Berlin, 

Députe  au  Reichstag 

(Traduit  par  Camille  Polack) 


Les  mn  (Mm  el  les  vrais  Remèdes  de  rAlcoiillsiiie 


Le  Congrès  socialiste  u  olliciolleinent,  par  un  volo  una- 
nime, déclaré  la  guerre  à  l'alcoolisnie.  L'alcoolisme  est  un 
des  ohstHcles  internes  les  plus  puissants  que  le  sociulisni' 
ait  à  renverser  pour  réaliser  la  Révolution. 

Les  classes  privilégiées  ne  se  sont  émues  des  progrès  «li 
l'alcoolisme  que  le  jour  où  l'ivrognerie,  de  plus  en  plu-^ 
répandue,  a  diminué  la  puissance  d<'  travail  du  prolél.i 
riat  et  le  rendement  <[ue  le  capital  en  attendait.  L'alcoc 
lique  cht^me  phis  souv«'nt.  rahri<|ue  des  produits  de  moin- 
dre perfection,    est  plus  facilement   victime  d'accident-^ 
professionnels,  fait  de  longs  séjours  à  l'hApital,  travaill 
moins  vieux,  pi-ocrée  moins  d'enfants.  L'ahus  de  l'alcool 
diminue  l'ollrc  de  la  main-d'œuvic.  réduit  la  valeur  dc^ 
produits,  met  à  la  charge  de  la  société  des  non-valeur 
parasites.  Au  point  de  vue  économi<|ue,  dès  qu'il  dépas^' 
une  certaine  mesure  dans  son  inlluence  sur  une  coller 
tivité,  l'alcoolisme  devient  une   mauvaise  afTaire   :   It 
classes  privilégiées  prêchent  alors  la  croisade  contre  lui 

On  conçoit  à  merveille  que  cette  ardeur  helliqueuse  S' 
soit  manifestée  tardivement.  Tant  que  la  passion  de  boire 
ne  déprécie  pas  la  valeur- travail  du  prolétaire,  ell^ 
est  une  sauveganle  des  privilèges  du  capitaliste.  L'oi; 
vrier  abruti  par  le  travail  physique,  qui  ne  sort  de  l'usiu' 
que  pour  manger,  boire  et  dormir,  cet  Otre  à  demi  an 


1 


LES    CAUSES    ET   LES    REMEDES   DE    l' ALCOOLISME  "jS 

nialisé  n'est  pas  dangereux  pour  ses  maîtres.  Ce  n'est  pas 
un  révolté  :  s'il  le  devient  c'est  pour  un  jour,  inconsciem- 
ment, sous  l'impulsion  d'un  autre,  sans  savoir  au  juste  ce 
qu'il  l'ait,  et  surtout  ce  qu'il  fera  demain  ;  c'est  parfois  un 
émeutier,  ce  n'est  jamais  un  révolutionnaire.  Et  c'est 
pourquoi  je  disais  en  commençant  que  l'alcoolisme  est 
un  des  obstacles  internes  opposés  à  la  marche  du  socia- 
lisme. 

Si  capitalistes  et  socialistes  se  trouvent  aujourd'hui 
d'accord  pour  combattre  l'alcoolisme,  ce  ne  peut  donc 
être  pour  les  mêmes  raisons,  et  vraisemblablement  ils  ne 
seront  plus  du  même  avis  quand  il  s'agira  d'en  détermi- 
ner les  causes  et  les  remèdes. 

De  nombreux  congrès  ont  agité  la  question  de  prophy- 
laxie et  de^  thérapeutique  :  tous  ont  attribué  une  impor- 
tance capitale  à  l'enseignement  antialcoolique  par  l'école 
primaire. 

Ce  fut  la  grande  pensée  du  règne  de  M.  Rambaud  à 
l'Instruction  publique.  L'instituteur,  à  son  rôle  tradition- 
nel de  professeur  d'orthographe,  de  calcul  et  d'histoire, 
dut  joindre  celui  de  démonstrateur  d'anatomic  patholo- 
gique. Au  plus  grand  profit  des  éditeui's,  sur  les  murs  des 
classes,  des  planches  aux  couleurs  heurtées  étalèrent  le 
faciès  abêti  de  l'absinthique,  les  cerveaux  ratatinés,  les 
foies  et  les  reins  sclérosés  par  l'alcool.  Imaginer  que  ces 
viscères  avariés  se  représenteront,  sa  vie  entière,  à  l'élève 
sollicité  par  la  séduction  des  tournées,  et  joueront  le  rôle 
tutélaire  de  la  croix  de  ma  mère,  est  d'une  certaine  naï- 
veté. Dans  les  écoles  religieuses,  jadis  se  voyaient  toujours 
deux  tableaux  :  l'un  dépeignait  le  ciel,  l'autre  l'enfer  ;  en 
ce  dernier  des  damnés  grésillaient  dans  les  flammes,  tan- 
dis qu'un  Satan  cornu  les  aiguillonnait  de  sa  terrible 
fourche  :  pour  si  effrayant  que  fut  le  spectacle,  le  diable  y 
perdit-il  jamais  rien  ? 
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(jC  n'est  pas  la  connaissance  des  méfaits  de  ralcool  qui 
manque  à  nos  contemporains. 

Les  buveurs  boivent  en  connaissance  de  cause;  suivant 
leur  teiupcranu'nt,  leur  éducation,  ils  avouent  plus  ou 
moins  leur  vice  aux  autres  ou  à  cux-iurines.  mais  savent 
tous  que  ce  vice  est  dangereux . 

Il  ne  peut  être  nuisible  de  pi-èclier  aux  enl'ants  1  absti- 
nence de  l'alcool,  l'horreur  de  l'ivrognerie,  de  leur  en 
montrer  les  funestes  effets,  mais  je  vois  plus  eflicace 
l'action  de  l'instituteur  portée  sur  un  autre  terrain. 

Kt  d'abord,  (juelle  est  la  cause  principale  de  l'alcoo- 
lisme? Je  dis  la  cause  principale,  car  autour  d'elle  agis- 
sent des  causes  secondaires,  telles  que  celles  provenant 
de  la  multiplicité  des  débits  de  boisson,  de  rabaisseiiuMit, 
grâce  aux  progrès  scientiliqueset  industriels,  du  cot\t  des 
alcools.  Ces  causes  secondaires  sont  importantes,  rendent 
plus  aisées  les  habitudes  ilintempérance,  mais  ne  créent 
pas  ces  hal)itudes. 

Faut-il  incriminer  la  misère  des  classes  ouvrières?  La 
misère  a  son  influence,  mais  à  mon  avis  assez  restreinte. 

L'ouvrier  de  la  grande  industrie  n'a  pas  de  foyer:  sa 
femme  est  ouvrière  comme  lui.  A  l'aube,  l'un  et  l'autre 
quittent  leur  logis  aussitôt  levés  sans  avoir  pris  aucune 
nourriture;  l'habitude  du  petit  verre  est  la  conséquence 
de  cette  inanition  du  matin,  inanition  rendue  fatale  par 
le  travail  de  la  femme  hors  de  la  maison,  bien  [ilus  encore 
([ue  par  rinsunîsance  du  salaire. 

Ce  (jui  prouve  bien  que  la  misère  n'est  pas  l'origine 
constante  de  l'alcoolisme,  c'est  que  l'alcoolisme  existe  là 
où  il  n'y  a  pas  de  misère.  Sont  alcooliques  parfois  des 
ouvriers  à  salaire  élevé,  et  l'alcoolisme  se  rencontre  aussi 
fréquemment  chez  l'employé,  le  petit  bourgeois  aisés,  que 
dans  la  classe  ouvrièiv. 

Passez  à  l'heure  honteuse  de  l'apérilif  devant  les  cafés 
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luxueux  des  grandes  villes,  et  voyez  quels  sont  les  con- 
sommateurs. Partout  l'absinthe  servie  à  des  gens  dont  la 
mise  exclue  toute  idée  de  misère, dont  la  plupart  sont  dans 
l'aisance.  La  misère  favorise  l'alcoolisme,  comme  les  autres 
causes  que  j'indiquais  plus  haut,  mais  pas  plus  qu'elles 
elle  ne  le  crée. 

La  véritable  cause  de  l'alcoolisme  est  entièrement 
d'ordre  intellectuel  et  moral:  c'est  l'insuffisance  d'activité 
cérébrale,  c'est  l'indigence,  la  détresse  intellectuelle,  le 
désœuvrement  mental. 

Tout  individu  qui,  sa  besogne  professionnelle  achevée, 
est  incapable  de  s'occuper  d'autre  chose  que  de  cette  be- 
sogne, est  un  terrain  propice  à  l'alcoolisme.  Combien,  en 
dehors  de  leur  compétence  technique,  sont  inaptes  à  pen- 
ser, à  comprendre,  à  exposer  quoi  que  ce  soit.  Quand 
l'ouvrier,  après  dix  ou  onze  heures  de  travail  machinal, 
sort  de  l'usine,  il  est  désorienté,  il  ne  sait  comment  tuer 
le  temps  qui  s'écoulera  avant  qu'il  dorme  :  il  boit. 

L'employé,  le  fonctionnaire  quitte  son  bureau,  son  ad- 
ministration ;  en  dehors  du  bureau,  de  l'administration, 
rien  ne  le  passionne,  rien  ne  l'intéresse  :  il  boit. 

Le  médecin  de  campagne,  et  cela  est  malheureusement 
trop  fréquent,  après  une  journée  de  courses  fatigantes, 
ayant  perdu  l'habitude  du  travail  intellectuel,  fait  comme 
l'ouvrier,  comme  l'employé  :  il  boit. 

Les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes,  le  travail  ordinaire 
est  supprimé,  le  travailleur  s'en  va  le  long  des  chemins, 
désemparé,  sans  but,  embarrassé  de  sa  liberté,  et  échoue 
fatalement  au  cabaret:  les  jours  de  repos  sont  des  jours 
d'ivrognerie. 

Notre  société  souffre  de  ce  désœuvrement,  de  cette  inac- 
tion intellectuelle,  et  c'est  là  la  vraie  cause  de  l'alcoo- 
lisme. Le  plus  grand  nombre  de  nous,  dès  que  le  métier 
n'est  plus  là  pour  faire  agir  les  bras  ou  quelques  cases  du 
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cerveau,  ne  savent  [Aus  que  devenir.  L'alcool  est  leur  re- 
fuge, parce  qu'il  procure  au  système  nerveux  des  sensa- 
tions qui  tiennent  la  place  des  idées  absentes. 

Par  cette  donnée  sur  la  cause  de  l'alcoolisme,  le  rôle  de 
l'instituteur  grandit,  et,  bien  tenu,  peut  devenir  la  délini- 
tive  sauvegarde.  Ce  qu'il  faut  apprendre  à  l'enfant-,  ce 
n'est  pas  seulement  que  l'usage  de  l'alcool  abîme  le  cer- 
veau ou  les  reins,  mais  à  se  servir  de  son  cerveau,  à  trou- 
ver dans  le  fonctionnement  conscient  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles des  jouissances  véritables.  L'école  primaire 
ne  se  bornera  pas  à  fournira  l'élève  les  notions  premières, 
indispensable  outil  dans  la  lutte  pour  l'existence.  Elle  de- 
vra découvrir  à  ses  yeux  les  borizons  infinis  ouverts  à 
l'inlelligencc  humaine. 

L'éducation  scolaire  que  je  désire,  véritable  croisade 
indirecte  contir  l'alcoolisme,  ne  fera  pas  des  ouvriers 
disciplinés  :  elle  sera  génératrice  de  critiques  et  de  révoltés. 
Elle  le  sera  plus  encore,  le  jour  où  l'école  nationale  renon- 
f:ant  à  la  neuti-alité,  duperie  déplorable  en  face  des  adver- 
saires que  nous  avons,  aiguillera  délibérément  les  jeunes 
intelligences  vers  la  vérité  scientifique  émancipée  de  toute 
autorité. 

Mais  aussi  quel  peuple  renouvelé!  Quand,  la  journée 
terminée,  les  ouvriers,  les  employés,  le  inonde  entier  du 
travail,  sera  capable  de  discuter,  de  lire,  de  comprendre 
la  beauté  intellectuelle  ou  artisti(jue,  les  grossières  jouis- 
sances de  l'alcoolisme  ne  trouveront  plus  d'adeptes  que 
parmi  les  dégénérés  ou  les  inférieurs. 

A  cAté  de  cette  éducation  intellectuelle,  le  plus  puis- 
sant moyen  de  lutte  contre  l'alcoolisme  est  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  à  une  durée  maximum  de  huit  heures. 
Oui,  la  journée  de  huit  heures  sera  la  mort  de  l'alcoo- 
lisme. 

On  mobjectcra,  je  le  sais,  que  les  buveurs  d'aujourd'hui 
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boiront  encore  davantage  quand  ils  auront  un  plus  long 
temps  à  donner  au  cabaret.  Oui,  je  crois  que  les  ivrognes 
resteront  les  ivrognes,  que  notre  génération  est  gravement 
atteinte,  mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  réaliser  les 
mesures  nécessaires  au  salut  des  générations  de  demain? 

Gomment  voulez-vous  que  le  manouvrier  attelé  au  mé- 
tier, à  la  brouette  dix  et  onze  heures  par  jour,  n'arrive 
pas  à  une  totale  déchéance  intellectuelle  et  morale  ?  Les 
grossières  jouissances  physiques  du  cabaret,  c'est  tout  ce 
qu'il  peut  ressentir,  dans  sa  fatigue  corporelle  et  la  va- 
cuité de  son  cerveau.  A  celui-là  vous  pouvez  offrir  des 
bibliothèques,  des  musées,  où  voulez-vous  qu'il  prenne  le 
temps  de  s'initier  à  ces  choses?  La  longue  journée  fait  des 
brutes  fatalement,  et  la  brute  s'enivre  au  moins  fatale- 
ment. 

Imaginez  une  société  autrement  constituée:  les  écoles, 
imprégnées  de  l'esprit  libéral,  ont  appris  aux  adolescents 
à  se  servir  de  leur  intelligence,  à  jouir  de  son  activité. 
Adultes,  huit  heures  par  jour,  ils  peuvent  continuer  à 
faire  travailler  leur  cerveau,  toujours  entraîné,  parce  que 
la  fatigue  physique  n'est  pas  excessive. 

Le  métier  n'est  plus  l'unique  objet  de  l'existence,  c'est 
seulement  le  procédé  employé  pour  gagner  la  vie  ;  il  ne 
prend  qu'un  moment  chaque  jour,  et  le  surplus  est  em- 
ployé à  rester  un  homme.  Les  individus  ne  seront  plus 
divisés  en  menuisiers,  médecins  ou  marchands:  leur  pro- 
fession n'importera  pas,  leur  valeur  humaine, dont  la  me- 
sure pourra  se  manifester  pour  tous,  seule  établira  des 
différences. 

Eh  bien,  je  l'allirme,  parce  que  c'est  fatal,  parce  que  c'est 
conforme  aux  tendances  humaines,  quand  un  peuple, ins- 
truit librement,  ne  sera  plus  voué  uniquement  au  travail 
physique,  ce  ne  sera  plus  un  peuple  désœuvré  et  ce  peuple 
ne  boira  plus. 
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L'alcoolisme  est  une  question  sociale  non  seulement 
dans  ses  conséquences,  mais  dans  ses  causes.  Pour  le  sup- 
primer, il  faut  rendre  au  peuiile  le  goût  et  l'habitude  des 
choses  de  l'intelligence,  la  préoccupation  des  intérêts  gé- 
néraux de  l'humanité,  le  désir  de  jouer  un  rôle  dans 
l'évolution  de  cette  humanité  :  c'est  la  fonction  de  l'insti- 
tuteur. Il  faut  ensuite  donner  à  ce  peuple  le  temps  de  cul- 
tiver son  inl<*liigence,  «le  ccmnaitre  la  vérité  et  la  beauté, 
l'arracher  à  la  fatigue  physique  exagérée,  lui  donner  la 
journée  de  huit  heures:  c'est  le  devoir  du  législateur. 

En  dehors  de  cela  il  n'y  a  que  palliatifs  vains:  la  thé- 
rapeutique de  l'alcoolisme  fait  partie  de  la  K'volution  so- 
ciale. 

D""  ViCTOU  AUGAGNEUR 
Professeur  à  l'Universilé  do  Lyon 


Le  Transvaal  et  TÂndeterre 


(I) 


Citoyennes  et  Citoyens, 

En  choisissant  le  sujet  dont  je  dois  vous  entretenir  ce  soir, 
je  me  suis  trouvé  un  peu  inquiété  tout  d'abord  par  certaines 
promiscuités  que  je  devais  peut-être  trouver  en  le  traitant. 
Je  me  suis  dit,  comme  cet  orateur  athénien  que  vous  con- 
naissez et  qui,  étant  un  jour  applaudi  par  une  foule  en  qui  il 
n'avait  pas  conliance,  se  tourna  vers  un  ami  en  lui  disant  : 
—  Ai-je  dit  quelque  sottise  ? 

J'espère,  ce  soir,  ne  pas  trop  dire  de  sottises,  bien  que 
cependant,  pour  une  partie  des  choses  que  je  vais  exposer 
devant  vous,  je  me  voie  forcé  de  marcher  sur  un  terrain  où 
nos  éminents  adversaires,  les  nationalistes,  ont  fait  mine  de 
se  placer  depuis  quelque  temps. 

J'entrerai  tout  de  suite  dans  l'historique  de  la  question  que 
je  vais  traiter  devant  vous. 

La  guerre  du  Transvaal  a  des  causes  éloignées  et  a  des 
causes  plus  récentes  :  les  causes  éloignées  remontent  à  l'an- 
nexion de  l'Afrique  du  Sud  par  l'Angleterre,  à  la  suite  des 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire;  quand  la  France  révo- 
lutionnaire et  impériale  se  fut  emparée  des  Pays-Bas,  l'Angle- 
terre mit  la  main  sur  les  colonies  néerlandaises  de  l'Afrique  du 
Sud,  comme  elle  mit  la  main  sur  la  plupart  des  colonies  fran- 


(i)  Conférence  organisée  par  le  Groupe  des  Étudiants  GoUecli- 
visles  de  Paris,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  le  12  décembre  1899, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Jaurès. 
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çaises.  Elle  avait  déclaré  que  ce  n'était  qu'un  dépôt  et  qu'à  la 
lin  de  la  guerre,  elle  rendrait  ce  dépôt  aux  Pays-Bas.  à  la 
maison  d'Orang-e,  quand  celle-ci  aurait  été  rétablie  dans  ses 
droits. 

La  paix  fui  signée  en  i8i5  sans  que  l'Angleterre  songeât  i\ 
rendre  l'Afrifjue  du  Sud  à  la  Hollande  et  même  sans  que  per- 
soime  songeât  à  la  réclamer.  Toutefois  les  populations  établies 
lù.  les  descendants  des  Néerlandais  venus  au  Cap,  les  des- 
cendants des  réfugiés  français  proscrits  par  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  n'entendaient  pas  passer  de  mains  en  mains 
connue  un  troupeau  de  baufs,  et  il  y  eut  une  série  de  xliflicultés 
et  même  une  série  de  révoltes  pendant  de  longues  années.  Ce 
ne  fut  (ju'au  bout  de  vingt  ans  qu'on  parvint  à  établir  un 
niodiis  ^u\H'iuli ,  au  moment  môme  où  l'Angleterre  arrivait 
au  même  résultat  au  Canada,  qui  s'était  soulevé  pour  secouer 
le  joug  britannique.  11  fallut  l'intervention  du  libéral  lord 
Durban»  (pii  sacrilia  sa  carrière  poIiti(pie  niéme  pour  arriver 
à  doter  ce  pays  de  l'autonomie. 

Ces  questions  furent  ainsi  réglées,  mais  il  se  trouva  un 
certain  nombre  de  Néerlandais  qui  ne  voulaient  pas  même  des 
institutions  autonomes,  <jui  ne  voulaient  pas  même  de  l'in- 
dépendance coloniale  <pu  leur  était  accordée,  qui  ne  voulaient 
pas  vivre  sous  le  drapeau  de  l'Angleterre.  Ils  partirent,  ils 
s'éloignèrent.  Us  lirent  ce  que  l'on  appelle  un  «  track»  et  arri- 
vèrent en  Natalie  où,  pendant  quelques  années,  ils  résidèrent. 
Mais  l'Anglelerre  étendait  sans  cesse  ses  fontières,  obéissant 
à  cette  espèce  de  fatalité  (jui  l'a  toujours  poussée  à  ajouter 
territoire  à  territoire,  colonie  ù  colonie,  et,  au  bout  de  quelques 
années,  les  Néerlandais  se  trouvèrent  expropriés  et  forcés  de 
quitter  ce  sol.  Ils  francbirent  le  lleuve  le  Vaal,  ils  s'enfoncèrent 
dans  ce  (pii  était  le  désert.  C'était  pour  eux  véritablement  une 
grande  aventure.  Us  ne  savaient  pas  où  ils  allaient,  avec  cpielles 
populations  ils  (levaient  se  trttuver  aux  prises;  ils  einenl  des 
luttes:  ce  fut  la  période  liéroKpu'duTransvaalqui  fut  manpiée 
par  beaucoup  de  sang  versé.  11  y  eut  des  massacres  aIVreux  de 
Cafn'st't  d'autres  indigènes  ;  linalement  les  Hocrs  s'établirent 

•    ilans  rinuncnse  territoire  qui  a  été  subséquennnent  dénonuué 
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le  ïransvaal.  En  1862,  l'Angleterre  jugea  indispensable  de 
reconnaître  l'autonomie  de  cette  nouvelle  république.  Des 
négociations  furent  engagées  et  le  traité  de  Sands-River  inter- 
vint, qui  reconnut  expressément  l'indépendance  du  Transvaal 
en  lui  accordant  tous  les  attributs  d'une  souveraineté  complète. 

Les  choses  semblaient  en  bonne  voie  et  il  paraissait  que 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  coexister,  dans  l'Afrique 
du  Sud,  la  colonie  autonome  qui  était  en  majorité  formée  de 
lloHandais,  Boers  de  race  et  d'esprit,  et  la  république  qui 
venait  de  s'établir  au  Transvaal.  Par  malheur,  il  n'en  fut  rien. 
I/esprit  de  conquête  se  développa  sans  cesse  dans  la  colonie 
anglaise  avec  l'afflux  de  la  population  anglo-saxonne.  11  se 
passa  à  chaque  instant  des  faits  du  genre  de  celui  que  je  vais 
vous  signaler,  qui  jettent  un  triste  jour  sur  les  dispositions  du 
gouvernement  britannique. 

Les  traités  intervenus  reconnaissaient  expressément  qu'un 
terrain  qui  s'appelait  le  Griqualand  ouest  et  qui  depuis  s'est 
appelé  Diamand  Fields  appartenait  à  l'Etat  d'Orange  et,  en 
particulier,  que  les  deux  Etats  contractants  renonçaient  à 
invoquer  les  titres  qui  pouvaient  appartenir  aux  indigènes 
placés  sur  leurs  territoires.  Malheureusement,  deux  ou  trois 
jours  après  que  le  traité  fut  conclu,  quand  l'encre  était  à  peine 
sèche  sur  le  papier,  il  se  trouva  (pi'on  découvrit  dans  ce 
Griqualand  ouest  des  champs  de  diamants  ;  du  môme  coup  on 
découvrit  que  pareilles  richesses  ne  pouvaient  appartenir  à  la 
républi{jue  boer.  11  se  trouva  un  chef  cafre  C[ui  lit  valoir  des 
litres,  peut-être  fort  bons,  mais  que  l'Angleterre  avait  expres- 
sément renoncé  à  faire  valoir  par  sa  convention.  Comme  elle 
était  très  puissante  et  (jue  l'Etat  d'Orange  était  faible,  ce 
dernier  fut  forcé  de  céder,  et  il  renonça  à  la  possession  de  ce 
territoire.  Mais  il  y  renonça  expressément,  au  nom  des  droits 
qu'on  avait  fait  valoir,  pour  ce  chef  cafre.  Quand  l'Etat  libre 
d'Orange  y  eut  renoncé,  l'Angleterre  ne  songea  nullement  à 
remettre  ce  terrain  au  chef  cafre.  et  on  le  constitua  à  l'état  de 
district  sous  le  nom  de  Diamand  Fields  et  c'est  là  que  s'est 
élevée  la  ville  de  Kimbei'ley,  qui  est  aujourd'hui  assiégée. 

De  pareils  précédents  n'étaient  pas  de  nature  à  inspirer  une 
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grande  confiance  aux  Bocrs  du  Transvaal.  Les  relations 
étaient  orageuses  et  tendues  à  chaque  instant  entre  eux  et  la 
colonie  du  Cap  ou  la  njère-patrie.  En  1877,  les  choses  Unirent 
par  arrivera  un  Ici  point  qu'un  honune.  le  proconsul  (pii  gou- 
vernait alors  rAlriciue  du  Sud  et  qui  s'appelait  sir  Hartiey 
Frère,  —  qtii  avait  joué  un  grand  rcMe  à  Zanzibar  et  qui 
s'était  occupé  de  la  répression  de  l'esclavage;  qiii  était  haut 
commissaire  dans  l'Alriciue  du  Sud  et  gouverneur  de  la  colonie 
du  Cap.  —  se  laissa  entraîner  par  les  conseils  de  sir  Tlieophilus 
Shepstone,  administrateur  anglais  11  xé  dans  ces  terri- 
toires, et  pronon(,'a,  du  jour  au  lendenuiin,  l'aïuiexion  de  la 
répuhli(jue  du  Transvaal  à  l'Angleterre.  Il  la  fonda  sur  ce  que 
l'autorité  au  Transvaal  était  tonil>ée  en  déshérence,  sur  ce 
que  le  trésor  était  à  sec,  sur  ce  que  l'ordre  ne  régnait  plus, 
«m'il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  les  blancs  et  que  les 
Anglo-Saxons  se  trouvaient  fort  mal  en  point.  Les  Bocrs  furent 
obligés  de  céder.  Il  n'y  eut  pas  de  résistance  concertée;  sur 
certains  points,  il  y  eut  des  explosions,  des  tentatives  de 
révoltes,  mais  ce  fut  en  vain.  Deux  ans  après,  mi  certain 
nombre  d'Iiomnics.  parmi  Icsjjuels  se  tninvaient  le  président 
Kriiger,  le  général  Joubert.  se  mirent  en  état  de  révolte  mieux 
organisée.  L'insurrection  se  propagea  ;  l'Angleterre  fut  obligée 
d'envoyer  des  troupes  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  le  général 
anglais  Pomeroy  Colley,  (pii  se  trouvait  à  la  tête  d'un  petit 
corps  d'année,  fut  pris  à  la  bataille  de  Majouba,  cette  défaite 
historique. 

Toutefois,  ce  serait  se  tromper  que  <lc  s'imaginer,  avec  les 
tories  et  les  unionistes  anglais,  que  le  ministère  Gladstone  ait 
rendu  son  indépendance  et  sa  liberté  au  Transvaal  à  cause  de 
cette  défaite.  Bien  loin  de  là,  elle  compliqua  la  situation. 
M.  (îladstone,  <pii  s'inspirait  de  principes  très  élevés  de  justice 
internationale,  et  (pu  entendait  ne  pas  laisser  subsister  cet 
acte  arbitraire  commis  an  nu-pris  du  droit  des  gt'us,  forma  le 
dessein  de  restituer  son  autimomie  au  Transvaal.  IN-ndant 
<piel(iue  temps,  il  ne  put  le  faire,  par  suite  de  l'etTet  (pravait 
produit  la  défaite  de  Majouba  ;  toutefois  il  comprit  que  s'il 
lallait   reconquérir  ce  territoire,   il    lui  faudrait  des   elforts 
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gigantesques,  des  forces  militaires  énormes,  comme  nous  le 
voyons  bien  à  l'heure  actuelle.  Il  se  décida  alors  à  conclure  la 
convention  de  1882,  par  laquelle  le  Transvaal  recouvrait  son 
indépendance,  mais  sous  certaines  conditions  et  en  mettant 
dans  la  convention  le  terme  de  suzeraineté  et  celui  de  vassa- 
lité. Pendant  quelques  années,  les  choses  restèrent  en  l'état. 
Les  Transvaaliens  voyaient  d'un  très  mauvais  œil  cette  cote 
mal  taillée;  ils  ne  pouvaient  accepter  celle  suzeraineté  établie 
sur  eux  et,  en  1884,  ils  envoyèrent  un  certain  noml)re  de  délé- 
gués à  Londres,  parmi  lestiuels  le  président  actuel  Kriiger, 
négocier  avec  le  ministère  Gladstone,  alin  d'obtenir  une  nou- 
velle convention  qui  leur  donnât  des  droits  plus  étendus. 

Lord  Derby,  alors  ministre  des  colonies,  négocia  avec  la 
délégation  transvaalienne  el,  au  bout  de  quelques  entreliens, 
on  tomba  d'accord  sur  les  termes  d'une  convention  qui  régla 
les  rapports  da  l'Anglelorre  et  du  Transvaal  jusqu'à  ces  der- 
niers temps. 

Cette  convention  reposait  sur  ceci  qu'on  avait  complètement 
abrogé  tous  les  termes  de  la  convention  de  1882  qui  avaient 
trait  à  la  suzeraineté  el  à  la  vassalité;  que  le  Transvaal  rece- 
vait le  nom  de  «  République  Sud  Africaine  »  ;  qu'elle  avait  le 
droil  d'entretenir  des  relations  extérieures  avpc  tous  les  États. 
Mais  il  y  avait  une  limitation  à  sa  liberté  ;  elle  ne  pouvait 
contracter  de  traités  valables  qu'à  la  condition  de  les  faire 
ratifier  par  le  gouvernement  britannique,  sauf  en  ce  qui  con- 
cernait l'Etat  libre  d'Orange. 

C'était  donc  un  immense  succès  pour  les  délégués  transvaa- 
liens, et  le  Transvaal  avait  lieu  d'espérer  que  désormais  il 
pourrait  se  développer  en  paix.  Mais,  par  malheur,  il  arriva 
ce  qui  était  arrivé  au  Griqualand.  On  découvrit,  dans  une  por- 
tion très  importante  de  leur  république,  des  terrains  aurifères 
qui  étaient  d'une  richesse  extrême  et  qui  se  présentaient  pour- 
tant dans  des  conditions  telles  que,  pour  pouvoir  les  exploiter 
fructueusement,  iL  fallait  de  grands  capitaux.  Comme  les  fer- 
miers boers  sont  eux-mêmes  parfaitement  incapables  de  se  li- 
vrer à  ce  genre  d'exploitation,  comme  ce  sont  des  hommes 
qui  s'intéressent  exclusivement  à  la  culture  du  sol,  ce  fm*ent 
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des  spéculaleiirs  anglais  qui  achetèrent  ces  terrains,  parfois 
à  un  prix  niiiiiine  ;  puis,  ils  constituèrent  presque  tous  des 
syndicats  qui  Unirent  par  former  les  puissantes  compagnies 
qui  ont  joué  un  nMc  si  considéralile  dans  le  dèvel<»ppement  de 
la  crise  à  laquelle  nous  assistons  actuellement. 

Pendant  le  nu'^me  temps,  la  situation  poliliipu-  se  Iranslor- 
mait  ci)nsidrrahl('menl  dans  la  colonie  du  Cap.  (Iclte  coictnie 
avait  longtemps  vu  aux  allaires,  soit  des  Anglo-Saxons  uni- 
quement, soit  des  représentants  du  parti  boer  <|ui  étaient  vé- 
ritablement extrêmement  apprivoisés  et  dom^sliqués  et  ne 
j)Ouvaient  causer  aucune  espèce  d'inquiétiule  à  la  métro[»ole. 
Mais  il  s'était  constitué,  au  bout  d'ini  certain  temps,  une  ligue 
«  d'Afrikander  Hund  »,  <|ui  devint  puissante  avec  le  temps  et 
qui  avait  pour  chef  M.  llofmeyr,  le(iuel  préféra  rester  toujours 
dans  la  coulisse,  mais  qui  faisait  les  rois  connue  Warwick  et 
formait  les  ministères.  Cette  ligue  finit  par  avoir  la  ntajorité. 
Klle  Unit  par  composer  des  ministères  et,  clios»'  curieusi»,  pen- 
dant un  certain  temps,  cehu  rpil  fut  son  instrument,  le  premier 
ministre  aux  ordres  et  à  la  disposition  de  M.  llofmeyr,  ne  fut 
autre  que  M.  Cecil  Rhodes,  «jui  était  arrivé  en  Afri<iue  pour 
soigner  sa  santé  et  pour  faire  sa  fortune...  Il  a  rétabli  sa  santé 
et  il  a  fait  sa  foftune  !  (Uires  et  (ip/ilaiiflisscmcnts.) 

Il  a  conunencé  par  une  spéculation  extrènuMuent  lu'ureu.se. 
dont  je  ne  pourrais  vous  retracer  le  détail,  relative  aux  mines 
de  diamants.  Après  avoir  amalgamé  ces  mines  et  avoir  con.s- 
titué  un  bloc  de  <|uel<pies  centaiuj's  <le  millions  à  son  profit 
avec  la  de  Beers,  M.  Cecil  Rhodes  s'est  mis,  connue  il  l'a  dit, 
à  penser  coutineiitalement.  à  projeter  des  empires.  C'est  à  ce 
ntoment  qu'il  lui  tondja  dans  l'esprit  cette  double  et  fameuse 
idée  :  d'une  part  la  conception  gigantesque  du  chendn  tle  fer 
et  du  télégraphe  du  Cap  au  Caire  apparleiuml  à  l'.Vngleterre 
et,  d'autre  paît,  connue  consé«jueiice  presipie  inévitable,  l'é- 
tablisst'uu-nt  de  l'Africpu'  aiiglaise  du  Caire  au  Cap.  Il  voua 
une  partie  de  l'innuense  fortune  qu'il  avait  à  la  constitution 
d'ime  compagnie  à  charte  qui  occupa  le  territoire  du  Macho- 
naland.  (|ui  s'empara  ensuite,  (|uand  elle  vit  «{u'il  n'y  avait  pas 
d'or  dans  ces  terrains,  par  des  ruses  et  des  massacres  «pii 
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resteront  la  honte  de  l'histoire  de  ces  temps,  du  Mala])éléland 
(  t  du  territoire  du  roi  Loheng^ouhi. 

Après  avoir  constitué  l'immense  morceauappeléRhodesia,— 
car  M.  Rhodes  ne  se  refuse  rien,  il  veut  être  créateur  et  dénomi- 
nateur d'empire,  —  M.  Cecil  Rhodes  se  trouva  dans  cette 
situation  spéciale  qu'il  était  le  premier  ministre  d'une  colonie 
autonome,  le  président  d'une  compagnie  ti'è.s  puissante,  — 
linancièrement  parlant,  —  et  directeur  et  délégué,  ou  plutôt 
dictateur,  d'une  compagnie  à  charte  qui  possédait  un  empire 
plus  grand  que  l'Angleterre.  Il  était  le  maître  Jacques  de  la 
politique  africaine  et  les  Afrikanders  avaient  eu  le  grand 
tort  d'avoir  confiance  en  lui,  car  en  eflet,  au  bout  d'un  certain 
temps  il  conçut  le  dessein  de  se  défaire  de  ce  qu'il  appelait 
le  joug  afrikander  et  de  constituer  une  Afrique  à  son  gré. 

On  a  cru  tout  d'abord  qu'il  songeait  à  constituer  une  sorte 
d'autonomie,  d'indépendance  sud-afi*icaine.  Son  patriotisme 
l)ritannique  à  ce  moment  était  assez  peu  développé.  II  est 
certain  qu'il  a  prononcé  certaines  paroles  qui  semblent  l'indi- 
quer, et,  quand  il  venait  en  Angleterre,  bien  loin  de  frayer  avec 
les  unionistes,  bien  loin  d'aller  dans  le  monde  tory  comme 
maintenant,  il  frayait,  avec  ostentation,  avec  Parnell,  et  lui 
remit  môme  une  souscription  de  260,000  francs  pom-  l'aider 
dans  sa  lutte  pour  l'indépendance  de  l'Irlande. 

Ses  opinions  marchèrent  avec  ses  intérêts,  et,  à  un  moment 
donné,  il  conçut  la  pensée  suivante  :  les  champs  d'or,  les 
mines  du  Witwatersrand  s'étaient  développés;  ils  avaient 
attiré  une  quantité  de  travailleurs  dans  la  ville  de  Johannes- 
burg qui  était  née  presque  en  une  nuit,  comme  vmc  ville  du 
Far-^^'cst,  ou  plutôt  comme  un  champignon  vénéneux  ;  et  les 
étrangers  qui  habitaient  dans  cette  région  étaient  nombreux  : 
plus  de  100,000.  Ils  avaient  un  certain  nombre  de  griefs  tout  à 
fait  réels  contre  l'administration  transvaaliejine.  II  est  par- 
faitement vrai  que  les  Bocrs  n'ont  pas  su  accommoder  leur 
régime  aux  nécessités  d'une  ville  aussi  jeune  et  aussi  populeuse 
(pie  l'était  Johannesl)urg,  et  il  est  certain  qu'au  point  de  vue 
impôt  il  y  avait  beaucoup  à  dire,  notamment  sur  certains  mo- 
nopoles, surtout  celui  de  la  dynamite,  qu'on  avait  laissé  sub- 
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sistcr  et  dont  on  frappait  injustement  les  particuliers.  Cela 
niettail  dans  une  situation  à  peu  près  intolérable  un  certain 
nombre  d"ljonm»es  qui  vivaient  là.  Mais  là  Ji'apas  été  la  ques- 
tion. Ce  n'est  pas  sur  c<'  terrain  que  le  grand  combat  s'est  livré  ; 
il  s'est  livré  sur  le  terrain  des  dn»its  politiquesVt  de  la  natura- 
lisation. 

Les  Boers  avaient  de  légitimes  incpiiétudes  (puind  ils  pen- 
saient que  s'ils  conféraient,  d'un  bloc,  à  toute  cette  population, 
la  naturalisation,  ils  se  trouveraient  en  minorité  dans  leur 
propre  pays.  Aussi,  fiu-ent-ils  extrêmement  ménagers  de 
naturalisations  et,  peixlant  longtemps,  ils  maintinrent  une  loi 
stricte  ipii  ne  permettait  que  dans  des  conditions  rares  d'ar- 
river à  l'exercice  des  droits  politi(pies  et  même  à  une  partie 
des  droits  civils. 

Ce  fut  sur  ce  terrain  <pie  se  tonna  une  ligju*  «pii,  —  avec  l'ap- 
pui des  grands  capitalistes  et  ra|>pui  secret  de  M.  Cecil 
Hliodes  et  de  M.  Hert,  son  collaborateiu"  et  son  associé,  un 
Allemand  plus  jingoë  que  les  Anglais,  —  visait  à  entn>t«'nir 
ime  agitation  et  même  à  préparer  une  révolution. 

Mais,  cette  révolution,  tout  le  monde  savait  très  l)ien(prelle 
ne  pouvait  se  faire  toute  seule,  cpi'il  faudrait  pour  sa  réussite 
un  appui  extérieur,  <pu',  pour  cela,  il  était  nécessaire  cpu' 
M.  Cecil  Rhodes  obtint  du  gouvernement  anglais  la  cession 
dune  portion  tle  territoire  sur  la  frontière  du  Transvaal. 

C'est  ce  qui  fut  fait  pendant  le  courant  de  l'année  iS»p  : 
Cecil  Rhodes  et  certains  de  ses  émissaires  se  rendirent  à 
Londres  et  entrèrent  en  rapport  avec  un  homme  dont  je  vais 
être  forcé  de  vous  parler  à  plusieurs  reprises,  et  dont  je  vais 
vous  demander  des<piisser  rapidement  la  personnalité, 
M.  Cliand»erlain. 

M.  Chand)erlain  est  très  connu  à  l'heure  actuelle  en  France 
et  dans  toute  l'Europe,  et  ce  n'est  pas  une  réputation  enviable 
que  celle  dont  il  jouit  ;  il  a  trouvé  le  moyen  d'être,  dans  la 
patrie  <les  honunes  d'Ktat  types,  le  tyjx'  du  politicien.  M.  Cham- 
berlain a  conunencé  le  cours  de  ses  évolutions  en  18-0.  C'était 
un  jeune  industriel  de  Hirmingham  <|ui  se  posa  en  radical 
tellement  avancé  qu'il  avait  même  des  sympathies   républi- 
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caines,  et  ({u'à  un  moment  donné,  quand  la  reine  Victoria  se 
rendit  à  Birmingham,  M.  Chamberlain,  qui  exerçait  les  lonc- 
tions  de  maire,  lit  des  diflicultés  pour  la  recevoir  et  lui  rendre 
les  politesses  d'usage...  (Rires.)  Quand,  en  1870,  le  ministère 
Gladstone  établit  pour  la  première  fois  la  loi  scolaire  qui 
développa  renseignement  primaire  en  Angleterre,  et  jeta  les 
bases  de  la  gratuité,  de  l'obligation,  et  même  de  la  neutralité 
religieuse,  M.  Chamberlain  se  mit  à  la  tête  des  intransigeants 
et  d'une  ligue  de  l'éducation  ;  il  attaqua  la  proposition  pré- 
sentée et  faillit  renverser  le  ministère  libéral  et  compromettre 
cette  mesure  connue  ne  donnant  pas  des  garanties  suflîsantes 
à  ceux  que  M.  Chamberlain  représentait  à  cette  époque. 

En  1876,  il  fut  envoyé  à  la  Chambre  des  communes  par  sa 
ville  natale;  M.  Chamberlain  y  entra  comme  chef  du  groupe 
radical,  et  il  y  joua  un  rôle  si  considérable  qu'en  1880,  quand 
M.  Gladstone  eut  renversé  Disraeli,  il  lui  donna  d'emblée  une 
place  dans  son  cabinet,  et  c'était  une  chose  rare  que  de  voir 
un  homme  qui  n'avait  pas  passé  par  la  hiérarchie  et  qui 
n'appartenait  pas  à  la  cotei'ie  aristocratique,  entrer  dans  le 
sanctuaire  d'un  cabinet  britannique  du  premier  coup. 

Pendant  les  quelques  années,  pendant  les  cinq  ans  que 
dura  cette  administration,  M.  Chamberlain  continua  à  être  au 
sein  du  ministère  le  représentant  des  idées  les  plus  intransi- 
geantes et  les  plus  avancées,  il  livra  un  cond^at  l'arouche  à 
Forster  qui  était  ministre  d'Irlande  et  menait  la  hitle  contre 
le  home-rule  dans  le  cabinet;  il  était  en  rapport  constant  avec 
Parnell  et  les  Irlandais,  et  on  l'a  accusé  d'avoir  trahi  le  secret 
des  délibérations  au  profit  des  Irlandais.  Toutefois,  lorsque 
lord  Frederick  Cavendish  eut  été  assassiné  à  Pliœnix-Park 
après  la  retraite  de  Forster,  et  qu'on  lui  fit  l'honneur  de  lui 
offrir  cet^te  succession  dangereuse,  il  n'eut  pas  le  courage  de 
l'accepter,  il  préféra  rester  au  ministère  du  commerce,  et  ce 
fut  là  qu'en  1880  le  trouva  le  vote  qui  renversa  le  ministère 
Gladstone.  C'est  à  ce  moment  que  se  produit  une  révolution 
étrange  dans  l'esprit  de  M.  Chamberlain. 

Aux  élections  générales  de  i885,  M.  Chamberlain  avait 
prononcé  un  grand  discours,  dans  lequel  il  avait  développé  ce 
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(juil  itp|»<-lait  \c  proprainme  non  aultirisr  du  parti  ra<li(-nl.  <  t 
ce  pr«»<;rainiiif  ollicirl  rlail  pn'risrnwMil  sur  ccrlaius  points 
(l'un  raflicaiisnu"  inlransijjcant.  ii  coulinait  par  quelcjuo  coti'- 
au  socialisme,  car  M.  Chamberlain  pron(>n(,'ait  <les  paroles 
très  menaçantes  à  l'adrcss*»  «les  classj's  (pii  ne  travaillent  pas 
et  ipii  p(»ssè(lent,  et  sous  1<'  rapport  eonCessionnel  et  n'li{>ieu\. 
il  s'était  inslitué  le  représentant  spécial  des  tlissidenls,  en 
déclarant  «pi'il  lallail  luUer  à  mort  contre  les  privilèires  de 
l'anglicanisme. 

A  ce  nu)n»Mit.  M.  (iladslone  se  ralliait  au  liome-rule.  après 
avoir  lait  une  tentative  pour  «pu*  cette  «piestiou  l'iU  mise  en 
dehors  des  ag-ilations  de  parti  et  «les  controverses,  en  ollrant 
aux  conservateurs  d<'  le  Caire  :  sur  leur  refus,  il  vit  <pi'il 
lallail  bien  accomplir  lui-même  la  réfornu*  qu'il  estimait 
nécessaire,  et  M.  (lladstone  assuma  la  responsabilité  de 
celle  réforme  en  formant  un  cabinet  tic  honie-rule.  et  il  pensa 
à  M.  (!liamberlain  pour  ime  mesure  dont  M.  Chandierlain 
avait  toujours  élé  le  protag(»niste,  qu'il  n'avait  pas  cesse  de 
.demand<*r  et  <{u'il  avait  voulu  même  imposer  naguère  à  ses 
chefs. 

Mais  alors,  il  se  passa  une  chose  fort  étrange;  au  momenl 
où  la  discussion  s'engagea,  on  vit  M.  Clutudierlain  donner  sa 
démission  pour  un  détail.  <'n  disant  qu'il  ne  pouvait  s'asso- 
cier à  ce  pi'ojet.  parce  «pi'il  iniplicpiail  rt'-liminalion  «lu  parle- 
m«Mit  des  «lépulés  «Iv  l'Irlande,  (]ui.  d'après  lui,  d<>vait  rester 
reiu'ésentée  «lans  l'assenddée  impériale  alors  UM'-me  «(u'elh' 
aurait  rauton«)mic  et  le  droit  de  se  gouverner.  Au  bout  du 
compte  enlin,  c'était  im  détail  sec«m«laire,  et  «|uand  le  minis- 
lère  (ila«lslone  eut  été  n-nversé.  el  le  pr<»jel  d«'s  home-nde 
retiré  également,  il  y  «mU  «les  hi)nunes  naïfs  «pii  s'imaginèr«-nt 
«pi«'  M.  (ihaiub«>rlain  allait  r<'pren«lre  sa  plac«'  «lans  les  rangs 
«le  l'opposition,  et  ce  fut  à  ce  moment  «ju'«)n  assista  ii  celte 
liuneuse  conférence  de  la  table  r«inde,  à  la«pu'lle  prirent  part 
c«'rlains  ch«>fs  «lu  parti  libéral,  «'t  «-n  particulier  sir  William 
llar«"<»u«'t  et  M.  .lohn  Mttrlev  «pii  a\ail  élé  longtemps  l'ami,  le 
cons«Mller.  1«' conhth-nt  «le  M.  Chandu-rlain.  (  :'«'sl  ici  «pi«'  s<" 
révèle  le  fonds  de  la  pensée  de  M.  Chamberlain  :  «>n  lui  appor- 
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tait  en  qucUinc  sorte  sur  du  velours  tout  ce  (juMl  avait  de- 
mandé, on  lui  disait  :  «  Exigez  ee  (jue  vous  voulez,  i)Ourvu 
que  VOUS  soyez  lldèle  au  principe,  nons  accepterons...  » 
M.  Chamberlain  n'eut  garde  d'accepter,  il  suscita  de  nouvelles 
dillicullés,  il  déclara  qu'il  avait  lédéclii  cl  ({ue  tout  plan  de 
liome-rule  présentait  des  inconvénients;  (inalement,  il  rompit 
les  négociations,  déploya  son  drapeau  et  se  mit  à  la  tète  du 
«  radicalisme  unioniste  ».  C'était  une  alliance  de  mois  assez 
étrange.  Mais  que  fut-ce,  {|uand  on  vit  les  radicaux  unionistes 
au  bout  de  ({uelques  années  prendre  place  dans  un  ministère 
tory  et  Chamberlain  accepter  un  portefeuille  de  lord  Salis- 
bury,  (ju'il  avait  attacjué  jadis  avec  virulence  et  qu'il  avait 
déclaré  être  l'ennemi  né  de  tout  progrès!  Cela  n'empêche  pas, 
en  i8çp,  M.  Chamberlain  d'accepter  un  ministère  dans  le 
cabinet  de  lord  Salislmry.  Celte  évolution,  elle  tient  à  la  per- 
soimalité  de  M.  Chamberlain;  il  a  montré,  j'ose  le  dire,  à  cer- 
tains moments  de  sa  carrière,  une  pspèce  de  bassesse  d'àme 
de  parvenu  incroyable,  il  a  prononcé  des  mots  qui  jettent  un 
jour  très  cru  et  peu  favorable  sur  lui,  comme  par  exemple 
(piand  il  s'est  félicité,  après  avoir  été  invité  chez  je  ne  sais 
([uel  grand  seigneur  tory,  d'avoir  été  reçu  enfin  dans  la  com-- 
pagnie  des  gentlemen  d'Angleterre. 

Mais  ce  n'est  i)as  uni{[uenient  parce  qu'il  est  un  homme  de 
cet  acabit,  (pi'il  a  décrit  une  telle  courl)e  ;  je  crois  qu'il  y  a  là 
(piehpu^  chose  de  plus  profond  et  qu'il  a  incarné  en  faisant 
ce  qu'il  a  fait,  l'évolution  de  la  bourgeoisie  industrielle  en 
Angleterre. 

F.    DE    PUESSENSK 

(La  fm  au  prochain  numéro) 
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LA  KKnKKATION  FIIAN(;AISK  DES  THAVAILLElIhS  W  LIVRE  (i) 
(Fin) 

Le  Congrès  élargissait  égaleinenl  I«^  cadre  dos  grèves, 
sans  cependant  renoncer  aux  précautions  liabituelles.  Voici 
quehjues-iuis  des  articles  ajoutés  i 

Les  fédérés  remplacés  par  des  reniiucs  dans  les  maisons  t>ii 
il  n'en  existe  pas  ;  dans  celles  où  il  en  existe  «léjà,  les  fédérés  ne 
seront  considérés  comme  j^révistes  i\xie  lors<pie  leur  remiilace- 
mcnl  par  ces  dernières  aura  été  précédé  d'une  proposition  d'abais- 
sement de  salaire  ; 

Les  fédérés  «pii  se  verraient  «lans  l'obliK^ation  de  faire  grève 
par  suite  ihi  refus  de  l'adoption  d'un  nouveau  tarif  dont  la  pré- 
sentation aura  été  autorisé»»  par  h'  Comité  central  ; 

Les  fédérés  (pii  seraient  déliauehés  et  remplacés  dans  leur 
travail  par  <les  jeunes  fjens  n'ayant  pas  terminé  leur  ap|»ren- 
tissage  ou  travaillant  à  un  prix  inférieur  au  tarif  ou  à  la  journée  ; 

Les  fédérés  qui  perdraient  leur  travail  à  raisim  de  leur  ({ualité  île 
fédérés,  de  leurs  fonctions  syndicales  ou  fédérales,  ou  pour  avoir 
exécuté  les  décisions  tlu  bureau  de  la  section  ou  tlu  Oomité  central  ; 

Les  sections  oi\  la  journée  de  travail  <'sl  de  onze  heures  ou 
dix  heures  et  demie  seront  soutenues,  sur  leur  demande,  pour 
réduire  la  journée  à  dix  heures,  avec  le  nièiin'  .snlairc, 

Knlin  pour  resserrer  les  liens  d'une  discipline  nécessaire 
et  prévenir  le  retour  d'une  agitation  pareille  à  celle  causée  par 
la  circtdaire  du  syndical  de  Lille,  le  Congrès  vota  un  nouvel 
article  des  statuts  portant  <ju<'  toute  section  <pii  désirerait 
adresser  aux  autres  sections  une  circulaiiv  ttuicbanl  l'admi- 
nistration ou  le  règlement  de  la  Fédération,  devrait,  avant 
l'envoi,  en  communiquer  le  texte  au  Comité  central. 

La    lin  de  l'année    iSiju    l'ut  marquée    par  une   grève  par- 


(i)  Voir  les  numéros  du  !.">  déceud»re  iMijcjrt  i"  jan\  icr  i«mmi. 


ENQUETES   ET   MONOGRAPHIES  Ql 

ticUe  à  Lyon,  causée  par  une  réduction  de  salaire  ;  elle  coûta 
3,726  fr.  10.  ■ 

11  n'y  a  guère  à  relever  en  1898  que  de  courtes  grèves  à 
Angoulême,  Limoges,  Lorient  et  Saint-Amand  ;  mais  le 
nombre  des  difl'érends  réglés  à  l'amiable  sans  arrêt  de  travail 
va  en  augmentant  :  à  Rennes,  Limoges,  Bordeaux,  Calais,  Avi- 
gnon, Saint-Quentin,  Lons-Ie-Saulnier,  Valenciennes,  Orléans, 
Nice  et  Nantes. 

La  Fédération  continuait  à  l'aire  acte  de  solidarité  vis-à- 
vis  des  autres  professions,  en  envoj^ant  des  subsides  aux  hor- 
logers de  Paris,  aux  bûcherons  de  Mareuil,  aux  flleuses  de 
Nantes,  aux  carriers  de  Gomblanchien,  aux  métallurgistes  de 
Revin  et  de  Rive-de-Gier,  aux  lanterniers  de  Paris,  aux  cha- 
peliers de  Graulhet,  aux  brodeurs  de  Saint-Quentin,  aux  tan- 
neurs de  Châteaurenault,  aux  tisseurs  d'Amiens,  aux  plâtriers 
de  Cahors,  aux  chaudronniers  de  Saint-Florent,  aux  maçons 
de  Bordeaux,  aux  cochers  de  Paris,  aux  mégissiers  de  Saint- 
Denis,  aux  ouvriers  en  amandes  d'Aix,  aux  mineurs  du  Pas- 
de-Calais,  aux  boulangers  de  Limoges,  etc.,  etc.  Aucune 
demande  de  secours  adressée  à  la  Fédération  typographique 
n'est  repoussée. 

Le  29  mars,  le  vote  des  sections  sur  l'adhésion  à  la  Fédé- 
ration internationale  typographique,  dont  les  statuts  avaient 
été  arrêtés  dans  un  Congrès  international  tenu  à  Berne  du  20 
au  27  août  1892,  donna  les  résultats  suivants  : 

Votants:  ^,126;  3,i36  oui;  852  non.  Pour  la  cotisation 
mensuelle  de  5  c.  par  fédéré  ;  1,391  ;  pour  10  c.  :  i,7o(). 

Le  comité  central,  considérant  d'une  part  le  grand  nom- 
bre des  abstentions,  et  d'autre  part  la  condition  demandée 
par  les  membres  du  syndicat  dissident  de  Paris  pour  opérer 
leur  fusion  (qu'aucune  cotisation  ne  serait  imposée  au  syndi- 
cat en  vue  du  fonctionnement  d'une  organisation  internatio- 
nale quelconque),  renonça  à  faire  payer  par  les  sections  la 
contribution  destinée  au  secrétariat  international  et  préleva 
cette  dépense  sur  la  caisse  fédérale,  en  attendant  une  déci- 
sion du  prochain  Congrès. 

Le  8  avril,  le    siège  de   la  Fédération   fut  transféré  à  la 


9'^  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

lîourso  du  travail.  Cet  établissement  ayant  été  fermé  an  m<»is 
<lo  juillet  suivant,  elle  revint  rue  «le  Savoie,  t»ù  elle  put  trou- 
ver un  local  libre  an  n"  20,  en  laee  «lu  lien  où  elle  se  trouvait 
avant  son  «lépai-l.  Maljfré  son  adliésion  à  la  Ht)ursc  du  travail, 
elle  est  toujours  restée  à  cette  adresse,  où  elle  n'est  pas 
sujette  {\  être  mise  à  lu  porte  par  la  volonté  d'un  ministre  plus 
<>n  moins  réactitnuiaire,  opportuniste  on  radical. 

Dans  le  même  corps  de  bùlimtMils  se  trouvent  les  syndicats 
parisiens  des  compositeurs-typojfraphes,  iiii|»rlineurs-condtic- 
leurs  et  margeurs-pointeurs. 

Une  grève  assez  importante  cul  lieu  en  i8j)^  à  Lille,  dans 
l'imprimerie  Danel.  Ce  patron  avait  installé  un  atelier  de 
conijKtsilrices.  l'n  délégué  fut  envoyé  ;  il  resta  assez,  long- 
temps il  mener  une  lutte  acliarnée,  d'accord  avec  le  syndicat, 
mais  'J.')  oii\  ii»'is  sciiirnit'nl  sur  7.')  ayant  cessé  le  travidl.  elle 
éclioua. 

C(^  n'est  (pi  après  av(»ir  (iinliMuc  la  lutte  pendant  prés  de 
«leux  ans  (pu-  le  syndical  obtint  enlin  gain  «le  cause.  L'atelier 
de  compositrices  l'ut  supprimé. 

La  lutte  à  Taris  entre  les  syndicats  était  moins  tendue, 
(pioiqne  le  travail  fùl  arraché  quelquefois  au  détriment  du 
tarif.  Ce  fut  même  de  l'excès  du  mal  <pH^  vint  la  fusion. 

Elle  eut  li«Mi  en  mai  iHtjl  et  fut  scellé»-  par  un  bantpu't  (ra- 
ternel  antpiel  assistaient  un  grand  nombre  des  cond>attanls. 
Le  rapprochement  fut  loyal  cl  complet.  Depuis  la  fusion, 
jamais  dans  une  réunion  ou  dans  un  atelier  il  ne  fut  (piestion 
«les  anciennes  luttes  intestines. 

An  mois  de  septembre,  un  Congrès  des  maitres-impri- 
meurs  se  tint  à  Lyon.  Tous  les  journaux  professiomu'ls  ayant 
été  invités,  le  délégué  perman<;nt,  le  citoyen  Keufer,  y  alla  au 
nom  de  la  Trintfi^raitliH'  française,  après  un  vote  du  Comité 
central  l'y  autorisant. 

Le  deuxième  j(»ur,  «pu'lipu's  patrons,  ollusqnés  de  la  pré- 
sence du  délégué  de  la  Fé«iération,  lui  conteslèrenl  son  droit 
d'assister  aux  séances.  Celui-ci,  «pu  ne  voidait  pas  imposer 
su  présence,  malgré  son  titre  d'invité,  «lemanda  un  vote  formel 
de  la  part  des  patrons.  Son  exclusion  fut  voléi*. 
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Chose  reniar<|uablc,  le  Congrès  patronal  faisait  cet  affront 
à  l'homme  qui,  dans  la  Fédération,  avait  le  plus  préconisé 
l'entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  L'ami  Keufer  faillit 
en  devenir  socialiste. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que  cette  décision  eut  un 
grand  retentissement  dans  toute  la  Fédération,  et  le  lO  sep- 
tembre, la  Société  typographique  de  secours  mutuels  de  Lille, 
par  22-  voix  contre  68,  invita  M.  Dancl,qui  était  son  président 
depuis  de  longues  années  et  qui  assistait  au  Congrès  de  Lyon, 
à  donner  sa  démission. 

Il  est  bon  de  dire  que  les  maîtres  imprimeurs  saisirent  la 
première  occasion  favorable  pour  réparer  leur  bêtise. 

Le  septième  Congrès  eut  lieu  à  Marseille,  à  la  Bourse  du 
Travail,  du  9  au  i5  novemlire  1896.  Il  y  avait  quatre-vingt- 
douze  délégués.  Ce  Congrès  coûta  plus  de  i'3,ooo  francs  à  la 
Fédération,  pour  payer  le  voyage  des  délégués  et  leur  séjoiu- 
d^ns  cette  ville. 

En  même  temjjs,  se  tenait  le  Congrès  patronal.  Les  patrons 
profitaient  également  des  fêtes  organisées  à  Marseille  en 
l'honneur  du  cinquantenaire  de  l'imprimeiûe  dans  la  localité. 

On  admit  des  deux  côtés,  presque  sans  discussion,  le  prin- 
cipe de  la  création  d'une  commission  mixte  nationale  perma- 
nente, composée  de  neuf  patrons  et  de  neuf  ouvriers.  La  pre- 
mière réunion  de  cette  commission  eut  lieu  à  Paris  le  26  mai. 

Les  mçmbres  patrons  avaient  été  choisis  dans  les  villes 
suivantes  :  Amiens,  Bordeaux,  Dijon,  Lille,  Limoges,  Lyon, 
Marseille  et  Paris  (2).  Les  membres  ouvriers  venaient  d'An- 
gers, Auxcrre,  Lille,  Lyon,  Paris  (3),  Reims  et  Rouen. 

Cette  première  réunion  n'aboutit  à  rien,  sauf  à  nommer  une 
commission  permanente  chargée  d'élaborer  un  règlement  et 
de  préparer  l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 

La  dernière  réunion  eut  lieu  les  19  et  20  mai  1897.  ^^^ 
nombre  des  membres  fut  porté  de  dix-lmit  à  vingt-cpiatre. 
Mais  on  n'y  lit  pas  encore  grand'chose,  quoique  des  rapports 
sur  l'apprentissage  et  le  travail  d'imprimerie  dans  les  prisons 
y  aient  été  adoptés. 

Ce  n'est  que  cette  année  qu'il  y  a  eu  un  commencement  de 
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travail  pratique,  en  réglenienlant  le  nombre  des  apprentis  à 
un  par  cinq  ouvriers.  Kt  encore  il  est  bien  permis  de  dire  que 
les  membres  patrons  ne  représentent  pas  l'ensemble  de  leurs 
collègues  comme  le  l'ont  les  délégués  de  la  Fédération  qui 
rayonne  sur  toute  la  France. 

Lors  de  la  grève  des  margeurs-pointeiu*s.  il  y  a  quclqtu's 
mois,  pour  la  première  fois  la  commission  mixte  fonctionna 
pour  apaiser  un  conllit.  Mais  ce  l\u'ent  les  délégués  ouvriers 
qui,  n'ayant  pas  un  numdat  ferme  d'acceiiter  les  décisions 
prises,  empêchèrent  crllc  counnission  de  foiiclinnner  rètru- 
lièremcnt. 

11  n'y  eut  donc  (ju  un  ((liiiiigc  d  Ohsci^  ations  et  dc«*  picipo- 
sitions  patronales  rep(uissées  par  les  grévistes,  qui  devaient 
décider  en  dernier  li<Mi. 

Eu  somme,  il  faut  donc  attendre  pour  porter  un  jugement 
sérieux  sur  cette  commission,  dans  laquelle  je  n'ai  qu'un<' 
médiocre  conliance. 

Le  Congrès  ouvrier  de  Marseille  ouvrit  ses  séances  en  votant 
l'envoi  d'une  sonuuc  de  'xx)  francs  aux  verriers  grévistes  de 
Carmaux.  On  sait,  du  reste,  que  c'est  la  Fédération  du  Livre 
qui  prit  l'initiative,  avec  le  syndicat  des  cbemius  de  fer,  <!<• 
convoquer  les  organisations  parisiennes  pour  <'nvoyer  deux 
délégués  ouvriers  soutenir  moralement  et  linancièremenl  les 
all'amés  de  Uességuier. 

Parmi  ces  deux  délégués,  il  y  avait  un  membre  du  tlomité 
central  qui  i>rit  également  une  part  très  active  à  l'édilication 
de  la  Verrerie  Ouvrière.  La  l''édération  tyi>ograplii(pie  est  une 
de  celles  qui  ont  le  plus  fait  pour  r<eu\re  du  proh-tariat  et 
quand,  l'année  dernière,  la  situation  était  tendue  à  AIbi,  le 
Comité  central  n'bésitait  pas  à  voter  une  nouvelle  somme  de 
i,(xx)  francs  et  le  syndicat  typographique  1,000  autres  francs. 

Au  Congrès,  fut  discutée  la  création  d'une  caisse  de  chôniiii;»' 
et  de  maladie.  Cette  dernière  fut  repoussée,  et  la  caisse  de 
chômage  adoptée  par  7a  voix  contre  10  abstentions,  à  la  con- 
dition que  le  projet  serait  scmmis  au  vote  des  sections  et  qu'il 
réunirait  les  deux  tiers  des  votants. 

Pour  les  dçbuls,  l'indeumité  de  chômage  ne  .serait  accordée 
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que  pendant  cinq  semaines,  à  raison  de  neuf  francs  par 
semaine,  et  celui  qui  aurait  une  fois  touché  le  maximum  des 
secours  (soit  4o  francs),  n'y  aurait  de  nouveau  droit  qu'après 
un  intervalle  d'un  an. 

Le  vote  eut  lieu  le  i6  mars  1896.  En  voici  le  résultat  :  sur 
-,1202  inscrits  il  y  eut  5,546  votants,  3,48o  oui,  1,919  non.  Il 
s'en  fallut  de  284  voix  que  la  majorité  requise,  des  deux  tiers, 
fût  acquise  à  la  proposition.  Les  principales  sections  votèrent 
comme  suit  : 

Paris 1. 000  oui  5i4  non 

Lille 240  —  36  — 

Lyon 75  —  i35  — 

Bordeaux o  —  181   — 

Marseille 79  —              70  — 

Il  faut  remarquer  que  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  ainsi 
qu'un  assez  grand  nombre  d'autres  sections,  ont  depuis  long- 
temps annexé  à  leur  syndicat  une  caisse  de  chômage'.  Ces 
sections  avaient  surtout  peur  que  leurs  fonds  soient  absorbés 
par  Paris,  où  l'on  vient  de  toutes  les  villes  de  France,  attiré 
par  la  beauté  de  la  capitale  et  la  croyance  d'y  trouver  plus 
facilement  du  travail. 

La  question  est  cependant  loin  d'être  enterrée.  Elle  doit 
revenir  au  prochain  Congrès,  qui  aura  lieu  en  1900,  et  tout  fait 
prévoir  que  la  caisse  de  chômage  sera  acceptée  par  la  grande 
majorité. 

Le  secrétariat  international  réimit  cinquante-six  délégués 
contre  vingt-cinq,  mais  avec  les  mêmes  conditions  que  la 
caisse  de  chômage.  Le  vote  qui  eut  lieu  en  même  temps  donna 
les  résultats  suivants  :  2,649  *^^i  contre  2,687  ^^on.  La  majorité 
ne  fut  même  pas  acquise  et  il  fallait  les  deux  tiers.  Voici  le 
vote  des  grandes  villes  : 

Paris 954  oui  544  non 

Lille 21   —  234  — 

Lyon 102  —               58   — 

Bordeaux o  —  179  *— 

Marseille 73  —               78  — 

Heureusement  que  les  membres  du  Comité  central  étaient 
plus  avancés  que  la  majeure  partie  des  fédérés  ;  c'est  ce  qui 
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lait  que  ce  vote  n'alli'ra  pas  les  relations  fraternelles  de  la 
Fédération  française  avec  les  Fédérations  lypopraphiiiues  des 
autres  pays.  Un  délégué  fut  niènie  ruvoyé  ;;u  troisième 
('ongrès  international  <jui  se  tint  à  (lenéveau  mois  d'août  iSt)(> 
et  à  la  lin  de  eetle  année  "i.otio  francs  furent  envoyés  un  secré- 
tariat international  ponr  les  fondeurs  italiens.  Celte  sonnnc 
représentait  les  subsides  à  payer  par  la  l-'rance  typogra- 
pliiipie. 

An  prochain  Congres,  le  Comité  central  prendra  neltement 
parti  pour  cette  question  et  j'ai  la  conviction  ipie  la  l''édération 
française  ira  reprendre  sa  place  dans  la  grande  famille  typ<>- 
gra]»liiqne  internationale,  qu'elle  a  été  la  première  à  créer. 

l'ji  attendant,  elle  continue  à  faire  de  la  solidarité  à  chaque 
occasion  avec  les  autres  tVilérations. 

l'n  des  plus  beaux  rapports  présentés  au  Congrès  de  Mar- 
seille fui  celui  du  citoyen  Keufer  sur  les  conditions  du  travail 
et  les  a<ljudicalions  des  travaux  <le  l'Klat.  des  départements 
et  des  connmuu's.  Ce  rapport  fort  <locmnenlé  fut  adopté  ù 
l'unanimilé.  Il  est  bon  de  citer  <pielques  passages  des  consi- 
dérants : 

Mais  si  nous  réussissons  a  fjiiro  admottrc  celle  o|)ini(>n  que 
lis  caliicrs  des  cliurgcs  pourraitMil  \M\r  hi  seule  initiative  des  coni- 
nnines  et  de  l'Klal.  eoiitenir  <les  eliiuses  relntives  au  salaire,  il  \ 
a  lieu  d'examiner  ipiel  eheniin  nous  eondiiini  au  liut  désiré. 

Ksl-ee  !<•  hxisliiteur  qui  devra  inq»()ser  celle  réforme  au  (lonseil 
d'Klat,  ou  l'iulerveiilion  du'  pouvoir  exéeutif.  c'esl-à-dire  du  nii- 
nislre  eoiiqièleul,  sera-l-elle  sullisante  pour  uto«litier  le  texte  des 
ordonnances  rpii  lonl  aulorilé? 

Dans  le  preniiej-  cas,  ce  sera  une  tnelie  lon),;:ue  et  dillioile  (pii 
nous  sera  d<''\(due;  il  nous  fauilra  uiellre  en  niouveutenl  tout  le 
monde  parlementaire  et  ])roduire  un  mouvement  d'opinion  fa>o- 
rahle  à  noir»'  cause,  (l'esl  un  travail  exeessiveinenl  pénible  el 
d'un  aboulissement  douteux,  surtotit  si  l'aclion  restait  limitée  ù 
une  seule  corporalicm. 

Il  n'y  a  dans  l'espèee  iprnne  *|ueslion  d  iulcrprétatiim,  à  Impu'lle 
n'ont  jamais  voulu  se  prêter  b's  ministres  qui  se  sont  sueecdé,  de 
(pudipic  t)i)inion  qu'ils  soient,  el  le  Conseil  d'Ktal,  organisme  tout 
impré},'né  de  l'implacable  iloelrine  des  ceunumistes,  a  résisté  plus 
eneore  aux  biffilives  faveurs  d'un  ministre  bien  intentionné,  se 
rangeant  touj<»urs  du  eùlc  des  forts  contre  les  faibles 
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Malgré  la  résistance  qui  a  été  opposée  à  toutes  les  tentatives, 
nous  avons  la  conviction  que  les  ordonnances  de  i836.-i837  pour- 
ront être  moditiées  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  avec  le 
concours  spontané,  volontaire  du  gouvernement  et  du  Conseil 
d'Etat.  La  preuve  la  plus  indiscutable,  c'est  que  l'ordonnance  du 
4  décembre  i83G  a  été  abrogée  et  remplacée  par  un  décret  du  i8  no- 
vembre 1882,  et  cela  sans  aucune  intervention  du  Parlement. 

Cette  proposition,  soumise  par  son  auteur  au  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  a  été  acceptée  par  celui-ci  dans  sa  session 
de  décembre  189-.  C'est  également  sur  ce  travail  que  le  ci- 
toyen Millerand  s'est  basé  pour  rendre  les  décrets  qui  ont 
causé  tant  de  satisfaction  dans  le  monde  ouvrier. 

A  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  dans  de  nombreux  métiers 
aux  Etats-Unis,  où  des  marques  apposées  par  le  syndicat  sur 
les  produits  avertissent  l'acheteur  que  le  bon  marché  n'a  pas 
été  obtenu  au  détriment  du  salaire  des  ouvriers,  le  Congrès 
ajouta  à  l'article  i*^'"  des  statuts  un  paragraphe  ainsi  conçu: 

Obtenir  que  sur  tous  les  travaux  d'impression,  en  commençant 
par  les  journaux,  la  mention  suivante  soit  imprimée  :  Ce  journal 
(ou  ce  volume)  a  été  composé  et  imprimé  aux  conditions  du  tarif 
du  syndicat  des  typographes  de 

C'est  depuis  cette  époque  que  l'on  voit  cette  mention  sur  la 
plupart  des  grands  quotidiens  et  de  nombreuses  publications, 
telles  que  le  Moiwement  socialiste.  De  celle  façon,  le  boycot- 
tage est  facile  à  faire  par  les  travailleurs  syndiqués. 

Ce  Congrès,  qui  fut  le  plus  intéressant  de  ceux  tenus  jus- 
qu'alors, donna  lieu  à  des  discussions  très  sécieuses  et  à  la 
lecture  de  rapports  fortement  documentés.  Citons  encore  ceux 
relatifs  à  la  diminution  des  heures  de  travail  et  à  l'emploi  de 
clichés,  ainsi  que  celui  de  la  machine  à  composer. 

11  se  termina  en  décidant  de  porter  l'indemnité  journalière! 
du  secrétaire  général  permanent  à  douze  francs  par  jour  au 
lieu  de  dix.  Un  autre  typographe,  également  en  permanence» 
remplit  les  fonctions  de  comptable,  tout  en  aidant  le  secré- 
taire général.  Son  indemnité  est  de  dix  francs  par  jour  et  cinq 
francs  poiu"  la  matinée  du  dimanche. 

L'année  189;  a  été  relativement  calme  pour  la  Fédérationj 
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A  cot(''  <lc  (|nel(jues  grèves  qu'elle  a  (\(i  soutenir  à  Montpellier, 
Auxerre.  Lyon,  Nevers,  Angoulènie  ;  le  nombre  des  dillërends 
conciliés,  sans  grève,  a  été  assez  grand;  ils  avaient  surgi  à 
Roubaix,  Caen,  Nancy,  Alger,  Agen,  Paris, Nantes.  Boulogne- 
sur-Mcr,  Bourges.  Toulouse,  Levallois-Perret  et  Tours. 

I*our  l'année  iS<^H  et  le  premier  semestre  de  i8î)i),  ^J^**  grèves 
ont  eu  lieu  à  CliAte^uroux,  Angoulôme,  Tours,  Saint-Quentin, 
Charléville,  Arcueil,  Constantine,  Oran,  Ktampes,  Le  Havre, 
Bellbrt,  Villeneuve-sur-Lot.  Péromie,  Morlaix,  Saint-Brieuc, 
Chambéry,  Cambrai.  RocheCort.  Nice.  Bourg,  Vannes.  Péri- 
gueux,  Rennes,  Brest,  Caen,  Dmikcrtiue,  Tulle,  Paris  (diHV-- 
rentes  maisons),  Boulogne-sur-Mer,  Douai,  Saumur,  Amiecy. 

Conmie  toujours  des  sommes  importantes  ont  été  versées 
pour  les  grèves  des  autres  corporations. 

Pour  donner  une  idée  de  l'argent  dépensé  par  la  I'Y'dérati«»n 
du  Livre  chaque  année,  je  vais  prendre  les  bilans  pnblic's 
depuis  le  i""  juillet  1898  jusqu'au  3o  juin  itkjg: 

lleccttts  ....  11-.      64.575,58 

Dépenses    .    .  ...       .'12.70:^,15 

Kxcoch'iil  .        .    Fr.       11.872,43 


Les  dépenses  se  subdivisent  ainsi  pour  les  principaux  ser- 
vices : 


GrèV-es 

Journal  et  impression 
Vinticuni 
Délégations 

.    l'r. 
.    .   Fr. 

i'?.aa7     » 
S.4i»<),('.<i 

."i.I'J<),25 

ToUd  . 

,42.987,60 

Les  autres  dépenses  comportent  surtout  les  Irais  du  secré- 
tariat général,  du  comptable,  du  loyer,  les  diUérentes  cotisa- 
ti(»ns  aux  organisations  j»  laquelle  appartient  la  Fédératiim.  Kt 
en  plus,  l'argent  envoyé  aux  autres  corporations,  qui  est  pris 
sur  le  fonds'  de  caisse  fédéral. 

La  cotisation  étant  de  -^o  centimes  par  mois  et  par  fédért  . 
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voici  ce  que  chacun  a  dû  payer  mensuellement  en  plus  pour 
frais  de  grève,  viaticum  et  délégations  : 

3"  trimestre  1898 Fr.      o,3i88 

4°        —  —      0,2849 

1"       —  1899 0,3623 

2'       —  —      o,2i53 

Le  nombre  de  fédérés  au  mois  de  juin  1899  est  de  8,717  et 
l'encaisse  est  de  140,678  fr.  46.  La  Fédération  se  compose  à  la 
même  date  de  160  sections  ou  syndicats,  ayant  chacun  leur 
autonomie,  mais  reliés  d'abord  par  des  groupes  régionaux  et 
ensuite  par  la  Fédération  Nationale. 

Aux  villes  déjà  citées,  voici  celles  qui  sont  venues  s'ajouter 
depuis  le  commencement  de  1888  : 

Nimes,  Morez-du-Jura,  Pontarlier,  Montluçon,  Cusset,  Mont- 
de-Marsan,  Poitiers,  Guéret,  Ajaccio,  Granville,  Alençon, 
Montbéliard,  Soissons,  Tulle,  Perpignan,  Calais,  Fougères, 
Albi,  Avranches,  Gaen,  Cannes,  Roubaix,  Fiers,  Château- 
briant,  Beauvais,  Brive,  Remiremont,  Morlaix,  Château- 
Thierry,  Boulogne-sur-Mer,  Saumur,  Roanne,  Cambrai,  Senlis, 
Etampes,  Vire,  Arcis-sur-Aube,  Ligugé  et  Fontenay-le-Comte. 

La  grande  question  qui  préoccupe  actuellement  la  typogra- 
phie est  celle  de  la  machine  à  composer.  Comme  dans  toutes 
les  industries  où  la  machine  s'est  implantée,  il  peut  y  avoir  une 
révolution  complète  dans  l'imprimerie  avec  ce  nouveau  com- 
pagnon aux  bras  d'acier. 

Le  Comité  central  est  bien  décidé  à  ne  pas  commettre  la  bê- 
tise qu'ont  commise  ses  prédécesseurs,  en  ne  voulant  pas  com- 
prendre que  l'introduction  de  la  femme  dans  l'atelier  était  un 
événement  avec  lequel  il  fallait  compter.  Au  lieu  de  combattre 
systématiquement  le  travail  de  la  femme,  il  fallait  l'accepter  à 
salaire  égal  et  faire  entrer  les  compositrices  dans  le  syndicat. 
Les  arriérés  s'y  sont  opposés  et  ils  ont  vu  les  résultats  obtenus. 

C'est  pourquoi,  dès  maintenant,  le  Comité  central  fait  tous 
ses  efforts  pour  accaparer  la  machine  à  composer  et  la  faire 
fonctionner  par  des  fédérés.  A  cet  effet,  un  tarifa  été  établi  et 
malgré  quelques  sections  qui  s'opposent  à  l'mlroduction  de 
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la  machine,  j'ai  la  ferme  conviction  qu'avant  peu  tous  les 
typographes  auront  compris  qu'ils  ne  peuvent  empêcher  le 
progrès,  même  si  provisoirement  il  est  une  calamité  pour  la 
classe  ouvrière. 

Le  machinisme,  c'est  la  Révolution  éraancipatrice. 

En  attendant,  il  était  bon  de  s'occuper  de  ceux  qui  st-ioul 
mis  sur  le  pavé  par  la  machine.  Voilà  pounjuoi  le  (Comité 
central  soumet,  en  ce  moment,  au  vole  des  sections  une  aug- 
mentation de  cotisation  :  i"  de  a5  centimes  par  n>ois;  u"  de 
5o  centimes.  La  première  proposition  étant  votée  donnera  en- 
viron a8,ooo  francs  par  an.  qui  seront  consacrés  aux  victimes 
de  la  transformation  de  l'outillage,  en  attendant  que  le  pro- 
chain Congrès  prenne  une  décision. 

Kn  terminant  je  crois  utile  de  dire  que  les  séances  du  Co- 
mité central  se  passent  dans  le  plus  grand  calme.  Les  discus- 
sions ont  lieu  très  courtoisement,  et,  malgré  les  opinions  poli- 
tiques personnelles  de  chaque  membre,  la  plus  grande 
sympathie  règne  entre  les  trente-cinq  ouvriers  qui  ont  l'hon- 
neur d'être  chargés  de  la  mission  délicate  de  comluire  toute 
ime  corporation  dans  la  voie  des  revendications  proléta- 
riennes. 

Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  que  tous  les  métiers  ne  soient  pas 
aussi  bien  organisés.  Une  resterait  plus  alors  qu'à  constituer 
la  véritable  Confédération  du  Travail  vi  le  prolétariat  ferait 
bientôt  disparaître  la  bourgeoisie  parasite  qui  l'exploite. 

A.  Hameli.n 
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FRANGE 


Les  élections  municipales  et  les  syndicats.  —  On  sait  que 
les  décrets  Millerand  du  lo  août  1899  rendent  obligatoire 
l'inscription,  dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés  passés 
au  nom  de  l'Etat,  de  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail 
(repos  hebdomadaire,  limitation  du  nombre  des  ouvriers 
étrangers,  salaire  normal,  journée  normale,  interdiction  du 
marchandage). 

Cette  inscription  n'est  que  facultative  (i)  pour  les  marchés 
passés  au  nom  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  de  bienfaisance.  Elle  dépend  du  bon 
vouloir  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux.  Il 
importe  donc  qu'aux  élections  municipales  du  mois  de  mai 
I)rochain,  la  plus  grande  agitation  soit  faite  de  façon  à 
ce  que  les  voix  ouvrières  ne  se  portent  que  sur  le  nom 
des  candidats  qui  prendront  l'engagement  formel  d'intro- 
duire les  clauses  relatives  aux  conditions  de  travail  dans 
les  cahiers  des  charges  des  marchés  passés  au  nom  de 
la  commune. 

Les  journaux  corporatifs  entreprennent  dès  maintenant  une 
campagne  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans 


(1)  Sauf  la  clause  relalivc  à  rinlcrdicliou  du  niareliandagc,  cela 
va  de  soi  puisque  le  décret  du  2  mars  1848  s'applique  à  toutes  les 
entreprises  de  travaux  pul)lics  ou  i)rivés. 
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le  dernier  numéro  de  VOuvrier  du  Bâtiment,  bulletin  ofliciel 
de  la  Fédération  du  Bâtiment,  les  lig^nes  suivantes  : 

«  On  sait  ce  que  nous  pensons  du  semblant  de  conditions  du 
travail  que,  le  couteau  siir  la  jforge,  des  {îouvern;ints  j)rudenls 
ont  oll'erles  au  peuple  travailleur  en  échange  d'une  tramjuillité 
nécessaire  à  leur  existence  môme  :  existence  ministérielle 
s'entend.  Si  n»é<liocresque  soient  ces  palliatifs,  cette  apparence 
de  protecli()n<lu  travail,  il  appartient  cependant  aux  syinlicals 
«le  chaciuc  localité  d'en  réclamer  l'application  aux  conseils 
municipaux  et  aux  conseils  jféiiéraux.  ne  frtt-ce  que  pour 
radirmation  du  principe. 

«Aux  Fédérations  d'industrie,  il  appailicnt  de  prévoir  une 
action  énergitpie  envers  les  umnicipalités  dont  les  éle<:tions 
vont  avoir  lieu  l'année  prochaine.  Non  point  une  action  électo- 
rale proprement  dite,  mais  une  acli<)n  toute  spéciale  ayant 
pour  but  la  guerre  sans  merci,  une  guerre  d'extermination 
envers  quiconque  oserait  se  dérober  aiix  revendications  ou- 
vrières formulées  par  nos  congrès  corporatifs.  » 

Le  mouvement  syndical.  —  Au  3i  décembre  i8<)8,  le  nond)r«' 
total  des  syndicats  ouvri«Ts  le*galement  constitués  était  «le 
•j,3f)i,  soit  i-  «le  plus  (ju'au  il  déc«Mnbre  iS*);.  Ces  syndicats 
com]>renai«'nt  ^i«),-()i  mend)res,  soit  iS.o'j-J  «h'  moins  «pi'au 
"il  décend)re  précé<h>nt. 

Les  départeinenls  «lans  les<piels  s«'  trouvent  le  plus  graii«l 
nombre  de  syndi«piés  s«)nt  les  suivants  : 

Seine 18^.777 

Pas-ilo-(^alnis.  . '<a.<)S4 

Nord '*7 . 7»? 

Rhône ni.O'w 

Bmu"lies-du-ltlu"nii' .  rt.rii 

Giron«le 11.57'» 

Loire .  7»>7H 

Seine-Inférieure •».47'^ 

Maine-et-Loire .').S7a 

Isère .'».7"i6 

Loire-Inférieure  .    .  5.G;ï6 

Le  nombre  des  institutions  créées  parles  syndicats  oiivri«'rs 
a  continué  à  se  développer  et  est  passé  «!«•  1,79a  au  i*""^  juilhi 
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189;  à  2,208  au  i^""  janvier  1899.  On  en  trouvera  la  liste  ci- 
après  : 

Union 
de 
Syndicats    syndicats       Total 

Bureaux  et  ofïîces  de  placement  ....            459  11  470 

Caisses  de  chômage ly'i  6  i;)*) 

Secours  de  route 197  »  197 

Caisse  de  secours  et  de  prévoyance  .    .            526  7  533 

Caisses  de  retraite Sa  i  33 

Assurance  contre  les  accidents i  »  i 

Coopération  de  consommation 36  2  38 

Coopération  de  production i4  2  16 

Bibliothèque  professionnelle 444  i^  457 

Cours  et  écoles  professionnels,  confé- 
rences             199  5  204 

Concours  professionnels,  exposition.  .                6  »  6 
Publications  diverses  (bulletin,  journal, 

annuaire) 44  10  54 

Totaux 2.i5i  57  2.280 

Voici  maintenant  par  l)ranches  d'industrie  le  tal)leau  com- 
paratif des  syndicats  ouvriers  au  3i  décembre  189.5  et  au 
i*"'' janvier  1898: 

Nombre  Nombre 

de  de 

syndicats  syndiqués 

1895^^      1898  "  1895''~''"~"''"789fr" 

Agriculture,  forêts,  pèche  ...            76           69  7.907  8.002 

Mines  et  carrières 66           63  43.74o  4i-76o 

Industries  alimentaires 147          i46  17.474  18. 552 

Produits  chimiques 59            76  29.133  27.967 

Papiers  et  industries  polygra- 

phiques 2o5          197  i4.4o6  i3.944 

Cuirs  et  i>eaux i55          167  18.774  20.262 

Industries  textiles 196          169  39.811  3.5  432 

Travail  des  étoffes i44          129  9.33o  8.092 

Ameublements,  bois,  tabletterie          23i          199  i5.652  i3.588 

Travail  des  métaux   ......          272          286  37.297  38. 3 16 

Travail  des  terres  et  pierres  au 

feu,    taille    et   polissage    des 

pierres 88            70  i5.i2i  9.i5o 

Construction  bâtiment 44^          4^0  32.764  32.790 

Transport,  connnerce 217          243  i54.73o  160.208 

Professions  ne  rentrant  pas  dans 

les  catégories  ci-dessous  .   .   .            54            60  7.i34  8.725 

Totaux  .    .    .       2  352      2.324  443.273  434. 33 1 


G.  Fauquet 
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BELGIQUE 

Les  cabarets  en  Belgique.  —  Si  nous  nous  plaignons  do 
notre  cnsoijjnoniont,  nous  n'avons  certes  pas  en  Belgique  à 
nous  itlaindrc  du  nonihre  de  cabarets. 

N<»us  avons  l'ij.oH.^  dt'bils  de  Ixtissons. 

Notre  population,  en  y  comptant  les  lenunes  et  les  enfants, 
«'■tant  tle  (i.o(K)."iui  habitants,  il  y  a  eu  Bclgiciue  un  <lébit  de 
boiss(uis  pour  .m)  habitants. 

Congrès  des  mineurs.  —  Les  ouvriers  bouilleurs  tics  dill'c- 
rents  bassins  de  la  Belgique  se  sont  rcunis  les  26  cl  27  no- 
vend>rt'  dernier  à  La  L«uivière,  alin  «le  décider  s'il  leur  ctait 
nccessaii-e  de  prochuner  la  grève  gcu«''rale  pour  obtenir  une 
augnicntaliou  ^W  salaire. 

Uarcnicnt  ou  a  vu  un  congrès  dans  leciucl  tant  d«'  choses 
utiles  ont  été  «lites,  dans  le<iuel  on  s'est  sui'tout  attaché  ù 
app(»rter  des  chiirres  à  ra]>pui  des  réclamations  fomnilées. 

Il  s'agissait  tout  d'abord  de  l'oiyanisatiou  syndicale  (pii,  au 
«lin-  des  dillérenls  rap|iorteurs,  n'est  pus  trop  brillante  dans 
leurs  bassins  resp<*clirs. 

Un  liHig  échange  de  vues  au  sujet  de  la  meilleure  organisa- 
tion des  mineurs  aboutit  au  \oW  à  l'unanimité  du  principe 
«pu-  les  lionilleiirs  (loi\'ent  créer  des  syfidicnts  a^'ec  cuLsse  de 
résistance  et  de  mutualité. 

De  /dus,  il  faut  tacher  d'arri^'er  à  une  forte  cotisntiDii.  l'n 
joiwnal  spécial  sera  créé  pour  les  mineurs. 

La  partie  la  |)lus  intéressante  du  Congrès  a  de  cerles  !«■ 
rapport  sur  la  situation  charbonnière  en  Belgiipu*,  depuis  i8«)i 
jtiscpi'en  iS«j«). 

Les  <lilVén'nls  i-apportenrs  ont  donné  «les  «létails  sur  le  mo«l«' 
de  production,  sur  les  salaires,  la  durée  du  travail,  véritable 
encpu^le  de  rin<lustri«'  charbonnière. 

Avant  «h'  fournir  «piehpu's  données  du  rapport  de  notri'  ami 
Maroill<-.  donnons  «pu'lipies  ehill'r«'s  empruntés  à  tme  él«»de 
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que  vicul  de  publier  M.  Dujardin,  directeur  à  radminislraliou 
centrale  des  mines,  dans  les  Annales  des  mines  de  Belgique. 

II  y  avait,  dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre,  dans  les 
charbonnages  : 

129,048  ouvriers  (96,146  au  fond,  32,902  à  la  surface). 

Ces  nombres  se  décomposent  comme  suit  : 

Ouvriers 

lîassiii  houlUer  Fond  Surface 

Boriiiago 

Centre 

Charleroi 

Naiiuir 

Lièjfc 


Sur  cent  ouvriers  travaillant  au  Ibnd,  il  y  en  avait  : 

Agés  lie  12  à  i()  ans 6,33 

—  16  à  2»    — 11,88 

—  20  à  2.)    —  . i5,48 

—  2.5  à  3()    — i5,44 

—  3i)  à  35    — i4>i>^ 

—  35  à  4i>    — 11,99 

—  4'^  »  45    — 9.4*' 

—  45  à  5o    — 6,64 

—  .5o  à  55    — .    .  4,48 

—  55  à  60    — 2,84 

Au-ilessiis  de  60  ans 1,37 

100,00 


23.3G2 

14-599 
31.373 

2.374 
24.438 

<j-99i 
4.930 

12.332 

944 

7.705 

96. 146 

32.()02 

Pour  les  ouvriers  travaillant  à  la  surface,  la  proportion  des 
jeunes  ouvriers  de  douze  à  vingt-cinq  ans  est  beaucoup)  plus 
forte.  Elle  est  de  plus  de  45  P-  loo- 

Nous  arrivons  au  remarquable  rapport  de  Maroille,  dont  les 
chiflres  sont  puisés  aux  sources  ofUcielles. 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  donner  que  quelques 
détails  : 

En  1898,  la  production  du  charbon  rapporta  22,221,800  francs 
de  plus  qu'en  181)7. 

Les  bénéfices  nets  de  tous  les  charbonnages   en   conminn 
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sont  de  2'i,2;4/>oo  francs,  c'est-à-dire  3,7i;,t)oo  francs  de  plus 
qu'eu  iS()~. 

L'augmentation,  depuis  janvier  1899,  est  de  5  fr.  o5  par 
i.ooo  kilos. 

Il  n'est,  en  conséquence,  pas  étonnant  de  trouver  dans  !«• 
nièni<'  rapport  (pu-  la  vahur  d«'s  actions  de  charbonnages  .1 
augnieiilé  d'une  façon  scandaleuse. 

Quelques  exemples  : 

27  novembre     20  septembre     Augmeiita- 
l»t7  Vm  Mou 

Ilornu-Wasnu's  ....  i.StKi  4'9iP  '-itP 

Levant  Fléiui  .....  i.ôm  a.^So                    ock» 

Produits i.'iao  3.a37,5«j  i.rn-.S»» 

Patience nj^t  a.88o                   y'it» 

Sacrc-Madnnic 'j.aaô  'i.lfM  i.aaô 

^'u  ces  bénélices,  l'on  constatera  q\w  les  salaires  payés  sont 
insuflisants. 

Aunment.-i- 
tion  pnr 
En  1897         En  1S98  jour 

(Jonchant  de  Mons  .   .   .  3.oj)  3,a.>  o,iO 

Ccnlrr 3,4?  3.66  (i,i«> 

Charl.roi 3,4.5  3,68  o,u'3 

Namur 3.:i5  3,66  o,3i 

Lièjfe 3,.')i  3,6a  0,11 

Le  Hoyauuie 3,4o  3,58  0,18 


Le  rapport,  conclut  : 

Qu'il  y  a  lieu  pt>ur  les  mineurs  de  réclamer  une  augmenta- 
tion de  salaire  en  rapport  avec  l'état  prospère  des  sociétés 
charbonnières. 

Voici  la  résolution  «pii  est  adoptée  sur  ce  point  : 

«  Le  Congrès,  ayant  constaté  par  les  rapports  des  fédéra- 
tions des  «piatre  bassins,  que  certaines  augmentations  ont  él(' 
consenties  par  les  patrons,  augmentations  résultant  en  parti<- 
de  la  surproduction  ouvrière; 

«  Considérant  d'autre  part  (pu*  des  promesses  formelles  sont 
faites  par  les  patrons  d'augmenter  les  salaires  et  de  les  mettre 
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en  rapport  avec  le  relèvement  du  prix  de  vente  des  charbons 
par  les  charbonnages  ; 

«  Considérant  qu'il  faut  attendre  la  réalisation  de  ces  pro- 
messes; 

«  Le  Congrès  décide  : 

«  La  grève  ne  sera  pas  décrétée  immédiatement. 

«  Le  Congrès  s'ajourne  à  une  date  ultérieure  pour  prendre 
une  résolution  définitive; 

«  Engage,  en  outre,  les  ouvriers  à  se  syndiquer  fortement 
j)0ur  être  en  mesure  de  mener  vigoureusement  la  campagne 
<iui  pourra  s'engager  dans  un  temps  prochain  ou  éloigné  sui- 
\ant  la  résistance  des  patrons; 

«  Invite  les  Syndicats  et  les  Fédérations  à  faire  connaître 
au  Conseil  national  les  augmentations  de  salaires  accordés 
par  les  patrons; 

«  Cliarge  le  Comité  national  d'organiser  un  référendum 
auprès  de  tous  les  ouvriers  bouilleurs  sur  le  taux  de  leur 
salaire,  s'il  le  juge  convenable.  » 

Cette  résolution  sera  affichée  dans  les  quatre  bassins  du 
pays. 

Le  Congrès  discute  ensuite  la  question  des  Pensions 
ouvrières  et  vote  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès,  constatant  que  le  gouvernement  se  dérobe  à 
toutes  les  promesses  relatives  aux  pensions  des  vieux  travail- 
leurs, considérant  qu'il  faut  forcer  les  pouvoirs  publics  à 
donner  une  solution  à  cette  importante  (piestion,  décide  :  une 
manifestation  sera  faite  à  Bruxelles  le  dernier  dimanche  de 
mars,  manil'estation  à  laquelle  seront  appelés  tous  les  tra- 
vailleiu's  de  toutes  les  catégories.  » 

Après  avoir  formulé  un  vœu  pour  la  reprise  des  charbon- 
nages par  l'État,  le  Congrès  renvoie  les  autres  points  de  son 
ordre  du  jour  juscpi'au  prochain  congrès,  qui  aura  lieu  à 
Seraing. 

Tel  est  le  Congrès  des  mineurs  qui^  comme  l'écrivait  Del- 
porte  dans  un  article  du  Peuple,  a  laissé  sur  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  qui  y  ont  assisté  une  impression  profonde  de 
force  et  de  grandeur.  ^^  Vandermeerex 
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Nombre  (les  membres 
Individus        Soriétrs 


1..M1 


•  r;»-' 


ANGLETERRK 

Les  Coopèrathes  de  consommation  et  de  prodnction.  — 
1.76"  coopératives  i  nt  envoyé  an  Labour  Dêjjartement  des 
rapports  sui-  leur  foiatioimeim'ul  pendant  l'année  1898.  Ces 
i.jd"  c'(»opératives  ont  connue  actionnaires  i,r>88,ôôj  personnes 
et  ."i.o/îÔ  coopéi-alivi's  :  nn  garanti  nombre  de  coopératives  pos- 
sèdent, en  ellet.  des  actions  cl'nne  on  phisienrs  autres  coopé- 
ratives. 

Nombre 

des 
sociétés 

r  (Joopèratii'es  de  consommation: 

(loopératives  de  détail •»«' 

Coopérative      do     gros     aiiirlaise 

(Wholesale  de  Manchester).  .  . 
Coopérative     de     ifros     écossaise 

(  M'holesale  de  Glasgow)  .... 
(loopératives  de  }^'ros  irlandaises  . 
(;oo|»ératives  aj'rieoles  irlnn<lai.ses 
Coopératives  ii-landaiscs    pour    la 

vente  de  la  volaille 

Total  .    .   . 

2"  ('oopêratices  de  production  : 
Coopératives  de  production  du 
pain  et  de  pnxiuits  alimentaires 
(kiopéralives  de  meunerie  .... 
Coopératives  irlandaises  de  laiterie 
Autres co«>pératives  «le  production 

Total  .    .    .         -j^K*  4'*-^>**        3.r»!K) 

Il  y  a  lieu"  d'ajouter  que  <'n'5  Coopéra tr»'es  de  consoinniation 
de  détail  posséd«>nt  des  ateliers  où  elles  |>roduisen(  une  partie 
des  marchandises  dont  elles  ont  besoin.  Il  eu  est  de  même 
des  Coopératives  de  jjros  «le  Manchester  et  de  (ilasffow. 

L«*  capital  «les  Coopératives  de  cons;)nunati<>n  dépasse 
(mm)  ndllions  <le  francs  (capital-actions,  capital  entpriudé  et 
lonils  de  réserve).  Kllesont  réparti  entre  leurs  sociétaires  plus 
d'un  nnlliard  et  demi  de  marchaiulises  et  réalisé  pour 
iii,7'3'3,'3a5  Irancs  de  bénélices. 

Les  Coopératives  de  production  possèdent  un  capital  «le 
■3 /J. (il 0,525  francs.  Klles  ont  vendu  «'u  i8t)8  pour 8'3,i 29,3^5  francs 


I 

» 

l.o()< 

I 

a8S 

^  » 

('> 

:S() 

I.."»4'>.«X4C 

u 

i.r.ij 

1 .  V-»;-' 

106 

7.4f 
.%.0V» 
i:..3ai 

a^o 
411 

II» 

i5.o.*>i 

a.9'>4 
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de  produits  el  réalisé  un  bénéfice  de  4)2i8,(xio  francs. 
De  plus,  les  ateliers  de  production  des  coopératives  de  con- 
sommation ont  fabriqué  pour  171,885,62.5  francs  de  marchan- 
dises, soit  plus  des  deux  tiers  de  la  production  coopérative 

totale. 

CAPITAL  (on  francs)  (1) 

Capital  actions      Fonds  de  réserve 
et  et 

Capital  emprunté       d'assurances 

1°  Coopératives  de  consoniviation  :  ~  ~ 

Coopératives  de  détail .   .   .  ^f)i.ç)Q'j,u\o  19.001. 35o 

Coopérative  de  gros  an- 
glaise   51.817.900(2)      13.982.050 

Coopérative  de  gros  écos- 
saise   29.649.275(8)       3.677.675 

Coopérative  de  gros  irlan- 
daise   116.800  5.000 

Coopératives  agricoles  ir- 
landaises       253. 520  17.900 

Coopératives  pour  la  Aente 

de  la  volaille i2.3oo  » 

2"  Coopérath'es  de  production: 

Coopératives  de  production 
du  pain  el  des  produits 
alimentaires 5.373.25o  422. 35o 

Coopératives  de  meunerie .  io.773.55o  349.825 

Coopératives  irlandaises  de 

laiterie 1.402.575  248.900 

Autres  coopératives  de  pro- 
duction   14.394.575  i.i5o.5oo 

VENTKS  KT  PROOICTIOX    (cU    fraUCS) 

Valeur  Valeur 

des  des 

marchandises  marchandises 

réparties  produites 

1"  Coopératives  de  consommation:                 —  — 

Coopératives  de  détail 1 . 064 •  586 . 225  92.088.225 

Wholesale  de  Manchester    ....        814.368.900  48.114.875 

Wliolesale  de  Glasgow 117  3o8.25o  81.682. 525 

Wliolesales  irlandais. 4-072.175  » 

CooiJératives  agricoles  irlandaises            1.468.775  » 
Coopératives  pour  la  vente  de  la 

volaille 67.600  » 


(1)  La  livre  anglaise  a  été  comptée  pour  20  francs. 

(2)  Dont  20,115,875  francs  engagés  dans  les  ateliers  de  production 
appartenant  au  Wholesale. 

(3)  Dont  11,908,725  engagés  dans  la  production. 
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Valeur 

des 

marcliaiidises 

produites 

1°  Coopératives  de  production  : 
Coopératives  de  production  du  pain  et  des  produits 

alimentaires ii  ..ViLi^ô 

Coopératives  de  meunerie S5.ai6.i5o 

Coopératives  irlandaises  de  laiterie ii.t)4i.o7.> 

Autres  coopératives  de  prodoction    .    .       34.740. 9^5 

i 

hkxi';fi<:ks 

(y  compris  l'intérêt  du  capital-actions,  mais  non  compris  l'intérêt 
du  capital  emprunté) 

r  C.oopcrnlii'ps  de  consommation  : 

Coopératives  (le  détail l'r.  16.2a8.Vto 

Wholesale  de  Manchester .">.4r»6.47.">  (0 

Wholesale  de  Glasgow 3'.. 875  (a) 

Wholesales  irlantlais 100 

(Coopératives  ajfricoles  irlandaises.   .   .  i35 
(Coopératives  irlandaises  pour  la  vente 

de  la  volaille —    a.35o  (perte) 

a"  Coopératives  de  production: 

Coopératives  de  i)roduction  du  pain   «1 

lies  produits  alimentaires.    .    .       Fr.  i.rjfi.iS.m 

Coopératives  de  meunerie i.6a8.35o 

Coopératives  irlandaises  de  laiterie  .    .  Sg.SSo 

Autres  coopératives  de  production    .   .  i.i.Vj.oôo 

Ix's  coopémlives  de  consommation  cnjploycnt  directement 
4î,(>'i9  employés  dans  leurs  ma}?asinsde  distrihnlions  et2i,"4'> 
dans  leurs  ateliers  de  production.  Les  coopératives  de  produc- 
tion occupent  8,'i5<)  ouvriers. 

l'arnu  les  "io,!)!*!  eniplovés  eufraj^és  dans  la  production  coo- 
pérative, il  y  a  58.;  p.  100  d'hommes,  aO  p.  100  de  femmes  cl 
i3.'j  p.  100  de  jeunes  personnes  de  moins  de  18  ans. 


(1)  Dont  i,a'36,72ô  francs  provenant  de  la  vente  de  produits  fabri- 
qués dans  leurs  ateliers, 
(a)  Dont  i,i4a,45o  francs  provenant  de  la  productton. 
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III 


Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  par  groupes  d'in- 
dustrie des  personnes  occupées  par  la  production  coopé- 
rative : 


Groupes  d'iudustrie 


Production  coopérative 
des 

coopératives  de  consommation 
de  détail 


S-f^c 


Ensemble 

de  la 
production 
coopérative 


•iit-2 

-o  O  B 


Construction 

Mines  et  carrières 

Métaux,     mécanique,     cons 
truction  de  navires 

Textiles 

Habillement  : 

Cordonnerie 

Vêtements,  manteaux  et   lin- 
gerie   

Robes  et  modes 

Agriculture,  laiterie  et  pêche 

Imprimerie  et  industries  con- 
nexes  

Travail  du  bois  et  ameuble- 
ment   

Fabriques    de    savons   et    de 

bougies 

Produits  alimentaires  : 

Pain  et  pâtisserie 

Meunerie 

Autres  produits 

Cuirs  et  peaux 

Autres  industries 

Brosses  et  paillassons 

Totaux 


41 


6 
9 

344 

208 
231 

38 


10 


428 
14 


837 


24 
274 

2.512 

2.614 

2.405 

230 


117 


2.685 
171 
12D 


19 


2.751.850 


63.400 
1.241.325 

7.860.350 

8.223.875 
4.041.150 
1.332.725 


237.075 


49.475.000 
1.332.725 
1.671.000 


167.350 


25 
27 

369 

221 
231 
156 

16 

20 


446 

24 

27 

5 

7 


613(1) 


12.008 


92.088.225 


865  (1) 


1.676 
371 

793 
2.410 

7.766 

4.669 
2.405 
1.041 

1.104 

819 

321 

4.076 
892 

1  199 
60 
502 
» 


30.104 


(Il  Quelques  sociétés  exercent  deux   ou   plusieurs  industries,   par  conséquent  les 
chilTres  de  cette  colonne  ne  sauraient  être  additionnés. 


Les  3o,io4  personnes  occupées  en  1898  par  la  production 
coopérative  ont  reçu  38,976,200  francs  de  salaires.  108  coopé- 
ratives qui  occupent  pour  la  production  9,786  personnes  et  ont 
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payé,  en  1898,  la  soininc  de  ii,8c)3,()5o  francs  connue  salaires 
ont  indiqué  dans  leurs  rapports,  qu'elles  ont  distribué  à  leurs 
employés  la  sonune  de  5ç)3,i5o  francs,  soit  ."i  p.  100  des  sa- 
laires, comme  participation  aux  bénélices.  Le  tableau  suivant 
indique  pour  chacune  des  catégories  de  sociétés  qui  ont  envoyé 
des  rapports  sur  la  participation  aux  bénélices  de  leiu*s  em- 
j)loyés  occupés  à  la  production,  le  numtant  des  salaires  et  dts 
bénélices  distribués  : 


Coopératives  de  |)njdu(lioii 
(Coopérai i\cs    de    coiisoin- 

niution  (le  détail 

AVIiolesale  de  Glasjfow  .    . 

Total 


Nombre 

des 
Sociétés 

Nonilire 

des 
employés 

Salaires 
payés 

néuélices 
distribués 

aux 
employés 

'         ',u 

4:*» 

fr. 

5 .  758 .  w» 

fr. 

3:o.8:)o 

G.") 

I 

i.a34 
3.  :8a 

1 . 776 . 3a5 
4.3.V).3a5 

II. 893. 600 
U.  Br/ 

«>,> .  2.K) 

laj.OtX) 

108 

9736 

r>«j3.i5o 

iJiVT 

AUTRICHE 

La  fjneslion  des  nationalités  en  Autriche  et  le  (Jong-rrs  de 
llriin/i  [lin]  (1).  —  Voici  la  réponse  (jui  fut  faite  ati  petit  nombre 
de  ceux  qui  faisaient  ces  objections:  —  La  lutte  entre  nationa- 
lités a  entravé  en  Autriche  tous  les  progrès  d'ordre  économique 
ou  j)oliti(pie;  elle  a  empêché  en  outre  que  satisfaction  soit 
donnée  aux  véritables  intérêts  nationaux  communs  à  toutes  les 
classes.  La  lutte  entre  nationalités  pour  la  suprématie,  entre  la 
bourgeoisie  allemande  et  la  bourgeoisie  tchéipie  pour  la  con- 
quête des  «  fonctions  publiques  »,  a  frappé  de  mort  la  cause  des 
libertés  nationales,  arrêté  le  libre  développement  «le  l'éduca- 
tion nationale.  Il  y  avait  donc  une  absolue  nécessité  pour  le 
prolétariat,  ses  intérêts  de  classe  exigeaient  impérieusement 
que,  soutirant  plus  que  tout  autre  de  l'arrêt  de  lu  vie  poli- 
tique, il  indiquât  à  l'Autriche  le  moyen  de  sortir  de  l'anarchie 


(1)  Voir  ilans  autre  dernier  numéro  la  première  partie  de  eelle 
eltruni(|uc. 
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en  lui  montrant  comment  il  était  possible  de  rétablir  la  paix 
entre  les  nationalités. 

Pom*  cela,  il  y  avait  deux  choses  à  faire.  D'une  part, 
il  fallait  briser  la  suprématie  politic[ue  de  ces  classes 
et  de  ces  coteries  qui  se  désintéressent  des  luttes  entre 
nationalités,  ou  qui  les  attisent  selon  leur  intérêt,  — 
car  cette  suprématie  repose  sur  les  privilèges  électoraux  les 
plus  inouïs.  Au  droit  électoral  qui  confère  la  puissance  poli- 
tique à  la  noblesse  féodale,  au  petit  paysan  dominé  par  le 
prêtre,  et  au  petit  bourgeois  mené  parles  démagogues  antisé- 
mites et  chauvins,  il  fallait  substituer  le  sulfrage  universel  sans 
restriction.  De  cette  façon,  on  porterait  au  pouvoir  les  classes 
dont  l'intérêt  exige  absolument  la  paix  entre  nationalités  : 
le  prolétariat  privé  jusqu'à  présent  de  toute  représentation 
eflective,  .à  côté  de  la  grande  industrie.  Les  querelles  de  na- 
tionalités céderaient  le  pas  aux  luttes  des  classes;  la  solidarité 
internationale  du  prolétariat  réunirait  aussi  la  bourgeoisie 
allemande  et  slave  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  ; 
la  solidarité  des  classes  triompherait  de  l'antagonisme  entre 
nationalités.  —  D'autre  part,  il  fallait  conquérir  l'autonomie 
nationale;  il  fallait  que  les  peuples  fussent  maîtres  sur  leur 
propre  territoire.  Aujourd'hui,  les  divisions  administratives 
de  l'Autriche  sont  les  kronlaender  (pays  de  la  couronne),  ces 
royaumes  et  ces  pays  qui  ont  gardé  les  limites  qu'ils  avaient 
lorsqu'ils  furent  réunis  à  l'Empire  par  voie  d'acquisitions  ou 
de  mariages;  de  sorte  que  chaque  nationalité  se  trouve  illogi- 
quement divisée  en  trois  parties  ou  davantage,  et  que  des 
nationalités  différentes  se  trouvent  violenunent  réunies  dans 
une  même  division  administrative.  Et  ainsi,  la  lutte  entre 
nationalités  s'est  placée  sur  im  autre  terrain  ;  elle  ne  se  res- 
treint plus  au  corps  législatif  (Parlement),  on  se  bat  dans 
toutes  les  assemblées  administratives  (Landtage).  La  suppres- 
sion de  ces  formes  constitutionnelles  d'un  autre  âge,  l'établis- 
sement de  circonscriptions  administratives,  délimitées  autant 
que  possible  d'après  les  nationalités,  tarirait  la  source  la  plus 
abondante  des  luttes  entre  nationalités. 

Démocratie  et  autonomie  nationale,  voilà  les  bases  sur  les- 
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quelles  il  faut  construire  la  cité  nouvelle,  la  nouvelle  Autriche, 
qui  donnera  l'essor  aux  forces  vives  <le  ses  petqiles,  qui  aura 
pour  objectif  le  développement  intellectuel  et  la  prospérité  ma- 
térielle de  ses  habitants,  qui  favoriser.i  le  développement  éco- 
nomique et  intellectuel,  au  lieu  de  les  entraver,  en  substituant 
au  régime  policier  de  l'ancien  gouvernement  la  liberté  poli- 
li(jue  <'t  l'indépendance  nationale  de  tous  les  peuples.  — T«'!les 
sont  ainsi  les  idées  maltresses  de  la  résolution  i(ue  le  comité 
directeur  du  parti  proposa  aux  représentants  des  travailleurs 
autrichiens,  et  dont  la  connnission  du  congrès  donna  la  rédac- 
tion suivante,  presque  identique  j\  la  résolution  du  comité  : 

Comme  les  luttes  de  nnlionalilcs  en  Autriclio  paralysent  lont 
progrès  poliliqne  et  tout  (lével()pi)enient  int«'llectuel.  comme  elles 
doivent  être  atlribnées  en  i)remière  ligne  à  l'état  arriéré  de  notre 
constitution  politique  ;  et  comme  en  particulier  la  conlinualinn 
de  ces  luttes  est  un  des  moyens  dont  usent  les  classes  dirigeantes 
pour  maintenir  leur  domination  et  empêcher  Icjute  manirestali«Mi 
énergifpic  îles  véritables  Intérêt»  populaires, 

Le  Congrès  déelare  : 

(Jue  le  règlement  dêtinilifde  la  (pieslion  des  nationalilés  «-l  des 
langues  en  Aulrithe,  de  manière  à  donner  à  tous  les  mêmes 
droits,  conformcmenl  à  la  raison,  importe  à  la  civilisation  et 
touche  par  conséquent  aux  intérêts  vitaux  du  pndétariat. 

Ce  règlement  n'est  possible  <pie  dans  un  .tat  réellement  démo- 
cratique, possédant  le  sulbage  universel  direct  et  égal  pour  tous, 
supprimant  dans  l'Ktal  et  dans  les  pays  tous  les  privilèges  féo- 
daux, car  ce  n'est  «pic  dans  un  tel  gouvernement  cpie  les  classes 
ouvrières  qui  soutiennent  en  réalité  l'Etat  et  la  société  auront 
voix  au  chapitre. 

Pour  entrt*tenir  et  développer  chez  tous  les  peuples  de  l'Au- 
triche leur  caractère  national,  il  faut  accorder  l'égalité  des  droits 
cl  éviter  toute  oppression.  C'est  pourquoi  il  faut,  avant  totite 
chose,  répudier  avec  la  plus  grande  énergie  la  centralisation 
bureaucraticpie  de  l'Klal  comme  les  privilèges  féodaux  des  dilTé. 
renls  pays.  U  sera  i»ossible  ainsi  et  seulement  ainsi  de  rétablir 
l'ordre  entre  les  diirérentes  nationalilés  de  l'Antriclie  et  pour  cela  il 
est  nécessaire  d'aduM'Ure  les  principes  fondamenUiux  qui  suivent  : 

1*  L'Autriche  doit  être  transformée  en  un  état  fédéral  démocra- 
tique ; 

a*  A  la  place  des  kronlaender  historiques,  on  établira  des  adnn- 
nistrations  autonomes  délimitées  en  tenant  compte  des  nationa- 
lilés; les  lois  et  l'administration  seront  conllées  à  des  chambres 
élues  par  le  suffrage  universel  égal  et  direct. 
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3"  Toutes  les  circonscriptions  administratives  d'une  nationalité 
formeront  un  groupe,  un  ensemble  national  qui  régira  d'une  ma- 
nière autonome  les  affaires  nationales  ; 

4°  Le  droit  des  minorités  sera  garanti  par  une  loi  élaborée  par 
le  Parlement  impérial  ; 

5°  Nous  ne  reconnaissons  pas  de  privilège  en  fait  de  nationalité 
et  nous  repoussons  l'idée  dune  langue  d'Etat.  Le  Parlement  impé- 
rial décidera  jusqu'à  quel  point  il  sera  nécessaire  d'avoir  une 
langue  administrative. 

Le  Congrès,  en  tant  qu'organe  de  la  démocratie  socialiste-inter- 
nationaliste en  Autriche,  exprime  sa  conviction  que  c'est  sur  ces 
bases  que  peut  avoir  lieu  une  entente  des  nationalités. 

Il  déclare  solennellement  qu'il  reconnaît  à  chaque  nationalité  le 
droit  de  vivre  et  de  se  développer  conformément  à  son  génie 
national,  mais  que  ces  nationalités  ne  réaliseront  de  progrès  que 
par  une  étroite  solidarité,  et  non  par  de  mesquines  rivalités,  et 
qu'en  particulier  la  classe  ouvrière  de  toutes  les  nationalités,  dans 
l'intérêt  de  chaque  nationalité  comme  dans  l'intérêt  de  l'empire, 
défend  l'union  et  la  fraternité  internationale  et  doit  mener  le 
combat  avec  ensemble  pour  ses  intérêts  politiques  et  écono- 
miques. 

Cette  résolution  qui  l'ut  adoptée  avec  enthousiasme  et  à 
l'unanimité,  après  un  débat  approfondi,  et  qui  supprimait 
toute  incertitude  et  tout  malentendu,  est  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  le  développement  intérieur  de  notre  parti.  Sans 
vouloir  donner  une  solution  artlliclelle  et  utoplque  de  la  ques- 
tion des  nationalités,  les  forces  agissantes  de  l'évolution 
étalent  nettement  reconnues,  le  but  de  l'agitation  était  formulé 
et  par  là  la  vole  à  suivre  était  Indiquée. 

Et,  chose  Importante  à  faire  remarquer,  ce  chemin  ne  nous 
écarte  en  aucime  façon  de  notre  but  final,  bien  au  contraire. 
En  effet,  créer  \m  gouvernement  véritablement  démocratique, 
obtenir  l'autonomie  des  dllférentes  nationalités,  voilà  les 
conditions  préalables  tant  d'une  solution  définitive  de  la  ques- 
tion des  nationalités  que  de  la  création  d'une  société  nouvelle. 
La  démocratie  socialiste  n'avait  donc  pas  besoin,  comme  quel- 
ques-uns paraissaient  le  craindre,  de  modifier  ses  principes  ; 
elle  n'a  qu'à  continuer  le  travail  entrepris  jusqu'à  présent  avec 
la  conscience  nette  de  la  relation  Intime  qui  unit  son  œuvre  à 
la  solution  de  cette  question.  Aussi  comprend-on  pourquoi 
c'est  précisément    ce    congrès  d'ouvriers  internationalistes. 
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«  sans  patrie  ».  (jui  a  pu  triomplier  îles  terribles  difficultés  de 
la  «  (piestion  autrichienne  ».  Il  fut  prouve  c|ne  les  j>euples  n'a- 
vaient qu'à  devenir  libres  et  autonomes  pour  remplacer  les 
luttes  des  colories  bourgeoises  pour  la  suprématie,  par  le  bon 
combat  général  et  solidaire  des  peuples  pour  le  développement 
libre  du  génie  national,  de  la  civilisation,  pour  les  progrès  s«>- 
ciaux  et  polilicpies. 

Kn  même  temps,  on  avait  la  preuve  que  la  démocratie 
socialiste,  bien  loin  de  «  trahir  »  ou  «l'ignorer  l'idée  nationale, 
est  le  seul  parti  «pii  sache  garantir  les  intérêts  nationaux  de 
tous  les  peuples.  Ce  n'est  pas  la  «  suppression  »  mystique  ou 
la  <lisparilion  des  nations  que  se  propose  dans  son  sens  prtn 
fond  l'internationalisme  <les  démocrates  socialistes,  mais 
l'union  des  peuples  pour  assurer  en  commun  et  solidairement 
les  progrès  de  la  civilisation.  ICI  c'est  ce  que  montre  avec  une 
rare  netteté  le  dernier  passage  de  la  Résolution.  Les  débats 
du  Congrès  de  Brfmn  étaient  pénétré-s  d'esprit  internationaliste, 
et  ce  n'est  (pi'aiiisi  «pi'il  lui  lut  possible  de  montrer  au  monde 
bourgeois  stupéfait,  (pi'au  milieu  «le  la  giu'rn'  la  plus  insensée 
entre  nationalités,  au  milieu  d'un  chauvinisme  ellVéné.  le  pro- 
létariat autrichien,  composé  de  tant  de  nationalités  diflérentes, 
était  resté  sourd  aux  excitations  nati«>nalistes. 

Ce  n'est  qu'ainsi  «pi'il  lui  était  possibh'  «le  j«'ter  le  gant  h  la 
face  de  cette  Ixiurgeoisie.  et  de  lui  montrer  qu'il  n'y  a  pas  un 
problème  de  l'évolution  politi(iue  et  sociale  aucpiel  la  démo- 
cratie s«)ciaHste  n'ait  trouvé  une  réj)onse  «pii,  t«>ut  en  satislai- 
sanl  l«'s  int«"'Tèts  «in  prolétariat,  ne  favorise  le  «lével«)ppeinent 
général  de  la  société  humaine.  IMus  t«")t  «pi'on  n'aurait  pu  l'es- 
pérer, le  prolétariat  autrichien  exécute  les  «lernières  volontés 
de  Frédéric  Kngels.  Sur  le  point  de  mourir,  d«'jà  privé  de  l'usage 
de  la  parole,  il  écrivit  sur  son  carnet,  devant  le  docteur  Victor 
Adler,  «pii  était  à  son  chevet  :  «  Le  parti  «lémocrate  socialiste 
est  le  seul  «pii  ait  «pieUpie  avenir  en  Autriche,  car  il  est  le  seul 
qui  soit  en  état  de  résoudre  la  question  des  nati«>nalités.  » 

Vii'iini',  ilôc«'mhrf  iKjy. 

lU  l>4>I.F    IllI.I  F.liDI.Nt; 

{Traduit  /uir  Caniillt'  Polacii) 
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LES     LIVRES 

Les  Prétoriens  et  la  Congrégation  par  Urbain  Goiiiku  (Vol.  in-i8 
de  xxix-496  pages,  édition  de  la  Revue  Blanche,  Paris  1900).  —  Le 
vigoureux  i)olémiste  dont  tous  nous  avons  tant  admiré  la  belle 
campagne  antimilitariste  a  réuni  dans  ce  volume  un  certain 
nombre  d'articles  i)arus  Tannée  dernière  dans  Y  Aurore.  Nous  y 
retrouvons  toute  cette  vigueur,  cette  véhémence  que  nous  aimions 
dans  l'auteur  de  L'Année  contre  la  Nation  et  de  ses  précédents 
pamphlets. 

A  côté  des  militaires  professionnels,  ces  «  vingt-deux  mille  fonc- 
tionnaires lial)illés  de  rouge  et  de  bleu,  galonnés,  emplumés,  (|ue 
la  loi  frappe  d'incapacité  politique  et  que  la  sottise  populaire  en- 
toure d'un  prestige  bouffoii  »  (préface), du  «  ramassis  de  scélérats 
cpii  représentent  et  commandent  l'armée  française»  (préface  p.  xxi), 
(lohier  flétrit  avec  une  indignation  peut-être  encore  plus  grande  : 
«  les  tartufes  conciliateurs  et  les  équivoques  modérés  qui,  ne  pou- 
vant nier  l'énormité  des  crimes  et  la  perversité  des  criminels,  pro- 
testent contre  ce  qu'ils  appellent  les  généralisations  injustes  ».  Il 
y  revient  souvent,  déclarant  d'ailleurs  que  «  ses  prétendues  vio- 
lences (à  lui)  sont  ses  titres  les  plus  honorables».  D'ailleurs,  contre 
«  les  voyous  d'Etat-Major  et  les  ruflians  de  sacristie  qui  conq)taient 
terroriser  facilement  de  vieux  savants  à  lunettes  »  n'étaient-ellcs 
pas  nécessaires?  En  même  temps  Gohier  nous  révèle  l'énorme 
fortune  mobilière  et  surtout  immobilière  des  congrégations.  Il 
l'évalue  sans  crainte  d'exagération,  à  dix  milliards  ! 

Les  expéditions  coloniales,  les  horreurs  conmiises  au  Soudan,  la 
mauAaise  foi  insigne  du  gouvernement  français  envers  les  Ilovas, 
le  «  bi-igandagc  civil»  de  l'Indo-Chine  à  coté  du  «brigandage  mi- 
litaire »  de  Madagascar  ont  été  pour  la  [)remièrc  fois  peut-être  dans 
la  presse'  française  pleinement  dénoncés  et  stigmatisés  par  lui. 

L'on  sait  dans  quelle  langue  colorée  sont  écrits  les  articles  de 
Gohier.  Nulle  part,  chez  aucun  écrivain  moderne,  on  ne  rencontre 
pareillement  l'adjectif  exact,  l'épithète  qui  porte;  avec  cela  chaque 
article  repose  sur  des  documents,  est  nourri  de  faits.  Dirai-je 
encore  que  souvent  il  atteint  la  plus  haute  éloquence?  Qu'il  me 
suflise  de  signaler  les  chapitres  intitulés:  Les  Instituteurs,  les 
Femmes  (pages  H71  et  378).  Jean  Longuet 


Il8  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

De  l'influence  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  sur  la  hausse  des 
salaires,  par  Paul  Cahkn.  — (Paris,  Larose,  iH«)9,  i58  pp.  in-8.) — 
L'auteur  croit  que  la  baisse  du  taux  de  l'iutérèl  ne  peut  constituer 
(ju'un  phénomène  passajfcr.  On  ne  peut  donc  espérer  que  le  capital 
verra  toujours  diminuer  son  prélèvement  sur  les  produits  du 
travail.  Il  est  faux  de  penser  qu'ainsi  la  cpiestion  sociale  se 
résoudra  toute  seule.  Nous  sommes  sur  ce  point  naturellement 
d'accord  avec  M.  Cahen.dont  les  prévisions  se  réalisent  aujourd'hui. 

Ceci  posé,  l'auteur  recherche  les  relations  <|ue  l'on  peut  constater 
entre  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  la  hausse  des  salaires. 
L'analyse  des  statisti([ues  le  mène  à  la  conclusion  suivante  :  la 
rémunération  du  ca])ital  s'est  accrue,  au  cojirs  de  ce  siècle,  dans 
des  proportions  fort  notables,  et  la  rémunération  du  travail  s'est 
accrue  dans  des  proportions  bien  moindres.  La  part  du  capital 
(sous  l'ornje  de  prolits  et  de  plus-values)  aug^mcnte  bien  plus  vite 
que  la  part  du  travail. 

xV  cette  thèse,  de  développement  parfaitement  socialiste  (cf.  Marx, 
Kajntnl,  vol.  II),  M.  Cahen  donne  une  conclusion  des  plus  inatten- 
dues :  le  remède  à  ce  prélèvement  «  injuste  »  du  capital  sur  le  travail 
devrait  être  cherché  dans  la  coopérati«>n.  —  Lacpielle  ".'  Celle  de 
consommation'.'  Celle  de  producti<m '?  L'auteur,  (|ui  se  rattache  à 
l'école  de  M.  Gide,  ne  le  dit  pas.  L'expérience  senible  pourtant 
décisive  :  la  coopération  de  production  n'a  encore  rien  donné.  C'est 
la  peur  du  collectivisme  «pii  fait  dévier  les  raisonnements  de 
l'auteur.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  cet  ouvraffe  concernant  le  socialisme 
des  expressions  qu'on  ne  peut  (jue  rejfretter. 

L'ouvrajfP  contient  un  certtiin  nond>re  de  faits  intéressants.  La 
plu|)art  sont  très  connus,  quelques-uns  sont  bien  observés.  Il  y  u 
«les  tableaux  fort  bien  faits,  surtout  s»ir  les  plus-values  du  capital 
des  sociétés  industrielles.  Mais  le  travail  est  un  peu  liAlif.  manque 
souvent  <le  critique.  Ainsi  l'auteur  admet  «{u'il  y  a  eu  partout 
hausse  dti  salaire  à  la  fois  absolu  et  réel  dans  la  dernière  moitié 
de  ce  siècle,-alors  que  cela  fait  absolument  question.  A'.., 

Vorlesungen  ûber  Socialismus  und  Socialpolitik  par  Kaiii.  Bikui'.h- 
MANX  (Breslau,  Sclilesische  Wuckdruckerei,  Kunst-  und  Verlajfs- 
Anstall;  1900,  in  iH,  vi-aoT»  p.).  —  C'est  un  livre  violeninient  anti- 
socialiste. M.  Biedermann  fait  d'abord  l'histoire  du  socialisme 
utopique,  et  comme  ce  sont  là,  p«tur  lui.  de  vieilles  choses  sans 
portée,  il  se  contente  des  erreurs,  sans  recourir  aux  réfutations, 
pt)ur  discréditer  les  premiers  socialistes.  Mais,  à  partir  de  iK-o.  le 
socialisme  est  devenu  mena^-ant  en  Allemajjne.  la  démocratie 
socialiste  s'est  fortement  constituée  ;  M.  Hiedermann.  rect)nnaissanl 
la  puissance  de  l'ennemi,  et  ne  j)ouvant  s'abuser  sur  ses  actes  et 
sur  ses  tendances,  ne  dédaijçne  plus  alors  d'employer  successive- 
ment contre  lui  les  calomnies,  les  diatribes  virulentes,  les  appels 
à  la  coalition  bourgeoise,  les  interprétations  —  involontairement 
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OU  volontaii'emont  —  inexactes  des  doctrines.  Même  le  socialisme 
chrétien  ne  trouve  pas  grâce  devant  lui.  M.  Biedermann,  qui  a 
fréquenté  patrons  et  ouvriers,  qui  prétend  connaître  la  «  question 
sociale  »,  qui  croit  avoir  travaillé  de  son  mieux  et  pour  sa  part  à 
la  résoudre,  n'a  indulgence  que  pour  la  politique  sociale  de  l'im- 
périalisme allemand.  Mais  les  agents  et  même  les  promoteurs  de 
cette  politique  sociale,  ce  sont  les  bourgeois  ;  et  sans  doute  cette 
ardente  et  bénévole  l)ourgeoisie  ferait  beaucoup  plus  pour  son 
œuvre  de  réforme  si  elle  n'était  gênée,  entravée  par  les  socialistes, 
et  par  les  pires  de  tous,  les  députés  socialistes,  qui,  étant  en  réa- 
lité les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  classe  ouvrière,  font  une 
opposition  constante,  au  nom  de  la  révolution  totale,  aux  amélio- 
rations proposées.  On  connaît  le  refrain. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  erreurs  que  contient  ce  livre.  C'est 
une  œuvre  d'exposition  élémentaire,  mais  inexacte  et  superflcielle, 
et  c'est  surtout  une  œuvre  de  parti  et  de  polémique.  II  ne  compte 
pas  pour  la  critique  scientifique  ;  mais  il  est  intéressant  et  instructif 
pour  les  socialistes,  qui  ont  en  M.  Biedermann  un  ennemi  de  mau- 
vaise foi  et  de  peu  de  talent,  mais  du  moins  nettement  déclaré  et 
ouvertement  hostile  ;  et  de  cela  il  faut  presque  lui  savoir  gré. 

Hubert  Bourgin 
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Revue  des  Deux  Mondes  (i5  décemlire).  —  La  démocratie  indus- 
trielle (BouuDEAu).  —  M.  Bourdeau  pense  que  l'ordre  actuel  n'est 
pas  immuable,  et  que  les  sociétés  possèdent  une  force  illimitée  de 
plasticité,  mais  il  afïlrmc  que  l'évolution  ne  se  plie  pas  aux 
théories  et  que  tant  vaut  l'homme  tant  valent  les  institutions. 

Aussi  cherche-t-il  un  modus  vivendi  entre  le  travail  et  le  capital. 
C'est  nécessaire,  car  l'armée  industrielle  est  énorme  et  la  guerre 
industrielle  acharnée.  M.  Bourdeau  passe  la  revue  de  l'armée 
industrielle  dans  le  monde  capitaliste  tout  entier.  Il  termine  par 
le  Danemark  »  où  l'organisation  des  forces  ouvrières  et  patronales 
atteint  le  plus  liaut  degré  de  perfection  et  où  se  trouve  réalisée  la 
tendance  à  la  concentration  »  —  concentration  patronale,  concen- 
tration ouvrière.  Des  armées  tendent  à  se  substituer  aux  corps 
isolés  et  dispersés  et  la  grande  guerre  succède  aux  engagements 
partiels. 

Dans  la  guerre  industrielle,  en  effet,  remarquable  est  la  tendance 
des  grèves  à  se  généraliser,  soit  par  le  fait  des  ouvriers,  soit  par 
le  fait  des  patrons  (lock-out  des  patrons  mécaniciens  anglais; 
lock-out  du  patronat  danois).  C'est  la  lutte  sans  merci  des  classes. 
La  conception  du  patron,  véritable  père  jiour  ses  ouvriers,  ne 
tient  pas  debout.  M.  Bourdeau  constate  la  vanité  du  paternalisme 
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dans  la  moderne  industrie.  Il  n'y  a  pins,  à  proprement  parler,  de 
relations  d'individu  à  },'roupe,  mais  d'orjîanisatii>n  à  organisation, 
d'armée  à  armée.  Or  les  j^rèves  ne  déterminent  pas  seulement  un 
ffaspillage  de  forces  mais  encore  elles  inléres.sent  l'ordre  capi- 
taliste, de  par  la  concentration  et  la  fédération  des  forces 
om  rières. 

M.  Hourdeau  ne  croit  pas  à  l'entente  de  ces  fédérations  innir 
orjfaniser  soit  nationalement.  soit  internationalement,  la  jrrcve 
{féncralc.  bien  que.  de  l'aveu  de  M.  Bourdeau,  les  llel>:es  l'aient 
essayée  non  sans  quelque  succès,  bien  (pie  des  théoriciens  eouune 
KaustUy  ne  la  répudient  jKiint  dans  tous  les  cas.  «  l'ne  ^'rève 
internationale  des  mineurs  condamnerait  à  l'inaclicm  toutes  les 
usines,  les  eliemins  de  fer,  les  bateaux"^»  vapeur.  »  Kl  par  suite  de 
rinlerdépendance  des  métiers  il  sullitqueles  ronleurs  de  cliurbon 
dans  une  mine  désertent  le  chantier  pour  suspendre  In  pro- 
duction. De  plus  les  services  publies  ((acteurs,  cnq)Ioyés  «le 
chemin  «le  fer)  peuvent  bien  s'«-nipar«"r  «le  l'arnu'  de  la  ffri-ve. 
Ajoutez  les  conditions  de  concert  réalisées  po«ir  les  foules  labo- 
rieuses, par  la  presse,  les  voies  «le  eommnnieati«>n  rapide  «l'un 
bout  à  l'autre  «lu  territoire  national  et  «l'un  bout  «le  rKur«>pe  à 
l'aiilre.Tout  cela  constitue,  «lans  l'histoire,  un  «  étal  nouveau  ».  Il 
faut  donc  cpie  le  capital  conqwse  avec  le  travail.  L'idéal  «-api- 
lalist«',  méconnu  des  din'cteurs  d'in«lustrie  en  France,  les«piels 
préfi-rent  se  trouver  «  en  présence  «l'individus  isolés  »  «pie  de 
traiter  avec  «les  syndicats  orffanisés.  serait  «le  conclure  le  e«>ntrat 
de  travail  avec  les  eoll«"cti\  ilés  ouM'it'-res.  L'une  et  l'autre  partie  y 
tr«)uveraient  leur  c«)mple.  Ht  l'idéal  «)u\  rier  serait,  «l'autre  pari, 
«le  .se  «-onlentcr  de  ce  niotliis  {'irrruti. 

.Vutant  M.  K«)ur«leau  «pii  tâche,  mais  en  vain,  «le  r«-join«lie 
Hernstein,  se  montr«-  bienveillant  au  mouvement  j)ur«'ment  ouvrier 
aboutissant  à  la  fornu'  assijfnée;  autant  il  se  montre  hostile  au 
m«»uvement  polititpie  ouvrier.  Il  se  reiul  c«)mple  «juc  ri«léc  s«»cia- 
liste,  idée  iKVUiale  «"t  nécessaire  «les  C(dlecli\  ités  «mvrières  cims- 
cieiites  et  culti\ées.  pénètre  «le  jjIus  en  plus  même  le  Trade- 
unionisnu:  an^'lais  «-t  remplace  l'i'i^oïsinr  fi>rftnrnlif. 

l'iie  f«)is  le  nouveau  ri'-ffime  établi  dans  la  ^''ran«le  industrie  capi- 
lalist«'  de  plus  en  plus  «léveloppée.  un«'  fois  réalisé  l'avènement  «le 
la   «léin«>cratie  iiidusirielh-,  comment  l'évolution  s'arréterait-elle '.* 

V.n  sup])osant  imlispensables  non  seulem«>nt  à  la  création  et  au 
«lével«)ppement,  mais  ««ncore  au  succès  ])«>rmaiient  «les  entreprises 
rinlelli;,'-ence  et  l'éttumante  activité  «les  Hockfeller  et  «les  Schnei«ler 
—  ne  pourrait-il  se  trouver,  dans  l'avenir,  i)armi  la  déniocrulic 
iiulustrielle,  des  capacités  comme  il  s'en  est  rencontré,  ]>armi  la 
même  classe,  en  Anjfleterre.  c«}mme  il  en  est  en  Helgique".'  Kt  s'il 
existe  ])anni  les  socialistes,  «  des  esprits  criti«pies,  «les  liommes  de 
bonne  f«»i  »,  pré«)ccupés  de  vérité  —  c«)inme  c'est  le  cas  —  «[ui  plient 
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à  la  vie  concrète  la  théorie  et,  dans  nu  esprit  positif,  sans  arrière- 
pensée  de  résistance  on  de  conservation  sociale,  renouvellent  la 
méthode;  —  si  renseml)le  du  parti  socialiste,  où  s'harmonisent  et 
s'intègrent  des  éléments  divers,  se  conlormc  à  la  tactique  qui  en 
est  la  conséquence  —  comme  il  en  est  des  marques  ;  —  s'il  est  vrai 
«pie  de  nouvelles  générations  ouvrières  et  bourgeoises  se 
l)réparent,  pénétrées  par  la  pensée  socialiste,  pourquoi  n'y  aurait- 
il  point,  pour  créer  des  institutions  socialistes  vigoureuses  et 
^i vantes  «  des  hommes  de  chair  et  de  sang  »?  René  Ai'ol 

Revue  de  Morale  sociale  (Genève,  i"  année,  1899,  Giard  etBrièrc, 
édit.  Paris,  i  an,  10  i"r.).  —  Etudier  les  relations  morales  et  sociales 
entre  les  sexes  ;  l'aire  connaître  à  chacun  sa  part  de  respon- 
sjibilité  que  i)cuvent  entraîner  ses  actes,  comme  celle  qui  revient 
au  régime  que  nous  subissons,  dans  la  misère  morale  que  cachent 
les  dessous  de  notre  société,  tel  est  le  but  que  se  propose  cette 
Revue.  Le  féminisme,  mais  un  féminisme  plus  large  et  dégagé  de 
SCS  entraves  habituelles,  y  tient  donc  la  plus  large  place  et  y  lutte 
au  nom  de  l'équivalence  des  sexes.  Toutes  les  questions  que 
pose  ce  grand  problème,  même  celles  qu'une  fausse  pudeur  tient 
pour  les  plus  scabreuses,  y  sont  traitées  franchement  et  scicntili- 
quemenl.  Des  articles  sur  la  débauche,  la  prostitution,  le  ti-avail 
des  femmes,  la  police  des  mœurs  s'y  mélangent  à  des  études  éco- 
nomiques, juridiques,  pédagogiques,  morales,  voire  religieuses  et 
même  biologiques.  Tel  l'article  remarquable  de  Giddes  et  Thom- 
son sur  l'évolution  du  sexe  et  l'équivalence  des  produits  mâles 
et  femelles.  Toutes  les  opinions  s'y  coudoient,  de  quelque  pays 
qu'elles  viennent,  qxiels  que  soient  les  g-ens  qui  les  exprinu-nt.  La 
tâche  de  cette  Revue  est  sans  doute  dillicile,  sans  compter  les 
obstacles  que  l'on  oppose  à  ceux  qui  veulent  moraliser  les  gens  : 
l'entreprendre  est  faire  œuvre  méritoire  et  nous  ne  pouvons  que 
lui  apporter  un  appui  cordial.  Car  si  des  divergences  séparent  les 
socialistes  de  la  plupart  de  ses  collaborateurs,  elle  n'en  travaille 
pas  moins  à  renouveler  l'homme,  cl  si  le  régime  influe  sur  la  vie 
morale  d'une  société,  sa  chute  n'est  point  sullisante  pour  trans- 
former les  relations  moi-ales  :  à  un  ordre  de  choses  nouAcau,  il  faut 
un  homme  nouveau,  et  il  faut  dès  maintenant  le  préparer. 

Marcel  Landrieu 

Die  NeuB  Zeit  (novembre  et  décembre  1899).  —  Dans  le  numéro 
du  16  décembre,  à  signaler  un  article  de  Bebel  sur  «  la  réforme 
d'une  armée  de  milices  ».  Bebel  parle  de  l'armée  suisse.  Tout  en 
acceptant  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  milices  de  la 
république  helvétique,  le  parti  démocrate  socialiste  allemand  re- 
connaît néanmoins  tous  les  défauts  sur  lesquels  Bebel  insiste  dans 
son  article.  L'auteur  arrive  à  cette  conclusion  que  si  l'Allemagne, 
en  évitant  ces  défauts,  introduisait  le  système  des  milices,  elle  en 
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retirerait  de  nombreux  avantages  au  point  de  vue  économique  et 
politique  :  i*  réduisant  le  service  militaire  à  un  laps  de  temps  le  plus 
petit  possible,  l'Etat  éparjrnerait  dos  inillions;  a' l'esprit  rf«v/iofrn- 
tit/nr,  assez  faible  à  présent  en  AUemaffue.  en  serait  fortifié;  'i'  les 
coups  d'Etat  deviendraient  impossibles;  4"  J<'s  soldats  seraient 
mieux  soignés  cl  traités  (pi'ils  ne  le  sont  à  présent  ;  et  5°  l'instru- 
ment principal  du  maintien  de  la  suprématie  d'une  classe  serait 
enfin  émoussé.  Dans  un  prochain  article,  Bcbel  parlera  de  1'  «  Ar- 
mée déniocraliquc  ».  de  Gaston  Moch. 

Parmi  les  articles  publiés  dans  les  numéros  de  novembre  et  dé- 
eeml)re,  notons  un  article  de  Kaulsky  :  «  La  guerre  du  Transvaal  ». 
dans  lequel  l'auteur  déujontre  que  la  défaite  ilu  Uoyaumc-l'ni 
serait  une  puissante  impulsion  pour  le  dévcl<»ppement  du  s<icia- 
lisme  dans  c«-  pays;  —  un  article  de  Edouard  David  «  Hemanpies 
critiques  h  propos  de  la  «  Oiicstion  agraire  »  de  Kautsky  »  :  l'auteur 
arrive  à  cette  conclusion.  »pic  la  petite  proilucti<ui  dans  l'économie 
rurale  ne  disparaît  pas.  comme  l'aflirme  Kautsky,  mais  au  con- 
traire rroit,  sinon  i)our  toutes  les  branches  de  la  production,  au 
moins  i»our  les  plus  inqtortantes;  —  trois  articles  de  Kautsky  sous 
le  titre  «  Deux  critiques  de  ma  «  Question  agraire  »,  dans  lesquels 
Kaulsky  réfute  les  objections  de  David  et  de  Hertz;  un  article 
très  documenté  sur  la  situation  malériellc  du  prolétariat  de  la 
scène.  Notons  encore  dans  la  même  série  ileux  très  intéressants 
articles  de  Bernstein  sur  «  La  théorie  de  valeur  »  et  «le  Kiinow  sur 
«  La  philosoi)hie  et  l'économie  ».  Gnhricl  Somhnrt 


NOTICES 

La  suppression  des  octrois.  i)ar  Aurirn  VBBRn,  avec  tine  préface 
de  M.  Millerand,  Paris.  Giard  et  Brière.  1899.  —  C'est  plus  (pi'une 
mention  rapide  que  mériterait  cette  œuvre  pleine  de  faits  probants 
et  signilicatifs.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  jjÏus  décisif  réquisitoire 
contre  nos  (tntianr.s  intèriruri's.  —  Le  citoyen  Veber  examine  suc- 
cessivement :  Les  origines  de  l'octroi.  —  L'opinion  française.  — 
Historique  de  la  question  de  i-H<)  à  1848  et  i8.">i. —  La  Commission 
impériale  de  i8('h).  —  L'octroi  devant  le  Parlement  réptiblicain.  — 
Les  rapports  Guillemet  et  Bardoux.  —  La  loi  du  u<)décend»rc  i8<)-. 
—  La  (pieslion  de  l'octroi  à  Paris.  —  Mémoires,  votes  et  travaux 
du  Conseil  municipal;  ses  projets  devant  le  (jouvernement  et  la 
Chand»rc.  —  La  question  en  Province  :  Agde,  Elbeuf,  Montereau, 
Salins,  Evreux,  Nantes,  Blois,  Epernay,  Abbeville,  Clermont, 
Angers.  Rouen,  Cannes.  Péronne,  Alais,  Cherbourg.  Ncvers,  Mont- 
pellier, Beaunc,  Versailles,  Bordeaux,  Lyon,  Roubaix,  Marseille, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Granville.  Le  Havre,  Amiens,  Dijon, 
etc.,  etc.  —  Le  projet  de  M.  Fleury-Ravarin.  —  Après  quoi  l'auteur 
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développe  ses  propres  conclusions.  —  Cette  simple  énumération 
suflit  à  montrer  l'extrême  documentation  de  cette  étude  qui  restera 
une  des  meilleures  sur  ce  sujet.  La  solution  de  Veber  est  à  retenir, 
car  elle  triomphera  bientôt  à  Paris.  Une  taxe  foncière,  basée  sur 
la  valeur  locative,  et  une  taxe  sur  les  successions  permettront  la 
suppression  des  octrois.  -  Nous  recommandons  vivement  la  lecture 
de  cet  ouvrage  si  important  à  tous  les  militants. 

L'application  du  système  collectiviste,  par  Lucien  Deslinières 
(préface  par  Jean  Jaurès).  Librairie  de  la  Revue  Socialiste,  Paris, 
1899.  —  Cet  essai  de  description  d'une  société  collectiviste  fut 
d'abord  publiée  dans  la  Revue  Socialiste,  en  une  série  d'articles 
qui  nous  étonnèrent  par  le  but  même  que  poursuivait  l'auteur. 
Evidemment  il  y  a  là  un  effort  sincère  et  méritoire.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  que  la  construction  d'hypothèses  plus  ou  moins 
ingénieuses  puisse  avoir  quelque  influence  sur  l'orientation  pra- 
tique du  mouvement  prolétarien  et  socialiste.  Il  ne  s'agit  pas  de 
réaliser  un  plan  fait  d'avance  avec  des  éléments  pi'is  dans  le 
milieu  social  actuel  ;  la  Société  socialiste  sortira  lentement  des 
institutions  socialistes  que  nous  implanterons  dans  le  milieu  capi- 
taliste, de  l'organisation  des  efforts  et  des  énergies  conscientes  des 
masses  ouvrières. 

Die  Agrarischen  Fragen  im  Verhœltniss  zum  Socialismus  (les 
questions  agraires  dans  leur  rapport  avec  le  socialisme),  par  Otto 
Hkrz,  avec  une  préface  de  Bernstein.  —  Réponse  au  livre  de 
Kautsky,  La  question  agraire,  dont  nous  avons  brièvement  parlé 
ici  même,  et  dont  la  traduction  française  va  paraître  sous  peu 
chez  Giard  et  Brière.  L'auteur  de  cette  réponse  critique  arrive 
aux  conclusions  diamétralement  opposées  à  celles  de  Kautsky, 
pour  ce  qui  est  de  la  concentration  de  la  propriété  foncière,  du 
nombre  des  petits  propriétaires,  des  avantages  de  la  grande  pro- 
duction sur  la  petite  dans  l'agriculture,  etc.  Dès  que  la  traduction 
du  livre  de  Kautsky  aura  paru,  nous  aurons  à  examiner  atten- 
tivement la  thèse  contraire  d'Otto  Herz. 

Ethik  und  Politik,  par  F.  Sïaudingeh.  Berlin,  1899.  —  Livre  curieux 
où,  à  côté  de  fines  remarques,  on  trouve  exprimées  des  thèses 
imprévues  :  «  Le  but  pratique  de  ce  livre,  dit  l'auteur,  est  de  dé- 
montrer que  la  manière  dont  on  considère  et  traite  la  politique 
dans  les  couches  profondes  de  la  société  actuelle  constitue  un 
véritable  danger  pour  le  maintien  et  le  progrès  de  nos  conquêtes 
nationales  et  de  l'acquit  de  la  culture.  »  Aussi,  pour  parer  à  ce 
danger,  l'auteur  construit  une  théorie  de  l'éthique  sociale,  où  il 
réconcilie  le  socialisme  avec  la  monarchie,  la  religion  avec  la 
science,  etc. 
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TIUUUNAL  1)1.  l'AUlS  l>l     T"^  DKCKMHKH  l8»)«) 

(Tlu)inas  coiilrc  IVlil) 

/.  Accidents  du  ti'a\Hiil.  —  Itidemnitr  tcm/toraire.  —  Inca/xt- 
cité  temporaire.  —  Infirmité  /termancnte.  —  lA)i  du  f}  acril 
iSffS.  —  Jufj^e  de  Paix.  —  (Jom/»étence. 

II.  .Accidents  du  //vav/iV.  —  Incapacité  j>ernuinenle.  —  (lué- 
ri.fon  matérielle.  —  (^onclu.'iions  à  fins  d'e.xpertise.  —  Rejet. 

I.  Le  rc'f^lcincnl  »lo  riiuloiunité  temporaire  fixée  au  demi-sa- 
laire est  de  la  eonipétence  tlu  juge  de  paix,  <|ue  celle  iii- 
deiiiuilé  suit  demandée  à  raison  d'une  incapacité  temporaire 
jus(pi'à  la  cessation  de  celte  incapacité,  ou  d'une  inlinuilé 
periiianenre.  parli«'lle  ou  totale  juscpi'au  rèfïlemeni  «le  l'iiulem- 
iiité  délinilive  ]>ar  ordonnance  du  président,  constatant  la  con- 
ciliation ou  par  le  jugement  du  Tribunal  lixant  la  pension. 

II.  En  cas  d'une  incapacité  permanente,  partielle  ou  totale, 
rin<lemnilé  teni[»oraire  étant  due  depuis  le  cincpiième  jour  qui 
suil  l'accident  justpi'au  jour  <h>  la  décision  portant  règh^ment 
ilélinitil',  il  n'y  a  pas  à  se  préoccui)er  de  savoir  si  la  guérison 
matérielle  est  arrivée  puis<jue  la  victime  est  totijours  atteinte 
«l'une  infirmité  permanente. 

Sont  <Ionc   irrecevables  les   conclusions  à  lins  «l'experlise 
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prises  par  les  parties,  tendant  à  établir  la  guérison  matérielle 
ou  sa  non  existence. 

Ainsi  jugé  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  ii  août  1899,  vers  5  heures  et  demie  du  soir, 
Thomas  travaillait  pour  le  compte  de  Petit,  entrepreneur,  à  la 
maçonnerie  d'un  égout  rue  Bourgon,  qu'au  moment  où  il  char- 
geait des  moellons  sur  une  brouette,  un  autre  ouvrier  qui  tra- 
vaillait sur  la  banquette  et  jetait  des  moellons  sur  le  sol,  ne 
lit  pas  attention  à  Thomas,  et  lui  jeta  sur  la  main  droite  un 
moellon  du  poids  de  2  k.  5oo  gr.  qui  lui  lit  ime  grave  blessure 
à  l'index  ; 

Qu'après  la  transmission  de  renc[uète  et  des  pièces  au  pré- 
sident du  Tribunal  de  la  Seine  ,  un  procès-verbal  de  non 
conciliation  a  été  dressé,  et  les  parties  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  le  Tribunal;  que  Thomas  demande  l'allocation  d'une 
indenmité  temporaire,  jusqu'à  la  décision  du  Tribunal  sur  la 
pension  à  lui  accorder,  l'accident  ayant  entraîné  une  incapa- 
cité purement  partielle  ;  que  Petit  soutient  que  le  Tribunal  est 
incompétent  ;  qu'il  ne  peut  statuer  que  sur  les  demandes  d'in- 
demnité à  raison  d'incapacité  temporaire,  cessant  après  gué- 
rison et  ne  laissant  pas  de  traces  d'an'aiblissenient  dans 
l'organisme  ;  que  le  Tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  Thomas,  parce  qu'elle  n'est  au  fond 
qu'une  demande  de  provision  pendant  l'instance,  accessoire 
à  la  demande  eu  pension  ; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  qu'il  résulte,  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  de  la  juris- 
prudence du  Tribunal  de  la  Seine,  que  le  règlement  de  l'in- 
demnité temporaire,  fixée  au  demi-salaire,  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  que  cette  indemnité  soit  demandée  à 
raison  d'une  incapacité  temporaire  jusqu'à  la  cessation  de 
cette  incapacité,  ou  d'une  inlirmilé  i)ermanente,  partielle  ou 
totale,  jusqu'au  règlement  de  l'indenmité  définitive  par  ordon- 
nance du  Président,  constatant  la  conciliation,  ou  par  le  juge- 
ment du  Tribunal  fixant  la  pension  ;  que  telle  est  l'nterpré- 
tation    donnée   par    le    Ministre    du    Commerce,    circulaire 
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•y^  août  iS()<),  on  ces  termes  :  «  Si  l'accident  a  entraîné  une 
incapacitt-  permanente,  la  victime  a  droit,  à  partir  de  la 
décision  judiciaire,  qui  lixe  sa  situation  non  plus  à  la  simple 
indemnité  journalière  du  demi-salairo,  mais  à  une  pen?»ion 
viaj,a're  payable  par  trimestre  »;  que  l'article  i6,  n"  4  de  ladite 
loi.  déclare  que  l'indemnité  temporaire  continue  à  être  servie 
jusqu'à  la  décision  du  Tribunal  ;  que  cette  disposition  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  qui  la  suit  ;  que  le  n"  5  dudit 
article  règle  un  cas  dillérent,  celui  où  à  raison  des  circons- 
tances tme  provision  «loit  être  accordée;  (pie  c'est  le  Tribunal 
saisi  de  l'instance  <pii  apprécie  ces  circonstances,  tandis  que 
le  n"  4  établit  un  taux  invariable,  le  demi-salaire,  sur  lequel 
les  changements  de  la  santé  de  la  victime  n'ont  aucune 
influence  ;  qu'aussi  le  n"  4  ne  change  pas  la  compétence  du 
juge  chargé  de  lixer  l'indenuiité  temporaire,  <pi'il  se  sert  du 
mot  continuera,  se  référant  i\  l'article  15  <pii  détermine  cette 
compétence  ;  qu'en  ell'et,  si  cet  article  n'avait  en  vue  ipie 
l'indenmité  à  raison  de  l'incapacité  temporaire,  il  nVAt  pas 
dit  :  «  Les  contestations...  relatives...  aux  indemnités  tem- 
poraires seront  jugées  en  dernier  ressort  pai-  le  juge  de 
paix  »,  mais  bien  relatives  à  1' «  indenuiité  tenq>oruire  »; 
qu'en  se  servant  de  la  forme  du  pluri<'l,  le  législateur  a 
entendii  renvoyer  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  indemnités  tenq>oraires  pour 
quelques  causes  (pi'elles  soient  dues  ;  <jue  ce  tribunal  est  donc 
compétent  ; 

Au  fond. 

Attendu  qu'en  cas  d'incapacité  permanente  partielle  ou 
totale,  l'indemnité  tenjporair»'  étant  «lue  depuis  le  cimjuiéme 
jour  qui  suit  l'accident  jusipi'au  jour  de  la  décision  portant 
règlement  définitif,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  la 
guérison  maléj-ielle  est  arrivée  puisque  la  victime  est  atteinte 
d'une  infinnité  permanente  ;  que  les  conclusions  à  lins 
(l'expertise  prises  par  les  parties,  tendant  à  établir  la  guérison 
matérielle  ou  sa  non-existence  sont  non  recevables  et  mal 
fondées  ; 

Qu'il  est  donc  dû  à  Thomas  une  indemnité  de  demi-salaire 
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depuis  le  iG  août  1899  jusqu'au  jour  du  règlement  de  l'in- 
demnité délinitive  par  le  Tribunal  civil  ; 

Que  l'indemnité  doit  être  journalière  ; 

Qu'elle  est  due  aussi  bien  pour  les  dimanches  et  jours  fériés 
que  pour  les  autres  jours  (circulaire  Ministre  du  Commerce, 
24  août  1899)  sans  rechercher  si  le  chantier  de  Petit  a  été 
fermé  ces  jours-là  ou  si  on  y  a  travaillé. 

Note 

I.  Le  jugement  mentionné  porte  sur  un  point  d'interprétation 
les  plus  délicats  de  la  loi  nouvelle.  La  question  se  pose  ainsi: 
Dans  les  cas  d'incapacité  permanente  et  partielle  qui  sont  de 
la  compétence  du  Tribunal  civil,  le  patron  est-il  contraint  de 
servir  à  l'ouvrier  une  indemnité  temporaire  jusqu'à  la  déci- 
sion définitive?  L'article  16,  §  4,  dit  bien:  «  Si  la  cause 
n'est  pas  en  état,  le  Tribunal  surseoit  à  statuer  et  l'indemnité 
temporaire  continuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  déli- 
nitive »,  —  ce  qui  semble  impliquer  que  le  patron  doit  verser 
l'indemnité  journalière  prévue  par  l'article  3  aussi  bien  aux 
victimes  d'incapacités  permanentes  qu'aux  victimes  d'incapa- 
cités temporaires.  Selon  cette  interprétation,  il  est  évident  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  régler  cette  indemnité  (ar- 
ticle i5). 

Mais  les  commentateurs  de  la  loi  font  observer  que  cette 
obligation  n'est  nulle  part  stipulée  à  la  charge  du  patron  :  en 
outre,  le  §  4  de  l'article  16  qui  semble  la  présupposer  est  en 
contradiction  avec  le  §  5  du  môme  article  ainsi  conçu  :  «  Le 
Tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise  à  payer  une 
provision  ;  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécutoire  nonobs- 
tant appel.  »  Il  apparaît  inutile  que  le  Tribunal  puisse  con- 
damner le  patron  à  payer  une  provision  si  une  indemnité 
temporaire  est  de  droit.  (G.  AUart  et  Rondenet,  page  55.) 

En  présence  de  ces  deux  dispositions  inconciliables,  le  juge- 
ment mentionné  décide  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  seulement 
de  la  première  et  que  le  juge  de  paix  est  par  suite  compétent 
pour  iixer  cette  indemnité  au  même  titre  que  pour  fixer  l'in- 
demnité due  pour  incapacité  temporaire. 
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11.  La  seconde  partie  de  la  décision  est  une  conséquence 
logiiiue  de  la  première.  Klle  n*a  point  de  valeur  si  l'on  admet 
qu'il  n'y  a  point  lieu  si  indemnité. 


HKSPONSAHILITK  CIVILE:  ACCIDENTS  DU  TRAV.VIL 

COUR  d'appel  de  nancv  du  20  «mitohhe  i8«)9 

(Sehad  contre  Ilollinann) 

Le  fait  par  un  patron  de  faire  travailler  un  ouvrier  en  vio- 
lation de  la  loi  du  t>  septembre  iH^^  (pii  lixe  la  durée  maxi- 
nnini  «le  travail  pour  les  réduites  à  12  lunires,  engajfe  la  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident  survenu  après  l'expiration  de 
la  journée  rég-lenicnlaire. 

{Gazette  du  Palais,  7  décendire  i8<)«>.) 

yote 

Il  est  en  elTet  de  jurisprudence  que  la  violation  des  lois  ou 
l'infraction  aux  renflements  spéciaux  euf^age  la  responsabilité 
de  l'auteur  en  «as  d'accident. 

A.NATOLE    DE    MoNZlK, 
Avocat  à  la  Cotir  il'nppcl  de  Paris 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Lonoukt 


Le  Motn'erncnt  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 
Surcsncs.  —  Imprimerie  G. -A.  Kiciiahu  et  C",  9,  rue  ilu  l'ont  —  IHi* 
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ET  LA  PROPAGANDE  SOCIALISTE 


L'agitation  antisémite  et  nationaliste  semble  arrêtée  : 
l'on  dirait  que  la  condamnation  de  Déroulède,  de  Buffet  et 
de  Guérin  a  porté  des  fruits,  en  donnant  au  moins 
la  tranquillité  au  pays.  Même  une  tranquillité  apparente 
est  déjà  un  bien  relatif.  Elle  permet  aux  partis  que  l'Af- 
faire Dreyfus  avait  un  peu  mêlés,  de  reprendre  haleine,  et, 
dans  une  certaine  mesure,  de  rassembler  leurs  forces.  Le 
parti  socialiste  français  commence  à  s'unifier,  dans  une 
paix  réelle.  Les  autres  se  reconstituent.  Et  M.  Cavaignac 
lui-même  fait  passer  au  second  plan  les  principes  natio- 
nalistes. 

Nous  pouvons  donc  travailler  énergiquement  à  la  pro- 
pagande. La  situation  actuelle  paraît  infiniment  favo- 
rable. 

Tout  d" abord,  le  terrain  est  déblayé.  La  bourgeoisie  ré- 
publicaine, celle  qui  n'a  pas  oublié  la  grande  Révolution, 
aidée  du  prolétariat  socialiste,  appuyée  par  nos  manifes- 
tations dans  la  rue,  a  décapité  les  partis  réactionnaires. 
Ceux-ci,  qui  ne  sont  après  tout  que  le  syndicat  d'intérêts 
personnels  des  capitalistes  cléricaux  et  contre-révolution- 
naires, se  sont  assagis  dès  qu'ils  ont  vu  que  leurs  inté- 
rêts étaient  menacés.  La  besogne  est  faite,  etnous  pouvons 
consacrer  à  notre  action  propre  une  partie  des  forces  que 
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nous  avions  données  à  la  lutte  pour  la  plus  médioci-f  «les 
Républiques,  pour  l'humanité  et  pour  la  justice. 

Il  y  a  une  chose  intéressante  à  remarquer  :  la  vie  de 
tous  les  partis  politiques  français  semble  ralentie  ;  même 
la  chasse  aux  portefeuilles  est  moins  âpre  qu'autrefois.  Au 
contraire,  le  socialisme  vit  plus  que  jamais.  Depuis  le 
Congrès,  l'activité  de  toutes  nos  organisations  est  presque 
fébrile.  Tandis  que  les  partis  bourgeois  sortent  épuisés 
de  la  lutte  qu'ils  ont  entreprise  les  uns  contre  les  autres, 
tandis  qu'ils  ont  perdu  toute  direction  politique,  le  parti 
de  la  classe  ouvrière,  le  parti  de  Réformes  et  de  Révolu- 
tion Sociales,  groupe  tous  les  jours  de  nouveaux  mili- 
tants, marche,  chaque  jour  d'un  pas  plus  assuré,  vers  son 
but  politique  et  économique. 

Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  les  leçons  que  les  der- 
niers événements  viennent  de  nous  donner.  Notre  propa- 
gande doit  se  ressentir  de  tout  ce  que  nous  avons  vu,  de 
tout  ce  que  nous  avons  fait.  Les  nationalistes  n'ont  pas 
formé  tle  parti,  mais  au  fond,  ils  ont  groupé  toutes  les  forces 
non  progressistes,  réactionnaires,  cléricales  et  violem- 
ment bourgeoises  du  pays.  C'est  donc  eux  que  nous  avons 
à  combattre  avant  tout  autre  parti.  —  Les  partis  vrai- 
ment réj)ublicains  .sont  moins  dangereux  pour  nous.  On 
pourra,  un  jour  prochain,  obtenir  d'eux  quelques  lois  ou- 
vrières. —  De  toute  l'histoire  des  deux  dernières  années, 
il  ressort  combien  il  serait  erroné  de  ne  pas  critiquer, 
avec  Marx,  l'expression  de  Lassalle,  contredite  d'ailleui"s 
par  ce  dernier  lui-même,  suivant  la<|uelle  tous  les  partis 
bourgeois  ne  feraient  à  l'éganl  du  prolétariat  qu'une 
«  seule  masse  réactionnaire  ».  —  Certes  notre  propa-' 
gande  est  avant  tout  économique,  socialiste  et  révolu- 
tionnaire. Certes,  la  lutte  de  classe  doit  être  dirigée  exclu- 
sivement contre  le  capitalisme,  qui  n'est  pas  telle  ou  telle 
fraction   de  la   bourgeoisie,    mais   toute    la  bourgeoisie 
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(y  compris  la  petite  bourgeoisie,  vous  entendez  bien, 
citoyens  candidats!).  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  recon- 
naître qu'il  y  a  à  l'organisation  socialiste  des  condi- 
tions simplement  mais  absolument  préjudicielles.  Il  faut 
se  dire  que  sur  un  terrain  que  l'on  ne  débarrasserait  pas 
•  du  cléricalisme,  du  militarisme,  du  nationalisme,  il  n'y 
a  pas  de  place  pour  une  propagande  socialiste  sérieuse. 

Parce  que  le  jugement  de  la  Haute  Cour  marque  la 
défaite  oflicielle  de  la  réaction,  ne  nous  imaginons  pas 
que  celle-ci  est  morte.  La  Congrégation  est  plus  puissante 
que  jamais.  L'antisémitisme  devient  la  doctrine  écono- 
mique et  politique  de  la  petite  bourgeoisie  française.  Le 
parti  socialiste  ne  doit  pas  s'endormir  sur  ses  lauriers. 

Marcel  Mauss 


L'Organisation  dn  Parti  Socialiste 

ET  TJ:S  S^ISDICATS 


La  Commission  des  résolutions  du  Congrès  socialiste 
et  le  Congiès  lui-inOme,  ont  compris  parmi  les  (éléments 
constituant  le  Parti  socialiste,  les  syndicats  ouvriers. 

Il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement.  Le  Parti  so- 
cialiste a  été  constitué  sur  les  hases  mêmes  qui  ont  servi 
à  la  convocation  du  Congrès.  Lunité  complète  ne  pou- 
vant pas  encore  être  réalisée,  on  a  respecté  dans  la  forma- 
tion du  Comité  général  la  diversité  d'origine  des  déléga- 
tions au  Congrès  :  on  ne  pouvait  par  suite  refuser  à  une 
catégorie  distincte  de  mandats  —  les  mandats  syndi- 
caux —  le  droit  à  une  représentation  directe  dans  le  Co- 
mité général.  Faculté  est  donc  laissée  aux  syndicats  ou- 
vriers d'adhérer  directement  au  Parti  socialiste,  au  même 
titre  que  les  groupements  politiques:  et  les  délégués  des 
syndicats  représentés  au  Congrès  ont  exprin»é  leur  vo- 
lonté formelle  de  maintenir  leur  adhésion. 

Il  importe  d'examiner  quelle  est  la  portée  exacte  des 
rapports  ainsi  éUihlis  entre  les  syndicats  et  le  Parti  so- 
cialiste. 

Personne  ne  nie  à  l'heure  actuelle  les  liens  qui  unissent 
l'action  écononji(|ue  cl  l'action  polili(|ue. 

Les  syndicats  ne  peuvent  en  ellet  se  désintéresser  des 
conditions  juridiques  et   politiques  dans  lesquelles  ils 
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luttent  sur  le  terrain  économique,  et  qui  forment  pour 
ainsi  dire  le  cadre  dans  lequel  s'exerce  leur  activité.  Le 
succès  des  ouvriers,  dans  leurs  conflits  avec  les  em- 
ployeurs, dépend  en  premier  lieu  du  développement  de 
leur  organisation,  mais  il  dépend  aussi  de  la  législation 
existante,  de  l'application  qui  en  est  faite,  de  l'attitude  du 
gouvernement  et  des  forces  de  répression  dont  il  dis- 
pose. La  défense  des  intérêts  économiques  doit  donc 
aboutir  nécessairement  à  des  revendications  politiques. 

Et  d'autre  part,  lorsque  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière, 
par  des  grèves  étendues  ou  répétées,  ou  par  le  dévelop- 
pement de  vastes  organisations,  se  soulève  d'une  façon 
permanente  contre  l'ensemble  de  la  classe  des  em- 
ployeurs, le  caractère  de  la  lutte,  primitivement  écono- 
mique, tend  à  se  modifier.  Une  telle  lutte,  qui  n'est  plus 
un  conflit  privé  entre  quelques  patrons  et  leurs  ou- 
vriers, mais  une  lutte  de  classe  à  classe,  ne  peut  lais- 
ser indifférentes  les  autres  classes  ou  semi-classes  qui 
composent  le  reste  de  la  société.  Elle  les  amène  à  préci- 
ser de  façons  diverses,  leur  position  vis-à-vis  du  prolé- 
tariat, et  à  reviser  les  rapports  qui  les  unissent  entre 
elles  et  dont  l'Etat  est  l'expression  générale. 

L'action  économique  est  donc  liée  à  l'action  politique  à 
un  double  point  de  vue.  D'une  part,  elle  ne  peut  pour- 
suivre les  fins  qui  lui  sont  propres  sans  en  même  temps 
se  heurter  à  des  obstacles  légaux,  à  des  conditions  poli- 
tiques qu'il  s'agit  d'écarter  ou  de  modifier.  Et  d'autre 
part,  en  se  généralisant,  elle  aboutit  à  une  action  de 
classe,  qui  est  déjà  en  un  certain  sens  une  action  poli- 
tique (i). 


(i)  Nous  prenons  l'expression  «  action  politique  »  dans  son  sens 
le  plus  large,  c'est-à-dire  toute  action  qui  a  pour  but  ou  comme 
résultat  de  modifier  la  législation  ou  l'attitude  du  pouvoir.  En  ce 
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Mais  s'il  est  facile  de  formuler.  e?i  termes  g^énf^rauw  les 
rapports  (jui  unissent  l'action  politique  et  l'action  écono- 
mique, les  dilUcultés  conunencent  lorsqu'on  transporte  la 
question  sur  le  terrain  pratique  de  l'organisation  ouvrière. 
On  s'aperçoit  immédiatement,  que  tout  en  se  confondant 
dans  leur  expression  la  plus  développée,  la  lutte  politique 
et  la  lutte  économique  nécessitent  cependant  l'adoption 
de  modes  de  groupement,  de  formations  de  combat 
appropriées  à  chacune  d'elles. 

En  premier  lieu,  l'organisation  politique  de  la  classe 
ouvrière  doit  naturellement  s'adapter  à  l'organisation 
politique  du  pays.  Ses  groupements  élémentaires  corres- 
pondent aux  unités  politiques  et  administratives,  à  la 
circonscription,  à  la  commune,  au  département.  Formés 
en  vue  de  défendre  les  intérêts  communs,  les  intérêts  les 
plus  généraux  de  tout  le  prolétariat,  ils  cherchent  à  réunir 
tous  les  salariés  de  leur  région,  sans  distinction  de 
métier. 

L'organisation  économique,  au  contraire,  a  ncccssairc- 
nient  pour  base  le  groupement  des  ouvriers  du  même 
atelier,  de  la  môme  profession.  Ce  classement  par  caté- 
gories professionnelles  n'est  que  la  contre-partie  de  l'indé- 
pendance économi<{ue  relatwe  de  chaque  industriel,  de 
chaque  branche  d'industrie.  Il  tend  à  devenir  moins 
rigide  dès  que  le  terrain  de  la  lutte  s'agrandit,  et 
qu'à  la  solidarité  ouvrière  s'oppose  la  résistance  con- 
certée de  l'ensemble  des  employeurs  :  mais  l'organi- 
sation économique,  même  loi*squ'elle  se  généralise  à  la 
classe   tout  entière,    garde  toujoui*s  le   caractère  d'une 


sens,  l'action  politi(|iir  nr  comprend  pas  sculrniont  l'action  électo- 
rale et  l'action  parlementaire,  mais  encore  toute  action  (jfrèves 
très  étendues,  manifestations,  campajfnes  de  presse,  refus  de  payer 
l'impôt,  etc.)  qui  peut  exercer  une  pression,  directe  ou  indirecte, 
sur  les  pouvoirs  publics. 
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fédération  de  groupements  professionnels.  L'union  des 
ouvriers  de  toutes  professions,  qui  est  la  base  de  l'orga- 
nisation politique,  n'est  que  le  couronnement  de  l'orga- 
nisation économique. 

Cette  première  différence  en  entraîne  une  autre.  La 
nécessité  d'adhérer  simultanément  aux  groupements  pro- 
fessionnels et  aux  groupements  politiques  n'est  pas  immé- 
diatement comprise  par  la  plupart  des  ouvriers,  de  sorte 
que  ces  groupements  ne  se  composent  pas,  en  totalité,  des 
mêmes  éléments. 

Il  faut  tenir  compte  également  des  dillicultés  particu- 
lières de  l'organisation  syndicale  dans  certaines  branches 
d'industrie  :  or,  ces  industries  peuvent  être  très  dévelop- 
pées dans  des  régions  où  un  ensemble  de  circonstances 
locales  favorisent  la  propagande  politique.  Enfin,  les 
éléments  nonprolétariens,  intellectuels  oupetitsbourgeois, 
qui  sont  entraînés  dans  l'action  révolutionnaire  de  la 
classe  ouvrière,  ne  peuvent  trouver  place  que  dans  les 
groupements  politiques,  et  ils  y  apportent  leurs  tendances 
particulières  qui  ne  sont  que  faiblement  représentées  dans 
les  groupements  économiques. 

Cette  différence  dans  la  composition  des  groupements 
politiques  et  économiques  tend  à  diminuer  au  fur  et  à 
mesure  que  leur  propre  développement  leur  permet  de 
réunir  une  fraction  plus  considérable  de  la  classe  ouvrière. 
Mais  tant  qu'elle  persiste,  et  elle  ne  pourra  jamais  com- 
plètement disparaître,  elle  rend  possible,  entre  ces  deux 
sortes  de  groupement,  une  certaine  opposition  qui 
reconnaît  encore  dans  les  rivalités  personnelles  quelques 
causes  accessoires. 

C'est  cette  opposition  qu'il  importe  de  faire  disparaître. 
Le  Congrès  socialiste  en  a  nettement  senti  la  nécessité. 
La  discussion  des  motions  présentées  par  les  délégués 
des  syndicats  a  été  à  plusieurs  reprises  l'occasion  de  ma- 
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nifestations  de  sympatliie  en  faveur  du  n»ouvenienl  syn- 
dical. (Vcst  dans  cet  esprit  que  le  Congrès  a  décide  l'ad- 
niission  des  syndicats  dans  le  Parti  socialiste.  Cette  admis< 
sion,  toutefois,  ne  nous  parait  pas  avoir  résolu,  d'une 
façon  complète,  la  question  d«'s  rapports  à  établir  entre 
l'organisation  politique  et  l'organisation  économique. 

11  y  a  lieu  do  remarquer,  tout  d'abord,  que  les  syndicats 
qui  ont  adhéré  au  Parti  socialiste  sont  encore  très  peu 
nondu'eux. 

Parmi  les  2,3Gi  syndicats  ouvriers,  portés  à  V Annuaire 
des  S)'n(licats  professionnels  de  iSgS-iSgg  (i)  avec  un 
ell'ectif  total  de  4ii>.7<^i  membres.  i5<>  seulement  avec  un 
elfectif  de  51,2^4  membres  étaient  i*eprésentés  au  Congrès, 
soit  directement,  soit  indirectement  par  les  organisations 
polili([ucs  auxquelles  ils  sont  afliliés. 

Paris 

Syiidicals  représentés  directe- 
ment au  Conjfrès a3.a54 

Syndicats  allilics  à  nne  orga- 
nisation politicpii* 3.499 


Totaux   .    .    .       aO.753 


Province 

Totaux 

io.8'io 

34.084 

13.691 

«:•»«>" 

a4.5ai 

5i  a:4 

Le  tableau  suivant  montre  comment  ces  i5<)  syndicats 
se'  répartissent  entre  les  grandes  branches  de  l'industrie, 
et  quelle  est  l'importance  de  leur  elh'clif  par  rapport  à 
l'elfectif  total  des  syndicats  de  chacune  d'elles. 


(1)  L'Annnnire  dos  Syndicats  proft'saionncls  de  France  et  des 
(U)lnnies  iSffS-iSçftf  ihmne  la  situation  au  i"  janvier  iS<)9  dos  Syn- 
dicats Icffalenient  constitues.  Nous  n'avons  pu  trouver  dans  cet 
Annuaire,  iG  des  Syndicats  représentés  <Iireotenient  au  Con^^rcs, 
36  des  .Syndicats  adhérents  au  1*.  ().  F.  (dont  1 1  à  la  (iuadeloupe), 
II  des  Syndicats  adhérents  au  P.  .S.  R.;  soit  ipie  ces  63  Syndicats 
ne  soient  pas  Icgalenient  constitués,  soit  (pi'iis  ne  Paient  été  que 
dans  le  cours  de  l'année  1899. 
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l>j 


BRANCHES 
D'INDUSTRIE 


I'j).seml)le 

du  mouvement 

syndical  (1) 


Syndicats  adhérents 

au  Parti  ou  aux  organisations 

socialistes  (2) 


Nombre    Nombre    Nombre 

de  de 

syndicats  mem!)res 


EiTectif 


de 


Nombre        p.  100 

syndicats  ^^  ^^ 

sjncucais   n,e,„j,res  l'enseml)Ie 


I.  Agriculture,  fo- 
rêts, pêclie  . 
II.  Mines    et    car- 
rières .... 

III.  Industries    ali- 

mentaires .   . 

IV.  Produits      chi- 

miques   .   .    . 
V.  Papiers    et    in- 
dustries poly- 
grapliiques  . 
VI.  Cuirs  et  peaux 
Vlla.  Industries  tex- 
tiles.  .... 
VU/;.  Travail  des  é- 
toffes  .... 
VIII.  Ameublement, 
bois,    tablet- 
terie  

IX.  Travail  des  mé- 
taux  

Xa.    Travail     des 
terres  et  pier- 
res   au    feu, 
taille   et   po- 
lissage     des 
pierres    .   .    . 
X6.  Construction, 
bâtiment  .    . 
XI.  Transport  com- 
merce .... 
XII.  Professions   di- 
verses ne  ren- 
trant pas  dans 
les  catégories 
ci-dessus.  .   . 

Total  .... 


69 

8.002 

10 

2.018 

20,2 

63 

41.760 

8 

5.488 

i3,i 

146 

18.552 

7 

4.202 

22,6 

76 

27.967 

4 

6.120 

21,8 

197 
16: 

13.944 
20.262 

6 
i5 

343 
2.436 

2,4 
12,» 

169 

35.432 

10 

4.711 

l3,2 

129 

8.092 

10 

1.640 

20,» 

199 

13.588 

i5 

3.903 

29,4 

286 

38.3i6 

25 

4.190 

10,9 

70 

9.i5o 

10 

i.65o 

18,» 

450 

33.795. 

21 

2.037 

6,» 

243 

160.208 

6 

6.589 

4,1 

60 


(i)  Au  1"  janvier  1898, 
(a)  Au  1''  janvier  1899. 


8.725    12 


^.947 


2.324   434-33i    159    51.274    iï,8 
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Si.  d'après  l'importance  de  leur  repri'sentation  dans  le 
Parti  socialiste,  on  réunit  les  difïV'rentes  industries  en 
trois  grands  groupes,  on  peut  résumer  les  chiffres  du  ta- 
bleau précédent  de  la  façon  suivante  : 

48  p.  100  des  ouvriers  syndiqués  (adhérents  ou  non  au 
Parti  socialiste)  appartiennent  aux  industries  V,  Xb 
et  XI; 

•29  p.  100  aux  industries  II,  VI,  Vllfl  et  IX; 

a3  p.  100  aux  industries  I,  IV,  VII6,  VIII  et  Xa. 

Or,  les  proportions  à  l'intérieur  du  Parti  socialiste 
(adhésions  directes  ou  indirectes)  sont  bien  différentes  : 

Qi  p.  100  pour  le  premier  groupe  d'industries  ;  f\i  p.  100 
pour  le  deuxième  ;  38  p.  100  pour  le  troisième. 

Les  syndicats  du  premier  groupe  sont  représentés  dans 
le  Parti  socialiste  par  4.3  p-  100  de  leur  effectif  total.  La 
proportion  est  do  i3,3  p.  100  pour  le  deuxième  groupe, 
'2^,f^  p.  100  pour  le  troisième. 

La  représentation  des  syndicats  dans  le  Parti  socialiste 
est  donc  actuellement  très  défectueuse.  Les  branches  d'in- 
dustries les  plus  fortement  organisées  sont  moins  repré- 
sentées que  celles  où  les  syndiqués  sont  encore  peu  nom- 
breux ;  et  encore,  pour  ces  dernières,  un  quart  seulement 
de  leur  effectif  syndical  îidlièrc  au  Parti  socialiste  (i). 


(i)  Au  point  de  vue  du  nombre  de  leurs  membres,  les  Sj'ndirals 
représentés  directement  «)U  in<lireetement  au  Conjurés  se  répar- 
tissent <Ie  la  façon  suivante  :  de  1  à  10  mendtres,  S  syndieats  jfmn- 
pant  i«j  ouvriers  (Syndieat  des  peintres  en  bAtiment  de  Saint- 
Quentin.  (')  mendtres  ;  Syndieat  des  hommes  de  peine  de  Toulouse, 
'\  membres;  Syndicat  des  mouleurs  d'Arnu-ntières,  10   membres); 


de     II  à      a5 

membres.  .  . 

ai 

syndieats  (croupani 

l      ">«>  ouvriers 

de    a6  à      5o 

— 

a8 

—               — 

i.ia'i 

— 

de    5i  à    100 

— 

3a 

_                _ 

a.  390 

— 

de  loi  à    acx) 

— 

3i 

—               — 

^.5:i4 

— 

de  aoi  à     5o») 

— 

a3 

_                _ 

:.4'» 

— 

de  Ôoi  à  1000 

— 

la 

—               — 

O.a'i"^ 

— 

au-dessus  de  i 

,000  me 

•mbres 

9 

—                - 

2fi.lH4 

— 
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On  dira  que  si,  jusqu'à  présent,  les  syndicats  se  sont 
tenus  à  l'écart  des  organisation»  politiques,  cela  tient  à  ce 
que  le  Parti  socialiste  était  divisé  en  fractions  rivales  : 
l'adhésion  d'un  syndicat  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  fractions 
ne  pouvait  que  nuire  à  sa  cohésion  et  parfois  même  le 
diviser  et  le  dissoudre.  Maintenant,  au  contraire,  que 
l'unité  socialiste  est  un  fait  accompli,  on  pense  que  l'adhé- 
sion des  syndicats  au  Parti  socialiste  unifié  sera  pour  les 
ouvriers  organisés  une  nouvelle  occasion  d'affirmer  la  fin 
de  leurs  rivalités. 

On  oublie  que  les  syndicats  ne  groupent  pas  seulement 
des  ouvriers  socialistes,  qu'une  partie  de  leur  force  vient 
de  l'adhésion  d'ouvriers  qui  n'ont  qu'une  conscience  in- 
décise de  leurs  intérêts  lointains  de  classe„mais  qui  ont 
une  conscience  très  nette  de  la  solidarité  qui  les  unit  à 
leurs  camarades  de  lutte  sur  le  terrain  économique. 

L'adhésion  de  ces  ouvriers  au  syndicat  de  leur  profes- 
sion est  précieuse,  non  seulement  parce  qu'ils  contri- 
buent personnellement  à  en  renforcer  la  puissance,  mais 
encore  parce  que,  grâce  à  eux,  les  ouvriers  les  plus 
avancés  ne  perdent  point  tout  à  fait  contact  avec  la  masse 
non  syndiquée  et  qu'ainsi  se  trouve  étendue  à  la  corpo- 
ration tout  entière  l'influence  morale  du  syndicat.  N'est-ce 
pas  d'ailleurs  dans  les  syndicats  que  les  ouvriers  non 
socialistes  prennent  peu  à  peu  conscience  des  grands 
intérêts  communs,  de  la  solidarité  qui  unit  les  salariés 
de  toutes  professions?  Il  est  donc  important  que  des 
décisions  peu  réfléchies  ne  rejettent  pas  en  dehors  de  toute 
organisation  ouvrière  les  ouvriers  non  socialistes  (i). 


(i)  Résolution  du  Congres  de  Londres  :  «  Dans  la  lutte  écono- 
mique, la  conviction  politique  des  ouvriers  ne  doit  pas  constituer 
une  raison  de  séparation,  mais  il  est  du  devoir  des  organisations 
ouvrières,  —  devoir  résultant  de  la  lutte  de  classe  prolétarienne  — 
de'faire  de  leurs  membres  des  socialistes  convaincus.  » 
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Il  y  aurait  même  lieu  de  mettre  en  garde  les  niili- 
tants  socialistes  qui  seraient  portés  à  désirer  radhésioii 
de  leur  syndicat  à  une  organisation  politique,  contre  les 
dangers  de  division  qu'une  telle  décision  pourrait  en- 
traîner. 

Mais  on  peut  être  certain  que  presque  tous  compren- 
dront ces  dangers  ;  et  ils  les  comprendront  d'autant  mieux 
que  leur  syndicat  sera  plus  puissant.  Plus,  en  efl'et,  une 
grande  organisation  syndicale  se  développe,  et  se  rap- 
proche de  son  but  qui  est  de  grouper  en  une  coalition  per- 
manente ronsemble  des  ouvriers  d'une  industrie,  et  plus 
elle  prend  soin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  raflaiblir  ou 
diminuer  l'importance  de  son  elVectir  qui  lait  à  la  fois  sa 
force  et  la  fierté  de  ses  militants.  Aussi  est-il  à  prévoir 
que  la  plupart  des  grandes  Fédérations  nationales  ne 
suivront  pas  l'exemple  de  la  Fédération  culinaire  qui  était 
représentée  au  Congrès.  N'adhéreront  au  Parti  socialiste 
que  de  petits  syndicats,  composés  d'un  petit  nombre 
d'éléments  énergiques  que  leurs  convictions  politiques 
rapprochent  beaucoup  plus  que  leurs  tendances  corpo- 
ratives; et  ces  syndicats  ne  peuvent  avoir  la  prétention 
de  représenter  auprès  du  Parti  socialiste  l'ensemble  du 
mouvement  syndical. 

La  décision  du  Congrès  socialiste  touchant  l'adhésion 
des  syndicats,  ne  peut  donc  donner  que  des  résultats 
incomplets.  C'est  d'un  autre  côté  qu'il  faut  chercher  une 
solution.  Pour  rapproclier  le  Paiti  socialiste  du  mouve- 
ment syndical,  considéré  dans  son  ensemble,  il  faut  cesser 
de  voir  dans  les  syndicats  des  groupements  épars,  isolés 
les  uns  des  autres,  qu'il  appartiendrait  au  Parti  socialiste 
unifié  de  rapprocher  et  d'unir  au  même  titre  que  les 
groupements  politiques.  Il  faut  tenir  compte  du  mou- 
vement   qui   porte    actuellement    le    monde   syndical  à 
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réaliser  d'une  façon  in(Jépendante,  son  unité  d'organi- 
sation. 

Le  fait  saillant  de  l'histoire  du  mouvement  syndical  en 
France  dans  ces  dernières  années,  est  moins  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  ouvriers  syndiqués,  qui  est  resté  à  peu 
près  stationnaire  depuis  iSqS  (i),  que  la  création  et  le 
développement  des  Fédérations  nationales  de  métier 
et  des  Bourses  du  Travail.  Une  vingtaine  de  Fédérations 
nationales  existent  déjà.  La  plupart  se  sont  groupées  à 
leur  tour  pour  former  la  Confédération  générale  du 
Travail  dont  l'effectif  atteint  actuellement  107,000  ou- 
vriers (2),  soit  le  quart  de  l'effectif  total  des  syndicats 
ouvriers.  D'autre  part,  dans  55  villes,  les  syndicats  de 
professions  différentes  se  sont  groupés  autour  des 
Bourses  du  Travail,  parmi  lesquelles  43  avec  un  personnel 
d'environ  i3o,ooo  syndiqués  (3),  adhèrent  à  la  Fédération 
des  Bourses  du  Travail  de  France  et  des  colonies. 

Les  quelques  causes  de  division  qui  existaient  entre  les 
organes  centraux  de  la  Confédération  du  Travail  et  de  la 
Fédération  des  Bourses  ont  maintenant  disparu,  ou  sont 
sur  le  point  de  disparaître.  C'est  en  commun  que  ces  deux 
grandes  organisations  préparent  les  grands  Congrès  cor- 
poratifs nationaux  et  internationaux  qui  se  tiendront 
cette  année  à  Paris  :  et  on  peut  légitimement  espérer  que 


(i)   1890 189.692  ouvriers  syndiqués 

1891.   . .  205.l52  .              — 

1892 288.770  — 

1893 402.120  — 

1894 403.440  — 

1895 419-781  — 

1896 428.7-7  — 

1897 437-79^  •              — 

1898. 419-761 

(2)  Au  1"  janvier  1899. 

(3)  Idem. 
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de  ces  (îongrès  sortira  l'unité  d'organisati(jii  du  mouve- 
ment syndical  (i). 

La  concentration  des  forces  ouvrières  et  socialistes 
aura  donc  abouti  à  la  formation  de  deux  grandes  organi- 
sations d'ensemble,  l'une  politique,  l'autre  économique, 
indépendantes  et  autonomes.  Pour  les  rapprocher  l'une  de 
l'autre,  il  restera  k  préciser  dans  quelles  circonstances 
déterminées  l'entente  est  nécessaire  pour  une  action 
commune,  et  aussi  par  quel  mécanisme,  par  quels  liens 
organiques,  cette  entente  pourra  s'établir  au  moment 
opportun. 

On  peut  songer,  tout  d'abord,  à  renforcer  les  liens  mo- 
raux qui  existent  déjà,  en  multipliant  les  échanges  de 
vues  et  les  relations  officieuses  entre  les  organes  centraux 
du  mouvement  syndical  et  du  mouvement  politique.  Le 
développement  de  ces  relations  pourrait  aboutir  à  la 
réunion  de  conférences  régulières  et  à  la  création  d'une 
sorte  de  Commission  d'entcntr  où  pourraient  être  prises 
des  décisions  communes.  Chacune  des  deux  organisations 
garderait  son  autonomie  et  son  indépendance,  mais  il 
leur  serait  possible  de  concerter  une  action  d'ensemble 


(j)On  sait  que  d'après  la  nouvelle  organisation  du  Gon»Pi7«n/MînVH /• 
fin  Travail.  7  dclc'jniés  seront  élus  par  les  conseillers  prutl'honinics 
ouvriers,  et  i5  jiar  les  syndicats  groupés  en  i5  catégories  profes- 
sionnelles. 11  est  évident  que  cette  nouvelle  organisation,  en  inté- 
ressant les  syndicats  de  chacune  des  i.")  catégoriels  professionnelles 
au  conlrùle  de  l'activité  de  leur  élu  connnun  au  Conseil  supérieur, 
c<»ntril)uera  à  établir  entre  eux  des  relations  permanentes  (pii 
faciliteront  la  création  et  le  développement  des  Fédérations  natio- 
nales. Kt  d'ailleurs,  la  néc-essilé  d'une  action  d'ensemble  de  tous 
les  délégués  ouvriers  renforcera  les  tendances  vers  l'unité  d'orga- 
nisation syndicale.  Il  va  de  soi  que  l'accord  qui  existe  actuelle- 
ment entre  la  Confé<léralion  du  Travail  et  les  conseillers  prud'- 
honuues,  s'étid>lira  également  entre  les  délégués  ouvriers  au 
Conseil  supérieur  du  Travail  et  les  deux  grandes  organisations 
générales  du  mouvement  syndical,  la  Confédération  du  Travail  et 
la  Fédération  des  Bourses  maintenant  unies» 
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dans  les  circonstances  déterminées  où  elle  serait  Jugée 
nécessaire  (i). 

On  pourrait  admettre  également  que  les  délégués 
actuels  des  syndicats  au  Comité  général  seront  remplacés 
par  des  délégués  de  l'organe  central  du  mouvement  syn- 
dical et  que,  réciproquement,  cet  organe  central  com- 
prendra un  ou  deux  délégués  du  Comité  général. 

Trois  ordres  de  faits  nécessitent  plus  particulièrement 
la  discussion  en  commun  et  l'action  d'ensemble. 

En  premier  lieu,  il  ne  faudrait  pas  que  le  Parti  socia- 
liste et  son  Groupe  parlementaire  puissent  prendre,  dans 
Ips  questions  de  législation  ouvrière,  une  attitude  qui 
n'ait  pas  été  décidée  d'un  commun  accord  avec  les  orga- 
nisations syndicales.  Ces  questions  sont  assez  complexes, 
lorsqu'on  s'éloigne  des  formules  générales  pour  se  rap- 
procher de  l'application  pratique,  pour  qu'il  soit  tenu 
compte  de  l'opinion  des  syndicats  qui  ont  une  aperception 
immédiate  des  imperfections  des  lois  en  vigueur  et 
auxquels  il  appartient  de  contrôler  et  d'assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  nouvelles. 

L'entente  est  également  nécessaire  toutes  les  fois  qu'é- 
clate une  grève  de  quelque  importance.  C'est  avant  tout 


(i)  N'est-ce  pas  là  le  vœu  de  la  Confédération  générale  du 
travail  dont  le  secrétaire,  Gopigneaux,  écrivait  dernièrement  : 
«  ...  Enfin  nous  avons  demandé  effectivement  que  le  Groupe 
parlementaire  socialiste  de  la  Chambre,  unifié,  se  tienne  en 
rapports  constants  avec  la  Confédération,  car  nous  considérons 
que  pour  se  réclamer  des  travailleurs  il  faut,  sur  les  questions 
économiques,  être  d'accord  avec  eux  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  Parti 
Ouvrier  sans  les  ouvriers  ;  mais  il  est  entendu  que  la  Confédé- 
ration reste  sur  un  terrain  économique,  conformément  aux 
décisions  des  Congrès  corporatifs  ouvriers,  jusqu'à  ce  que  les 
Congrès  futurs  en  aient  décide  autrement. 

«  Économiquement,  nous  désirons  l'union  la  plus  sincère  ;  politi- 
quement nous  laissons  le  soin  aux  camarades  de  la  faire  la  plus 
complète  possible,  en  dehors  des  organisations  économiques;  » 
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aux  organisations  économiques  qu'en  revient  la  direction 
et  la  responsabilité,  mais  elles  doivent  pouvoir  compter 
sur  la  solidarité  pécuniaire  dos  groupes  politiques,  sur  le 
concours  personnel  de  leurs  délégués  et  sur  la  pression 
qu'ils  peuvent  exercer  sur  les  pouvoirs  publics.  D'autre 
part,  les  organisations  syndicales  lorsqu'elles  sont  sur  le 
point  de  s'engager  dans  un  mouvement  de  grèves,  né 
doivent  pas  se  désintéresser  des  circonstances  politiques 
du  moment,  qui  peuvent  en  compromettre  ou  en  assurer 
le  succès. 

Enfin,  dans  un  troisième  ordre  d'idées,  toutes  les  orga- 
nisations ouvrières  doivent  agir  et  combatti*e  avec  en- 
semble lorsqu'il  s'agit  de  défendre  contre  les  retours  of- 
fensifs de  la  réaction  les  libertés  politicjues  et  syndicales 
qui  sont  la  condition  même  du  dévelo]>|)oinont  du  mouve- 
ment ouvrier  sous  toutes  ses  formes. 

L'entente  entre  les  organisations  syndicales  et  les  orga- 
nisations politiques  sur  le  terrain  limité  de  la  législation 
ouvrière,  des  grèves  et  de  la  défense  des  libertés  essen- 
tielles lorsqu'elles  sont  gravement  menacées,  serait  plus 
féconde  en  résultats  (jue  l'adhésion  exj)licite  de  (juelqucs 
syndicats  à  la  déclaration  de  principes  et  à  la  discipline 
intérieure  du  Parti  socialiste. 

C'est  pour  l'action  pratique,  pour  des  résultats  certains 
et  immédiatement  saisissables,  et  non  pour  l'aflirmation 
de  formules  générales,  que  des  rapports  seraient  établis 
entre  les  organes  du  mouvement  politi(jue  et  du  mouve- 
ment syndical.  Sous  cette  forme,  l'entente  ne  peut  éveiller 
la  susceptibilité  des  militants  des  syndicats  que  le  spec- 
tacle des  vaines  querelles  a  éloignés  des  organisations 
politi((ues.  Elle  ne  peut  pas  être  non  plus  pour  le  mouve- 
ment syndical  une  cause  de  division  ou  dallaiblissement. 
Il  n'est  pas  un  syndiqué,  même  hostile  au  socialisme,  qui 
n'appréciera  le  concours  que  lui  apportera  dans  la  lutte 
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quotidienne  le  Parti  socialiste  sans  qu'il  soit  exigé  de  lui 
qu'il  abandonne  ses  convictions  politiques,  et  il  s'habi- 
tuera ainsi  peu  à  peu  à  voir  dans  le  socialisme  lui-même 
l'expression  complète  de  ses  intérêts  immédiats  et  loin- 
tains. 

G.  B'auquet 


N.  B.  —  Cet  article  était  terminé,  lorsque  nous  avons  appris 
par  la  Petite  République,  qu'au  cours  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  raodiliant  la  loi  du  2  novembre  1892,  vingt-quatre 
délégués  du  Comité  général  s'étaient  prononcés  pour  la  piûo- 
rité  en  faveur  d'une  motion  dont  le  dernier  paragraphe  décide, 
qu'  «  il  y  a  lieu  pour  le  Comité  général  d'entrer,  dès  mainte- 
nant, en  rapport  avec  les  organisations  économiques  du  prolé- 
tariat. Syndicats,  Fédération  de  syndicats,  Bourse  du  travail, 
Comité  de  la  grève  générale.  Confédération  générale  du 
travail,  pour  organiser  à  cette  fin  (préparation  de  la  grève 
générale),  les  forces  ouvrières  et  préparer,  méthodiquement, 
sur  le  terrain  de  la  limitation  légale  et  effective  de  la  journée 
de  travail,  un  mouvement  d'ensemble,  capable  de  briser  toutes 
les  résistances  et  de  déjouer  toutes  les  m,anœuvres  »,  recon- 
naissant ainsi  qu'il  ne  suffit  pas  que  quatre  délégués  des 
syndicats  fassent  partie  du  Comité  général  pour  que  des 
rapports  efficaces  soient  établis  entre  le  Parti  socialiste  et 
le  «  travail  organisé  ». 

L'application  de  la  loi  réduisant  la  journée  de  travail,  en 
faisant  surgir  la  nécessité  d'une  action  d'ensemble  de  toutes 
les  forces  ouvrières  et  socialistes  a  rendu  plus  particulièrement 
urgente  la  création  de  liens  organiques  entre  le  Comité 
général  du  Parti  socialiste  et  les  organes  centraux  du  mou- 
vement syndical.  Le  Parti  socialiste  ne  sera  véritablement  un 
«  parti  politique  et  économique  de  classe  »  que  du  jour  où, 
d'une  façon  permanente,  il  concertera  son  action  avec  les 
organisations  économiques  du  prolétariat. 

G.  F. 


Le  Transvaal  et  ringleterre^'^ 


(Fin) 


La  bourgeoisie  indiistricUo  anglaise,  pendant  toute  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle,  avait  été  à  la  tète  de  l'opposition 
libérale  parce  que  son  intérêt  était  du  côté  des  réfonues, 
parce  qu'il  s'agissait  pour  elle,  d'obtenir  sa  part  du  pouvoir, 
de  déposséder  l'aristocratie  foncière,  de  déposséder  la  junte 
aristocratique  qui  avait  gouverné  l'Angleterre.  Il  s'agissait 
aussi  d'obtenir  ce  libre  échange  que  l'Angleterre  industrielle 
croyait  devoir  être  la  panacée  de  tous  ses  maux,  la  ciel" 
d'or  qui  ouvrirait  les  trésors  du  monde;  et,  pour  obtenir 
cela,  pour  obtenir  la  majorité  à  la  Chambre  des  communes, 
la  bourgeoisie  industrielle  de  ce  temps  était  extrêmement 
libérale.  Elle  allait  plus  loin  :  c'est  elle  qui  avait  imposé 
la  réforme  électorale  de  i832,  qui  avait  posé,  à  chaciue 
instant,  la  question  de  la  réforme  scolaire,  qui  s'était  occupée 
de  la  justice  confessionnelle  et  de  la  prédominance  de  l'Église 
établie. 

Mais  à  im  moment  elle  se  sentit  débordée  par  la  démocratie  ; 
elle  comprit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  partage  du  j)ouvoir, 
que  la  classe  ouvrière  qui  avait  lini  par  obtenir,  d'abord 
en  1867,  puis  en  1884,  la  plénitude  du  suffrage,  ne  se  conten- 
terait pas  des  petits  morceaux  de  gâteau  qu'on  daignait  lui 
jeter  de  la  table  des  maîtres,  et  c'est  à  ce  moment  que  l'hosti- 
lité qui  avait  régné  jusqu'alors  entre  l'aristocratie  foncière  et 
immobilière  et  la  bourgeoisie  industrielle  cessa  et  qu'un  traité 


(i)  Voir  le  niunéro  du  i5  janvier. 
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a  été  signé...  Jusqu'alors,  il  fallait  voir  les  coups  que  se  por- 
taient l'aristocratie  territoriale  anglaise  et  la  bourgeoisie,  à 
un  certain  moment  quand  l'aristocratie  avait  cà  se  venger  de 
la  réforme  de  i832  ou  quand  elle  avait  à  se  venger  de 
l'adoption  de  ce  libre  échange  qui  avait  porté  une  atteinte  si 
grave  à  la  rente  foncière  en  supprimant  les  droits  sur  les 
céréales.  Eh  bien  !  pour  se  venger,  c'était  elle  qui  avait  engagé 
la  lutte  pour  la  protection  législative  du  travail,  qui  avait  posé 
la  question  de  la  nécessité  de  protéger  l'ouvrier  contre  les  excès 
du  capitalisme.  Pour  eux,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  de 
justice  sociale,  on  l'invoquait  bien,  mais  il  s'agissait  unique- 
ment de  jouer  un  bon  tour  aux  industriels  qui  venaient  d'en 
jouer  un  autre  à  l'aristocratie.  Et  quand  les  partis  sont  animés 
de  cet  esprit,  quand  c'est  pour  des  motifs  aussi  élevés  qu'on 
accomplit  les  réformes,  il  vient  toujours  un  moment  où  on  se 
réconcilie  surle  dos  d'un  tiers,  c'est-à-dire  sur  le  dos  du  pays. 

C'est  ce  qu'ont  fait  les  deux  classes,  et  M.  Chamberlain  a  été 
sans  le  savoir  peut-être  le  représentant  de  cette  évolution.  Il 
est  entré  en  rapports  avec  l'aristocratie  tory  et  lui  a  apporté 
l'alliance  avec  la  haute  industrie;  et  j'ose  croire,  malgré  le 
scandale  de  cette  réconciliation,  que  l'Angleterre  n'aura  pas  à 
s'en  plaindre  à  la  longue,  parce  qu'on  y  doit  voir  le  germe 
d'un  nouveau  libéralisme  qui  sera  tout  ditTérent  de  l'ancien, 
qui  ne  se  préoccupera  pas  seulement  des  questions  de  réforme 
politique,  mais  aussi  des  questions  de  justice  sociale,  et 
M.  Chamberlain  aura  contribué,  pour  sa  part,  à  cette  évolution 
nécessaire  et  bienfaisante,  en  purgeant  le  libéralisme  de  l'hypo- 
crisie bourgeoise  et  en  le  rendant  populaire,  démocratique  et 
social. 

C'était  donc  lui  qui  était  colonial  secretary,  ministre  des 
colonies,  quand  M.  Cecil  Rhodes  envoya,  à  Londres,  dans 
l'année  1896,  ses  émissaires.  Lorsqu'on  avait  vu  M.  Chamber- 
lain, après  le  rôle  principal  qu'il  avait  joué  dans  la  bataille 
politique,  depuis  quelques  années,  accepter  ce  portefeuille  des 
colonies,  on  s'était  dit  qu'il  devait  certainement  viser  quelque 
chose  de  spécial.  M.  Chamberlain  n'est  plus  un  homme  à  se 
faire  oublier,  il  aime   beaucoup  la  réclame,  la  connaît,  la  pra- 
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tique,  et  les  bons  esprits,  les  bons  jupres  s'attendaient  à  voir 
ce  que  nous  avons  vu  depuis  lors  :  M.  Chaniberluin  tirant  la 
couverture  à  lui,  et  finalement  mettre  son  ambition,  son  hon- 
neur et  son  argent  à  avoir  sa  guerre  à  lui,  comme  l'impératrice 
Eugénie  avait  eu  sa  guerre  à  elle. 

Toutefois,  dans  l'année  1890,  il  n'avait  pas  encore  jeté 
complètement  le  masque;  mais  nous  savons  tous  que.  phis 
ard,  M.  Chamberlain,  dans  le  désir  si  vif  d'obtenir  sa  guern>, 
a  li\illi  nous  lancer,  nous,  France,  dans  un  contlit  avec  l'An- 
gleterre j\  propos  de  la  délimitation  des  territoires  du  Niger,  «'t 
nous  savons  qu'il  a  fallu  l'intervention  de  lord  Salisbury.  la 
haute  raison  de  ce  premier  ministre  et  l'activité  qu'il  a  dé- 
ployée à  ce  moment,  chose  trop  rare. dans  sa  carrier»'  poli- 
tique, pour  que  le  plan  échouJVt. Tout  cela  n'empêchait  pas  qu'on 
avait  encore  de  certains  côtés  une  certaine  conliance  dans  le 
passé  de  M.  Chamberlain.  On  se  souvenait  qu'il  n'y  avait  pas 
d'honmie  qui  eût  déclamé  plus  vivement  contre  la  guerre,  qu'il 
avait  dépassé  môme  les  limites  de  toutes  les  déclamations  d<'s 
pacificateurs  professionnels  des  Cobden  club,  et  que  lors(pi'on 
avait  signé  la  convention  de  i88j,  il  avait  fait  une  série  de 
déclarations  à  l'égard  duTransvaal,  qu'on  a  pu  lui  opposer. 
Il  semble  en  vérité  qu'il  ait  pris  j\  tâche  depuis  lors  de  dé- 
mentir et  de  déchirer  page  à  page  tout  ce  <pi'il  avait  dit  dans 
ces  premières  années.  Mais  enfin,  dans  cet  automne  de  iS»).'), 
quand  M.  Cecil  Rhodes  envoya  ses  émissaires  à  Londres,  on 
ne  le  savait  pas. 

L'un  des  principaux  de  ces  émissaires,  (,'"a  été  une  personne 
qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  cette  crise,  et  qui  joue  un  rôlf 
considérable  aciuellement  dans  la  presse  anglaise  ;  celte  per- 
sonne n'est  autre  qu'une  demoiselle.  Miss  Flora  Shaw  qui,  à 
ce  qu'il  paraît,  comialt  admirablement  les  questions  coloniales, 
qui  a.  de  sa  propre  personne,  visité  non  seulement  l'Australie, 
l'Afriijue  du  Sud.  mais  les  points  les  plus  éloignés,  comme  le 
Yukon  et  les  mines  <jui  s'y  trouvent.  Il  faut  croire  (|ue.  malgré 
son  réel  talent  et  ses  connaissances  étendues,  il  subsiste,  en 
cette  personne,  quelque  chose  de  la  faiblesse  de  son  sexe,  car 
elle  a  conçu  une  vive  admiration,   un  enthousiasme,  je  dirai 
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presque  un  amour  tel  pour  M.  Gecil  Rhodes,  qu'elle  fait  pour 
lui  tout  ce  qu'il  veut.  En  1895,  elle  s'est  faite  l'instrument  du 
triste  complot,  de  la  lamentable  conspiration  qui  n'a  que  trop 
réussi.  M.  Cecil  Rhodes  représentait  qu'il  était  indispensable, 
pour  la  construction  de  son  chemin  de  fer  et  l'établissement  de 
son  télégraphe,  qu'on  lui  cédât  vme  bande  de  territoire  qui  se 
trouvait  sur  la  frontière  même  du  Transvaal,  dans  le  Bet- 
chouanaland  ;  il  y  avait  là  un  chef  indigène,  le  roi  Khama,  qui 
avait  protesté  contre  les  prétentions  de  M.  Cecil  Rhodes,  de 
s'emparer  de  son  territoire  parce  qu'il  savait  bien  par  l'exemple 
de  Dobengoula  ce  que  la  compagnie  à  charte  faisait  des  chefs 
indigènes  quand  elle  avait  obtenu  d'eux  un  traité  :  elle  les  fait 
disparaître.  M.  Chamberlain  prit  à  tâche,  pendant  un  certain 
temps,  de  protéger  Khama,  mais,  à  un  moment  donné,  soit 
qu'il  eût  compris  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  donner  cette  bande 
de  terrain  à  M.  Cecil  Rhodes,  soit  qu'il  eût  un  moment  de 
faiblesse,  il  signa  aveuglément.  Le  territoire  fut  transféré  à  la 
compagnie  à  charte  et,  avec  le  territoire,  les  troupes  qui  s'y 
trouvaient  sous  les  ordres  de  l'Angleterre. 

M.  Cecil  Rhodes  était  désormais  en  possession  de  l'élément 
indispensable  pour  l'accomplissement  de  son  complot.  Que 
restait-il  à  faire?  C'était  qu'une  révolution  éclatât  à  Johan- 
nesburg, qu'on  lançât  un  appel  à  l'Angleterre  et  qu'une  petite 
troupe  militaire  rassemblée  sur  la  frontière,  avec  la  police  qui 
venait  d'être  cédée  avec  la  bande  de  territoire,  entrât  dans  le 
Transvaal  et  se  portât  au  secours  des  habitants  de  Johannes- 
burg, en  réalité  pour  y  renverser  le  gouvernement  de  M.  Krûger 
et  y  instituer  le  gouvernement  que  M.  Cecil  Rhodes  voulait. 

Les  choses  ne  se  passèrent  pas  tout  à  fait  conformément  au 
programme  que  M.  Cecil  Rhodes  avait  dressé.  Il  y  avait  eu 
dans  cette  affaire  une  série  de  faux  et  de  mensonges  à  faire 
pâlir  d'envie  l'état-major  français...  (Rires  et  applaudisse- 
ments ironiques.) 

M.  Rhodes  avait  en  particulier,  dupé  de  la  façon  la  plus 
complète  le  haut-commissaire  et  gouverneur  du  Cap,  Sir 
Hercules  Robinson,  devenu  lord  Rosmcad,  administrateur  fort 
distingué,  qui  avait  à  l'égard  des  Boers  des  sentiments  très 
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bienveillants  et  avait  une  intelligence  très  complète  de  la 
question  sud-africaine,  ayant  déjà  gouverné  ces  régions  pen- 
dant huit  ans.  M.  Rhodes  le  dupa,  et  lui  mentit  à  bouche  que 
veux-tu  pour  le  rassurer,  et  au  dernier  moment,  quand  tout 
était  préparé,  il  fallut  (ju'un  agent  secondaire  de  ce  complot,  le 
trop  fameux  docteur  Jameson,  renversât,  connue  l'a  dit  M.  Cecil 
Rhodes,  le  pot-au-feu,  en  se  précipitant  trop  promptement 
dans  le  Transvaal.  C'est  qu'en  effet  les  habitants  de  Johan- 
nesburg étaient  bien  capables  de  crier,  de  faire  de  petites 
démonstrations  avec  des  «Irapeaux,  ils  étaient  bien  capables 
d'envoyer  des  dépèches  et  des  adresses  en  Angleterre,  mais 
quand  vint  le  moment  de  se  révolter  et  de  courir  des  risijues 
personnels,  il  n'y  civait  plus  personne,  et  on  se  contenta  d'ex- 
pédier en  Angleterre  une  dépêche  mensongère  dans  lacpielle 
on  déclarait  que  les  femmes  et  les  enfants  <les  habitants  de 
Johannesburg  étaient  en  proie  aux  Boers  qui  se  livraient  sur 
eux  à  des  actes  de  persécution  alFreux.  Jameson,  avisé  avant 
l'envoi  de  cette  dépêche,  rassembla  ses  hommes,  parmi  les- 
quels il  y  avait  des  ofliciers  de  Sa  Majesté  Britannique,  un 
colonel,  un  nuijor,  un  capitaine,  et  il  leur  déclara  l'objet  de 
l'entreiH'ise...  Ils  étaient  bien  armés,  nombreux,  ils  avaient  le 
plus  grand  mépris  pour  les  malheureux  Boers,  ils  étaient 
convaincus  qu'ils  allaient  à  la  victoire,  s'enfoncèrent  dans  le 
Transvaal,  sûrs  de  n'avoir  «pi'une  promena<le  à  faire.  Tout  à 
coup,  un  conunander  mit  snr  pied  (pu'Upies  homnu'S.  Il  se 
porta  au  devant  «les  envahisseius.  Il  les  battit  et  les  lit  prison- 
niers et  les  ramena  à  Johann<'sburg,  dans. des  conditions  tout 
autres  (jue  celles  cpi'ils  avaient  espérées. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  la  situation  internationale  était 
devenue  grave.  Quand,  en  Europe,  ces  nouvelles  arrivèrent  et 
quand  surtout  on  soupçonna  que  M.  Cecil  Rhodes,  qui  était 
président  de  la  compagnie  à  charte  la  Rhodesia,  en  même 
temps  (jue  premi<M-  ministre  du  Cap  et  conseiller  privé  de  la 
Reine,  que  cet  hontme,  tout  à  fait  ofliciel,  s'était  mêlé  à  une 
trahison,  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  tout  le  public  européen,  et 
ce  ne  furent  pas  seulement  les  shnples  citoyens;  mais  un  sou- 
verain se  laissa  entraîner  à  un  acte  peut-être  irrélléchi,  (juil  a 
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peut-être  regretté,  ou  qu'il  a  peut-être  exploité  depuis  lors,  et 
ce  souverain  ce  fut  l'empereur  Guillaume,  qui  lança  son 
fameux  télégramme  au  président  Krûger,  dans  lequel  il  le 
félicitait  et  l'assurait  de  son  amitié,  en  même  temps  que,  dans 
certains  cas,  de  son  appui. 

Les  Anglais  étaient  fort  ennuyés:  d'une  part  ils  ne  pou- 
vaient se  dissimuler  que  l'effet  moral  était  lamentable,  que 
c'était  une  haute  trahison  commise  contre  un  État  ami,  et 
d'autre  part  ils  voyaient  un  déchaînement  de  toute  l'Em-ope  : 
Ils  se  décidèrent  à  mobiliser  une  escadre  et  à  écrire  au  prési- 
dent Krtiger  pour  lui  faire  des  excuses  et  lui  promettre  qu'on 
réprimerait  les  actes  commis.  Pas  une  de  ces  promesses  n'a 
été  tenue.  M.  Chamberlain  avait  en  mains  ces  négociations. 
Il  s'est  appliqué,  à  partir  de  ce  moment,  à  exaspérer  les  Boers, 
les  acculer  en  quelque  sorte  à  la  déclaration  de  guerre.  Il  a 
commencé  par  écrire  des  dépêches  insolentes  au  président 
Krûger  en  se  moquant  des  termes  dans  lesquels  il  avait  conçu 
sa  demande  d'indemnité.  Puis,  il  réclama  qu'on  lui  livrât 
Jameson  et  les  officiers  de  Sa  Majesté,  en  promettant  qu'ils 
comparaîtraient  devant  des  magistrats  anglais  qui  feraient 
leur  devoir.  Jameson  et  ses  compagnons  comparurent  en  efiet 
devant  ces  magistrats,  mais  ils  furent  condamnés  à  des  peines 
dérisoires  ;  on  fit  semblant  de  chasser  White  et  ses  complices 
de  l'armée  anglaise,  mais  au  bout  d'un  certain  temps  ils  y 
furent  réintégrés,  et  ils  sont  à  l'heure  actuelle  à  combattre 
contre  les  Boers  dans  les  rangs  de  cette  armée  anglaise  dont  ils 
avaient  été  chassés  pour  avoir  commis  un  acte  de  haute  trahi- 
son contre  le  Transvaal  ! 

M.  Chamberlain  ne  se  contenta  pas  de  cela.  Il  avait  contre 
le  Transvaal  une  de  ces  haines  qu'il  faut  satisfaire  à  tout  prix 
et  il  chargea  des  préparatifs  de  la  revanche  un  de  ses  confi- 
dents, un  de  ses  fidèles,  sir  Alfred  Milner,  ancien  journaliste 
radical,  entré  dans  la  carrière  administrative,  qui  a  joué  un 
rôle  considérable  dans  l'Egypte,  sous  le  protectorat,  et  qui  est 
devenu  haut  commissaire  de  l'Afrique  australe  et  gouverneur 
du  Cap  ;  il  a  joué  le  rôle  d'agent  provocateur  dès  le  commen- 
cement, dès  le  moment  où  il  a  mis  le  pied  sur  le  sol  du  Cap. 
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C'est  qu'en  effet,  après  l'échec  de  l'expédition,  après  l'avortr- 
nient  <\o  ratlcntat,  restaient  pendantes  un  certain  nombre  de 
questions  (|u'il  était  in<lispensal)le  de  résoudre;  il  était  indis- 
pensable de  traiter  ces  (pu'slioiis.  do  supijrinier  les  monopoles 
auxquels  je  faisais  allusion  tout  à  l'Iu'urc,  dérégler  les  iuipôts; 
et,  d'autre  part,  lorsque  les  Uitlanders  furent  revenus  de  leur 
première  terreur,  (piand  ils  virent  <pie  les  Boers  n'exerçaient 
pas  sur  eux  de  représailles  bien  terribles,  ils  reprirent  courage^ 
et  se  remirent  à  pousser  des  clameurs  et  à  réclamer  en  parti- 
culier l'exercice  des  droits  politiques. 

M.  Chamberlain  prit  en  mains  cette  cause-là  et  la  lit  sienne; 
une  pétition  fut  adressée  par  certains  prétendus  citoyens  du 
Transvaal  et  aussi  par  les  Uitlanders,  à  la  reine  Victoria,  pé- 
tition (jui  portait  sur  des  points,  sur  des  lois  qui  faisaient  par- 
tie de  la  législation  d'un  Etat  indépendant.  Cette  pétition  avait 
recueilli  des  signatures  par  les  moyens  qu'on  connaît  ;  beaucoup 
étaient  fausses,  beaucoup  avaient  été  arrachées  par  l'intinù- 
dation,  et  M.  Cliand>erlain  t'H  semblant  de  prendre  tout  cela  au 
sérieux  ;  il  répondit  par  une  «lépèche  dans  hupielle  il  clressait 
un  acte  d'accusation  contre  l'Ktat  du  Transvaal  et,  conformé- 
ment aux  habitudes  nouvelles  qu'il  a  voulu  introduire  dans 
ce  <pril  appelle  la  nouvelle  diplomatie,  il  s'est  empressé  de 
publier  celte  dépêche  avant  même  qu'elle  frtt  arrivée  entre  les 
mains  du  président  Krnger. 

On  a  beaucoup  discuté  le  méritr  lU-  vriU-  nouvelle  diploma- 
tie. Si  le  but  de  la  diplomatie  est  de  provo(pier  des  discus- 
sions, d'enveidmer  toutes  les  (piestions,  si  le  but  de  la  di- 
plomatie est  «le  rendre  impossible  toute  s«)lution  amiable,  oh  ! 
alors  la  nouvelle  diplomatie  de  M.  Chamberlain  a  de  très 
grands  mérites  !  Mais  si  au  contraire  le  but  de  la  diplomatie 
est  de  s'ellbrcer  d'arriver  i\  la  conciliation,  ii  des  solutions 
amiables,  M.  Chand>erlain  avait  pris  le  pire  des  chemins  pour 
arriver  à  ce  but;  il  ne  se  contenta  pas  de  celte  dépêche,  il  ex- 
cita sous  main  l'agitation  et,  finalement,  le  président  de  l'Ktat 
libre  d'Orange  étant  intervenu  pour  ollrir  sa  médiation,  on 
déclara  qu'il  y  aurait  une  entrevue  entre  le  président  Kriiger 
et  Sir  Alfred  Milncr  dans  la  capitale  de  l'Etal  libre  d'Orange, 
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et  qu'on  discuterait  les  questions  en  litige,  en  cherchant  à  ar- 
river à  une  entente. 

Cette  entrevue  eut  lieu  au  mois  de  mai.  Sir  Alfred  Milner 
présenta  les  griefs  de  l'Angleterre.  M.  Kriiger  fit  toutes  ré- 
serves au  point  de  vue  du  droit  de  l'Angleterre  à  l'ingérence, 
à  l'immixtion  dans  les  affaires  intérieures  du  Tansvaal  ;  mais 
il  consentit  néanmoins  à  discuter  tous  ces  points.  Sir  Alfred 
Milner  déclara  que  pour  lui  il  consentait  à  prendre  une 
question  qui  serait  le  symbole,  le  type  de  toutes  les  autres, 
par  exemple  le  régime  électoral  et  il  déclara  que  le  Gouver- 
nement Britannique  se  contenterait,  si  on  accordait  la  natu- 
ralisation, les  droits  politiques  et  lés  droits  de  suffrage 
pour  les  deux  Raads,  après  cinq  ans...  Le  président  Kriiger 
déclara  qu'il  ne  pouvait  accepter  une  pareille  mesure,  que 
c'était  là  un  régime  que  l'Angleterre  elle-même  ne  pratiquait 
pas,  ni  dans  les  colonies  anglaises,  où  pourtant  il  n'y  avait 
pas  de  danger  que  les  étrangers  dépassassent  en  nombre  les 
Anglais,  comme  au  Transvaal  les  Uitlanders  à  l'égard  des 
Boers. 

Finalement  les  négociations  furent  rompues  ;  le  président 
Kriiger  se  retira  à  Pretoria  et  Sir  Alfred  Milner  au  Cap  ;  de  là, 
il  adressa  à  M.  Chamberlain  une  dépèche  qui  était  en  quelque 
s  rte  une  déclaration  de  guerre,  dans  laquelle  il  comparait, 
avec  une  ridicule  exagération,  la  situation  des  Uitlanders  à 
'celle  des  Ilotes  et  se  livrait  à  des  menaces  en  déclarant  néces- 
saire d'arriver  à  briser  la  résistance  du  Transvaal. 

A  partir  de  ce  moment,  la  guerre  fut  inévitable  ;  elle  fut 
décidée,  je  ne  dirai  pua  dans  le  Gcmvernement  Britannique, 
mais  dans  l'esprit  de  M.  Chamberlain  ;  il  était  impossible 
qu'elle  fût  évitée  une  fois  (ju'il  était  chargé  de  mener  les 
pourparlers,  et  c'est  pour  cela  que  les  négociations  qui  ont 
eu  lieu  et  dont  la  complication  subtile  a  fatigué  la  pensée  de 
ceux  qui  les  dirigeaient  et  de  ceux  qui  les  suivaient,  n'ont 
qu'un  intérêt  secondaire,  malgré  Tillusion  naïve  de  ceux  qui 
persistaient  à  s'imaginer  que  peut-être  une  solution  pacifique 
prévaudrait. 

Je  ne  m'attarderai  donc  pas  à  vous  les  raconter  en  détail  et 
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par  le  menu,  puisqu'elles  n'ont  été  en  quelque  sorte   qu'un 
paravent  derrière  lequelle  se  jouait  la  xrsiie  pièce. 

M.  Chamberlain,  au  mois  d'août,  quand  précisément  le  Par- 
lement était  sur  le  point  de  suspendre  ses  séances,  fut  inter- 
rogé par  le  chef  du  parti  libéral,  sir  Henry  Cauxbell-Banner- 
man,  qui  tenait  à  avoir,  avant  la  prorogation,  des  assurances 
sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'espérer  une 
solution  paeili(iue.  M.  ('hand)erlain  déclara  qu'il  y  avait  lieu 
de  resj)érer,  (jue  les  choses  allaient  très  bien  et  le  Parlement 
s'ajourna  là-dessus.  Trois  jours  après,  M.  Chamberlain  rece- 
vait un  certain  nonïbre  de  ses  amis,  —  j'espère  que  c'étaient 
des  gentlemen  anglais  —  dans  sa  demeure  de  Highbury  ;  il 
les  haranguait  entre  le  thé  et  les  rôties  et  leur  déclarait  que 
l'heure  était  passée  des  acconmiodements  et  des  transactions 
et  qu'au  moment  actuel  il  s'agissait  d'exprimer  de  l'éponge 
qu'était  M.  KrOger  tout  ce  qu'elle  pouvait  contenir.  C'était  un 
ultimatum  et  fort  insolent  et  fort  impertinent,  connue  on  n'a 
pas  l'habitude  de  s'en  adresser  de  puissance  à  puissance, 
même  lorsfju'il  s'agit  d'une  petite  puissance  ;  et  à  ce  moment 
M.  Chamberlain  fornmlait  dans  une  dépèche  les  conditions 
suivantes  connue  formant  déllnltivement  lu  demande  ne  eane- 
fnr  du  (louvernement  Hrilanni([ue  :  il  «lemandait  la  naturali- 
sation an  bout  de  cincj  ans,  et  le  président  Kntger  répondait 
qu'il  avait  fait  voter  la  naturalisation  au  bout  de  sept  ans.  II. 
y  avait  donc  une  différence  de  deux  ans.  M.  Knlger  ajoutait 
ceci,  M.  Chamberlain  ayant  demandé  qu'on  soumit  la  propo- 
sition de  loi  votée  par  le  Haatl  à  l'examen  d'une  commissicm 
d'experts,  qu'il  n«'  pouvait  se  rallier  à  cette  soluti«)n,  i>arce 
(pi'elle  semblait  impliquer  que  la  souveraineté  du  Transvaal 
était  soumise  à  un  contrôle,  mais  il  otrrait  de  présenter  une 
nouvelle  loi  dans  hKinelle  on  donnerait  la  naturalisation  au 
bout  de  cinq  ans,  avec  le  droit  électoral.  Finalement,  le  prési- 
lient  Kniger  en  était  venu  au  point  «pie  sir  Alfred  Milner  avait 
d'abord  demandé  ;  il  avait  mis  les  ponces  et  c'est  à  ce  mo- 
ment que  M.  Chamberlain  déclara  tjuc  M.  Knlger,  en  n'accé- 
dant pas  à  sa  demande  d'une  connnission  d'experts,  avait  en 
réalité  rompu  les  négociations;  il  ne  voulut  pas  faire  attention 
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à  l'offre  des  cinq  ans.  Toutefois  M.  Krûger,  ayant  demandé  à 
l'agent  d'Angleterre  au  Transvaal,  à  Pretoria,  si  l'offre  qu'il 
faisait  serait  considérée  comme  un  rejet  absolu  de  la  proposi- 
tion de  M.  Chamberlain,  ou  bien  comme  une  alternative  qui  per- 
mettrait la  discussion,  cet  agent  avait  répondu  :  «  Sans  aucun 
doute,  vous  pouvez  faire  cela,  ce  sera  accepté  par  nous  comme 
une  alternative  inliniment  supérieure  à  l'offre  de  M.  Chamber- 
lain. »  C'était  sous  le  bénéfice  de  ces  paroles  que  M.  Krûger 
s'était  engagé,  confiant  en  cette  déclaration  de  l'agent  d'Angle- 
terre qui  avait  été  faite,  on  ne  sait  trop,  peut-être  de  son  chef, 
peut-être  avec  la  connivence  de  son  gouvernement.  Et,  c'est 
grâce  à  de  pareils  procédés  —  dont  on  ne  saurait  trop  flétrir 
la  duplicité — qu'on  est  arrivé,  à  la  fin  de  septembre,  à  la 
rupture. 

A  ce  moment,  l'Angleterre  n'avait  pas  encore  rompu  irrévo- 
cablement, du  moins  en  apparence,  et  le  Transvaal,  qui  ne 
désirait  pas  la  guerre,  qui  espérait  toujours  qu'on  pourrait 
sortir  pacifiquement  de  cette  situation,  n'aurait  pas  mieux 
demandé  que  de  poursuivre  utilement  l'entretien.  En  présence 
du  silence  que  M.  Chamberlain  crut  devoir  garder  au  moment 
le  plus  critique,  force  fut  de  se  placer  en  face  de  la  réalité. 

Le  Transvaal  crut  de  son  intérêt  de  ne  plus  perdre  un  temps 
précieux  ;  il  comprit  qu'à  attendre  il  ne  pouvait  que  perdre, 
que  l'Angleterre  envoyait  sans  cesse  des  troupes  en  Afrique, 
que,  temporiser  encore,  c'était  permettre  à  l'Angleterre  de  se 
créer  ime  supériorité  militaire,  et  ce  fut  en  vertu  de  ces  consi- 
dérations fort  naturelles  que  le  président  Krûger  lançait  un 
ultimatvun  qui  disait  que  si  l'Angleterre  ne  retirait  pas  ses 
troupes  des  frontières,  la  guerre  commencerait. 

En  Angleterre,  on  a  traité  cet  ultimatum  d'insolence  et  de 
fait  sans  précédent.  Je  n'en  défendrai  pas  la  rédaction  parce 
que  je  crois  qu'il  a  été  conçu  dans  un  esprit  de  colère  qui  ne 
convenait  pas  tout  à  fait  à  un  document  de  ce  genre  ;  mais, 
pour  le  fond,  c'est  une  invention  gratuite  de  prétendre  que 
l'initiative  ou  la  responsabilité  de  la  guerre  appartienne  au 
Transvaal  ;  il  a  pris  l'offensive,  mais  dans  un  esprit  de  défen- 
sive, et  il  a  pris  cette  offensive  défensive  parce  qu'il  savait 
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très  bien  qu'en  attendant  il  se  plaçait  dans  des  conditions 
défavorables  et  qu'il  n'a  pas  voulu  se  placer  dans  ces  condi- 
tions. La  guerre  a  commencé,  conronnément  à  ce  qu'atten- 
daient ceux  qui  étaient  initiés  aux  circonstances...  M.  Cham- 
berlain, qui  est  un  esprit  et  un  cœur  léger,  tout  connue  Emile 
Oliivier,  avait  jm  se  faire  des  illusions;  il  avait  pu  croire  ipie 
le  Transvaal  n'avait  pas  d'armée  et  que  ses  milices  seraient 
incapables  de  résister  au  premier  elfort  des  soldats  anglais; 
il  se  trompait  complètement;  ces  milices  de  paysans  ont 
montré  ce  dont  elles  étai>'nt  capables,  et  le  Transvaal  et  l'Ktal 
libre  d'Orange  ont  uionlré  (pi'ils  étaient  nnmis  d'armes  per- 
fectionnées et  capables  de  s'en  servir. 

Les  premières  rencontres  du  mois  d'octobre  dans  la  Natalie 
ont  été  désastreuses  pour  l'Anglolerre.  La  situation  de 
Wliite  à  Ladysmitli  est  extrêmement  grave,  puiscpi'il  ne  peut 
ni  conununi({uer  avec  l'extérieur  ni  se  dégager  du  cercle  de 
fer  qui  l'étreint.  Le  généralissime  Buller,  justement  préoccupé 
«le  l'état  des  choses  dans  la  Natalie.  s'y  est  transporté  de  sa 
personne,  en  al>andonnant  la  direction  suprême  de  l'ensemble 
«les  opérations.  11  a  p«>rdu  un  temps  préci«'ux  vn  préparatifs 
interminables;  il  a  échoué  piteusement  tlans  s«)n  ellort  pour 
franchir  la  Tugela  et  il  est  de  plus  en  plus  improbable  qu'il 
puisse  arriver  à  temps  pour  «lébhxpier  Latlysmith.  Quant  à 
Kimberley,  une  forte  division  romp(»sé«*  «les  troupes  d'élite  «le 
larmée  brilannicpic,  <''est-à-<lire  une  brigade  des  Gartls,  une 
autre  briga«le  navale  et  une  brigade  «le  vieux  régiments  «jui 
ont  fait  leurs  preuves  au  feu,  cette  division  s'est  avancée  sous 
les  ordres  de  lord  Methuen  et  a  connnencé  par  remporter  trois 
.succès  chèrement  achetés  et  «pii  ont  été  suivis  «l'une  défaite 
sanglante.  Le  général  Methuen  a  semblé  n'avoir  aucune 
«'spèce  «ri«lée  «le  la  tactique  moderne  ;  il  .s<'  contente  «le  jeter 
ses  s«)ldats  en  avant,  de  leur  demander  des  actes  de  bravoure 
louables,  mais  «le  sacrifier  sans  compter  leurs  vies  «lans  des 
attiupies  de  front,  mal  éclairées,  qui  ne  produisent  aucun 
résultat.  Les  lioers  ont  le  système  de  se  défendre  ens'abritant 
d«MTière  des  fortifications  passagères,  «le  fuir  au  «lernier 
moment,  après  une  résistance  meurtrière,  et  grâce  à  la  sûreté 
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de  leur  tir,  quand  ils  voient  que  la  position  n'est  plus  tenable, 
d'aller  se  reformer  un  peu  plus  loin.  Dans  ces  conditions,  les 
trois  victoires  remportées  par  lord  Methuen  ont  été  aussi  stériles 
que  sa  défaite  a  été  funeste,  et  il  se  trouve  dans  une  situation 
tout  à  fait  grave  depuis  que  son  insuccès  est  venu  s'ajouter  à 
celui  de  son  collègue  balave  battu  deux  jours  plus  tôt  à 
Stormberg,  après  avoir  perdu  un  temps  considérable  à  essayer 
de  réprimer  la  révolte  autour  de  lui.  Le  général  Gatacre  a 
pris  contact  avec  l'ennemi,  mais  il  n'avait  pas  de  carte  du 
pays,  il  a  été  trompé  par  ses  guides  et  il  est  tombé  dans  un 
guet-apens  d'où  il  a  dû  se  retirer  après  avoir  perdu  une  forte 
portion  de  son  effectif.  Pendant  ce  temps-là,  le  général 
French  s'efforce  de  rétablir  l'ordre  dans  la  portion  ouest  de  la 
colonie  du  Cap.  On  a  tout  lieu  de  croire  que  dans  le  moment 
présent  la  révolte  a  éclaté,  non  pas  seulement  au  nord  mais 
dans  tout  l'ouest  et  qu'une  grande  quantité  de  sujets  afrikan- 
ders  de  la  Reine  ont  quitté  leur  ferme  pour  aller  prendre  du 
service  sous  le  drapeau  des  généraux  transvaaliens  et  oran- 
gistes  ;  et  que  même  des  bandes  en  armes  circulent  dans  les 
régions  soumises  à  l'Angleterre  et  détruisent  les  connnuni- 
cations  des  Anglais.  Pour  vous  donner  une  idée  des  difficultés 
rencontrées  en  ce  moment  par  l'Angleterre,  qu'il  me  suffise  de 
dire  que  rien  que  pour  veiller  sur  le  chemin  de  fer  qui  va  du  Cap 
à  Port-Elisabeth,  on  a  été  obligé  de  disséminer  10,000  hommes 
sur  cette  ligne,  afin  d'empêcher  la  destruction  de  la  voie 

Voilà  les  conditions  de  la  lutte  à  l'heure  actuelle  :  elles  sont 
désastreuses  pour  l'Angleterre,  elles  le  deviennent  chaque 
jour  davantage.  Je  ne  crois  pas,  malgré  tout  cela,  qu'on 
puisse  s'attendre  à  un  succès  final  des  Boers.  Je  crois  que 
malgré  tout  leur  cause  est  condamnée  d'avance  par  le  seul 
fait  qu'ils  sont  trop  peu  nombreux,  qu'il  y  a  déjà  en  ligne 
toute  la  population  mâle  valide,  et  que  tandis  que  l'Angleterre 
pourra  renouveler  presque  indéfiniment  ses  hommes,  qu'elle 
peut  mobiliser  une  septième,  une  huitième  et  jusqu'à  une 
dixième  division,  tandis  que,  quand  le  moment  sera  venu, 
elle  pourra  même  déplacer  une  partie  de  ses  troupes  de  la 
Présidence  de  Bombay  ou  de  Madras,  employer  des  régiments 
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indij,'ènes,  les  Bocts,  eux,  sont  décidément  au  bout  de  leur 
rouleau. 

Supposons  toutefois,  que  les  généraux  BuUer  et  Methuen. 
remportent,  que  le  feld-maréchal  Roberts  et  lord  Kitchener 
fassent  merveille,  et  qu'ils  puissent  s'avancer  dans  l'Etal  d'O- 
range et  tlans  le  Transvaal.  (|u"ils  puissent  occuper  Blœmfon- 
tein  et  Pretoria;  quand  ils  se  seront  emparés  de  ces  capitales, 
ils  auront  détruit  l'organisme  des  républiques  sud-ui'ricaines, 
mais  il  faut  s'imaginer  alors  la  guerre  de  guérillas  qui  sur- 
gira et,  auprès  de  laquelle  celle  que  Napoléon  et  ses  lieu- 
tenants ont  eu  à  faire  en  Espagne  n'était  rien;  il  leur  fau- 
dra occuper  pouce  par  pouce  tout  ce  teiritoire  plus  grand  que 
nos  pays  d'Europe.  Le  moment  des  dinicultés  véritables  ne 
viendra  qu'après  la  victoire,  quand  il  s'agira  d'en  recueillir  les 
fruits  et  d'en  organiser  les  résultats. 

Qu'est-ce  qu'on  fera  à  celte  date?  Je  vois  que  Sir  James  Gor- 
don Sprisse,  ex-premier  ministre  du  Cap,  dans  un  discours  pro* 
nonce  naguère,  a  présenté  la  solution  suivante  :  il  demande  l'an- 
nexion pure  et  simple  des  républiques  sud-africaines  à  la 
couronne  britannique  et  qu'elles  soient  désormais  régies  dic- 
tatorialement  par  le  Colonal  ollice.  Je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas 
compris  le  danger  de  cette  solution  :  le  jour  où  une  impor- 
tante fraction  de  l'Afrique  du  Sud,  peuplée  par  des  populations 
afrikanders,  sera  gouvernée  autocratiquement  et  diclatoria- 
lement,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'en  sera  fait  de  la  suprématie 
anglaise,  parce  que  les  Afrikanders  ne  supporteront  jamais  un 
pareil  régime  à  leurs  côtés.  C'est  alors  que  l'on  verra  arriver 
à  un  vrai  degré  d'acuité  le  danger  de  la  situation  présente;  on 
verra  le  ministère  Schresne/.,  ce  ministère  afrikantler  t|ui  s'ef- 
force de  garder  la  neutralité,  forcé  de  prendre  position.  Est-ce 
que  ces  honunes  pourront  s'associer  à  ce  qu'on  fera  contre  les 
Afrikanders  du  Transvaal?  Et  s'ils  refusent  de  s'y  associer,  ne 
verra-t-on  i)as  éclater  ce  qui  est  déjà  si  près  «l'éclater,  non  pas 
seulement  l'insurrection  des  Afrikanders.  mais  l'insurrection 
morale  du  gouvernement  «lu  Cap  lui-même?  Est-ce  que  l'Angle- 
terre ne  sera  pas  forcée  de  revenir  en  arrière  sur  la  politique  à 
laquelle  elle  doit  la  sécurité  de  son  empire,  de  conlisquer  cette 
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autonomie  qui  a  été  la  garantie  de  la  neutralité  et  de  la  paix 
de  l'Afrique  du  sud?...  Le  jour  où  l'Angleterre  aura  été  forcée 
d'entrer  dans  cette  voie  néfaste  et  de  confisquer  la  liberté  et 
l'autonomie  de  la  colonie  du  Cap  après  celles  des  républiques 
sud-africaines,  vous  verrez  se  transformer,  pâlir  et  disparaître 
ce  sentiment  d'impérialisme  qui  s'est  manifesté  d'une  façon  si 
violente  à  Ottawa,  à  Melbourne  et  jusqu'à  Québec.  Est-ce 
qu'on  se  fait  des  illusions  à  Londres  sur  le  Canada  et  l'Aus- 
tralie? Le  jour  où  on  aura  confisqué  à  l'Afrique  du  sud  ses 
libertés  et  son  autonomie,  ce  jour-là  cessera  l'unité  morale  de 
l'empire,  et  l'empire  aura  été  mis  en  péril  par  l'impérialisme  ! 

Il  y  a  du  reste  une  autre  solution  qui  est  peut-être  celle 
qui  prévaudra,  qui  prévaudrait  si  les  conseils  des  libéraux 
étaient  entendus  :  elle  consisterait,  tout  en  annexant  les  ré- 
publiques sud-africaines,  à  leur  donner  un  régime  autonome, 
à  les  transformer  en  colonies  régies,  comme  le  Cap,  par  des 
institutions  parlementaires  et  représentatives.  L'Angleterre  se 
fait  de  singulières  illusions  si  elle  croit  que  le  jour  où  elle  aura 
constitué  dans  l'Afrique  du  sud  une  nouvelle  colonie  afrikan- 
der  à  majorité  boer,  tout  ira  pour  le  mieux;  au  contraire, 
elle  aura  posé  la  question  de  la  fédération  de  l'Afrique  du  sud 
sous  une  forme  qui  exigera  dans  un  temps  donné  la  séparation 
de  l'Afrique  du  sud.  Il  s'y  passera  exactement  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'Amérique  du  nord  après  la  conquête  du  Canada  : 
tant  que  les  colonies  de  l'Amérique  du  nord  avaient  dans  la 
chair  l'épine  d'un  voisinage  français,  et  qu'elles  sentaient  en 
face  d'elles  des  ennemis,  tant  qu'il  y  avait  ce  danger  à  la  porte 
de  ces  colonies,  elles  restèrent  fidèles;  le  jour  où  il  y  eut  unité 
complète  du  golfe  du  Mexique  au  Saint-Laurent,  le  jour  où 
seul  flotta  le  drapeau  britannique,  sur  d'immences  espaces  où 
les  fleurs  de  lys  avaient  régné,  ce  jour-là  fut  scellé  le  sort  de 
l'Amérique  indépendante  et  l'insurrection  trouva  toutes  les 
conditions  de  succès  qui  lui  permirent  de  triompher.  Eh 
bien,  on  verra  de  même  se  former  dans  l'Afrique  australe,  après 
l'annexion,  une  fédération  des  colonies  afrikanders.  L'esprit 
afrikander  se  développera  et  je  ne  donne  pas  vii^gt-cinq  ans, 
comme  le  disait  un  homme  d'Etat  de  l'Afrique  du  sud,  à  l'An- 
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Icrrc,  pour  perdre  sa  possession  d'hier  et  de  demain  dans 
l'Afrique  du  sud. 


J'ai  hjlle  avant  de  terminer,  d'aborder  un  autre  côté  du  sujel 
(jue  je  traite.  V«)us  voyez  (ju'en  sonnne  je  n'ai  pas  ménag^é  les 
Anglais,  je  n'ai  pas  ménaffé  la  cause  anglaise,  en  parliculi«'r 
raut<'ur  de  tous  ces  maux,  M.  C.liamherlain,  mais,  connue  je 
vous  le  disais,  il  y  a  (pu'hpie  chose  d'éminemment  pénible  à 
se  trouver  même  en  apparence  et  pour  un  temps,  en  semblant 
d'accord  avec  les  honnnes  émiuents  (pii  s'appellent  Jutlel  <•! 
Millevoye...  (Jtires  et  huées.) 

Je  crois  toutefois  (pi'il  est  très  facile  de  <lissiper  ce  malen- 
tendu. Je  me  permettrai  de  dire  (pie  s'il  y  a  des  gens  (pu  n'ont 
pas  le  droit  «rallicher  leur  enthousiasme  pour  les  Uoers 
dans  leur  lutte  pour  la  liberté,  ce  sont  bien  ces  messieurs. 
D'abord,  il  s'agit  d'une  lutte  pour  la  justice  et  cela  ne  les  con- 
cerm^  pas.  (Vi/s  a/)plaii(lissenu'nts.)  Kn  s<'cond  lieu,  il  «'st  vrai- 
ment bien  curieux  de  constater  les  capric«'s  de  la  mi)de  :  voilà 
ime  petite  population  de  paysans  hollandais,  des  descendants 
des  compagnons  d'armes  de  Guillaume  le  Taciturne,  des  révo- 
qués tle  l'Kdit  de  Nantes,  et  nous  voyons  ces  beaux  esprits 
c(»nnne  .M.  Jules  Lemaltre,  (jui  n'a  jamais  ])u  pardomu*r  aux 
descendants  des  révocpiés  de  l'Kdit  de  Nant«'s  ce  <pi'il  lui  plaît 
d'appeler  leur  mauvaise  humeur,  concevoir  pour  eux  un 
entliousiasme  sans  bornes.  C'est  étrange...  Nous  savons  qu'il 
n'y  a  pas  là  de  bonne  foi,  comme  nous  savons  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonne  f(»i,  de  justice  et  de  déc<'nce  dans  les  attaques  grt)s- 
sières  et  vinUentes  contre  l'Angleterre...  (Vi/s  a/j/tlaiidissc- 
nients.) 

Je  liens  à  réprouver  hautement  ces  attaques  grossières,  car 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  dans  ces  combats,  ont 
recours  à  ces  misérables  calomnies,  à  ces  odieuses  injures,  à 
ces  ignobles  caricatures,  par  les<pielles  ces  honnnes  ont  fait 
une  propagande  digne  d'eux  et  de  leur  cause.  (Applaudis- 
sements.) 

lis  n'ont  pas  le  droit  de  mener  ainsi  le  conU>at  contre  l'An- 
gleterre ;  pourquoi  ?  Parce  <jue  ce  (pi'ils  combattent,  ce  n'est 
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pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  mauvais  pour  l'instant  dans  la 
conduite  de  l'Angleterre,  ce  n'est  pas  sa  politique  d'agression 
et  de  conquête  ;  non,  c'est  tout  ce  qu'elle  a  de  bon  qu'ils  com- 
battent, c'est  l'Angleterre  libérale,  l'Angleterre  asile  des  pros- 
crits, qui  aime  la  justice  et  qui  l'a  montré,  —  pour  les  autres 
peut-être,  —  mais  qui  l'a  montré,  et  on  ne  le  lui  pardonne  pas.  Et 
eux,  qui  ont  eu  des  excuses  pour  les  Voulet  et  les  Chanoine... 
(Applaudissements),  pour  tous  les  crimes  auxquels  nous  assis- 
tons avec  un  dégoût  grandissant  depuis  deux  ans,  eux  qui  se 
sont  fait  les  champions,  les  souteneurs  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  brutal  et  d'infâme  dans  la  politique  prétorienne  chez  nous, 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  combattre  la  politique  prétorienne  chez 
autrui!...  Mais  nous  autres,  nous  ne  nous,  laisserons  pas 
détourner  d'une  cause  juste,  par  le  fait  que  nous  avons  avec 
nous  des  alliés  qui  nous  déplaisent  et  ne  sont  pas  nos  alliés  en 
réalité,  mais  nos  ennemis  jurés...  Par  conséquent,  de  même, 
que  nous  seuls,  dans  la  lutte  que  nous  avons  livrée  depuis  deux 
ans,  nous  avons  eu  le  drojt,  malgré  les  outrages  et  les  calom- 
nies qui  nous  ont  été  prodigués,  malgré  la  légende  idiote  des 
sans-patrie  et  du  syndicat  de  trahison,  de  prétendre  et  d'affir- 
mer, de  proclamer  que  nous  sommes  les  seuls  patriotes  au  vrai 
sens  du  mot,  qui  ne  s'inspirent  que  de  l'idée  de  justice  et  qui 
ne  séparent  pas  la  France  de  son  idéal  et  de  sa  raison  d'être, 
nous  avons  le  droit  de  dire  que  nous  seuls  pouvons  combattre 
l'impérialisme  ou  le  nationalisme  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente,  au  dehors  comme  au  dedans.  Car  c'est  un  danger 
imiversel  de  l'heure  présente  que  je  vous  signale,  il  y  en  a  des 
symptômes  terribles  dans  des  pays  qui  jusqu'à  présent  ne 
l'avaient  pas  connu  et  on  peut  dire  que  le  nationalisme,  sous 
quelque  forme  et  quelque  nom  qu'il  prenne,  sévit  à  l'heure 
actuelle  dans  le  monde  eriKer,  Aux  Etats-Unis,  qui  en  avaient 
été  préservés  jusqu'ici,  grâce  à  leur  géographie  et  à  leur 
histoire,  on  a  vu  ce  peuple  glisser  sur  cette  pente  et  on  a  pu 
cramdre  que  la  république  du  Nouveau-Monde  ne  tombât  elle 
aussi  dans  le  césarisme  et  l'impérialisme  !  (Applaudissements) 

Mais  c'est  surtout  chez  nous  que  nous  avons  affaire  à  l'im- 
périalisme. Nous  ne  perdons  pas  notre  temps  en  traitant  des 
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questions  comme  celle-ci;  il  n'est  pas  mauvais  de  constater 
l'existence  de  ces  forces  pour  les  bons  combats  que  nous  de- 
vons renouveler  chaque  jour  contre  le  nationalisme  sous  toutes 
ses  formes,  conti-e  l'hypocrisie  i)olitique  sous  toutes  ses  formes. 

Les  nationalistes  ont  empoisonné  l'esprit  public,  ils  ont  ré- 
pandu le  mensonge  à  Ilots  ;  à  l'heure  actuelle,  il  y  a  en  France 
des  populations  entières  qui  n'ont  lu  que  des  mensonges,  qui 
n'ont  rien  su  qu'à  travers  le  Petit  Journal...  ( Applaudi sse- 
meiits.)  Eh  bien,  la  campagne  est  à  poursuivre  avec  plus  d'é- 
nergie que  jamais,  quel  que  soit  le  terrain  sur  lequel  nous 
nous  placions,  quelle  que  soit  la  vérité  que  nous  développions  ; 
que  nous  nous  placions,  conmie  dans  cette  soirée-ci,  en  face  de 
l'impérialisme  anglais,  ou  face  à  face  avec  le  nationalisme  fran- 
çais, nous  savons  que  nous  rendons  ainsi  service  à  la  Répu- 
blique et  que  nous  faisons  notre  devoir.  Nous  le  forons  jusqu'au 
bout,  avec  le  concours  de  cette  jeunesse  collectiviste,  qui  ii\y- 
partient  au  grand  parti  socialiste  dont  Jaurès  vous  a  parlé, 
aux  opinions  du(|uel  j'ai  fait  récemment  une  adhésion  pu- 
blique, et  que,  conmie  Jaurès  le  disait,  je  n'ai  jamais  songé  à 
renier  :  tout  au  contraire,  je  suis  prêt  à  la  renouveler,  à  la 
conllrmer,  je  dirai  à  l'exécuter...  (Vives  acclamations  et  applau- 
dissements prolonfi-ês.  ) 

C'est  précisément  parce  que  nous  pouvons  parler  au  nom 
des  principes  de  la  justice  totale,  et  dans  tous  les  domaines, 
que  nous  avons  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  trai- 
ter des  questions  connue  celle  que  j'ai  abordée  ce  soir  ici, 
parce  qu'il  est  nécessaire  que  le  Parti  socialiste  français  se 
constitue,  non  seulement  une  politique  intérieure,  mais  une 
politique  étrangère  (Vifs  applaudissements.) 

F.  DB  Pressensé 


Le  Congrès  Syndical  dn  Parti  Ouvrier  Belge 


Pour  la  première  l'ois,  en  Belgique,  depuis  l'existence  du 
Parti  ouvrier,  un  congrès  purement  syndical  a  été  tenu;  non 
point  que  les  associations  professionnelles  seules  aient  pu 
y  être  admises,  mais  simplement  parce  que  l'ordre  du  jour  ne 
comprenait  cette  fois  que  des  questions  purement  écono- 
miques; telles,  notamment,  la  situation  des  femmes  ouvrières, 
la  réglementation  du  travail,  qu'il  s'agissait  d'examiner  à 
fond,  tout  en  recherchant  les  moyens  pratiques  d'en  poursuivre 
la  réalisation  au  mieux  de  notre  classe. 

i83  syndicats,  ^i  coopératives,  49  secours  mutuels  et 
45  groupes  politiques  (ligues  ouvrières,  jeunes  gardes  et  cercles 
d'étudiants)  s'étaient  fait  représenter  par  437  délégués. 

Pour  la  première  fois  aussi,  des  groupes  non  affiliés  au 
Parti  ouvrier  furent  invités.  Les  principales  associations  pro- 
fessionelles  y  répondirent  avec  enthousiasme.  C'est  ainsi  que 
les  fédérations  diamantaire  (3,ooo  membres),  gantière  (900), 
verrière  (4,5oo),  typographique  (2,000)  y  ont  envoyé  des  dé- 
légués qui  ont  pu  discuter  et  voter  au  même  titre  que  les 
affiliés.  Les  43^  délégués  représentaient  au  bas  mot  i3o,ooo  tra- 
vailleurs organisés. 

LA  PRÉPARATION  DU  CONGRÈS 

La  «  Commission  syndicale  »,  dont  un  jour  nous  expli- 
querons dans  cette  Revue  le  but  et  le  rouage,  avait  été 
chargée  de  préparer  le  congrès. 

Elle  désigna  d'avance  les  présidents,  Anseele  et  Léon  De 
Fuisseaux,  deux  hommes  des  plus  compétents  sur  les  questions 
ouvrières  ;  elle  nomma  aussi  les  autres  membres  du  bureau 
(un  délégué  par  fédération  de  métier,  un  pour  les  groupes 
neutres,  les  rapporteurs  et  les  secrétaires  du  conseil  général 
et  de  la  commission  syndicale). 
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Elle  décida  d'y  inviter  les  groupes  neutres  car  on  n'y  ajçi- 
terait  pas  des  questions  théoriques. 

Elle  décida  aussi  d'y  laisser  participer  les  groupes  autres 
que  les  syndicats,  parce  qu'elle  considère  que  rien  de  ce  qui 
intéresse  la  classe  ouvrière  ne  peut  laisser  indifférent,  même 
un  seul  organisme,  et  cpie  l&force  est  dans  Vanité. 

Enfin,  elle  engagea  tous  les  groupes  à  ouvrir  nn  débat 
public  et  contradictoire  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 
Elle  en  donna  elle-même  l'exemple  en  invitant  les  rapporteurs 
à  exposer  leurs  projets  et  conclusions  devant  les  secrétaires, 
alin  de  permettre  à  ceux-ci  d'apporter  au  sein  de  leurs 
groupes  les  arguments  pour  ou  contre  les  conclusions  pro- 
posées. 

Ainsi,  on  y  entendit  Delporte  et  Denis  sur  les  pensions 
ouvrières,  Bertrand  et  Octors  sur  la  réglementation  du  tra- 
vail, etc. 

Cette  préparation  «lura  trois  mois  et  les  questions  furent 
examinées  sous  toutes  leurs  faces. 

LK  i;u.\GUÈs 

Il  fut  ouvert  par  le  rapport  de  Delporte  sur  la  participation 
des  ouvriers  à  la  caisse  de  retraite. 

Cette  question,  la  principale,  prit  toute  la  première  journée 
et  donna  lieu  à  des  débats  approfondis  et  instructifs. 

Voici  le  résumé  des  conclusions  votées  : 

I.KS    PKNSIONH  Ot'VHIKRKS 

Principe.  —  L'Etiit  doit  une  pension  aux  invalides  du  travail  cl 
aux  vit'ux  Iravaillrurs. 

Cetlf  pension  doit  être  au  moins  d'un  franc  par  jour. 

Partiripulion.  —  L'Etat  et  les  ouvriers  doivent  y  participer. 
(Denis-lk'rlrand.) 

lit-solutions.  —  Une  inanifestalion  nationale  M-ra  organisé»'  à 
Bruxelles  en  avril  procliain  et  un  nouveau  Congrès  sera  eonvoipio 
dès  que  le  gouvernement  a\u*a  déposé  son  projet. 

LA  nfioLKMKNTATION    UV  THAVAU. 

Principe.  —  La  journée  de  huit  heures  reste  la  base  (!••>>  r<\  m- 
dieations  ouvrières  «pianl  à  la  réglementation  du  travail. 
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Applications  immédiates  :  Journée  de  huit  lieures  pour  les 
ouvriers  et  employés  des  administrations  pul>liques. 

Journée  de  dix  heures  pour  les  ouvriers  industriels,  et  réglemen- 
tation immédiate  pour  les  travailleurs  employés  dans  les  industries 
insalubres  et  dangereuses.  (Projet  Bertrand.) 

Participation  ouvrière.  —  Les  députés  socialistes  demanderont  au 
gouvernement  une  enquête  sur  le  travail  industriel  à  l'atelier  et  à 
domicile  et  la  communication  gratuite  aux  groupes  des  résultats 
des  enquêtes. 

Les  groupes  ouvriront  dans  leur  localité  respective  une  enquête 
permanente  concernant  le  travail  à  l'atelier  et  à  domicile  et  en 
communiqueront  les  résultats  à  la  Commission  syndicale  du  Parti 
ouvrier  et  aux  journaux. 

Ils  entameront  une  campagne  contre  le  travail  aux  pièces 
(Baeck,  ouvrier  métallurgiste)  par  meetings,  conférences  et 
brochures. 

l'organisation  syndicale 

Le  Congrès  a  adopté  la  proposition  suivante  faite  par  la 
Commission  Syndicale  : 

Considérant  que  si  tous  les  organismes  du  Parti  ouvrier,  bien 
qu'agissant  en  des  sphères  différentes,  contribuent  à  la  lutte 
du  prolétariat  contre  la  société  capitaliste,  il  doit  être  néanmoins 
entendu  que  le  syndicat  professionnel  constitue  un  de  ces  princi- 
paux organismes  ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  à  rechercher  quel  sera  son  rôle  dans  la 
société  future,  mais  qu'il  a  uniquement  à  se  préoccuper  de  son 
rôle  dans  la  société  actuelle  ; 

Considérant  que  ce  rôle  est  douI)le  :  Assurer  une  bonne  situation 
économique  relative  à  ses  membres  et  poursuivre  leur  éducation 
intégrale,  afin  d'en  faire  des  socialistes  conscients; 

Considérant  que  pour  assurer  cette  bonne  situation  économique, 
il  doit  demander  à  ses  membres  des  sacrilices  personnels,  afin  de 
pouvoir  leur  accorder  des  avantages  immédiats,  dans  le  but  de 
multiplier  les  chances  de  succès  en  cas  de  conflits  avec  les  patrons 
et  pour  les  aider  en  cas  d'accidents,  de  maladie,  etc.  ; 

Considérant  que  les  chances  de  succès  dépendent  de  l'impor 
lance,  du  nombre  et  de  la  valeur  de  ses  membres  et  de  l'importance 
de  la  caisse  syndicale; 

Le  Congres  décide  : 

1°  De  mener  une  campagne  sérieuse  en  faveur  de  l'organisation 
syndicale  en  prolitant  de  la  période  électorale  qui  va  s'ouvrir  ; 

A  cet  effet,  il  sollicite  le  concours  de  tous  les  orateurs  et  engage 
tous  les  ouvriers  indistinctement  à  assister  aux  meetings  ; 
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2"  Il  demande  que  les  syndicats  et  fédérations  de  métiers  s  tn- 
gajfent  à  organiser,  dans  le  courant  de  1900,  au  moins  deux 
meetings,  en  fourniss<int  à  la  Commission  syndicale  les  renseigne- 
ments nécessaires  aux  orateurs;  à  organiser  une  propagande 
systématiiiuc  à  la  sortie  «les  ateliers  et  à  domicile;  à  publier  un 
tract  expostint  la  situation  et  les  revendications  des  travailleurs 
de  leurs  catégories  respectives;  à  répondre  aux  questionnaires 
ayant  pour  but  d'établir  la  situation  des  ouvriers  et  à  répandre 
chez  leurs  membres  le  goût  de  la  lecture  des  brochures  et  journaux 
du  parti. 

En  volant  ces  conclusions,  lo  Congrès  déclare  (juc  les 
ouvriers  doivent  participer  par  eiix-n»»"mes  à  hnir  propre 
émancipation. 

C'est  la  proclamation  de  la  nécessité  du  sclf-hclp. 

Le  Congrès  engage  les  groupes  : 

a/  A  se  constituer  sur  l»ase  de  résistance  et  de  mutualité,  ou  du 
moins  pour  ce  dernier  point,  à  s'aflilier  en  bloc  à  une  gran«le 
mutualité  socialiste; 

h/  A  lixer  une  cotisation  telle,  qu'elle  puisse  sutlire  à  constituer 
de  solides  caisses  de  résistance  et  de  mutualité  réunies  dans  le 
luéme  organisme  syndical  ou  fédératif. 

A  cet  effet,  il  estime  que  la  cotisation  d-'un  franc  par  semaine 
est  indispensable  pour  faire  plus  ou  moins  face  aux  principales 
«lépenses  nécessaires. 

Kn  attendant,  les  groupes  .s'engagent  à  i>orter  la  Cotisation  à 
.M»  centimes  par  semaine,  dans  le  courant  de  1900,  et  de  permettre 
à  leurs  membres  de  cotiser  plus  ou  moins  de  .h»  centimes,  en  y 
atUichant  des  avantages  variables,  selon  le  taux  tic  la  cotisation. 

cl  Que  les  fonds  doivent  être  déposés  dans  une  bantpie  ou  dans 
les  coopératives  au  choix,  que  le  trésorier  n»-  prut  jamais  garder 
plus  d'argent  que  ce  cpii  est  nécessain-  aux  affaires  courantes  du 
groupe  et  (jne  les  dépots  et  les  retraits  ne  peuvent  se  faire  «jUe 
sous  la  signature  d'au  moins  deux  membres  désignés  en  assemblée 
générale  ; 

d/  Que  les  syndicats  doivent  tendre  à  créer  en  leur  sein  un  se- 
crétariat permanent  et  que  les  fédérations  de  métiers  doivent  le 
faire  sans  n'tard; 

r/  Que  les  secrétaires  permanents  doivent  être  judicieusement 
choisis,  mais  payés  convenablement  alin  »pi'ils  puissent  consacrer 
tout  leur  temps  à  l'organisation; 

//  Que  les  petits  syndicatsapparlenant  aux  catégories  d'un  même 
métier,  fusionnent; 

g)  Que  rens«'mble  des  syndicats  «loit  s'imposer  des  sacrilice.s 
pour  <)n\  rir  des  sri-i-étariats  ouvriers,  à  l'instar  des  oriranisa lions 
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allemandes,  ayant  pour  but  de  fournir  les  renseignements  de 
toute  nature  et  de  faire  pour  eux  le  travail  écrit,  s'ils  le 
désirent  ; 

h)  Que  les  groupes  s'entendront  entre  eux  avec  les  coopératives 
ou  les  grandes  fédérations,  pour  la  création  d'une  bibliothèque 
socialiste  et  d'une  bibliothèque  technique,  ainsi  qtie  pour  l'ou- 
verture de  cours  d'instruction  primaire  et  de  cours  dé  science. 

Le  Congrès  estime  que  tant  que  les  syndicats  belges  n'auront 
pas  appliqué  sérieusement  l'ensemble  des  mesures  préconisées 
plus  haut,  il  sera  difficile,  sinon  impossible,  d'obtenir  des  réstiltats 
appréciables,  et  charge  la  Commission  syndicale  d'étudier  les 
moyens  pratiques  pour  les  réaliser. 

LE   PERSONNEL   DES   COOPERATIVES 

Le  Congrès  a  voté  la  proposition  suivante  présentée  par  la 
Commission  syndicale  : 

Obligation  pour  les  coopératives  : 

1°  De  faire  représenter  leur  personnel,  employés  et  ouvriers,  au 
sein  des  conseils  d'administration; 

2°  De  s'adresser  aux  syndicats  pour  le  recrutement  de  leurs 
employés  et  ouvriers; 

3°  De  prendre  les  mesures  de  nature  à  assurer  la  stabilité  des 
employés  et  une  situation  conforme  au  programme  de  réformes 
du  Parti  ouvrier. 

Obligation  pour  le  personnel  des  coopératives,  employés  et 
ouvriers,  de  faire  partie  de  leur  syndicat.  (Synd.  des  employés  de 
Liège). 

a)  Les  coopératives,  à  l'instar  de  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles,  tâcheront,  dans  la  mesure  du  possible,  de  réduire  le 
travail  à  une  journée  normale  ; 

b}  A  leur  payer  un  salaire  supérieur  à  celui  de  l'industrie 
privée  ; 

c)  A  accorder  aux  ouvriers,  gratuitement,  une  masse  d'habille- 
ment et  à  tout  le  personnel  la  participation  aux  bénéfices  ; 

dy  A  leur  assurer  plein  salaire  en  cas  de  maladie  ou  d'accident, 
et  la  facilité  de  participer  à  une  caisse  de  pensions  ; 

ej  Par  contre,  le  personnel  des  coopératives  s'engage  à  fonder 
des  groupes  avec  une  caisse  de  propagande  et  une  caisse  de  soli- 
darité en  faveur  des  socialistes  malheureux,  belges  et  étrangers  ; 
à  s'abonner  à  un  journal  du  parti;  à  consacrer  leurs  moments 
de  loisir  à  la  propagande  et  à  l'éducation  des  autres  travailleurs  ; 
enfin,  à  fonder  entre  eux  une  Ligue  nationale  dans  un  but  de 
propagation  des  idées  socialistes  et  de  développement  des  coopé- 
ratives. 
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Le  Congrès  considère  que  la  coopération  est  un  moyen,  non 
un  but.  Elle  doit  donc  aider  à  l'émancipation  de  tous  les 
travailleurs. 

LES   SECRÉTAIRES  OUVRIERS 

Le  Congrès  estime  qu'il  est  indispensable  de  créer  des 
secrétariats  ouvriers  où  le  travailleur  puisse  trouver  les  ren- 
seignements et  au  besoin  l'assistance  nécessaire  pour  qu'il 
puisse  conformer  sa  conduite  au  droit  en  vigueur  ou  épuiser 
les  avantages  que  la  législation  lui  accorde  («  Secrétariats  ou- 
vriers en  Allemagne  »,  Mouvement  socialiste,  n"  du  i5  août.) 

Etant  entendu  l'importance  des  secrétariats  ouvriers,  le 
Congrès  demande,  en  attendant  leur  création  : 

1°  Aux  avocats  socialistes  d'ouvrir  un  bureau  permanent  de 
consultation  pour  les  ouvriers  ; 

a°  Aux  syndicats  une  cotisation  spéciale  d'un  franc  par  cent 
membres  et  par  an,  pour  couvrir  les  dépenses  de  ces  bureaux; 

3°  A  la  commission  syndicale  de  constituer  im  comité  pour 
étudier  le  fonctionnement  des  secrétariats  et  de  préparer  un 
rapport  pour  le  prochain  Congrès. 

REMARQUES 

L'ensemble  de  ces  conclusions  engage  les  groupes  à  s'inté- 
resser à  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  leur  propre  horizon, 
alin  de  rendre  consciente  de  sa  solidarité  toute  la  classe 
ouvrière. 

Le  Congrès  est  d'avis  que  l'organisation  sjTidicale  bien 
comprise  est  un  moyen  d'aider  eflicacement  au  développement 
moral  et  intellectuel  des  travailleurs,  connue  elle  est  un  des 
grands  moyens  capables  di'  donner  à  la  classe  ouvrière  la 
capacité  de  direction. 

C'est  à  l'œuvre  du  groupement  syndical  que  dorénavant 
devront  s'attacher  les  propagan<listes  afin  de  constituer  une 
année  puissante  et  consciente,  par  le  fait  même  invincible. 

L'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre  des  travailleurs 

eux-mêmes  ! 

Le  secrétaire  du  conférés 

A.   OCTORS 
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Théâtre    Antoine.  —    En   Paix,   drame    en    cinq    actes    et    six 
tableaux  de  M.  Louis  Bruyerre. 

La  Voisin,  jadis,  tenait  à  la  disposition  des  dames  de  la 
cour  le  poison  subtil  qui  envoyait  aux  Enfers  les  maris 
exigeants,  les  amants  infidèles  et  les  parents  riches  rebelles  à 
la  mort  ;  notre  Bourgeoisie,  prudente  et  sage,  a  remplacé  le 
poison  de  La  Voisin  :  elle  possède,  à  l'usage  des  gens  encom- 
brants «  la  maison  de  santé  »,  — mystère  et  discrétion.  —  Là 
on  assassine  «  au  coin  des  lois  »,  en  toute  tranquillité.  Si  les 
murs,  habituellement  sourds,  laissent  percer  un  cri  de  souf- 
france, on  l'étoufTe  bien  vite.  N'est-il  pas  fou  et  fou  incurable 
le  malheureux  qui  hurle  après  la  vie  ?  Les  morticoles  l'af- 
firment, la  presse  en  doute  un  instant,  et  l'incident  est  clos.  — 
L'opinion  publique,  un  moment  émue,  retrouve  son  équilibre 
et  la  loi  continue  d'écraser  les  faibles,  servie  par  la  canail- 

lerie  des  uns  et  la  lâcheté  des  autres Il  y  a  des  bastilles 

qu'on  ne  détruit  pas,  parce  qu'elles  rendent  service  à  trop  de 
gens.  —  M.  Bruyerre  espère  les  ébranler. 

La  nouvelle  pièce  du  théâtre  Antoine,  En  Paix,  aborde  avec 
une  courageuse  audace  le  problème  de  la  séquestration  arbi- 
traire, en  exposant  l'histoire  tragique  d'un  pauvre  diable, 
soustrait  d'entre  les  hommes,  parle  simple  jeu  d'une  loi,  dont 
certaines  canailles  connaissent  toute  l'élasticité.  Le  drame  est 
sombre,  non  sans  brutalité  ;  il  gagne  en  émotion  par  l'art 
scénique  très  sûr  d'où  il  procède.  Les  scènes,  d'un  relief  sai- 
sissant, naissent  sans  effort  ni  moyens  factices,  d'une  situation 
bien  définie,  où  s'opposent  des  caractères  logiquement  déve- 
loppés et  assez  familiers  pour  intéresser. 
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Varambaut,  notoire  commerçant,  bon  avec  naïveté  et  vio- 
lent par  instinct,  s'aperçoit,  au  retour  d'un  assez  long  voyage 
qu'il  a  été  indignement  escroqué  par  son  gendre  Mériel,  à 
qui  incombait,  en  son  absence,  le  soin  de  la  maison  de  com- 
merce. —  Pris  de  colère,  il  menace  de  poursuivre  le  voleur 
devant  la  justice.  La  peur  du  gendarme  s'empare  de  toute 
la  famille  Mériel.  Elle  sera  génitrice  du  crime  qui  déterminera 
le  drame. 

Accablé  de  soucis,  blessé  dans  ses  plus  sûres  aiTcctions. 
Varambaut  doit  s'aliter.  Il  est  transporté  chez  le  père  de  son 
gendre,  chez  Mériel,  qui  se  trouve  —  quel  bonheur!  —  être 
médecin.  —  La  maladie  crée  un  heureux  répit  dont  il  faut 
savoir  profiter.  Le  conseil  de  famille  se  réunit  donc  autour  du 
notaire  qui  doit  commenter  la  loi.  Avec  sa  science  profonde  du 
vol  légal,  l'interprète  du  Code  incline  à  croire  que  Varambaut. 
volé  et  pas  content,  reste  seul  coupable.  Son  habileté  no  par- 
vient cependant  pas  à  convaincre  les  Mériel,  qui  semblent 
avoir  pleine  conscience  do  la  promenade  aventureuse  faite  en 
marge  du  livre  do  la  Loi.  Il  faut  trouver  mieux.  Le  notaire  parti, 
on  discute,  on  parlemente,  et  on  arrive  à  se  convaincre  que  la 
mauvaise  luimeur  de  Varambaut  est  le  signe  indéniable  <le  la 
folie.  Chacun  se  plaît  à  reconnaître  «pie  déjà  il  avait  pressenti 
l'honorable  fin  !  Il  faut  appeler  un  médecin  aliéniste.  Tenancier 
de  maison  de  santé  et  très  sûre  crapule,  le  docteur  Colas,  un 
ami  de  la  maison,  ne  fait  aucune  «lifficulté  pour  reconnaître 
«pi'il  faut  débarrasser  la  société  do  l'honnue  dangereux  (ju'est 
Varambaut.  Un  médicastre  campagnard  '_ —  ébloui  par  le  petit 
ruban  rouge  sang,  qui  éclablousse  la  redingote  de  son  «  émi- 
nent  confrère  »  —  rédige  sous  sa  dictée  une  ordonnance  cir- 
constanciée. Le  tour  est  joué.  On  passe  outre  aux  timides  pro- 
testations de  la  fille  cadette  et  Varambaut  part  {>our  la  villn 
du  docteur  Colas  où,  lui  assure-t-on,  il  vivra  en  paix.  Cette 
scène,  très  bien  vue.  est  une  fort  belle  pointure  d'un  intérieur 
bourgeois.  Il  n'est  pas  besoin  de  rosserie,  la  réalité  suflit. 

Le  rêve  a  été  doux;  le  réveil  est  horrible.  Varambaut  s'aper- 
çoit bien  vite  qu'il  a  été  livré  au  docteur  Colas  par  sa  char- 
mante famille.  Il  crie,  tempête,  se  révolte,  hurle  sa   douleur, 
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puis,  revenu  au  calme,  prépare  sa  libération.  Pierre  Varam- 
Saut,  son  frère,  avec  qui  jadis  il  s'était  brouillé,  et  sa  fille 
cadette,  sont  les  seuls  qui  puissent  répondre  à  son  appel  ; 
c'est  à  eux  qu'il  s'adresse.  L'intérêt  du  drame  progresse. 

Pierre  Varambaut,  convaincu  d'abord  de  la  folie  du  malheu- 
reux séquestré,  ne  tarde  pas  à  voir  clair  dans  le  jeu  du 
mielleux  docteur.  Il  se  rend  mieux  compte  à  chaque  nouvelle 
visite  de  la  lucidité  d'esprit  de  son  frère,  qui  sans  cesse  renou- 
velle le  récit  de  ses  souffrances.  Une  expertise  est  réclamée. 
L'esprit  de  corps  fait  son  œuvre  et  la  rend  inutile.  Le  médecin 
qui  doit  examiner  Varambaut  emprunte  à  son  aimable  confrère, 
le  docteur  Colas,  les  conclusions  de  son  rapport.  Un  premier 
espoir  s'évanouit  ainsi.  Le  bourreau  triomphe,  mais  perçoit 
distinctement  la  menace  suspendue  sur  sa  tête.  Par  intérêt  il 
avait  pris  le  nialheureux  Varambaut;  il  le  gardera  par  vanité, 
coûte  que  coûte  il  veut  le  succès. 

Le  docteur  Colas  écarte  tous  les  visiteurs,  prenant  prétexte 
des  révoltes  où  sans  cesse  une  chiourme  bien  stylée  accule  le 
malheureux  séquestré.  Mais  Pierre  Varambaut  ne  s'en  laisse 
point  imposer,  et  comme  le  doctour  lui  refuse  l'autorisation  de 
voir  son  frère,  il  entre  dans  une  violente  colère.  La  justice 
décidera. 

M.  Bruyerre,  un  des  plus  admirables  témoins  de  la  défense 
au  procès  de  Rennes,  s'est  rendu  compte  de  la  stupidité  et  de 
la  malpropreté  des  juges  galonnés;  par  comparaison  il  a 
exagéré  les  vertus  de  la  justice  civile.  Ses  magistrats  sont  de 
très  braves  gens,  prêts  à  faire  leur  devoir  jusqu'au  bout.  Ils 
exigent  du  docteur  Colas  qu'il  leur  montre  son  pensionnaire. 
Après  quelques  attermoiements  celui-ci  y  consent,  mais  non 
sans  avoir  mis  en  garde  les  visiteurs  contre  le  plus  redoutable 
des  érotomanes,  contre  un  malheureux  à  qui  sa  fille  inspire  de 
coupables  désirs. 

Varambaut  a  déjà  été  bien  souvent  interrogé  et  il  n'a  plus 
guère  conliance  aux  enquêteurs. 

Il  se  méfie,  et  croyant  qu'il  est  abandonné  de  tous,  même 
de  son  frère,  il  refuse  de  répondre  aux  magistrats,  qui  sincè- 
rement désolés  vont  prendre  congé  de  lui.  —  A  la  porte,  pour-- 
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tant,  l'un  deux  se  ravise  et  se  souvient  d'une  question  suggé- 
rée parie  docteur  Colas.  Il  s'agit  des  relations  du  pauvre  diable 
avec  sa  fille  cadette.  —  La  réponse,  cette  fois  ne  se  fait  pas 
attendre.  —  Fou  de  rage,  Varanibaut  saule  à  la  gorge  de  l'im- 
prudent qui  a  repris  la  calomnie  allreuse  dont  il  connaît  l'ori- 
gine. —  Le  docteur  Colas  entre  alors,  et  c'est  sur  ce  comman- 
deniont  lugubre  :  «  A  la  douche  î  »  que  la  toile  tond)e.  Les 
canailles  ont  triomphé  comme  dans  la  vie  ;  mais  le  public  an- 
goissé ne  se  satisfait  point  de  cette  conclusion.  Il  pourra  en  ame- 
ner une  autre  en  réclamant  la  révision  de  la  loi  sur  le  régime 
des  aliénés. 

Antoine  a  donné  au  personnage  de  Varambaut  sa  doulou- 
reuse signilication.  Il  a  rendu  .sensible  d'acte  en  acte  la  dé- 
chéance fatale  du  pauvre  être  un  peu  .simple  qui  ne  sait  pas 
résister  aux  influences  du  milieu  et  qui  de  souffrances  en 
révoltes  aboutit  à  l'acte  irraisonné  et  meurtrier  qui  clôt  pour 
tovijours  la  porte  de  sa  cellule. 

Quant  à  Gemier,  il  a  composé  avec  art  le  personnage  du 
docteur  Colas.  C'est  la  placide  canaille  (pii  va  droit  où  le 
poussent  ses  appétits  brutaux,  violent  ou  mielleux  selon  les 
circon.stances. 

Le  reste  de  la  troupe  du  théâtre  Antoine  a  joué  avec  un 
parfait  ensemble. 

E.  Bu  RÉ 
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FRANGE 


I.    —   FAITS   POLITIQUES 

Le  Comité  général.  —  On  sait...  qu'il  existe  un  Comité  gé- 
néral du  Parti  socialiste  où   sont  représentés  les  différentes 
organisations  les  fédérations  régionales  ou  départementales, 
les  syndicats  et  les  coopératives  socialistes  adhérant  au  Parti, 
On  a  bien  voulu  faire  connaître  jusqu'ici  à  l'ensemble  de  ce 
Parti  que  l'on  y  discutait  sur  le  projet  de  loi  portant  modilica- 
tion  de  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  au- 
trement dit  sur  le  projet  de   loi  de  onze  heures  avec  son 
amendement  des  dix  heures,  adopté  jusqu'ici  par  la  Chambre 
des  députés.  C'est  tout  ce  que  l'on  aurait  su,  si  Jaurès  ne  nous 
avait  fait  connaître  au  moins  l'esprit  général  de  la  discussion 
et  la  division  en  deux  parties  égales  des  partisans  et  des  ad- 
versaires de  ce  projet  de  loi.  Jaurès  demande  en  outre,  sans 
succès  jusqu'ici,  que  le  Comité  général  ne  garde  pas  pour  lui 
le  secret  de  délibérations  sur  une  question  qui  appartient  au 
prolétariat.  Et  nous  pouvons  dire  que  la  publicité  des  débats 
est  le  seul  intérêt  que  pourra  avoir  cette  discussion,  puisque 
le  Comité  n'a  pu  aboutir  à  voter  une  résolution  et  que  la  com- 
mission de  contrôle  s'est  également  partagée  en  deux  parties 
égales.- Ce  qui  ressort  du  vote,  c'est  que  les  Fédérations  dépar- 
tementales, les  coopératives  et  les  syndicats  ont  voté  dans  un 
sens  favorable  à  la  loi  telle  qu'elle  est  sortie  de  la  Cliambre  et 
c'est  que  dans  l'autre  plateau  de  la  balance  sont  uniquement 
des  fractions  politiques  (P.  O.  F.,  P.  S.  R.),  qui  auraient  d'ail- 
leurs été  mises  en  minorité  de  deux  voix  si  deux  des  délégués 
avaient  connu  plus  tôt  le  sens  de  leurs  mandats.  Il  est  donc 
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encore  moins  possilile  à  eos  dcnx  organisations  de  ne  pus 
faire  connaître  les  arfjnnients  qu'ils  ont  pu  donner  contre 
une  loi  ouvrière,  car  c'est  le  rôle  du  parti  socialiste  damier  les 
syndicats  j)our  la  défense  des  intérêts  ouvriers.  Le  prolétariat 
ne  comprendrait  pas  que  l'on  veuille  lui  imposer  une  déciskui 
d'autant  plus  délicate  que  ce  sont  des  intérêts  iunnédiats  <jnî 
sont  en  jeu  et  non  plus  une  qu<'slion  de  tacticpic  propre  à  ime 
fraction  socialisti'.  Les  organisations  (pii  ont  si  lon^Memps  tra- 
vaillé à  l'ombre  de  leurs  Congrès  ne  peuvent  s'habituer  à  celtr 
idée  qu'elles  sont  aujourd'hui  dans  un  Comité  général  du  Parti 
socialiste  et  qu'elles  parlent  devant  ce  parti  tout  entier.  Les 
organes  bourgeois  se  demandent  si  c'est  là  un  mancpie  de  con- 
llance  en  elles-mêmes  ou  en  la  classe  ouvrière  et  celle-ci  se  raj>- 
pelle  qu'elle  a  trouvé  ces  mêmes  organisations  jacobines  contre 
l'unité  du  Parti  Kocialiste  et  [contre  la  publicité  des  débats  du 
Congrès  général. 

11  faudrait  craindre  surtout  que  les  syndicats  et  h's  coopé- 
ratives (jui  ont  eu  tant  de  défiance  contre  le  Parti  socialiste  et 
qui  sont  restées  en  très  grande  majorité  en  dehors  de  lui  ne 
voient  leur  déliancc  justement  augmenter  et  que  le  Parti  so- 
cialiste perde  ainsi  de  son  intluence  sur  l'ensemble  de  la  classe 
ouvrière.  Ce  n'est  pas  à  l'impopularité  du  Comité  général  au- 
près des  syndicats  et  des  coopératives  qui  ont  accepté  d'ad- 
liérer  (lu'il  convient  de  njarcher. 

Fédérations  départementales.  —  Il  faut  dire  qu'un  mouve- 
ment se  dessine  part(»ut  en  vue  de  former  <les  fédérations  dé- 
partementales en  dehors  des  organisations  générales.  Les 
i|uestions  nuinicipales,  syndicales,  coopératives  ne  peuvent 
être  traitées  (juc  sur  place  et  en  tenant  compte  des  différen- 
ciations politiques  et  économiques  de  chatpie  région.  11  est  évi- 
dent (pie  si  les  socialistes  se  courbent  pour  travailler  sui-  cette 
terre  ils  n'auront  plus  guère  de  temps  pour  admirer  les  nuages 
révolutionnaires;  aussi  s'emprcsse-t-on  dans  certaine  organi- 
sation d'agiter  le  spectre  de  l'anarchisme.  Celui-ci  sert  autant 
que  le  spectre  rouge  a  servi  i\  la  bourgeoisie:  aux  fédérations 
autonomes  des  .\rdennes,  des  Bouches-<lu-Rhône,de  Bretagne, 
de  la  ('ôle-d'Or,  «lu  Doubs.  de  Sa«")ne-el-Loire,  de  Seine-el-Oise, 
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sont  venues  s'ajouter  celle  de  l'Ouest  (Anjou,  Poitou,  Vendée), 
celle  du  Var  et  celle  de  Vaucluse.  La  fédération  du  Gard  et 
celle  de  l'Aisne  sont  en  formation  et  des  g-roupements  de  Saint- 
Denis  ont  aussi  déclaré  se  séparer  du  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  pour  travailler  à  la  constitution  d'une  fédé- 
ration de  la  Seine. 

C'est  donc  la  forme  nouvelle  d'organisation  du  parti  socia- 
liste en  France.  C'est  à  elle  que  doit  travailler  la  Confédéra- 
tion des  socialistes  indépendants  partout  où  les  groupes  régio- 
naux sont  assez  forts  pour  vivre  d'une  vie  autonome. 

Les  votes  à  la  Chambre.  —  Il  y  aura  alors  une  unité  plus 
grande  dans  les  votes  des  élus  socialistes  qui  n'auront  plus 
que  la  préoccupation  des  faits  permettant  le  développement 
dans  un  sens  démocrate  et  socialiste  des  organes  et  des  insti- 
tutions de  la  nation.  Syndicats  et  coopératives  se  développant 
grâce  à  la  capacité  que  leur  donnent  déjà  les  décrets  Millerand, 
ce  seront  eux  et  non  les  vieilles  fractions  socialistes  qui  les 
inspireront.  Il  n'y  a  donc  pas  trop  lieu  de  s'émouvoir  aujour- 
d'hui de  la  diversité  des  votes  des  députés  —  le  Congrès 
l'avait  d'ailleurs  prévu  en  letu*  demandant  l'unité  de\ote autant 
que  possible  —  car  il  faut  tenir  compte  qu'ils  sont  souvent 
encore  inspirés  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Congrès  gé- 
néral et  par  ce  fait  qu'ils  permettent  à  quelques  camarades 
de  bien  établir  ainsi  l'existence  distincte  de  leur  organisation. 

Les  réunions,  —  Cette  rivalité  existe  d'ailleurs  de  moins  en 
moiiis  chez  les  adhérents  de  ces  organisations  en  province. 
C'est  ainsi  que  dans  l'Aube,  le  Parti  Ouvrier  P'rançais  a  fait 
appel  à  Jaurès  pour  soutenir  la  candidature  de  Pédron  et  qu'à 
Bordeaux  un  grand  meeting  est  organisé  avec  le  concours 
des  délégués  de  toutes  les  organisations  socialistes. 

Paul  Duamas 

il  —  faits  économiques 

Les  Inspecteurs  du  travail  et  les  Syndicats.  —  Millerand 
vient  d'adresser  aux  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  une 
circulaire  destinée  à  établir  entre  les  svndicats  et  le  service 


I'j6  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

de  l'inspection  du  travail,  d<'s  rajtports  réguliers.  Voici  Irs 
passages  les  plus  importants  de  cette  circulaire  : 

Monsieur  l'inspecteur  divisionnaire, 

Le  service  de  l'inspection  ne  peut  être  en  mesure  d'assurer 

pleinement  l'application  des  lois  sur  le  travail  que  par  la  collabo- 
ration des  travailleurs  pour  (|ui  «-Ih-s  ont  ité  laites. 

On  ohtiendra  cett«'  colIab«>ration  en  s'udrcssant  aux  syndicats 
professionnels  d'ouvriers.  Ce  cpu-  l'inspecteur  n'aurait  pu  que 
diflicilenient  apprendre  à  l'atelier  du  travailleur  isolé,  il  l'appren- 
dra sans  peine  au  sièjfe  du  syndicat,  de  la  houche  du  secrétaire, 
instruit  par  les  ouvriers  de  sa  corporation  des  abus  qui  se  seront 
passés  sous  ses  yeux 

Les  organes  qui  paraissent  le  mieux  à  même  d'assurer  la 

centralisation  des  renseignements  sont  les  bourses  du  travail  et 
les  unions  locales  de  syn<licats.  Chat/nr  ins/irctenr  devra  d'abord 
entrer  en  relation,  oralement  ou  par  lettre,  avec  les  secrétaires  des 
bourses  du  travail  et  des  unions  locales  de  sa  section;  il  leur 
donnera  .son  adresse  et  les  priera  de  lui  signaler  toutes  les  infrac- 
tions aux  lois  protectrices  du  travail  qu'ils  pourraient  connaître. 
Il  s'adressera  ensuite  aux  secrétaires  de  sjrndicats  ne  faisant  pas 
partie  d'unions  locales  on  de  bourses  du  travail. 

\\i  fur  et  à  mesure  de  la  création  <le  nouvelles  organisations 
de  travailleurs,  organisation  dont  l'apparition  lui  sera  signalée 
par  le  Bulletin  de  l'OJJive  du  Travail,  il  s'efforcera  d'entrer  en 
relation  avec  elles. 

L'inspecteur  avi.sera,  oralement  ou  par  lettre,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  les  secrétaires  «les  bourses  du  travail,  unions  locales 
ou  syndicats,  du  résultat  des  visites  faites  «raprès  leurs  indications. 
Lorsqu'il  ne  lui  sera  pas  jtossible  de  procéder,  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  la  visite  d'un  établissement  siffnalé,  il  informera  dans  ce 
délai  de  cette  impossibilité  momentanée  le  secrétaire  qui  lui  aura 
écrit,  l'invitant,  d'ailleups,  à  lui  communiquer,  le  cas  échéant,  de 
nouveaux  renseignements  propres  à  élargir  le  terrain  «le  ses 
investigations  et  à  orienter  plus  complètement  ses  recherches. 

Chaque  année,  dans  votre  rapport  ffénéral,  vous  voudrez  bien, 
monsieur  rinspecteur  divisionnaire,  faire  connaître,  pour  chaque 
inspecteur  de  votre  circonscription,  non  seulement  le  nombre  to- 
tal de  visites  effectuées  par  lui,  mais  le  nombre  de  visites  provo- 
quées par  une  plainte  orale  ou  i-crite  de  «piehpie  nature  que  ce  soit, 
«■t  plus  particulièrement  encore  le  nombre  de  visites  faites  à  la  suite 
de  communications  orales  ou  écrites  émanant  de  groupements  ou- 
vriers, enjin,  le  nombre  de  ces  ffroupements  tivec  lesquels  il  se  sera 
trouvé  en  relation  pendant  l'année. 

Je  vous  prierai,  cette  année,  de  m'adresser,  pour  le  i5  avril,  des 
rapports  de  t«ms  les  inspecteurs  de  votre   circonscription  faisant 
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connaître  :  /°  les  groupements  ouvriers  de  leur  section  auxquels 
ils  se  sont  adressés;  2°  ceux  qui  auront  répondu  à  leur  appel  et 
leur  auront  fait  des  communications  ;  3"  les  résultats  obtenus  pen- 
dant cette  période  par  cette  voie... 

D'autre  part,  les  secrétaires  des  syndicats  ouvriers  et  des 
bourses  du  travail  ont  reçu  la  circulaire  suivante  : 

Paris,  '19  janvier. 
Monsieur  le  secrétaire, 

Des  secrétaires  de  syndicats  et  de  bourses  du  travail  se  sont  à 
plusieurs  reprises  adressés  aux  inspecteurs  du  travail  pour  leur 
signaler  diverses  infractions  aux  lois  qu'ils  sont  chargés  de  faire 
appliquer  :  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  ; 
loi  du  12  juin  1893,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs ;  décret-loi  du  9  septembre  1848,  relatif  aux  heures  de  travail 
dans  les  manufactures  et  dans  les  usines.  Les  relations  qui  se 
sont  nouées  en  ces  trop  rares  circonstances  entre  les  représentants 
d'organisations  corporatives  et  les  agents  de  l'Etat  ont  sufli  à 
montrer  tout  le  fruit  que  l'on  pourrait  attendre  de  cette  collabo- 
ration si,  au  lieu  de  se  produire  d'une  manière  intermittente  et 
dans  quelques  cas  isolés,  elle  était  généralisée  et  organisée. 

Vous  estimerez,  je  pense,  comme  moi,  que  le  service  de  l'inspec- 
tion ne  peut  assurer  pleinement  l'application  des  lois  de  protection 
ouvrière  qu'avec  le  concours  des  ouvriers,  et  que  ce  concours  ne 
peut  lui  être  assuré  tout  entier  que  par  l'intermédiaire  des  grou- 
pements corporatifs.  Les  organisations  auxquelles  vous  apparte- 
nez jugeront  à  propos,  je  n'en  doute  pas,  de  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  à  atteindre  ce  but.  Vous  pouvez  être  assuré  que, 
de  leur  côté,  les  inspecteurs  du  travail  feront  tous  leurs  efforts 
pour  qu'entre  eux  et  les  organisations  corporatives,  bourses  du 
travail,  syndicats,  s'établissent  des  relations  suivies. 

C'est  avec  coniiance  que  je  m'adresse  à  l'esprit  d'initiative  et  à 
la  vigilance  des  syndicats  professionnels  en  les  conviant  à  accor- 
der leurs  concours  au  service  de  l'inspection.  J'attends  les  plus 
heureux  résultats  de  leur  activité  éclairée  et  du  dévouement  de 
leurs  membres  à  l'intérêt  général  des  travailleurs. 

Agréez,  monsieur  le  secrétaire,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée.  —  A.  Mu-leuanu. 

G.  Fauquet 

BELGIQUE 

Les  Congrès.  —  3  Congrès  ont  eu  lieu,  le  jour  de  Noël,  à  la 
Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 
i"  Le  Congrès  des  Syndicats,  dont  Octors,  le  secrétaire  de 
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la  commission  syndicale  donne  plus  haut  un  compte  rendu  dé- 
taillé ; 

2°  Le  Congrèa  des  médecins  socialistes  belges,  qui  s'est  oc- 
cupé des  hôpitaux  interconmmnaux,  et  a  nonmié  une  com- 
mission à  l'etret  d'étudier  ce  projet  ; 

3"  Le  Congrès  agricole,  dont  nous  résumerons  les  conclu- 
sions. C'est  la  seconde  lois  qu'un  Congrès  agraire  est  convo- 
qué par  le  Parti  Ouvrier  belge. 

Alors  que  l'année  passée,  les  assistants  étaient  principale- 
ment des  propagandistes  des  villes  et  des  ouvriers  industriels, 
le  Congrès  de  la  Noël  a  réuni  des  dçlégués  «  paysans  »  des 
quatre  coins  du  pays. 

Petits  fermiers  et  ouvriers  agricoles  ont  discuté  pendant 
toute  une  journée  les  moyens  de  se  délivrer  du  joug  capitaliste 
et  tous  les  discours  ont  eu  une  portée  vraiment  pratique. 

Voici  les  résolutions  : 

1°  Quant  à  Vorganisation  de  propagande  à  la  campagne. 

a)  Rédaction  de  brochures  de  propagande  agraire  et  spécia- 
lement d'une  brochure  racontant  l'histoire  des  paysans  belges, 
dans  leurs  rapports  avec  les  seigneurs,  les  i>r()priélaires.  l'K- 
glise  cl  l'Klat  ; 

h)  Publication  de  la  conférence  sur  le  collectivisme  .iLriaiic 
d'Emile  Vandcrvelde  ; 

c)  Dans  la  mesure  du  possible,  entrée  des  agricuUcius  so- 
cialistes au  sein  des  comices  agricoles; 

d)  Création  de  dépôts  de  journaux,  envoi  d'orateurs  fla- 
mands en  Wallonnie,  durant  la  moisson  ; 

a"  Les  journaux  agricoles  du  Parti,  «  Le  Laboureur  et  le 
Landbouwer  »  sont  l'objet  de  quelques  dritiques  de  la  part 
des  campagnards  ; 

3°  Les  socialistes  devront  créer  dans  toutes  les  localités  des 
Syndicats  agricoles  à  basC  de  mutualité  et  alfiliés  à  la  com- 
mission syndicale  ; 

4''  Quant  aux  Associations  d'achat  et  de  vente,  il  est  décidé 
que  les  grandes  coopératives  doivent  s'alimenter  aux  comi>- 
toirs  d'achat  et  de  vente  créés  par  les  agriculteurs  socia- 
listes. 
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D'autres  questions  sont  renvoyées  à  des  commissions  spé- 
ciales et  mises  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

Les  socialistes  belges  après  avoir  conquis  les  régions  indus- 
trielles, ont  vaillamment  entamé  la  propagande  chez  les 
paysans.  Le  travail  sera  plus  rude,  les  succès  seront  plus 
lents,  mais  les  progrès  accomplis  depuis  un  an  montrent  la 
pénétration  de  nos  idées,  chez  ces  paysans  inféodés  au  cléri- 
calisme depuis  des  siècles. 

Congrès  extraordinaire  du  Parti  Ouvrier  belge,  —  Api*èsleâ 
différents  congrès  de  la  Noël,  syndical,  agricole  et  médical,  il 
est  magnifique  de  constater  que  le  congrès  politique  du  i4  jan- 
vier a  encore  réuni  à  Bruxelles  (i)  près  de  4oo  délégués .  La 
principale  question  à  Tordre  du  jour  était  «l'altitude  à  prendre 
par  les  socialistes  dans  la  prochaine  bataille  électorale  ». 

A  côté  des  moyens  de  propagande,  de  la  plate-forme  électo- 
rale, de  la  question  du  Sénat  et  de  l'organisation  de  la  mani* 
festation  en  faveur  des  pensions  ouvrières,  c'est  la  question 
des  coalitions  électorales  qui  a  donné  lieu  aux  plus  grands 
débats. 

Jusqu'à  présent,  sous  le  régime  du  Vote  plural,  les  fédéra- 
tions avaient  toujours  gardé  leur  autonomie  en  fait  d'alliances 
malgré  l'opposition  systématique  d'une  partie  des  membres 
du  Parti  Ouvrier  qui,  dans  tous  les  congrès,  essayaient  d'en- 
lever aux  fédérations  leur  autonomie  et  de  défendre  toute 
coalition  avec  les  autres  partis. 

A  ce  congrès  du  14  janvier,  la  question  avait  certes  encore 
plus  d'importance  à  cause  du  changement  de  régime  élec- 
toral, l'instauration  de  la  Représentation  proportionnelle; 

Trois  courants  différents  se  sont  rencontrés  parmi  les  socia- 
listes belges. 

1°  Les  uns  veulent  continuer  la  tactique  du  «  cartel  »,  c'est- 
à-dire  de  l'union  de  toutes  les  forces  d'opposition  contre  le 


(î)  Non  pas  à  Liège  comme  on  me  le  fait  dire  dans  ma  dernière 
chronique.  Le  Congres  ordinaire  du  Parti  aura  lifeu  ù  Liège  après 
les  élections  de  mai> 


l8o  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

fjotivcrncment.  Princîpalenienl  les  fédérations  d'Anvers  et  de 
Gand  sont  de  cet  avis. 

2°  D'autres,  connue  Uertrand,  admettent  le  cartel  dans  les 
petits  arrondissements,  mais  s'opposent  catég'oriquement  aux 
alliances  dans  les  grands  arrondissements. 

3"  D'autres,  enlin,  se'déclarenl  adversaires  de  toute  alliance 
avec  un  autre  parti.  Le  socialisme  doit  mener  seul  la  lutte, 
préten<lenl-ils;  il  ain-ail  toujours  <h\  le  faire,  et  maintenant 
surtout,  depuis  l'instauration  de  la  Représentation  proportion- 
nelle. En  effet,  malgré  les  coalitions,  les  partis  n'augmentent 
pas  le  nombre  de  leurs  sièges,  et  de  plus  la  propagande  pui-c 
des  idées  socialistes  ne  pourrait  (jue  soullrir  des  alliances. 

Voilà  les  trois  idées  qui  ont  été  en  présence.  La  discussion 
en  a  été  très  intéressante. 

Le  conseil  général  du  Parti  proposait  sur  cette  (pieslion 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Parti  ouvrier  luttera  seul  avec  son  progranune  intégral 
dans  tous  les  arrondissements  du  pays. 

«  Touter«>is  dans  les  arrondissements  où  l'addition  de  toutes 
les  voix  antigouvernementales  est  indispensable  à  l'obtention 
d'un  siège,  les  lu-dérations  pourront  faire  figurer  leur  candi<lat 
sur  une  liste  comnmne  aux  partis  d'opposition.  » 

Un  autre  ordre  du  jour  de  de  Brouckère  est  conçu  connue 
suit  : 

«  Le  Congrès, 

«  Maintenant  les  décisions  du  congrès  de  Quaregnon,  quant 
à  l'autonomie  des  fédérations. 

«  Déclare  : 

«  Sans  condanmer  fornicllcniciit  les  coalitions  tpii  atnaiciil 
pour  but  d»'  renforcer  la  représentation  démocraticpie  et 
«l'amener  le  triomphe  du  Snllrage  universel, 

«  Qu'il  est  de  l'intérêt  du  socialisme  d'adirmer  le  principe 
de  la  lutte  des  classes  en  ne  recourant  aux  coalitions  «{u'en 
tas  d'absolue  nécessité.  » 

(]e  <lernier  ordi'<'  <lu  jour  est  volé  à  une  gran<l«*  majorité. 

Le  second  objet  discuté  a  été  la  plate-forme  électorale  pom* 
les  éleriiiiiw  Ii'ffislalives. 
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Alors  qu'auparavant,  tout  en  défendant  le  programme  inté- 
gral du  Parti,  l'on  avait  l'habitude  de  mettre  principalement 
en  avant  certaines  réformes  innuédiatement  réalisables  et 
impérieusement  réclamées  par  les  travailleurs,  le  Congres 
décide  de  prendre  maintenant  le  i)rogrammc  tout  entier,  sans 
déterminer  des  points  spéciaux. 

Pour  la  question  du  Sénat  (i),  les  conclusions  suivantes  sont 
adoptées  : 

«  Le  Congrès  recommande  aux  fédérations  d'arrondissement 
de  présenter  des  candidats  socialistes  pour  l'élection  sénato- 
riale de  mai  prochain. 

«  Dans  les  arrondissements  où  le  Parti  Ouvrier  ne  trouvera 
pas  de  candidats,  il  recommandera  aux  électeurs  ceux  des 
candidats  qui  se  déclareront  favorables  à  l'instauration  du 
Suffrage  universel,  en  donnant  la  préférence  à  ceux  de  ces 
candidats  qui  appartiennent  aux  partis  d'opposition.  » 

Après  quelques  motions  relatives  à  la  propagande,  on  laisse 
aux  soins  du  Conseil  général  l'organisation  de  la  manifesta- 
tion en  faveur  des  pensions  ouvrières. 

Tel  fut  ce  congrès,  qui  montre  une  fois  de  plus  la  force,  la 
cohésion  et  l'esprit  de  discipline  du  Parti  ouvrier  belge. 

Gaston  Vandermeeren 


ANGLETERRE 

La  hausse  des  salaires  et  des  prix  dans  l'industrie  houillère 
et  métallurgique.  —  Dans  l'industrie  houillère,  l'usage  est 
d'évaluer  le  taux  général  des  salaires  en  pourcentages  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  par  rapport  au  taux  payé  une 
année  donnée,  —  le  salaire  payé  cette  année  constituant  le 
standard  ou  étalon  d'après  lequel  toutes  les  variations  consé- 
cutives sont  calculées.  C'est  ainsi  que  dans  les  districts  de 
Northumberland,  Durhara  et  Galles  (Sud),  les  salaires  payés 


(i)  11  est  assez  difficile  de  trouver  des  candidats  socialistes  pour 
le  Sénat.  Pour  être  éligible,  il  faut  payer  un  cens  très  élevé. 
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en  i8;9  consliluent  le  standard,  tandis  que  dans  les  districts 
fédérés  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  et  en  Ecosse  ce 
sont  les  salaires  de  1888  qui  servent  de  base. 

Le  tableau  suivant  qui  indique,  pour  le  district  de  Northuui- 
berland,  les  pourcentages  de  salaires  au-dessus  du  standard 
et  les  prix  moyens  correspondants  de  la  tonne  de  cliarbon, 
donne  une  idée  des  fluctuations  auxquelles  sont  sujets  les 
salaires  des  mineurs  anglais,  lluctuations  qui  correspondent  »\ 
des  lluctuations  parallèles  des  prix  du  charbon. 

Prix  moyen 
(le  la 
tonne  de  charbon 
Années  Pourcentnges      prise  a  la  losse 

s.    d. 

1886 nu  .standard  4*  7*33 

1887 la  i/a  au-dessous  »    »    » 

ï888 7  i/a         —  4.  4.8a 

i88g 10     »  au-dessus  5.  4>7u 

1890 31  1/4         —  7.  7.65 

1891 3o     »         —  7.4."^ 

189a au     »         —  G.  CSo 

1893 an     »         —  5.11.3'» 

Ï894 17  1/2  —  G.  5. y.) 

1895 :  i/j  —  5.  G.iW 

189G 3  3/4         —  5.  0.74 

1897 (>  1/4  —  r>.  a.yi 

1898 18  3/4  —  G.   1.3G 

1899 aâ    »         —  6.10.88 

On  voit  que  les  salaires  qui  avaient  augmenté  jusqu'en 
l'année  i8t)o  baissèrent  peu  à  peu  jusqu'en  i89(),  pour  se 
relever  ensuite.  Les  mêmes  faits  ressortent  des  tables  relatives 
aux  autres  districts  miniers  :  minima  en  i88(>i888  et  1896- 
i8«);,  maxima  en  i8<K)-i8<)I  et  i8t>9. 

Ces  lluctuations  qui  avaient  produit  en  i8()'3  une  augmen- 
tation totale  des  salaires  de  3;;i,5oo  francs  par  semaine,  aug- 
mentation intéressant  293,000  ou\Tiers,  amenèrent  pendant  les 
trois  années  suivantes  ime  diminution  de  2,o8<>,ooo  francs  par 
semaine.  Mais  cette  diminution  est  dès  maintenant  compensée, 
et  au  delà,  par  la  hausse  des  salaires  de  ces  dernières  années 
1897-1899,  qui  atteuit  2,754,000  francs.  Pour  l'année  1899  seule. 
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l'augmentation  hebdomadaire  a  été  de  i,i5o,ooo  francs  et  a 
modifié  les  salaires  de  6ii,oo5  ouvriers. 

La  même  hausse  des  salaires  et  des  prix  s'est  produite  dans 
l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  mais  elle  a  débute  une  année 
plus  tôt. 

Dans  ces  quatre  dernières  aimées,  l'augmentation  totale  du 
salaire  hebdomadaire  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  a  été  de 
442,175  francs.  En  1899,  les  salaires  des  ouvriers  des  hauts- 
fourneaux  ont  augmenté  de  20  p.  100,  et  les  salaires  des 
ouvriers  du  fer  (ouvré)  et  de  l'acier,  de  12. 5  p.   100. 

En  même  temps,  les  prix  de  la  fonte  qui  avaient  baissé  de 
25  p.  100  environ  de  1890  à  1893-1894,  ont  remonté  peu  à  peu 
et  dépassent  aujourd'hui  les  prix  de  1890.  Même  diminution 
de  25  p.  100  dans  les  prix  du  fer  ouvré  et  de  l'acier  de  1890  à 
1895,  et  bien  que  les  prix  n'aient  pas  encore  atteints  ceux  de 
1890,  ils  ne  leur  sont  inférieurs  que  de  2  à  8  p.  100. 

R.   Brandt 

DANEMARK 

Les  ouvrières  clans  l'industrie  danoise.  —  En  1887,  pour  la 
première  fois,  on  a  fait  en  Danemark  la  statistique  de  l'in- 
dustrie et  des  métiers ,  et  les  résultats  viennent  d'en  être  pu- 
bliés récemment.  Nous  en  extrayons  ici  les  renseignements 
que  donne  cette  enquête  sur  la  part  prise  par  les  femmes  au 
travail  industriel  et  sur  leurs  tentatives  pour  se  garantir 
contre  l'exploitation  à  outrance  du  patronat  (i). 

Malheureusement  la  statistique  n'a  pas  donné  le  nombre 
exact  des  ouvrières  employées  dans  l'industrie  ;  elle  n'a  réussi 
qu'à  savoir  le  nombre  des  femmes  travaillant  directement 
pour  les  établissements,  mais  seulement  un  très  petit  nombre 
des  ouvrières  travaillant  chez  elles  ou  pour  d'autres  ou- 
vriers. 

Des  176,608  ouvriers   (hommes,   femmes  et  enfants),   qui 


(1)  En  Danemark,  la  proteclion  des  enfants  dans  l'industrie  ne 
dépasse  pas  la  dixième  année. 
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furent  comptés  le  20  mai  1897,  36,7(10  (ao.8  p.  100)  étaient  du 
sexe  féminin.  Elles  se  répartissaient  ainsi  : 

10  à  i4  ans 85a 

i4  ù  18   — 3,5i9 

18  à  22   — 7. 88*4 

ua  et  plus  : 

Non  mariées i<».(>ôi 

Mariées.  , 8.722 

Veuves 2.691 

Age  non  indi({ué.  2-44'  (0 

•«>.76o(2) 

Les  -Jo.H  p.  KX)  s*appliC|U(Mit  »i  ttuil  le  pays,  mais  connue  on 
le  comprend  aisément,  la  ré[)arlition  ne  lui  pas  éjjale.  Dans  la 
capitale  «)ii  la  concentration  de  l'industrie  est  la  plus  tn'ande. 
le  pourcentage  s'élevaient  à  3o.3,  dans  les  autres  \  illis  à  iS.'», 
dans  les  campâmes  à  i4,5.  (V.  p.  i8.5.) 

La  statistique  répartit  tous  les  établissenn-nts  en  onze 
grands  groupes  : 

1.  Fabrication  d'aliments  et  autres  objets  de  consunimation. 
II.   Industrie  textile. 

III.  Votenient  et  toilette. 

IV.  Terrnssenu*nt,  oonslructi»Hi,  rabric-ation  de  meubles. 
V.  Objets  en  bois. 

VI.  (hiirs. 

Vil.   Arts  eéraïuiques  et  verrerie. 

VIII.  Métal  et  objets  en  luélnl,  yeompris  machines  et  instrlllltl■lll•^ 
IX.   Diverses  industries  techniques  el  ehimiqm-s. 
X.  Papeterie. 
XI,  Industrie  du  genre  littéraire  et  artistique. 

On  comprend  «pu»  la  répartition  des  ouvrières  dans  tous  ces 
groupes  n'est  pas  égale  ;  il  en  est  certains  où  les  ouvrières  se 
concentrent,  nmis  pourtant  nul  groupe  n'en  manque.  Dans 
l'industrie  textile  et  dans  le  vêtement,  travail  (pii  était  autre- 
lois,  nuiis  sousiuu'  autre  forme,  le  domaine  des  fennnes,  leur 


(i)Prol»ablement,  dit  In  statistique,  la  plupart  de  celles-ci,  dont 
2. iI'm»  travaillaient  en  chambre,  avaient  plus  de  2a  ans  et  étaient 
mariées. 

(2)  747  ouvrières  étaient  en  grève   au  jour  de  l'énumèration. 
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nombre  dépasse  celui  des  hommes  ;  dans  la  papeterie,  elles 
forment  presque  la  moitié  des  ouvriers. 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  total  des  employés  et 
celui  des  femmes  occupées  dans  chaque  groupe  : 

Femmes 
Employés  Nombre       p.  100 

I 3o.5i7  7.4"0  24,3 

II 12.533  7.782  62,1 

III.    ......    .  28.291  14.^37  52,4 

IV 42.389  252  0,6 

V 8. 119  488  6,0 

VI 1,227  43  3,5 

VII  13.700  1.072  7,8 

VIII 27.302  1.106  4,1 

IX 5.ii5  14.021  27,8 

X 2.057  i.o2t)  49>9 

XI 5.558  1.343  25,1 

176.608  36.760"         2(^8 

Le  premier  groupe  comprend  spécialement  les  ouvrières  des 
fabriques  de  tabacs  et  cigares  (2,525)  et  des  beurreries  (1,902). 
Le  troisième  groupe,  contenant  les  couturières,  est  naturelle- 
ment le  plus  grand. 

On  a  considéré  dans  la  statistique  —  selon  l'âge  ordinaire 
du  mariage  — les  lemmes  au-dessous  de  vingt-deux  ans  comme 
non  mariées.  Parmi  les  femmes  de  plus  de  vingt-deux  ans,  nous 
avons  vu  la  répartition  :  non  mariées  48  p.  100;  mariées 
40  p.  100  ;  veuves  12  p.  100,  Seulement  2  p.  100  des  ouvriers 
travaillent  en  chambre,  mais  ce  rapport  s'élève  à  26  p.  100  pour 
les  ouvriers  et  à  40  P-  100  pour  les  ouvrières  mariées.  Rien 
n'est  plus  triste  que  de  voir  les  maisons  des  ouvriers  changées 
en  ateliers  pour  la  grande  industrie,  qui,  plus  elle  grandit, 
plus  elle  use  la  force  des  ouvrières  mariées.  Celles-ci  (8,722) 
se  répartissent  ainsi,  suivant  la  grandeur  des  établissements  : 

Nombre 

des  Le  p.  100 

Etablissements  ouvrières  mariées    de  tous  ouvriers 

De  1-5  ouvriers  1.853  3,2 

De  6-20  —  2.127  5»!* 

Plus  de  20        —  4-742  6,1 

8-722  4.9 


l86  LE    MOUVEMENT   SOCIALISTE 

La  statistique  de  l'industrie  nous  apprend  seulement  la  ré- 
partition des  ouvrières  suivant  chaijue  métier:  nuiis  nous 
avons  aussi  une  autre  slatisti<iue  où  nous  voyons  que  les 
femmes  comprennent  maintenant  pour  elles  comme  pour  les 
honunes  la  nécessité  d'une  organisation  syndicale. 

Les  premières  organisations  des  ouvriers  danois  datent  à 
peu  près  de  1870;  elles  ont  certainement  dès  le  commence- 
ment permis  l'entrée  aux  ouvrières,  mais  celles-ci  ne  sont  pas 
venues.  Ce  n'est  qu'après  1880  que  les  ouvrières  ont  com- 
mencé à  s'organiser.  En  iS83-85  les  ([uatre  plus  grandes  or- 
ganisations ont  été  fondées,  celle  des  cigarières  (à  présent 
i,ikK>  membres),  des  tisseuses  (a, 700),  des  tailleuses  (i,8«k))  et 
des  ouvrières  de  fabriques  de  toutes  sortes  (a,3oo).  De  ce» 
organisations  les  d<'ux  premières  n'exist(mt  plus  connue  des 
organisations  indépendantes;  en  iS«)i  les  nuMobres  sont  entrés 
dans  les  organisations  des  ouvriers,  et  les  ouvrières  ont  dans 
ces  deux  métiers  —  ce  qui  est  certainement  bien  rare  —  ol)- 
tenu  le  même  tarif  que  les  ouvriers. 

Les  tailleuses  forment  encore  une  organisation  indépen- 
dante, mais  sont  adiliées  à  la  grande  Fédération  Nationale 
des  tailleurs.  Il  y  a  tuie  année,  les  tailleuses,  pour  augmenter 
leur  salaire,  ont  fait  une  grève  à  laquelle  tous  les  membres 
prirent  part  et  ont  obtemi  gain  de  cause  après  quinze  jours 
de  lutte.  La  Fédération  des  ouvrières  de  fabriijue  a  fait  un 
grand  nombre  de  petites  grèves  partielles,  grâce  auxquelles 
les  salaires  ont  été  mi  peu  élevés,  mais  ils  sont  encore  très 
bas.  Le  temps  du  travail  a  été  peu  à  peu  abaissé;  aucun 
établissement  ne  marche  plus  de  dix  heures  ellectives,  à  moins 
d'un  salaire  extraordinaire.  Naturellement  le  temps  de  travail 
n'est  lixé  que  pour  les  ouvrières  (pii  travaillent  hors  de  la 
maison  ;  celles  qui  travaillent  en  chambre  sont  exposées  au 
plus  grand  excès  de  travail. 

Outre  ces  quatre  grandes  organisations  nous  avons  encore 
3oo  relieuses,  a5o  cordonnières,  ^ini  couturières  de  dilTérentes 
sortes,  1.50 ouvrières  d'or  et  d'argent,  organisées;  puis  encore 
2,»x»o  femmes  de  dillérents  métiers,  organisées  dans  les  syndi- 
cats  des  ouvriers,  soit  en  tout  11,000  syndiquées  parmi  nos 
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32,000  ouvrières  industrielles  de  plus  de  18  ans  ;  elles  forment 
i5  p.  100  de  tous  les  ouvriers  organisés  (en  Angleterre  seule- 
ment 7  1/2).  Le  petit  nombre  des  couturières  organisées  est 
le  point  le  plus  noir  ;  l'exploitation  dans  ce  métier  est  exces- 
sive ;  mais  il  est  diflicile  d'assembler  ces  ouvrières,  dont  la 
plupart  travaillent  en  chambre  sans  se  connaître  :  quatre  dif- 
férents syndicats  de  couturières  viennent  de  s'unir  en  une 
Fédération  pour  mieux  faire  la  propagande. 

Outre  ces  ouvrières  industrielles  nous  avons  encore  des 
milliers  d'ouvrières  dans  l'agriculture  et  le  commerce  et  des 
ouvrières  ménagères,  mais  de  celles-ci  nous  n'avons  aucune 
statistique  à  laquelle  on  puisse  se  fier  ;  aussi  leur  organisa- 
tion est-elle  ou  tout  à  son  début  ou  même  pas  encore  com- 
mencée. 

Personne  ne  peut  nier  que  les  femmes  sont  de  plus  en  plus 
forcées  de  gagner  leur  vie  comme  les  hommes  ;  sans  doute 
elles  auront  par  là  le  bien  d'être  économiquement  indépen- 
dantes :  mais  ce  n'est  pas  encore  le  bien  qui  se  montre  à  nos 
yeux  quand  nous  voyons  nos  ouvrières  ;  elles  sont  livrées 
sans  défense  à  la  pire  des  exploitations,  non  seulement  de 
leur  forces  physiques,  mais  aussi  de  leurs  forces  morales. 
Pendant  que  la  grande  industrie  prend  leur  force  ouvrière, 
non  seulement  tous  les  devoirs  anciens  leur  restent,  mais 
encore  ils  s'en  créent  de  nouveaux.  Le  soin  de  la  maison, 
comme  maintenant  l'éducation  des  enfants,  dépend  à  notre 
époque  entièrement  d'elles,  car  le  père  n'est  jamais  à  la 
maison  ;  et  comme  il  est  impossible  de  faire  deux  choses  en 
même  temps,  c'est  la  maison  et  les  enfants  et  les  femmes 
elles-mêmes  qui  en  portent  la  peine. 

La  société  doit  donc  créer  des  institutions  qui  délivrent  les 
ouvrières  du  soin  du  ménage  et  se  chargent  de  l'éducation 
des  enfants  pendant  le  temps  du  travail. 

L'organisation  professionnelle  et  l'organisation  politique 
de  la  classe  ouvrière  peuvent  seules  porter  remède  aux  cala- 
mités dont  le  capitalisme  surcharge  le  peuple. 

Nina  Bang  née  Ellinger 
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LES     LIVRES 

Le  Congrès  socialiste  (précédé  d'une  lettre  aux  anarchistes),  par 
F.  !'i:m.oitii:h.  —  L'auteur  est  un  int<>lli|^eiit  orffauisateur  «les  forces 
ouvrières  mais  un  antiparlementaire  déterminé.  Le  couffrès  de 
Paris,  en  établissant  l'union  socialiste,  lui  enlève  un  f«)rt  argument 
contre  l'action  politi((ue.  Les  syndicats  ne  pourront  plus 
craindre,  en  etFet,  la  (lésorjjranisation  (|ui  pouvait  provenir  de  la 
division  des  sectes  socialistes.  —  l'ellouticr  !«•  sent  très  bien,  et  ce 
n'est  pas  sans  émotion  <ju'il  rappelle  la  scèue  inoul)Iiable  (pii 
termina  le  récent  cc»nffrès.  —  Pour  lui  l'union  s(»cialiste,  à 
laquelle  il  n'avait  pas  cru  d'abord,  parait  absolument  solide.  — 
La  brochure  a  du  mouvement,  elle  est  amusante  parfois  et 
méchante  le  plus  souvent.  Les  socialistes  doivent  la  connuitre. 

E.  Buré 

LES     REVUES 

Cahiers  de  la  Quinzaine,  par  Cii.  Piicirv.  —  L'idée  qui  a  in!îj)iré 
Péjfuy  dans  la  publication  de  ses  (Jahiern  de  la  Quinzaine  est  une 
idée  excellente  :  extraire  «le  la  «piinxaine,  pour  ceux  —  et  ils  stmt 
nombreux  —  «pii  n'«mt  pas  le  temps  «le  tout  lire  et  de  tout  suivre, 
les  faits  politi«pies,  sociaux,  littéraires,  etc..  essentiels,  «lonl  la 
c«)nnaissance  est  indispensable  pour  une  saine  dét«-rminati«)n  «le 
notre  eon«luite  prati«|ue.  Mais  c'est  plus  «pi'un  invinnito  juilicieu- 
semenl  dressé  «jue  n«)us  d«inne  Péffuy.  Il  illustre  et  éclaire  les  faits 
«ju'il  rapporl«'  par  «le  vivants  commentaires,  insjjirés  «le  la  plus 
|)ure  loi  révoluti«tnnaire  et  d'un  esprit  «le  critique  in«lépendante 
absolu,  nu-nés  avec  tin  tah'ul  littéraire  remari|uabl(>.  —  Le  premier 
(Cahier  se  sig'uale  par  une  Lettr«'-Préface,  de  beau  style  et  de  vive 
allure  ;  par  une  lar^fe  description  «lu  «Triom|)iM' «le  la  Hépubli«|uei» 
ipii  «levait  primitivenu-nt  i)aruitre  «lans  le  Mom-rmcnl  socialiste; 
par  la  publication  «les  fameux  articles  de  Liebknecht  sur  l'aifaire 
l)reyfus,  et  de  toute  la  littérature  «ju'ils  ont  suscitée.  —  Les 
Cahiers  se  recommandent  encore  jiar  leur  typographie  soijfuée  et 
leur  aspect  artislitpu'. 

La  Vie  Meilleure,  revue  sociologique  et  littéraire  «le  l'Est.  —  Le 
prenjier  numéro  «le  celle  revue  vient  «le  paraître,  avec  une  Décla- 
ration de  la  Rédaction  à  tendances  révolutionnaires.  Elle  sera  spé- 
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cialement  intéressante  au  point  de  vue  socialiste  en  ce  sens  qu'elle 
publiera  des  monographies  et  des  études  de  nos  camarades  socia- 
listes de  l'Est,  dont  l'action  pratique  est,  on  le  sait,  si  remarquable. 
Il  suflit  de  citer  les  noms  de  Bouliey-Allex,  Chariot,  Marpaux, 
Ponard,  etc.  pour  s'en  convaincre.  —  Dans  ce  premier  numéro, 
Marpaux  commence  une  monographie  du  plus  haut  intérêt  sur  : 
La  Reconstitution  du  Vignoble  par  l'Association,  ^ous  aurons  à  y 
revenir.  Jean  Derhier 

La  Revue  socialiste.  —  Le  numéro  de  janvier  contient  sous  le 
titre  «  Les  députés  socialistes  et  la  protection  du  travail  »  un  article 
très  étudié  de  G.  Rouanet  sur  les  débats  parlementaires  relatifs 
aux  modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  2  novembre  1892. 
Dans  le  même  numéro,  nous  trouvons  la  préface  de  l'édition 
française  de  la  réponse  de  Kaustky  au  livre  de  Bernstein.  L'édi- 
tion française  de  Kautsky  paraît  chez  Stock  sous  ce  titre  ;  Le 
Marxisme  et  son  Critique  Bernstein.  Anticritique  traduite  par 
Martin  Leray. 

La  Science  sociale.  —  Dans  le  numéro  de  janvier,  un  article  de 
Henri  de  Tourville  sur  les  traditions  odiniques  en  Scandinavie. 
Les  Odiniques,  primitivement  établis  à  l'est  du  Don,  auraient  été  de 
grands  caravaniers  mettant  en  relation  commerciale  la  Mésopota- 
mie et  la  Perse  avec  les  peuples  des  grandes  steppes  et  du  bassin 
de  la  Baltique.  Menacés,  aux  approches  de  l'ère  chrétienne,  par  le 
progrès  des  armes  romaines  en  Orient,  ils  auraient  transplanté 
leur  puissant  établissement  des  bords  du  Don  au  rivage  septen- 
trional de  la  Baltique.  G.  Fauqnet 

Notes  critiques.  Sciences  sociales.  (Société  Nouvelle  de  Librairie 
et  d'Edition).  —  Il  faut  féliciter  le  groupe  d'écrivains  et  d'hommes  de 
science  qui  ont  pris  l'initiative  d'une  publication  dont  la  nécessité 
se  faisait  sentir  tous  les  jours  davantage.  Les  Notes  Critiques 
seront  des  comptes  rendus  brefs,  mais  consciencieux  et  suflisants,  et 
suivant  immédiatement  leur  apparition,  des  livres  publiés  en 
France  et  à  l'étranger,  dans  le  domaine  des  sciences  sociales 
(doctrine  et  iiratique).  C'est  un  recueil  bibliographique,  suivant 
pas  à  pas  l'actualité,  et  dont  ne  pourront  se  passer  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  l'étude  et  au  développement  des  sciences  sociales. 

Pour  là  République,  Revue  politique  mensuelle,  rédacteur  en 
clief  Le  Pic.  Excellente  petite  brochure  de  propagande  antinationa- 
liste. —  Son  auteur,  s'aidantde  documents  authentiques,  dcmontrG 
la  canaillerie  des  principaux  meneurs  de  l'antisémitisme  et  établit, 
de  façon  irréfutable,  que  la  Libre  Parole,  dans  l'esprit  de  ses  fon- 
dateurs, devait  être  surtout  une  vaste  entreprise  de  chantage.  — 
Nous  savons  qu'elle  a  dépasse  les  espérances  de  la  première 
heure. 

Nos  camarades  socialistes  peuvent  faire  une  besogne  utile  en 
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rcpandanl  celle  brochure.  Il  esl  bon  de  faire  connaître,  «que  dans 
tous  les  pays  ce  sonl  toujours  les  pires  cotjuins  qui  font  pro- 
fession de  sauver  l'Etat  et  de  venger  la  morale  ». 

Germinal,  publie  sur  le  congrès  un  amusant  article  de  Jean 
Heurk.  L'auteur  qui  aime  les  analogies  —  même  un  peu  hasardées 
—  compare  les  «  giiesdistes  »  aux  Jacobins  et  les  indépendants 
aux  Cordeliers.  L'analogie  ne  se  poursuivra  d'ailleurs  pas  juscpic 
sous  le  couperet  de  la  guillotine.  —  Au  récent  congrès  «  néo 
Jacobins  »et«  néo  Cordeliers»  ont  dû  se  tendre  la  main  ;  l'an  pro- 
chain ils  s'embrasseront  en  rechignant.  —  «  l'ne  synthèse  se  fera 
et  le  parti  .socialiste  français  s'<-lèvrra  sur  les  ruines  des  sectes 
initiales.  »  Ainsi  .soit-il. 

Les  Temps  nouveaux  commencent  la  publication  d'une  série 
d'articles  de  Khoi'otkim-:  sur  le  communisme  anardiistc. 

A'.  Buré 

Revue  de  Paris.  La  (|ueRlion  de  l'enseignement  secondaire 
(Cii.-V.  Langi.ois).  —  La  question  de  renseignem«'nt  secondaire, 
c'est-à-dire  de  «  l'éducation  bourgeoise  »  parait  à  M.  Langlois  sin- 
gulièrement diflicile.  Il  s'agit  bien,  d'après  lui,  d'une  éducation  de 
classe  à  laquelle  participe  un  petit  nombre  d'élus  de  la  clas.se 
inférieure. 

Que  doit  être  cette  éducation  ?  Elle  doit  être  telle  que  la  bour- 
geoisie qui  en  serait  issue,  serait  «  .sans  préjugés,  libérée  des 
legs  oppressifs  du  passe;  capable  de  réllcchir, habituée  à  penser  n 
el  obtiendrait  dans  le  monde  a  une  suprématie  morale  et  spiri- 
tuelle ».  C'est  le  vœu  qu'il  forme,  à  l'occasion  du  nouvel  an  sans 
doute,  pour  la  b«)Urgeoi8ie  française.  Mais  hélas  !  pour  réaliser 
l'idéal  de  M.  Langlois,  les  bourgeoisies  sont-elles  en  possession  de 
la  sérénité  nécessaire?  La  lutte  des  classes  la  permet-elle,  «la  lutte 
terrible  engagée  aujourd'hui  même  sur  le  terrain  économicpie?  » 

N'est-ce  pas  l'Klat  bourgeois  (jui,  par  l'organe  de  l'empereur 
Guillaume,  prescrivait  aux  directeurs  de  gj  lunase  de  fournir  aux 
jeunes  gens  «  ses  principes  »  et  de  combattre  «  les  erreurs  du 
socialisme?  »  Depuis  les  instructions  de  Napoléon  sur  la  manière 
d'écrire  l'histoire  et  sur  la  nécessité  de  signaler  «  les  erreurs  du 
libéralisme  »,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  radical  dans  les 
mu'urs  de  l'État. 

Dans  un  article  «le  la  Jloi'ue  Phiîosopfiiqnr  (janvier  1900),  sur 
l'enseignement  sci»'iUilique  de  la  morale,  M.  Alexis  Bertrand  dé- 
plore l'ostracisme  dont  l'économie  politique  se  trouve  sj'stémati* 
(luement  frappée  en  philosophie.  11  trouve  de  telles  lacunes  signi« 
licatives,  un  tel  silence  maladroit. 

Qu'elle  prenne  donc  une  forme  personnelle  ou  qu'elle  garde  son 
caractère  impersonnel,  la  dictature  d'une  classe  pèse  sur  l'éduca- 
tion nationale. 
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Pourtant  les  démocraties  Scandinaves  où  la  bourgeoisie  est 
moins  vaniteuse  qu'en  France  et  la  pédagogie  moins  complaisante, 
ont  en  partie  démocratisé  l'enseignement.  Elles  ont,  du  moins  dans 
le  domaine  du  primaire,  aboli  le  régime  censitaire,  cmiîêché  la 
distinction  des  classes  chère  aux  bourgeois  français. 

En  Norvège  la  question  n'est  jîlus  agitée  de  savoir  si  les  disci- 
plines classiques  sont,  au  point  de  vue  politique,  libérales,  conser- 
vatrices ou  neutres.  Le  grec  et  le  latin  ont  disparu  des  programmes. 
Solution  brutale  sans  doute  et  quelque  peu  simpliste,  mais  à  coup 
sûr  hardie.  L'enseignement  utilitaire  moderne  règne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  les  bourgeoisies  les  temps  sont  difRciles. 
«  Le  problème  de  l'enseignement  secondaire  est  lie  aux  questions 
politiques  et  religieuses,  et  c'est  une  question  sociale.  »  Les  préfé- 
rences confessionnelles  masquent  à  peine  les  préoccupations  po- 
litiques et  le  souci  de  la  préservation  sociale  —  l'idée  fixe  de  main- 
tenir à  tout  prix  l'ordre  capitaliste  —  se  reflète  naturellement 
jusque  dans  les  programmes  de  philosophie.  René  Arot 

Die  Neue  Zeit.  —  A  signaler,  dans  le  numéro  du  i3  janvier,  une 
intéressante  étude  de  notre  collaborateur  A.  Siidekum  sur  le  roman 
Fécondité  de  Zola  et  la  théorie  de  la  population;  un  exposé,  jilein 
de  renseignements  précis,  sur  la  Situation  des  Etats-Unis  en  i8gg, 
de  M.  Béer;  la  fin  des  articles  de  Kunow  sur  «  la  Philosophie  et  la 
Science  »;  et  la  dernière  réponse  de  Kautsky  aux  deux  critiques  — 
David  et  Herz  —  de  sa  Question  Agraire. 

Le  numéro  du  20  janvier  contient  :  le  Bilan  du  Socialisme  Italien, 
par  Alexandre  Schiavi;  la  seconde  et  dernière,  partie  de  l'exposé 
de  VEtat  des  Etats-Unis  en  i8gg,  où  l'auteur  fait  l'historique  de  la 
crise  qui  a  bouleversé  et  coupé  en  deux  le  parti  ouvrier  socialiste 
américain. 

Dans  le  numéro  du  27  janvier,  signalons  enfin  la  première  partie 
d'une  étude  de  Hubert  Lagardelle  sur  le  Socialisme  français  et  le 
Congrès  de  Paris;  un  article  de  Bernstein  sur  la  question  des 
Habitations  ouvrières  en  Angleterre  ;  et  nn  compte  rendu  critique 
par  Legien  d'une  nouvelle  histoire  du  Mouvement  Syndical  en 
Allemagne. 

L'Avenir  social.  —  La  revue  du  Parti  Ouvrier  belge  commence  sa 
cinquième  année  d'existence.  Elle  a  adopte  une  division  du  tra- 
vail excellente  permettant  de  grouper  et  de  coordonner  les  ren- 
seignements, faits  et  enquêtes  de  toute  sorte  qui  ont  trait  au  mou- 
vement syndical,  coopératif  et  municipal.  La  responsabilité  de 
chacune  de  ces  parties  a  été  donnée  à  un  secrétaire  particulier. 

Dans  le  numéro  de  janvier,  en  deliors  des  documents  dont 
nous  venons  de  parler  et  qui  occupent  trente-sept  pages  sur 
les  cinquante-six  de  la  revue  nous  pouvons  signaler  en  dehors  de 
la  suite  de  l'article  Huysmans  sur  le  programme   et  la   tactique 
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socialistes,  un  excellent  article  de  Zéo  sur  les  Congrès  a(n*icoles  «In 
Parti  Ouvrier  belge.  On  y  rend  compte  «lu  travail  et  des  enquêtes 
qui  ont  été  nécessaires  aux  militants  belges  pour  arriver  à  faire  un 
programme  agricole  qui  puisse  être  pris  au  sérieux  par  les  popu- 
lations rurales  de  la  Belgitpie  et  qui  corresponde  à  la  fois  aux  dillë- 
rentes  catégories  agricoles  et  à  la  possibilité  de  réformes  législa- 
tives. /'.  D. 

NOTICES 

Socialisme  théorique  et  Social-Démocratie  Pratiqnie,  par  Rd. 
Bkhxstein;  traduction  par  \.  C.olien.  (Stock.  Paris.  1900).  —  Tra- 
duction défectueuse  du  livre  fameux  de  Bernstein.  dont  il  a  été  si 
souvent  parlé  dans  cette  Revue.  11  est  regrettable  que  cette  œuvrci 
destinée  à  intéresser  si  vivement  le  public  français,  lui  soit  ainsi 
olTerle  dans  une  langue  souvent  impossible.  —  Préface  inédite  et 
intéressante  de  l'auteur,  que  la  Itrviic socialiste  a  publiée  d'abonl» 
et  dont  nous  avons  ren<lu  compte  ici-même. 

Contre  la  justice,  par  Georges  Clkmbncb au  (Stock,  Paris,  1900).— 
Troisième  série  d'articles  quotidiens  réunis  en  un  nouveau  et  élo- 
«luent  volume.  On  y  retrouve  l'admirable  talent  littéraire  (|ui  a  fait 
(le  Clenienceau  un  des  premiers  publicisles  «le  ce  temps. 

Pamphlets  socialistes,  par  Paul  LAi'AHorR  (Oiartl  et  Brière, 
Paris.)  — Réédition  «le  «piatre  écrits,  anciennement  publiés  par  l'au- 
teur :  l'un  deux,  Le  Droit  à  la  Paresse  est  célèbre  par  son  ironie 
paradoxale  et  ses  «pialités  littéraires.  Il  est  pr«)bable  «jue  c'est, 
«lans  r«vuvre  de  Paul  Lafargtie,  la  partie  «jui  résistera  le  plus  au 
temps. 

Compte  rendu  sténographique  officiel  du  Congrès  général  des 
organisations  socialistes  françaises,  tenu  à  Paris  du  'i  au  M  décembre 
iH{i{).  —  (Société  nouv«-lle  «le  librairie  et  «l'Kdition.  Paris.)  —  Hocu- 
menl  impartial,  puis(|u'o|[/i<7e^  e'cst-à-dire  sanctionné  par  une 
commission  de  contr«Me  désignée  si)écial«'ment  à  cet  effet;  et  «jue, 
non  seulement  t«»us  les  s«»ciaUsles,  mais  encore  tous  ceux  «pii  s'in* 
téressent  de  près  ou  de  loin  au  mouvement  s«»cialiste  français, 
doivent  avoir  entre  leurs  mains.  Il  faut  remercier  beaucoup  les 
éditeurs  «l'avoir  joint  à  ce  compte  rendu  impersonnel  et  sincère  la 
liste  par  départements  des  groupes  adhérents  au  Congrès  :  ils  ont 
ainsi  établi  le  plus  exact  tableau  de  la  France  socialiste. 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Lonoubt 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 
Sure»ne«.  —  Imprimerie  G.-A.  Riciuito  et  C",  0,  rue  du  l'ont  —  1940 


PIERRE   LAVROFF 


Quelle  flamme  d'intelligence  s'est  éteinte  ! 
Quel  cœur  a  cessé  de  battre  ! 

La  rédaction  du  Mouvement  Socialiste  s'est  adressée  à 
moi  comme  à  quelqu'un  ayant  intimement  connu  Pierre 
Lavroffdans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et  m'a  prié 
d'écrire  une  biographie  du  maître  disparu. 

La  tombe  n'est  pas  encore  close;  la  vive  douleur  de 
cette  grande  perte  n'est  pas  près  de  se  calmer  ;  les  événe- 
ments de  ce3  derniers  jours  sont  encore  présents  à  mes 
yeux.  La  maladie  inattendue  ;  la  douloureuse  inquiétude 
du  grand  penseur  devant  les  dernières  pages  de  son 
œuvre  inachevée;  la  lutte  du  puissant  organisme  et  de 
l'esprit  clair  et  plus  puissant  encore  contre  la  mort  ;  la 
sérénité  consciente,  d'une  grandeur  épique,  du  mourant 
qui  voyait  sa  vie  finie  ;  ses  adieux  touchants  à  son  entou- 
rage; sa  courte  agonie.  Puis,  la  grande  douleur  des  amis 
de  Lavroff  et  de  ceux  qui  l'ont  connu,  cette  douleur  par  où 
s'est  clairement  manifesté  combien  chaudement,  sainte- 
ment et  infiniment  nous  avons  aimé  et  estimé  ce  repré- 
sentant très  grand  et  très  noble  de  Vintelligentia  russe. 

Tout  cela  est  présent  à  mes  yeux,  à  côté  de  l'image 
tranquille  du  maître,  pleine  d'une  profonde  tristesse  et 
de  haute  pensée. 

Comment  dans  un  tel  état  d'esprit  écrire  une  biographie 
ou  prononcer  un  discours  funèbre? 

Mais  je  me  suis  rendu  avec  empressement  à  la  demande 
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qui  m't'tait  faite.  Pendant  que  des  centaines  et  des  milliers 
dhonimes,  d'amis,  de  disciples,  de  lecteurs  et  d'admira- 
teurs vont  défiler  devant  la  tombe  du  grand  mort,  je  vais 
tftcher,  dans  le  silence,  d'évoquer  l'image  claire,  pure  et 
grande  de  mon  maître  bien-aimé,  de  mon  conseiller,  de 
mon  camarade  ;  je  me  mettrai  en  relation  avec  sa  forte 
pensée,  son  àme  haute  et  limpide.  Je  remplirai  ma  tâche 
autant  que  le  permettront  ma  pensée  énme  et  ma  main 
tremblante.  Les  lecteurs  me  comprendront  et  ils  excuse- 
ront ces  lignes  douloureuses  et  hâtives. 

Dans  le  mouvement  révolutionnaire  de  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  LavrolV  est,  après  Marx,  la  ligure  la 
plus  marquantes  et  la  plus  élevée,  autant  par  ses  travaux 
et  sa  contribution  au  développement  de  la  théorie  socia- 
liste, que  par  le  rayonnement  de  sa  personnalité  morale 
et  intellectuelle.  Lavroll"  était  avant  tout  un  grand  pen- 
seur. Auteur  des  Lettres  historiques  et  d' Un  essai  de  Vhis- 
toire  de  la  pensée,  il  a  créé  une  méthode  sociologique 
bien  délinie,  (jui  est  adoptée  en  Russie  par  les  meilleurs 
représentants  de  la  science  et  de  la  littérature,  et  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  a  commencé  de  plus  en  plus  à  se  ré- 
pandre en  Europe.  Il  faut  avoir  lu  les  œuvi*es  sociolo- 
gi<(ues  et  philosophiques  de  LavrotV  pour  pouvoir  appré- 
cier le  caractère  rigoureusement  scicntiliquede  sa  pensée, 
son  instruction  immense,  incroyable,  qui  faisait  l'étoime- 
ment  de  Karl  Marx,  qui  la  connu  et  haulen»cnt  estimé. 

On  peut  ilirc  hardiment  qu'il  n'y  a  plus  en  lilui'ope  un 
homme  dune  érudition  aussi  étendue,  d'une  connais- 
sance aussi  profonde  des  sciences  mathématiques  et  socio- 
logiques. 

Si  LavrolT  s'était  contenté  du  rôle  de  savant  il  aurait 
été  sûrement  reconnu  comme  grand  depuis  longtenq)s  i»ar 
la    srinicc   oniciclli'   et    mis    au   niveau    des    Humboldt 
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Bukle  et  Spencer.  Mais  Lavroff,  qui  avait  jeté  avec  mé- 
pris au  gouvernement  impérial  son  grade  de  colonel,  res- 
tait aussi  indifférent  à  tous  les  titres  et  à  tous  les  grades 
de  la  hiérarchie  scientifique.  Dès  qu'il  eut  acquis  la  con- 
viction que  l'état  politique  et  social  actuel  est  rempli 
d'injustice,  il  donna  complètement  tout  son  énorme 
talent,  toute  la  force  de  sa  pensée,  toute  son  énergie, 
toute  sa  vie  à  l'œuvre  d'éclaircissement  et  de  propagande 
d'un  idéal  social  basé  sur  la  justice,  l'égalité  et  la  liberté, 
—  et  en  particulier  à  l'œuvre  de  la  délivrance  politique 
de  son  pays.  A  peine  entré  dans  la  voie  de  l'action  révo- 
lutionnaire, il  y  occupa  tout  de  suite  une  des  premières 
places  ;  il  se  mit  à  la  tète  du  mouvement  et  il  supporta 
pendant  soixante  ans  toutes  les  responsabilités  d'une 
telle  situation.  On  peut  dire  que  Lavroff  était  du  nombre 
de  ces  héros  qui,  pendant  leur  vie,  sont  les  conducteurs 
et  les  maîtres  de  plusieurs  générations  et  qui,  après  leur 
mort,  donnent  leur  nom  à  toute  une  époque  histo- 
rique. 

Grand  penseur  et  initiateur  révolutionnaire,  il  était 
un  homme  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Un 
artiste  seul  pourrait  évoquer  dans  toute  sa  beauté  la 
grande  image  de  Lavroff,  peindre  sa  personnalité  forte, 
d'une  pureté  d'apôtre.  Lavroff,  aristocrate  par  son  ori- 
gine et  son  éducation,  pouvant  prétendre  aux  plus  grands 
honneurs  à  la  Cour,  renonça  de  bonne  volonté  à  tous  ses 
privilèges  et  entra  bravement  dans  la  voie  épineuse  tracée 
par  sa  noble  pensée.  Et  il  suivit  cette  longue  voie  direc- 
tement et  hardiment,  sans  la  moindi*e  concession,  sans  la 
moindre  hésitation,  sans  se  laisser  troubler  jamais  ni  par 
les  conseils  lâches  des  indifférents,  ni  par  les  calomnies 
des  adversaires,  ni  par  les  méchantes  railleries  des  rené- 
gats. 11  ne  fut  arrêté  ni  par  les  emprisonnements,  ni  par 
la  déportation,  ni  par  l'exil,  ni  par  les  persécutions  diri- 
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gées  de  loin,  ni  par  la  confiscation  de  tous  ses  biens.  Oui, 
cet  homme  inspirait  une  profonde  estime  même  à  ses 
ennemis,  et  par  son  exemple  il  inspirait  les  jeunes  et 
les  faibles  ! 

Un  trait  remarquable  du  caractère  de  Lavrofi' était  son 
étonnante  modestie,  qui  touchait  à  la  timidité.  Malgré 
ses  grandes  connaissances  et  son  savoir.  Lavrofl',  dans 
ses  œuvres  philosophiques  et  sociologiques.  n'avan<;ail 
jamais  d^iflirmations  dogmatiques.  «  Il  parait  ».  «  on  a 
raison  de  croire  »,  «  on  peut  supposer  ».  sont  les  expres- 
sions ordinaires  (jui  accompagnent  ses  définitions.  La 
même  modestie  se  manifestait  dans  son  action  révolu- 
tionnaire. Il  savait  combien  était  grande  son  autorité 
dans  le  milieu  de  la  jeunesse  russe  révolutionnaire  et 
radicale  ;  cependant  il  ne  se  permettait  jamais  de  donner 
à  ses  camarades  de  Russie  ni  conseils,  ni  indications. 
«  Le  premier  mot  doit  appartenir  à  ceux  (|ui  travaillent 
en  Russie,  »  disait-il  toujours.  «  Je  sui^  trop  loin  de  la 
Russie,  je  la  connais  trop  peu,  »  répétait-il  avec  douleur. 
Et  cependant,  qui  plus  que  lui  suivait  avec  une  attention 
inquiète,  avec  un  intérêt  angoissé  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  russe? 

L'un  des  amis  intimes  de  LavrolTlui  demanda  un  jour 
pourcjuoi,  avec  son  esprit  purement  mathématique,  il  ne 
s'était  pas  occupé  d'économie  politicjue.  —  «  Parce  que, 
répondit  Lavroll",  je  me  taisais  toujours  une  idée  d'écrire 
non  seulement  sur  les  sujets  qui  m'intéressaient  person- 
nellement, mais  sur  les  sujets  qui  pouvaient  être  les  plus 
utiles  au  public.  Je  voyais  que  l'économie  politique  était 
en  bonnes  mains  avec  Tchornichewsky.  tandis  qu'on  a 
peu  ou  mal  écrit  chez  nous  sur  l'histoire  et  la  philosophie. 
Voilà  pourquoi  je  me  suis  occupé  de  ces  sciences  négli- 
gées. » 

Cette  réponse  est  très  caractéristique  parce  que  Lavroll" 
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y  montre  son  opinion  sur  son  action  littéraire.  Il  consi- 
dérait cette  action  exclusivement  comme  un  moyen  de 
réaliser  son  idéal.  Il  ne  comprenait  pas  la  «  propriété  lit- 
téraire »,  non  seulement  au  point  de  vue  juridique,  mais 
encore  à  tous  les  autres  points  de  vue.  «  Oui,  disait-il,  ces 
pensées  sont  nées  dans  ma  tête,  je  les  ai  élaborées,  je  les 
ai  proclamées  ;  mais  faut-il  pour  cela  qu'elles  portent  mon 
nom?  Il  ne  s'agit  pas  que  le  monde  sache  que  telles  idées 
ont  été  émises  par  LavrofF  et  non  par  un  autre  ;  mais  il 
s'agit  que  ces  idées,  utiles  à  l'humanité,  trouvent  la  plus 
grande  diffusion  possible.  »  C'est  pourquoi  il  ne  s'of- 
fensait pas,  mais  se  réjouissait  au  contraire  qu'on  attri- 
buât en  Russie  ses  théories  sociologiques  à  ses  disciples  ; 
il  semait  largement  ses  idées,  les  jetait  à  tous  ceux  qui 
pouvaient  les  utiliser.  C'est  pourquoi  aussi  il  délaissait 
souvent  son  œuvre  philosophique,  à  laquelle  il  travaillait 
depuis  plusieurs  années,  pour  faire  un  article  de  journal, 
répondre  à  une  interview,  prononcer  un  discours,  donner 
un  conseil  à  un  jeune  camarade  révolutionnaire.  Dans 
tout  cela,  il  n'j'^  avait  que  la  forme  qui  était  différente, 
mais  l'idée  était  la  même  :  «  servir  l'idéal  socialiste  ». 

Lavroff  n'avait  ni  sensiblerie,  ni  douceur  exagérée,  ni 
expansivité.  Chez  lui  la  pensée  dominait  toujours  le  sen- 
timent. Mais  cette  pensée  était  si  haute  et  si  noble  qu'elle 
devançait  le  sentiment  lui-même.  La  jeunesse  aimait 
Lavroff,  elle  l'aimait  d'une  façon  touchante,  tendre, 
sainte,  infinie.  FA  cette  affection  était  provoquée  par  les 
rapports  affectueux  que  Lavroff  avait  avec  tout  le  monde 
et  avec  les  jeunes  gens  en  particulier.  Il  ne  refusait  à  per- 
sonne son  aide.  Ses  moyens,  très  limités,  ne  lui  permet- 
taient pas  de  prêter  aux  autres  un  grand  secours  pécu- 
niaire. Mais  quant  au  secours  moral,  il  faisait  toujours  et 
on  tout  temps  avec  le  plus  grand  empressement  et  la  plus 
grande  simplicité,  tout  ce  qu'il  pouvait  et  même  davan- 
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tage.  Sa  l)ibliothèque,  si  riche,  était  utilisée  par  tous  les 
Russes  qui  habitaient  le  Quartier  Latin  ;  ses  relations 
avec  des  personnes  d'une  certaine  influence  dans  le  mi- 
lieu scientifique  et  littéraire  étaient  exploitées  d'une 
favon  incroyable.  On  lui  demandait  des  conseils  dans  les 
circonstances  les  plus  variées  :  on  lui  faisait  ses  con 
fessions,  on  se  plaignait  à  lui  des  liommes  et  du  sort:  la 
jeunesse  venait  lui  apporter  ses  doutes,  ses  incertitudes, 
ses  premiers  élans.  Kt  il  les  écoutait  tous,  calme  et  pa- 
tient, prenant  consciencieusement  connaissance  de  leurs 
aflaires,  et.  s'il  pouvait  seulement  quel(|ue  chose,  il  ne 
refusait  rien.  Je  puis  témoigner  qu'il  employait  à  ces 
occupations  une  grande  partie  de  son  temps. 

Par  l'exemple  de  sa  vie  personnelle  et  par  ces  rapports 
Lavrolf  a  créé  autour  de  lui  une  atmosphère  définie  de 
morale  socialiste,  atmosphère  qui  n'avait  rien  d'artifi- 
ciel, de  criant  ou  de  faux  ;  atmosphère  dans  latjuelle  ne 
pouvaient  pas  vivre  les  arrivistes  et  les  hypocrites. 

Un  auli*e  trait  caractéristi(iue  de  Lavroff  était  son 
amour  du  travail  et  son  zèle  infatigable  [>our  apprendie. 
Dès  sept  heures  du  matin,  il  était  à  sa  table  de  travail, 
où  il  restait  sans  interruption  quatre  et  cinq  heures. 
Toute  la  journée,  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  il  lisait 
sans  perdre  une  minute.  On  peut  juger  du  nond)re  de 
ses  lectures  par  ce  (ju'il  recevait  :  près  de  quinze 
périodiques  liebdomadaires  et  mensuels  et  six  jour- 
naux :  tout  cela,  il  le  tlépouillait  avec  son  attention 
habituelle.  Sans  compter  (ju'il  recevait  encore  tout  ce  qui 
était  publié  de  remanjuable  dans  tous  les  domaines  de  la 
science,  écrit  en  quatre  langues  (français,  allemand, 
anglais  et  russe). 

Il  y  a  trente  ans,  Lfevrofi".  dans  son  œuvre  inunortelle 
Les  Lettres  historiques,  qui  devait  être  l'évangile  de  plu- 
sieurs générations,  avait  donné  la  délinition  suivante  du 
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pariotisme  :  «  Le  vrai  patriotisme,  c'est  de  faire  que  son 
pays  soit  le  plus  puissant  facteur  du  progrès  humain.  » 
Et  Lavroff  r^slà  toute  sa  vie  un  «patriote  russe  »,  dans  ce 
sens.  Internationaliste  dans  l'acception  la  plus  large  et  la 
plus  illimitée  du  mot,  ne  comprenant  aucune  distinction 
de  pays  ou  de  races,  il  aimait  passionnément  et  doulou- 
reusement sa  lointaine  patrie  ;  il  souffrait  de  ses  souf- 
frances et  était  heureux  de  ses  joies.  Ses  oeuvres  philo- 
sophiques importantes,  il  les  écrivait  toujours  en  russe 
bien  qu'elles  ne  puissent  pénétrer  en  Russie. 

Lavroff  savait  aimer  :  il  savait  aussi  haïr  fortement. 
Sa  haine  n'allait  pas  aux  personnes,  et  tout  en  détestant 
de  toutes  les  forces  de  sa  grande  âme  l'absolutisme  tsa- 
riste,  il  ne  s'en  prenait  jamais  aux  têtes  couronnées  et  à 
leurs  valets  de  tout  rang,  qu'il  méprisait  simplement. 
Mais  ce  qu'il  détestait  le  plus  profondément  après  les 
renégats  et  les  traîtres,  c'étaient  les  prêtres,  qui  consti- 
tuaient à  ses  yeux  une  force  nuisible  d'autant  plus  grande 
qu'elle  était  consciente.  Très  poli  d'habitude,  avec  les 
femmes  surtout,  Lavroff  fermait  sa  porte  avec  fureur 
toutes  les  fois  qu'il  voyait  venir  des  religieuses  en  train 
de  quêter... 

Mais  j'arrête  là  pour  aujourd'hui  mes  souvenirs  ;  il  me 
reste  à  parler  de  l'œuvre  de  Pierre  Lavroff. 

S.  A. 

(A  Jiiiir) 
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L'o'uvi'c  capitale  du  Congrès  a  été  siuis  contredit  de 
jrlor  les  hases  d'une  réorganisation  du  parti  socialiste 
français,  en  reconnaissant  aux  Fédérations  départemen- 
tales le  droit  de  se  constituer  en  dehors  des  cinq  fractions 
nationales.  La  victoire  de  l'esprit  fédéraliste  ouvrira  une 
cre  nouvelle  de  prospérité  pour  notre  parti.  C'est  elle 
seule  qui  peut  mettre  un  terme  à  la  crise  qu'il  traverse  et 
guérir  le  socialisme  des  maux  qui  compromettent  son 
avenir  :  l'inertie  de  la  masse,  le  sectarisme  des  «  chefs  ». 
l'absence  de  tout  esprit  démocratique  à  l'intérieur. 

L'espi'it  centraliste  apparaît  généralement  dans  le  so- 
cialisme avec  l'extension  des  partis  encore  jeunes,  les 
groupes  disséminés  sur  le  territoire,  trop  faibles  dans 
leur  isolement  pour  avoir  une  pensée  propre  et  une  vie 
spontané»',  n'ont  «l'autres  modes  d'action  que  ceux  t[ui 
leur  sont  enseignés  par  l'organisme  central  qui  les  relie, 
et  cet  organisme,  un  conseil  national,  une  commission 
executive,  composés  d'honuues  en  vue,  d'élus,  de  mili- 
tants dévoués,  apparaît  dans  le  lointain  à  la  masse  ou- 
vrière comme  une  sainte  assemblée  dont  elle  n'a  pas  à 
discuter  rinfaillii>ilité.  C'est  alors  qu'à  la  tôte  du  parti  se 
placent  des  individualités  qui  ne  sont  ni  critiquées  ni 
contrôlées.  La  centralisation  a  conduit  le  parti  à  se  don- 
ner des  chefs  ;  toute  vie  se  retire  de  la  masse.  La  pensée 
et  l'activité  du  parti  n'est  plus  que  la  pensée  et  l'activité 
des  chefs. 

Peut-être  est-ce  à  ce   mode  d'organisation  que  nous 
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avons  dû  les  premiers  pas  heureux  du  socialisme  :  en 
dehors  de  toute  considération  de  morale  démocratique, 
il  n'a  peut-être  pas  été  sans  avantages  qu'il  y  ait  eu  en 
quelque  sorte  une  direction  unique  dans  les  débuts  diffi- 
ciles. Il  fallait  des  tuteurs  au  socialisme  en  bas-âge. 
Aujourd'hui  il  est  banal  de  répéter  que  le  parti  est 
majeur.  Il  doit  penser  et  vouloir  par  lui-même  ;  à  ses 
maîtres  d'autrefois  il  ne  peut  promettre  que  du  respect. 

Les  partis  menés  sont  inévitablement  voués  au  secta- 
risme. Le  chef  y  a  des  intérêts  immédiats  différents  de 
la  masse,  une  tendance  naturelle  à  maintenir  sa  domina- 
tion et  à  accroître  son  influence,  et  aussi,  il  faut  bien  le 
dire,  le  souci  de  sa  situation  matérielle  liée  à  sa  condition 
de  chef  incontesté  l'amènent  à  combattre  tout  ce  qui, 
hommes,  principes  ou  théories,  vient  limiter  son  autorité. 
Il  impose  autour  de  lui  cet  exclusivisme  ;  bientôt  le  prolé- 
tariat épouse  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens  et  le 
parti  devient  une  secte.  Ce  n'est  qu'avec  les  chefs  que  dis- 
paraîtra le  sectarisme.  Bien  désillusionnés  sont  aujour- 
d'hui ceux  qui  attendaient  l'unification  du  parti  de  la 
réconciliation  des  différents  états-majors.  Lepatriotisme 
de  secte  profite  aux  dirigeants  socialistes,  et  dans  le  parti 
comme  ailleurs,  c'est  le  peuple  seul  qui  peut  vouloir  la 
paix,  parce  que  seul  il  y  est  réellement  intéressé. 

En  supposant  même  que  le  chef  ne  soit  animé  que  du 
seul  souci  de  l'intérêt  de  la  masse,  il  ne  peut  encore  le 
représenter  exactement.  Il  vit  une  vie  spéciale  qui  lui 
forme  un  esprit  spécial.  Retranché  du  milieu  où  se  débat- 
tent les  intérêts  qu'il  défend,  il  ne  les  perçoit  pas  d'une 
façon  immédiate,  parce  qu'il  ne  les  ressent  pas  lui-même; 
et  souvent  des  principes  généraux,  des  vues  théoriques 
ont  pour  déterminer  ses  actes  autant  de  poids  que  la  re- 
présentation des  besoins  réels  de  la  masse  qu'il  prétend 
conduire. 
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C'est  ce  qu'ont  déjà  compris  les  plus  conscients  et  les 
plus  éclairés  parmi  les  socialistes.  Chaque  jour  en  eflet. 
avec  une  défiance  croissante  pour  les  théories,  s'étend 
cette  notion  vraiment  démocratique  que  ce  sont  les  inté- 
ressés eux-mêmes  (jui,  en  dernier  ressort,  doivent  im- 
poser leur  volonté.  Non  pas  qu'il  faille  considérer  la 
masse  comme  devant  tout  comprendre,  tout  savoir  et  tout 
ordonner,  elle  n'en  a  ni  le  temps,  ni  les  moyens  :  ce  qu'il 
lui  faut,  c'est  au  lieu  cl  place  de  chefs,  do  bons  et  honnêtes 
employés,  qu'elle  contrôlera  elle-même  et  qui  feront  bien 
ses  affaires,  à  qui  elle  gardera  sa  confiance  tant  qu'ils  lui 
apporteront,  non  des  mots  et  de  vagues  promesses,  mais 
des  résultats  satisfaisant  ses  véritables  intéiiHs. 

C'est  donc  l'organisation  centraliste  qui.  livrant  les 
partis  aux  chefs,  s'oppose  actuellement  à  l'unilication  du 
socialisme,  à  son  développement,  à  son  perfectionnement. 
Détruire  cette  centralisation  c'est  couper  le  mal  à  sa 
racine,  et  c'est  pour  cela  «jue  le  projet  fédéraliste  apporté 
au  Congrès  par  les  Jurassiens,  si  simple,  si  logique,  nous 
apparaît  comme  devant  réunir  l'adhésion  de  tous  les  mili- 
tants (jui  souhaitent  une  organisation  du  parti  socialiste 
conforme  aux  intérêts  du  prolétariat. 

Nous  n'exposons  pas  ce  projet,  il  h'  fut  d'un«'  fa(,'(»n 
lumineuse  par  ses  auteurs  (i),  nous  voulons  seulement 
faire  ressortir  les  avantages  que  l'on  doit  attendre  de 
l'esprit  fédéraliste:  la  vie  et  la  pensée  rendues  à  la  masse, 
le  sectarisme  ruiné  dans  son  fondement,  un  esprit  vérita- 
blement démocratique  animant  le  parti  à  tous  les  niveaux, 
en  haut  comme  en  bas. 


(i)  Vue  première  fois  par  Ponard,  a«  punch  qui  précéda  le  Con- 
jfrcs,  une  deuxième  fois  par  Marpeaux,  dans  la  cinquième  journée. 
—  Voir  Compte  rendu  offuiel,  page  '112. 
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La  forme  fédéraliste  consacre  en  principe  l'autonomie 
du  groupe.  Le  groupe  est  libre,  il  n'est  plus  administré. 
Il  n'exécute  plus  des  ordres  donnés,  il  doit  agir  lui-même, 
avec  l'aide  des  bonnes  volontés  qui  veulent  le  servir  ;  — 
obligée  de  ne  compter  que  sur  elle-même  et  poussée  sans 
cesse  par  les  nécessités  de  la  lutte  pour  ses  intérêts  de 
classe,  la  masse  aura  une  volonté  lorsqu'elle  aura  l'occa- 
sion de  s'en  servir.  C'est  alors  qu'il  y  aura  une  pensée  et 
«  une  conscience  prolétarienne  »  ;  et  ceux  qui  parlent  au 
nom  du  prolétariat  organisé  sauront  enfin  ce  qu'ils 
doivent  dire. 

En  second  lieu,  les  groupes  fédérés,  déjà  rapprochés 
dans  l'espace,  auront  de  fréquentes  occasions  de  se  péné- 
trer et  de  se  connaître.  Ils  se  réuniront  dans  leurs  congrès 
départementaux,  dans  des  assemblées  régionales,  pour 
prendre  en  commun  des  décisions  et  élaborer  des  pro- 
grammes électoraux,  et  lorsque  des  socialistes  livrés  à 
eux-mêmes  s'occupent  de  leurs  affaires,  lorsqu'ils  ne  sont 
le  jouet  ni  des  rivalités  ni  des  ambitions  individuelles, 
malgré  la  variété  des  conceptions,  ils  trouvent  toujours 
un  terrain  d'entente  et  d'action  commune.  Un  contact  fré- 
quent, qui  permet  aux  militants  de  se  connaître,  de  se 
comprendre  et  de  s'apprécier  est,  avec  le  développement 
de  la  conscience  de  la  masse,  la  meilleure  garantie  contre 
l'envahissement  d'un  parti  par  l'esprit  sectaire. 

Pour  légitimer  les  sectes,  on  répète  souvent  que  la  di- 
versité des  écoles  répond  à  la  diversité  des  tendances  ; 
cet  argument  est  sans  valeur  pour  la  défense  au  statu  quo, 
car  seule  une  organisation  fédéraliste,  reconnaissant  l'au- 
tonomie des  groupes,  permet  aux  tendances  différentes  de 
se  manifester  sans  se  nuire,  tout  en  conservant  le  maximum 
d'union  et  de  cohésion  aux  forces  du  parti.  Puisque  des 
conditions  variées  produisent  des  conceptions  variées  et 
que  le  prolétariat  ne  vit  pas  dans  un  milieu  partout  iden- 
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tique  à  lui-même,  un  principe  d'organisation  ne  peut  cHre 
ellicace,  l'écond  que  s'il  n'impose  pas  sur  tous  les  points, 
par  la  loi  des  majorités,  une  uniformité  de  pensée  et  d'ac- 
tion. «  Plus  on  va  vers  le  peuple,  plus  on  le  découvre 
divers  dans  ses  idées  »,  disait  Marpeaux  au  Congrès.  11  est 
bon  que  les  socialistes  se  groupent  par  allinités  :  quel 
inconvénient  y  a-t-il  à  ce  <jue.  parmi  les  groupes,  les  uns 
soient  pluUH  révolutionnaires,  les  autres  plutôt  politi- 
ciens, d'auti'cs  enfin  plutôt  syndicalistes  et  coopérateurs? 
Knfin  dans  une  organisation  fédéraliste,  les  individus 
chargés  des  afiaires  du  parti,  moins  éloignés,  plus  acces- 
sibles, en  relation  directe  avec  leurs  mandants,  sont  plus 
facilement  contrôlés.  Si  leur  conduite  est  réellement  so- 
cialiste, si  leur  action  est  profitalilc  au  parti,  s'ils  appor- 
tent des  résultats,  la  niasse  intéressée  l'appréciera  plus 
facilement  parce  qu'elle  pourra  les  suivre  et  les  juger.  Kt 
si,  malgré  tout,  à  la  place  tics  grands  chefs  de  parti,  il  se 
reformait  des  grands  honunes  de  province,  ils  se  heurte- 
raient immédiatement  à  la  conscience  affranchie  des 
groupes  autonomes. 

Mais  il  ne  sullit  pas  de  l'épéter  les  avantages  du  fédé- 
ralisme, il  faut  actuellement  en  prépai-er  la  réalisation. 

L'ell'ort  de  notre  propagande  doit  pousser  les  groupes  à 
se  rendre  autonomes  pour  se  constituer  définitivement  en 
fédérations  départementales. 

Sept  fédéiations  sont  déjà  constituées,  d'autres  sont  sur 
le  point  de  l'être. 

Dans  les  autres  «lépartements,  notre  action  doit  varier 
suivant  l'état  des  jKirtis. 

Dans  ceux  où  le  socialisme  a  été  en  quei(|ue  sorte  mo- 
nopolisé par  une  organisation,  nous  ne  pouvons  avoir 
([u'une  action  de  pi'opagande.  Kxposons  nos  con<epti()ns. 
mettons  en  r«'li<'f  les  fautes  commises  chacjue  jour  et  lais- 
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sons  agir  le  temps;  déjà  les  centres  les  plus  inféodés  aux 
vieux  partis  centralisés  ont  des  velléités  d'autonomie. 
Nous  les  verrons  un  jour  proclamer  leur  indépendance. 

Dans  les  départements  oîi  la  grande  majorité  des  groupes 
dépend  d'une  organisation  fédéraliste,  comme  le  Jura, 
la  partie  est  gagnée  pour  nous  ;  le  parti  lui-même  confé- 
rera l'autonomie  à  la  fédération  déjà  constituée. 

La  question  est  plus  complexe  dans  les  départements 
où  les  forces  socialistes  sont  formées  de  groupes  adhé- 
rents à  différentes  écoles.  Il  semble  que  deux  tactiques 
différentes  peuvent  être  suivies  pour  arriver  à  la  consti- 
tution d'une  fédération  départementale  : 

1°  Réunir  les  groupes  indépendants  en  un  noyau  au- 
quel viendront  adhérer  les  autres  groupes  à  mesure  qu'ils 
quitteront  leurs  organisations  ; 

2°  Fédérer  tous  les  groupes  sans  leur  imposer  immé- 
diatement d'abandonner  le  parti  auquel  ils  sont  affiliés, 
et  attendre  de  l'activité  en  commun  que  l'esprit  fédéra- 
liste venant  briser  les  vieux  liens,  la  fédération  puisse 
proclamer  son  autonomie. 

C'est  souvent,  lorsqu'elle  sera  possible,  à  cette  deuxième 
tactique  qu'il  sera  bon  d'avoir  recours. 

Une  fédération  départementale  ainsi  constituée  pourra 
réunir  un  plus  grand  nombre  de  groupes  qu'elle  rappro- 
chera chaque  jour  davantage,  desquels  elle  chassera  peu  à 
peu  l'esprit  de  secte,  auxquels  elle  communiquera,  en  les 
éveillant  à  une  vie  spontanée,  des  désirs  de  liberté.  Les 
militants  des  différents  groupes  se  connaîtront,  un  état 
d'esprit  commun  pourra  naître  parmi  eux,  la  Fédération 
sera  prête  alors  à  revendiquer  son  autonomie. 

La  première  tactique  conduirait  trop  souvent  à  la  si- 
tuation suivante  :  une  fédération  faible  composée  d'un 
petit  nombre  de  groupes  luttant  sans  cesse  contre  d'au- 
tres groupes  qu'elle  aurait  repoussés. 
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Il  est  enfin  des  départements  où  le  socialisme,  né  en 
quelque  sorte  sur  place,  n'a  pas  été  touché  par  l'esprit  de 
secte;  les  groupes  y  sont  généralement  peu  nombreux, 
mais  un  large  esprit  d'autonomie  les  anime,  —  comme 
dans  la  Seine-Inférieure,  par  exemple,  où  la  situation 
économique  permet  une  propagande  efficace.  L'activité  des 
propagandistes  doit  y  aider  les  militants  à  fortifier  leurs 
groupes  et  à  en  constituer  de  nouveaux,  et.  lorsque  ces 
forces  socialistes  se  seront  accrues,  une  fédération  dépar- 
tementale se  constituera,  nouvelle  conquête  pour  notre 
parti. 

Certes,  l'heure  est  propice  à  l'action.  Mais  il  est  fâcheux 
de  constater  que  ceux-là  même  qui,  par  leur  parole  et 
leur  activité,  pourraient  aider  le  j)lus  au  progrès  du  so- 
cialisme s'épuisent  en  des  luttes  individuelles  contre  le 
vieil  esprit  des  sectes,  au  lieu  de  préparer  l'organisation 
nouvelle  qui  donnera  la  seule  arme  qui  puisse  le  vainci*e  : 
la  pensée  enfin  exprimée  du  prolétaiûat  conscient. 

Philippe  Landrieu 


ENQUETE 

SUR    L^ORGANISATION    INTÉRIEURE 

DES  PARTIS  SOCIALISTES  UNIFIÉS  D'EUROPECO 

(Suite) 


TROISIÈME   SERIE 
I 

DÉMOCRATIE  SOCIALISTE  ALLEMANDE 

La  question  de  l'organisation  de  la  démocratie  socia- 
liste allemande  m'a  été  posée  dans  le  com*s  de  ces  der- 
nières années,  par  tant  de  camarades  appartenant  à  tant 
d'organisations  nationales  différentes,  que  je  n'ai  pas  été 
très  surpris  quand  la  rédaction  du  Mouvement  Socialiste 
a  voulu  connaître,  elle  aussi,  l'opinion  d'un  camarade 
allemand  à  ce  sujet.  Mais  je  crains  de  ne  pas  plus  satis- 
faire les  lecteurs  du  Mouvement  aue  mes  correspondants 
antérieurs. 

A  la  vérité,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  question  se 
pose.  La  démocratie  socialiste  allemande  est,  en  eflet,  un 
parti,  qui,  malgré  des  différences  de  théorie  et  de  tac- 
tique, qui  ne  s'effacent  jamais,  possède  la  plus  forte 
cohésion  de  tous  les  pai'tis  socialistes  ;  elle  a  triomphé 
de   toutes   les  mesures   de  répression,   de   persécutions 


(i)  Voir  les  a°°  2a  el  25  du  Mouvement  Socialiste. 
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de  toute  sorte  des  autorités  et  de  la  justice,  dos  lois 
contre  les  socialistes,  de  la  loi  de  travaux  forcés  ;  elle 
peut  se  prévaloir  des  plus  heureux  résultats  dans  les 
élections:  elle  gagne  constannnent  des  voix,  et  l'emporte 
sur  les  autres  partis  dans  les  élections  législatives  ;  tout 
en  ne  disposant  pas  dun  trésor  de  guerre  bien  fourni,  ce 
qui  certainement  n'est  pas  sans  importance  pour  un  parti 
entouré  d'ennemis  et  traqué  sans  relâche.  Jamais  un 
parti  n'aurait  pu  arriver  à  ces  résultats  sans  la  cohésion 
la  plus  parfaite,  car  l'eirort  en  commun  incessant,  l'esprit 
de  discipline  de  tous  les  membres  du  parti,  l'oubli  des 
aiiimosités personnelles  et  des  diiréreiues  de  doctrine  dans 
l'action  comnmne,  était  indisp(*nsal)le  pour  arriver  à 
cette  force  intime,  à  cette  considération  extérieure  qu'a 
su  conquérir  la  démocratie   socialiste  allemande. 

La  démocratie  socialiste  allemande  a  été  forcée  [)ar  la 
législation  particulière  de  l'Allemagne  et  par  l'usage  qu'on 
a  fait  des  lois  allemandes  pour  entraver  tout  mouvement 
ouvrier,  de  créer  l'organisation,  qu'à  pai"t  quelques  modi- 
fications sans  importance,  elle  possède  depuis  le  congrès 
de  Halle.  Nous  connaissons  très  bien  toutes  les  imper- 
fections de  notre  organisation  ;  il  n'y  a  personne,  en 
effet,  chez  nous,  parmi  les  camarades  qui  ont  l'habitude 
de  la  liberté,  qui  voudrait  recommander  notre  forme 
d'organisation,  (ju'on  se  ]irépare  en  ce  moment,  d'ailleurs, 
de  modifier. 

Pour  le  dénioiitrcr  à  i-<-u.\.  (|uj  ne  sont  pas  au  locnaiil 
de  la  situation  en  Alh'inagne,  quelques  indications  qui, 
au  premier  abord,  semblent  étrangères  à  la  question, 
sont  nécessaires  ici.  Hien  que  la  Constitution  de  la  Con- 
fédération de  r Allemagne  du  Nord,  et  celle  de  TEmpire 
allemand  qui  en  procède,  stipulent  que  le  di'oit  d'associa- 
tion doit  être  réglementé  par  des  lois  d'Empire,  il  n'y 
avait  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1899  P^*»  *^*^  réglementation 
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du  droit  d'association  pour  l'empire  ;  ce  sont  encore  les 
règlements  datant  de  l'époque  de  la  réaction  qui  a  suivi 
l'étoulTement  de  la  Révolution  de  1848-49  qui  sont  en 
vigueur,  et  qui  interdisent  la  réunion,  la  «coalition  »  des 
associations  qui  s'occupent  de  politique.  Dans  ces  der- 
nières années,  il  est  vrai,  en  Saxe,  en  Bavière  et  dans 
un  certain  nombre  de  petits  Etats,  les  lois  sur  les  asso- 
ciations ont  été  modifiées,  parce  que  l'interdiction  de 
réunir  plusieurs  associations  en  vue  d'une  action  com- 
nmne  portait  préjudice  à  la  bourgeoisie,  mais  on  a  créé, 
pour  remplacer  ces  lois,  d'autres  instruments  de  na- 
ture à  rendre  impossible  toute  l'organisation  ouvrière. 
On  a  interdit  aux  individus  non  majeurs  de  faire  partie 
de  société  s'occupant  de  questions  politiques  ;  on  a 
trouvé  les  moyens  de  s'opposer  à  la  fondation  d'asso- 
ciations et  de  groupes  poursuivant  des  buts  immoraux,  et, 
par  une  audacieuse  interprétation,  on  a  considéré  comme 
un  acte  immoral  le  fait  de  s'occuper  des  intérêts  politiques 
et  économiques  des  ouvriers  (i). 

Cette  situation  ne  permet  pas  à  la  démocratie  socialiste 
allemande  de  donner  au  parti  une  organisation  telle 
qu'elle  est  possible  en  France,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  en  Suisse  et  dans  les  Etats  Scandi- 
naves, aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  presque  partout  ail- 
leurs :  une  organisation  où  les  membres  du  parti  se  tien- 
nent en  un  contact  permanent,  les  chefs  en  rapports 
étroits  avec  l'association,  ou  la  fondation  d'un  immense 
groupement  couvrant  tout  le  pays,  dont  la  présidence  se 
confond  avec  la  direction  du  parti,  et  qui  possède  des  sec- 
tions dans  les  endroits  où  résident  un  certain  nombre 


(i)  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  le  Reichstag  a  abrogé  la 
loi  qui  interdisait  aux  associations  politiques  de  se  fédérer;  à 
partir  du  1"  janvier  1900,  cet  obstacle  étant  supprimé,  une  orga- 
nisation meilleure  deviendra  possible. 
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d'adhérents.  C'est  là  la  forme  d'organisation  que  nous 
considérons  comme  la  meilleure,  celle  que  nous  avons  eue 
à  l'origine,  quand  contre  nous  on  ne  s'était  pas  encore 
servi  des  lois  autrement  que  contre  les  autres  partis.  A 
côté  de  la  direction  centrale,  nous  avions  encore  une 
«  Commission  de  c(mtrôle  »  <pii  recevait  les  plaintes  por- 
tées contre  la  direction  du  parti. 

Jusque  vers  1870,  les  partis  ouvriers  allemands  non 
encore  unifiés,  possédaient  des  organisations  qui  répon- 
daient en  somme  à  ces  tendances.  Mais  lorsque  la  dcmo- 
cratie  socialiste  eut  atteint  un  développement  toujours 
plus  considérable,  inquiétant  pour  la  liourgeoisie  et  pour 
les  gouvernants,  la  police  et  les  ti'ihunaux  donnèrent  sys- 
tématiquement contre  les  représentants  de  la  classe  ou- 
vrière, et  c'en  lut  fait  de  l'organisation  des  partis  social- 
démocrates. 

«  Détruisons  l'organisation  socialiste  et  il  n'y  aura  plus 
de  Parti  socialiste  »,  disait  le  procureur  d'Etat  Tessen- 
dorf  (qu'ont  rendu  célèbre  [les  procès  politiques  de  1873- 
1878),  le  lO  mars  18^5,  quand  il  sout<Miait  devant  les  jug«*-^ 
de  Berlin  l'accusation,  j)ortée  contre  les  chefs  de  loi- 
ganisation  lassallienne  :  «  l'Association  générale  des 
ouvriers  allemands  »,  d'infraction  aux  lois  prussiennes 
sur  les  associations,  et  qu'il  proposait  la  dissoluti(»ii 
du  Parti.  La  dissolution  fut  prononcée  conformément 
à  sa  proposition,  bien  (jue  le  Parti  eiU  subsisté  en  Prusse 
pendant  sept  ans  sans  être  inquiét<':  \o  Parti  ouvrier  dé- 
mocrate socialiste,  le  parti  qui,  sous  la  conduite  de  Lieb- 
knecht  et  soiis  la  direction  d«'  Hebel,  avait  pris  tant  de 
part  à  l'agitation  ouvrière,  subit  Iv  même  sort.  Les  autres 
Etats,  qui  avaient  les  mêmes  lois  que  la  Prusse  sur  les 
associations,  suivaient  l'exemple  de  Tessendorf,  si  bien 
qu'en  peu  de  temps,  dans  les  quatre  cintjuièmes  de  l'em- 
pire allemand,  toutes  les  organisations  démocrates  socia- 
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listes  furent  dissoutes.  L'organisation  démocrate  socialiste 
était  supprimée,  et  toute  réorganisation  d'après  les  prin- 
cipes reconnus  bons  à  l'épreuve  était  impossible  :  mais  le 
Parti  démocrate  socialiste  continua  à  vivre,  il  prospéra 
même  d'une  façon  merveilleuse,  et  il  dut  aux  poursuites 
dont  il  avait  été  l'objet  ce  qu'il  avait  si  longtemps  recher- 
ché en  vain,  ce  qui  est  son  joyau  le  plus  inestimable  jus- 
qu'à aujourd'hui  :  l'unité  de  la  classe  ouvrière  en  un  parti  ; 
les  Partis  démocrates  socialistes  s'uni lièrent  au  Congrès 
de  Gotha  (22-27  ^^^i  1875).  Le  3o  mai  1876,  le  «  Parti  ou- 
vrier allemand  »,  qui  avait  été  constitué  au  Congrès  de 
Gotha,  fut  déclaré  dissous  par  le  procureur  d'État  Tes- 
Isendorf.  Mais  cela  n'empocha  pas  l'agitation  de  reprendre 
de  plus  belle  et  les  cotisations  des  membres  du  Parti  d'af- 
fluer dans  la  caisse  d'une  manière  prodigieuse.  Comme  on 
ne  pouvait  recueillir  les  cotisations  en  Prusse,  on  fonda 
un  petit  journal,  grand  comme  la  main  :  L'Electeur  (Der 
Wœhler),  et  on  le  vendit  25  centimes  le  numéro,  et  ainsi 
les  membres  prussiens  du  Parti  purent  s'acquitter  de  leur 
cotisation.  Au  Congrès  du  Parti,  qui  eut  lieu  du  19  au 
23  aoiit  1876  à  Gotha,  on  lisait  dans  le  rapport  élaboré  par 
la  direction  du  Parti  :  «  Si  nous  mentionnons  encore  les 
poursuites  dirigées  contre  nous  cette  année,  ce  n'est  que 
pour  constater  que  le  droit  d'association,  en  Prusse  sur- 
tout et  en  Bavière,  n'existe  plus  pour  nous  ;  l'arbitraire  a 
remplacé  la  loi,  et  cet  arbitraire  trouve  chez  tous  nos 
ennemis  des  soutiens  et  des  avocats.  Ce  n'est  pas  des  lois 
réactionnaires  qui  existent  actuellement  sur  les  associa- 
tions en  Prusse  et  en  Bavière  que  nous  nous  plaignons  : 
les  démocrates  socialistes  se  soumettent  aux  lois  en 
vigueur,  même  quand  elles  nous  sont  encore  très  hos- 
tiles. Nous  ne  prétendons  arriver  qu'à  la  suppression 
légale  de  ces  instruments  de  réaction,  mais  ce  contre  quoi 
nous  protestons,  c'est  contre  la  manière  tendancieuse  et 
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réactionnaire  dont  on  use  des  lois  à  notre  éganl,  tandis 
qu'on  ne  les  applique  que  loyalement  aux  autres  partis 
politiques.  Nous  demandons  des  droits  égaux  pour  tout 
le  monde,  mais  nous  sommes  malheureusement  forcés  de 
constater  que  la  démocratie  socialiste  allemande,  en 
Prusse  et  en  Bavière,  sur  le  terrain  des  lois,  sur  les  asso- 
ciations, est  mise  hors  la  loi.  » 

La  réponse  à  toutes  les  persécutions,  à  la  dissolution 
des  organisations,  ce  furent  les  élections  de  18--  qin  nous 
donnèrent  aSS.jya  voix  de  plus  qu'aux  élections  de  1H7  4, 
en  tout  ^S6,S^3  voix. 

Puis  vinrent  les  «  attentats  libérateurs  »  de  Hœdel  et 
Nobiling,  qui  furent  inensongèrement  mis  sur  le  compte 
des  démocrates  socialistes  ;  puis  ce  fut  la  loi  contre  les 
socialistes,  avec  la  dissolution  de  tous  les  groupes  socia- 
listes dans  l'empire  allemand  et  de  toutes  les  organisa- 
tions suspectes  de  près  ou  de  loin  de  favoriser  les  intérêts 
du  Prolétariat  organisé.  De  18-8  à  1890.  tout  espoir  d'or 
ganisatioii  fut  enlevé  au  Prolétariat  et  cependant,  malgré 
cette  tyrannie,  le  parti  démocrate  socialiste  prospéra 
d'une  manière  merveilleuse.  Aujourd'hui  encore  nos 
adversaires  ne  comprennent  |)as  l'esprit  de  sacrifice,  la 
cohésion  étroite  des  misérables  prolétaires  ;  aujourd'hui 
encore  la  classe  ouvrière  considère  cette  époque  comme 
une  époque  ghirieuse  ;  aujourd'hui  encore  elle  est  lière 
d'avoir  tenu  bien  haut,  malgré  toutes  les  persécutions,  la 
bannière  de  la  démocratie  socialiste  allemande  et  d'avoir 
amené  à  elle  de  nouvelles  troupes. 

Toutes  les  fabriques,  tous  les  endroits  où  les  ouvriei*s 
se  rencontraient  par  les  nécessités  de  leur  profession  ou 
pour  d'autres  causes,  devinrent  des  foyers  d'agitation  so- 
cialiste; on  y  répandait  les  brochures  interdites,  l'organe 
du  parti  publié  à  l'étranger  ;  on  y  lit  des  quêtes  pour  les 
camarades  en  prison,  on  y  travailla  pour  la  grandeur  du 
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Parti,  on  y  prépara  les  élections,  on  y  recruta  des  cama- 
rades chargés  de  répandre  les  brochures,  de  coller  les  af- 
fiches, de  faire  en  un  mot  tout  ce  qui  pouvait  être  utile 
au  Parti.  Cette  organisation  de  la  démocratie  socialiste 
était  indestructible  :  elle  aurait  pu  fonctionner  même 
si  on  avait  placé  un  agent  de  la  police  secrète  derrière 
chaque  ouvrier,  car  dans  ces  sortes  de  luttes  la  police 
n'a  jamais  le  dernier  mot. 

Mais  si  cette  guerre  de  guérillas  avec  les  représentants 
de  «  l'Ordre  »  pouvait  satisfaire  toutes  les  aspirations 
romantiques,  cette  organisation  n'était  cependant  qu'un 
pis-aller.  Dès  que  les  lois  contre  les  socialistes  eurent 
été  abrogées,  le  premier  souci  du  Parti  fut  de  se  donner 
une  nouvelle  organisation  au  congrès  de  Halle. 

Après  de  longs  débats,  qui  seraient  sans  intérêt  pour 
des  lecteurs  étrangers,  l'organisation  reçut,  à  l'unanimité, 
les  statuts  qui  la  régissent  encore  aujourd'hui  presque 
sans  changement.  Quelques  remarques  sont  nécessaires 
tout  d'abord  :  en  raison  des  lois  réactionnaires  et  iniques 
sur  les  associations  (dont  nos  camarades  de  France  n'ont 
pas  à  se  préoccuper),  on  dut  renoncer  à  toute  constitu- 
tion de  groupement  et  à  toute  cotisation  régulière. 

Voici  les  articles  les  plus  importants  des  statuts  de 
l'organisation  : 

Peut  entrer  dans  le  Parti  toute  personne,  homme  ou 
femme,  qui  accepte  les  principes  du  Programme  du 
Parti,  et  sert  le  Parti  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Ne 
peut  entrer  dans  le  Parti  tout  individu  qui  s'est  i^endu 
coupable  d'un  gimve  manquement  aux  principes  du  Pro- 
gramme ou  a  commis  des  actes  contraires  à  Vhonneur. 

Les  camarades  du  Parti  décident  dans  chaque  localité 
ou  dans  chaque  circonscription  électorale  de  V admission 
des  membi'es  ;  appel  de  leur  sentence  peut  être  porté  aux 
directeurs  du  Parti  ou  au  Congrès. 
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Chaque  année  les  camarades  du  Parti  nomment  dans 
chaque  circonscription  électorale,  en  réunion  publique, 
un  ou  plusieurs  délég^ués  au  Cong-rès  du  Parti,  chargés 
de  {'ciller  aux  intérêts  du  Parti. 

Tous  les  ans  la  Direction  du  Parti  convoque  un  Con- 
grès du  Parti. 

Le  Congrès  est  la  suprême  représentation  du  Parti; 
sofd  autorisés  à  y  prendre  part: 

I)  Les  délégués  du  Parti  dans  chaque  circonscription 
électorale;  aucune  circonscription  électorale  ne  doit  ré- 
gulièrement envoj'er  plus  de  trois  représentants.  Si 
parmi  les  représentants  désignés  il  ne  se  trouve  pas  de 
femme,  on  peut  nommer  dans  des  réuru'ons  particulières 
des  représentants  féminins  ; 

'2)  Les  membres  de  la  fraction  du  Heichstag  ; 

3)  Les  membres  de  la  Direction  du  Parti. 

TjCs  membres  de  la  fraction  du  Heichstag  et  de  la  Di- 
rection du  Parti  ont  seulement  voi.v  consultative  dans 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'action  parlementaire 
et  la  conduite  des  affaires  du  Parti. 

Les  attributions  du  Congrès  sont  les  suivantes: 

i)  Le  Cong-rès  reçoit  le  rapport  sur  les  actes  parle- 
mentaires des  élus; 

•i)  Il  délcrminc  l'endroit  où  doit  siéger  la  Direction  du 
Parti  ; 

3)  //  nomme  la  Direction  du  Parti  ; 

4)  //  prend  des  résolutions  sur  l'organisation  du  Parti 
et  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  vie  du  Parti: 

5)  //  prend  des  résolutions  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  soumi.ses. 

Les  statuts  contiennent  des  prescriptions  particulières 
sur  la  convocation  de  Congères  e.\-traordinaires.  mais 
Jusqu'ici  leur  utilité  ne  s'est  pas  fait  sentir. 

La  Direction  du  Parti  se  compose  de  douze  personnes  : 
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deux  présidents,  deux  secrétaires,  un  caissier  et  sept 
contrôleurs. 

Les  membres  de  la  Direction  du  Parti  peuvent  recevoir 
des  appointements. 

La  Direction  du  Parti  s'occupe  des  affaires  du  Parti, 
contrôle  Vattitude  générale  de  Vorgane  du  Parti,  con- 
voque les  Congrès,  et  établit  pour  le  Congrès  un  rapport 
sur  ses  actes. 

Le  journal  qui  paraît  dans  la  capitale  de  V  empire,  à 
Berlin,  ^e  Vorwaerts,  qui  a  le  plus  fort  tirage  des  organes 
du  Parti,  a  été  choisi  comme  organe  central  et  publie  en 
bonne  place,  au  milieu  des  articles  de  fond,  les  communi- 
cations de  la  Direction  du  Parti. 

Voici  comment  s'exerce  d'après  ces  statuts  organiques 
l'action  du  parti. 

Le  comité  directeur  est  élu  au  Congrès  par  l'ensemble 
des  camarades.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  être 
élu  d'assister  au  Congrès  en  qualité  de  délégué.  Le 
comité  se  compose  de  cinq  membres  :  deux  présidents,  un 
trésorier,  deux  secrétaires  et  de  sept  contrôleurs  qui  reçoi- 
vent des  appointements  sur  la  caisse  du  parti  ;  les  prési- 
dents 600  marks  par  an,  et  les  autres  reçoivent  ensemble 
3,600  marks.  Le  comité-directeur  a  dans  ses  attributions  de 
recueillir,  d'administrer  et  de  placer  l'argent  destiné  à 
l'action  du  parti  ;  il  a  à  s'occuper  de  l'organisation,  de  la 
propagande,  de  l'édition  des  ouvrages  socialistes,  de  la 
surveillance  de  la  Presse  et  de  l'administration  des 
archives  du  parti,  de  l'attitude  à  prendre  en  vue  de  l'ac- 
tion politique,  surtout  quand  la  fraction  du  Reichstag  n'est 
pas  réunie.  Il  doit  organiser  en  outre  la  fête  du  i"  Mai, 
il  entretient  les  relations  avec  les  hommes  de  confiance 
dans  toutes  les  circonscriptions  électorales  ;  tantôt  par 
des  conférences,  tantôt  par  des  publications  dans  le 
Vorwaerts,  ou  bien  par  des  circulaires  et  des  correspon- 
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dances  particulières  ;  il  s'occupe  aussi  des  relations 
internationales.  Outre  le  droit  de  contrôle  que  lui  con- 
fère le  statut  organique  sur  la  presse  socialiste  en  géiu*ral, 
il  exerce  un  contrôle  spécial  sur  l'organe  central  du  parti. 
le  Vorii^aerts ,  il  décide  d'accord  avec  la  représentation  des 
socialistes  de  Berlin,  de  la  nomination  et  de  la  révocation 
des  rédacteurs,  des  dépenses  du  journal  et  a  le  droit 
d'exercer  la  plus  grande  influence  sur  sa  direction  poli- 
tique. —  Mais  il  n'a  pas  eu  souvent  à  user  de  ce  droit,  ni 
davantage  de  son  droit  de  contrôle  sur  les  autres  organes 
du  parti,  parce  qu'en  Allemagne,  la  presse  socialiste  et 
même  la  rédaction  de  l'organe  central  a  toujours  eu  une 
grande  latitude  et  une  grande  liberté  pour  discuter  les 
dill'érends  du  parti,  ce  qui,  comme  l'expérience  le  montre, 
n  répondu  aux  besoins  des  camarades  et  aux  intérêts  <lu 
parti. —  Le  comité-directeur  reçoit  aussi,  pour  les  employer 
dans  l'intérêt  du  pai'li,  tous  les  excédents  de  recettes  de 
l'organe  central  ;  il  a  souvent  été  obligé  de  couvrir  les 
déficits  de  la  presse  du  parti  démocrate-socialiste  ;  et. 
dans  bien  des  cas,  il  a  dû  prendre  cette  presse  à  son 
propre  compte,  avec  des  membres  du  comité  connue 
imprimeurs.  D'autres  feuilles  socialistes  versent  égale- 
ment dans  la  caisse  du  parti  soit  la  totalité,  soit  une 
partie  de  leurs  bénéfices.  Les  autres  journaux  socia- 
listes les  abandonnent  aux  organisations  locales  :  il  en 
est  de  même  tles  principaux  libraires-éditeurs  socia- 
listes et  de  la  librairie  du  Vorwaerts.  Le  parti  socialiste, 
en  tant  que  parti,  ne  peut  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, réclamer  en  justice  ni  propriété,  ni  possession,  ni 
créances,  il  faut  tlonc  qu'il  transmette  à  des  camarades 
dignes  de  confiance  le  soin  de  faire  valoir  ses  intérêts.  Le 
comité-directeur  publie  quelques  semaines  avant  la  réu- 
nion du  Congrès  son  compte  rendu,  qui  est  envoyé  à  tous 
les  délégués  au  Congrès  et  qui  est  publié  in-extenso  dans 
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le  Vorwaerts  et  dans  presque  tous  les  autres  journaux 
socialistes  :  il  est  discuté  au  Congrès. 

Le  Congrès  délibère  publiquement,  et  bientôt  après  la 
fin  de  ses  travaux,  on  rédige  un  protocole  très  détaillé, 
d'après  la  sténographie. 

Les  contrôleurs  qui  sont  élus  au  Congrès  en  même 
temps  que  les  cinq  membres  proprement  dits  du  comité, 
ne  sont  pas  rétribués,  ils  reçoivent  seulement  de  modiques 
jetons  de  pi'ésence,  les  jours  qu'ils  consacrent  au  service 
du  parti,  et  une  indemnité  de  déplacement.  Ils  constituent 
le  conseil  arbitral  en  cas  de  différend  entre  les  cama- 
rades et  le  comité-directeur  ;  ils  contrôlent  la  gestion  de 
ce  dernier,  inspectent  la  comptabilité  et  le  livre  de  caisse 
du  trésorier,  et  toutes  les  entreprises  commerciales  du 
parti,  le  Voj^waerts,  la  librairie  du  Vorwaerts,  etc.,  etc. 
Quand  il  s'agit  de  grandes  dépenses,  ou  de  dépenses  que 
le  comité-directeur  ne  veut  pas  faire  sans  qu'elles  ne  soient 
décidées  par  les  contrôleui's,  ils  en  statuent  en  connnun. 
Souvent  ils  ont  eu  des  différends  à  vider  entre  les  cama- 
rades ;  et  ils  tranchent  les  différends  survenus  entre  le 
comité-directeur  et  la  Commission  de  la  presse  de  Berlin, 
au  sujet  de  l'admission  de  certains  rédacteurs  de  l'organe 
central.  Les  camarades  ont  le  droit  d'en  appeler  des  déci- 
sions des  contrôleurs  au  Congrès  qui  a  lieu  chaque  année. 
En  général  ce  sont  les  contrôleurs  qui,  de  concert  avec  le 
comité-directeur,  fixent  l'ordre  du  jour  du  Congrès  où  ils 
rendent  compte  de  leurs  actes  ;  jusqu'à  présent  ils  ont 
toujours,  obtenu  l'approbation  unanime  du  Congrès. 

Dans  presque  toutes  les  circonscriptions  électorales,  — 
il  y  en  a  397  dans  l'empire  allemand —  on  élit  un  homme 
de  confiance  ;  dans  les  plus  grandes,  on  en  choisit  le  plus 
souvent  plusieurs.  Souvent  il  y  a  à  côté  de  «  l'homme  de 
confiance  »  de  la  circonscription  électorale,  des  hommes 
de  confiance  pour  chaque  centre  d'action  du  parti;  ces 
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hommes  de  confiance  sont  élus  pour  un  an,  après  les 
congrès,  dans  l'assemblée  générale  du  parti  de  la  circons- 
cription ou  des  lieux  pour  lesquels  ils  sont  élus.  Il  leur 
incombe  de  s'occuper  de  l'organisation  dans  la  circons- 
cription, de  faire  de  la  propagande,  de  faire  rentrer  les 
cotisations  des  membres  du  parti,  et  en  leur  qualité  de 
représentants  de  la  circonscription  d'entretenir  les  rela- 
tions avec  le  comité-directeur  et  avec  les  organisations 
provinciales  qui  existent  dans  beaucoup  d'Etats  de  la 
Confédération.  Ils  organisent  les  réunions  préliminaires 
qui  doivent  fixer  l'attitude  que  prendra  le  parti  sur  les 
questions  importantes:  ils  convoquent  les  réunions  où  on 
élit  les  délégués  aux  congrès,  et  celles  où  ces  délégués 
rendent  compte  de  leurs  mandats  après  le  congrès.  S'il 
s'agit  de  questions  importantes,  de  graves  résolutions  à 
prendre,  ils  consultent,  sans  autre  formalité,  les  cama- 
rades plus  Agés  et  plus  expérimentés.  Souvent  ils  sont 
assistés  par  des  commissions  (jui  inspectent  leur  gestion 
financière,  et  par  des  connnissions  de  la  presse  qui 
règlent  les  intérêts  des  camarades,  auprès  des  organes 
socialistes  de  la  circonscription  électorale  où  ils  fonc- 
tionnent, qui  surveillent  l'attitude  des  journaux  et  leur 
gestion  financière.  11  y  a  en  outre,  dans  bien  des  circons- 
criptions électorales,  des  conmiissions  locales  qui  doivent 
veiller  à  ce  que  le  parti  ait  toujours  à  sa  dispositicm  les 
locaux  nécessaires  à  ses  réunions,  et.  dans  le  cas  où  il  n'y 
en  aurait  pas,  à  traiter  avec  les  hôteliers,  avec  les  pro- 
priétaires de  grandes  salles  ou  avec  les  brasseries;  s'ils 
n'aboutissent  pas.  ils  doivent  examiner  si  l'on  ne  pourra 
pas  obtenir  par  le  boycottage  ce  qui  n'a  pas  été  obtenu 
par  les  moyens  pacifiques.  Ce  sont  eux  qui  organisent 
à  l'occasion  des  boycottages  de  ce  genre  ou  <jui  pour- 
suivent les  négociations  en  vue  d'une  solution  paci- 
fique. 
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A  côté  des  hommes  de  confiance,  il  y  a  dans  presque 
toutes  les  circonscriptions  électorales  des  sociétés  poli- 
tiques, le  plus  souvent  appelées  sociétés  électorales, 
sociétés  pour  l'instruction  des  ouvriers,  sociétés  de 
discussions  contradictoires,  etc.,  qui  ne  pouvaient  jus- 
qu'au I*'"'  janvier  1900  former  que  des  organisations  abso- 
lument isolées,  sans  relations  soit  avec  le  comité-directeur, 
soit  avec  les  organisations  provinciales,  soit  avec  d'autres 
sociétés,  la  loi  interdisant  aux  sociétés  politiques  de  se 
fédérer  dans  plusieurs  Etats  confédérés  et  particuliè- 
rement en  Prusse.  Mais  dans  les  pays  où  cette  interdiction 
n'existait  plus,  en  Bavière  par  exemple,  il  y  avait  à  côté 
des  sociétés  particulières  de  la  circonscription  électorale 
et  des  centres  socialistes  assez  importants  des  comités  dits 
cantonaux  qui  centralisaient  les  fonds  et  leur  donnaient 
une  direction  commune.  Au-dessus  de  ces  comités  se 
trouve  la  représentation  provinciale  du  parti.  En  Prusse 
surtout,  les  sociétés  électorales  sont  de  pures  organisa- 
tions locales  qui  existent  à  côté  des  hommes  de  con- 
fiance et  en  sont  entièrement  indépendantes,  consacrées 
surtout  à  la  propagîfnde.  Elles  ont  des  réunions  régu- 
lières, une  fois  par  mois  en  général  ;  c'est  là  que  se  sont 
formés  au  socialisme  les  camarades  qui  appartiennent 
déjà  depuis  quelque  temps  au  parti  ;  c'est  là  aussi  qu'on 
a  discuté  les  points  qui  divisent  le  parti. 

On  fait  en  outre  des  réunions  publiques  où  tout  le 
monde  est  admis,  et  qui  ont  pour  but  d'amener  les  indif- 
férents au  socialisme.  Mais  les  membres  du  parti  ont  leurs 
réunions  à  eux,  organisées  par  les  hommes  de  confiance 
qui  organisent  d'ailleurs  aussi  des  réunions  publiques, 
parce  que  dans  la  plupart  des  pays  d'Allemagne  la  légis- 
lation sur  les  associations  interdit  aux  femmes  de  faire 
partie  de  sociétés  politiques. 

Si  le  plus  souvent  la  vie  du  parti  se  concentre  dans  l'ac- 
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tion  des  hommes  de  confiance,  dans  d'autres  circonscrip- 
tions c'est  surtout  sur  les  associations  électorales  que 
compte  le  parti  pour  toutes  les  aflaires  dont  le  règlement 
ne  peut  Ctre  laissé  aux  hommes  de  confiance. 

Les  membres  des  associations  électorales  payent  géné- 
ralement 5,  To  ou  i5  pfennigsde  cotisation  mensuelle,  dont 
le  produit  est  surtout  consacré  à  la  propagande  dans  le 
cercle  d'action  de  l'association.  Kn  bien  des  endroits  les 
membres  reçoivent  à  intervalles  réguliers  et  gratuitement 
d'importantes  brochures  socialistes,  et  souvent  aussi  le 
protocole  des  congrès.  Les  excédents  des  receltes  sont  re- 
mis en  général  à  l'homme  de  confiance  ou  à  quelque 
autre  camarade  sûr,  pour  être  ensuite  employés  à  la  pro- 
pagande générale  du  parti. 

Pour  se  créer  des  ressources,  le  parti  a  recours  à  dille- 
rents  procédés.  Le  statut  organique  du  parti  décide  que 
tout  membre  doit  soutenir  le  parti  dans  la  mesure  de  ses 
moyens.  Malheureusement  les  cotisations  ne  sont  ni  lixcs 
ni  obligatoires.  Souvent  on  les  recueille  de  la  manière 
suivante.  Les  hommes  de  confiance  font  imprimer  de  pe- 
tites (juittances  île  deux  centimètres  carrés  de  surlaie  en- 
viron et  les  remettent  à  des  camarades  sûrs,  qui  doivent 
les  faire  circuler.  Ces  (juittances  sont  de  ^.  lo  ou 
uo  pfennigs  suivant  la  situation  de  fortune  des  camarades 
de  la  circonscription  électorale;  ces  quittances,  qu'on 
nomme  aussi  bous,  sont  vendues  dans  les  cafés-restaurants, 
dans  les  réunions,  souvent  même  dans  les  fal>riques.  et  elles 
sont  déchirées  innnédiatement  par  leurs  acquéreurs,  alin 
de  ne  pouvoir  ôtre  utilisées  une  seconde  fois  :  de  temps  en 
teuïps.  rhommc  de  confiance  fait  le  conqote  de  ces  (|uit- 
tances  et  le  soumet  aux  contnMeurs.  .Vprès  avoir  soldé  les 
dépenses  de  la  circonscription  pour  aHiches,  annonces 
des  réunions,  bulletins  électoraux,  brochures  et  autres 
frais  de  propagande,  il  envoie  ce  qui  lui  reste  au  trésorier 
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général  du  parti  à  Berlin.  D'autres  recettes  proviennent 
de  la  vente  des  brochures  socialistes,  des  protocoles  des 
congrès  et  autres  publications,  des  célébrations  de  fêtes 
et  surtout  des  quêtes,  etc.  Outre  ces  recettes,  le  parti  géné- 
ral reçoit  des  dons  particuliers  envoyés  au  trésorier  du 
parti,  des  bénéfices  des  journaux  et  des  librairies  du  parti, 
des  parts  dans  des  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles du  parti,  etc.  Chaque  mois,  le  trésorier  fait  un 
état  de  ses  recettes  qui  est  publié  dans  le  Vorwaerts,  et 
reproduit  par  la  plupart  des  journaux  socialistes,  et 
chaque  année,  au  congrès  général,  on  fait  l'état  général 
des  recettes  et  des  dépenses.  Les  comptes  sont  vérifiés  à 
plusieurs  reprises,  dans  l'année,  par  les  contrôleurs  du 
parti,  et  au  congrès  chaque  délégué  a  le  droit  de  deman- 
der des  explications  sur  les  recettes  et  les  dépenses.  Une 
grande  partie  des  dépenses  sont  employées  à  venir  en 
aide  aux  camarades  victimes  de  vexations,  aux  condam- 
nés et  à  leurs  familles,  à  soutenir  des  procès,  à  pajer  les 
frais  des  élections,  les  indemnités  des  délégués,  et  les  sub- 
ventions aux  journaux  du  parti. 

La  presse  du  parti  se  compose  de  ^3  journaux  poli- 
tiques quotidiens  pour  la  plupart  ;  il  y  a  en  outre  la 
Neue  Zeit,  les  deux  journaux  satiriques  :  der  Wahre 
Jacob  et  le  Siid-Deiitsche  Postillon,  le  journal  amusant  : 
die  Neue  Welt.  Tous  ces  journaux,  à  quelques  exceptions 
près,  appartiennent  au  parti,  soit  au  parti  central,  qui 
possède  le  Vorwaerts,  soit  aux  camarades  des  circons- 
criptions où  se  vendent  ces  journaux.  En  leur  qualité  de 
propriétaires,  les  socialistes  ont  la  plus  grande  influence 
sur  la  direction  politique  et  sur  la  gestion  financière  de 
ces  journaux,  qui,  le  plus  souvent,  sont  imprimés  dans 
les  imprimeries  du  parti.  L'influence  des  camarades 
s'exerce  sur  le  choix  des  administrateurs  et  des  rédacteurs; 
en  outre  une  commission  de    la   presse,  renouvelable 
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chaque  année  par  élection,  communique  les  réclamations 
des  camarades  aux  administrateurs  et  aux  rédacteurs,  les 
discute  avec  eux  et  s'occupe  de  leur  donner  satisfaction. 

La  fraction  socialiste  du  Reichstag  comprend  58  mem- 
bres élus  par  le  suffrage  universel  ;  chaque  circonscrip- 
tion est  absolument  maîtresse  du  choix  de  ses  candidats, 
mais  souvent  on  dresse  dans  les  congrès  provinciaux  la 
liste  des  candidats  pour  toute  la  province,  et  dans  ce  cas, 
les  décisions  des  circonscriptions  particulières  sont  natu- 
rellement prises  en  considération.  Le  comité  directeur 
n'a  pas  à  interv«Miir  dans  le  choix  dos  candidats.  Cepen- 
dant comme  les  camarades  ont  la  plus  grande  conliaiuc 
en  lui,  on  le  consulte  souvent  sur  la  valeur  des  candidats, 
et  là  où  le  parti  n'a  pas  de  camlidats  sérieux,  on  lui 
demande  d'eu  désigner.  Mais  ce  n'est  que  dans  des  cas 
très  rares  que  le  comité  directeur  du  parti  a  fait  parvenir 
aux  hommes  de  confiaiwe  des  conseils  au  sujet  de  candi- 
dats qui  ne  lui  paraissent  pas  convenir. 

Lors  de  la  réunion  du  Parlement,  la  fraction  démocrate 
socialiste  du  Reichstag  se  constitue  sous  la  présidenc»*  tle 
son  doyen,  qui  est,  depuis  plusieurs  années  déjà,  Licb- 
knecht  ;  elle  élit  un  bureau,  qui  était  presque  toujours 
composé  dans  ces  dernières  années  de  Rebel,  MeLster  et 
Singer.  Klle  envoie  un  délégué  au  Seniorem  Couvent 
(Corps  des  Doyens)  formé  des  représentants  de  tous  les 
partis  et  qui  délibère  sous  la  présidence  du  Président  du 
Reichstag.  La  fraction  tient  ordinaiiementune  asseudilée 
plénière  par  semaine  pendant  la  durée  de  la  session  par- 
lementaire. Dans  des  circonstances  graves,  elle  peut  avoir 
plusieurs  réunions  par  semaine.  Dans  ces  réunions,  on 
désigne  les  députés  qui  représenteront  le  parti  dans  les 
commissions,  on  décide  l'attitude  à  prendre  dans  la  iHs- 
cussion  des  projets  de  loi.  les  amendements  à  proposer, 
les  interpellations,  les  propositions  à  faire   au  nom   du 
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parti.  On  décide  dans  quel  sens  la  fraction  votera  ;  et  il 
est  admis  que  tous  ses  membres  se  conformeront  aux 
résolutions  prises.  Cependant  quand  il  s' agit  de  questions 
non  politiques,  celle  de  la  vaccination  obligatoire  par 
exemple,  chaque  député  reprend  sa  liberté  de  vote.  La 
fraction  du  Reiclistag  fournit,  comme  le  comité-directeur, 
un  compte  rendu  au  Congrès.  Ce  travail  est  confié  à  un 
membre  désigné  par  la  fraction,  il  est  non  seulement 
envoyé  d'avance  à  tous  les  délégués,  mais  publié  avant 
la  réunion  du  Congrès  dans  la  presse  socialiste  et  parti- 
culièrement dans  le  Vorwaerts.  Mais  c'est  encore  au 
Congrès  que  la  fraction  du  Reichstag  doit  des  comptes  :  il 
la  charge  de  proposer  des  lois,  il  lui  dicte  sa  ligne  de 
conduite  à  l'égard  de  celles  qui  émanent  d'autres  partis  et 
des  propositions  gouver mentales.  Les  députés  au  Reichs- 
tag allemand  ne  reçoivent  point  d'allocation  de  l'Etat  ;  en 
revanclie  la  caisse  du  parti  leur  donne  de  modestes  jetons 
de  présence. 

A  côté  de  ces  organisations  politiques,  presque  tous  les 
ouvriers  instruits  et  même  les  autres  possèdent  des  orga- 
nisations corporatives,  qui  forment  presque  sans  excep- 
tion des  fédérations  qui  couvrent  tout  l'empire  allemand. 
Il  existe,  en  outre,  un  nombre  infini  de  sociétés  chorales, 
de  sociétés  de  gymnastique,  de  sociétés  familiales,  véloci- 
pédiques,  de  sociétés  pour  le  développement  de  l'instruc- 
tion, des  sociétés  de  théâtre  populaire  et  d'autres  groupe- 
ments ouvriers  encore,  sans  lien  évidemment  avec  le 
Parti  démocrate  socialiste,  mais  dont  les  membres  sont 
presque  tous  membres  du  Parti  (i). 

Ce  n'est  évidemment  pas  exclusivement  à  notre  orga- 


(i)  Le  mouvement  syndical,  ne  pouvant  être  étudié  en  même 
temps  que  le  mouvement  politique,  nous  l'examinerons  dans  un 
prochain  article. 
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nisation,  dont  nous  voyons  sans  illusion  tous  les  défauts, 
que  nous  devons  IVHroite  cohésion  du  Parti  démocrate 
socialiste,  sa  tactique  si  habile  dans  les  élections,  ses 
défenses  si  reniai-quables  contre  les  attaques  de  ses  enne- 
mis. Nous  les  devons,  sans  aucun  doute,  aux  persécutions 
incessantes  de  nos  adversaires,  qui  nous  ont  contraints  à 
l'union  :  ensuite  à  un  lonjf  appivnlissage  dune  agitation 
sans  reh'icho  :  en  outre  à  une  presse  largement  répandue, 
qui  s'améliore  de  jour  en  jour  et  qui  a  contribué  d'une 
manière  extraordinaire  à  la  diffusion  de  la  doctrine 
socialiste,  et  enfin  à  l'habitude  des  ouvriei*s  allemands  de 
payer  régulièrement  leurs  cotisations. 

AdoI.K   lillALN 

(Traduit  par  Camille  Polach) 


Le  Socialisme  Municipal  en  Belgique 


En  1895,  pour  la  première  fois,  les  masses  ouvrières  de  la 
Belgique  lurent  appelées  à  intervenir  dans  les  élections  com- 
munales. Malgré  les  clauses  antidémocratiques  de  la  nouvelle 
loi  électorale,  nos  amis  enlevèrent  la  majorité  des  sièges  de 
conseiller  communal  dans  65  communes  environ. 

Investis  du  pouvoir  communal,  qu'ont-ils  fait?  Quelle  a  été 
l'allure  de  cette  première  période  de  quatre  années?  C'est  ce 
que  Je  me  propose  d'examiner. 

Avant  de  voir  quel  usage  ils  ont  fait  de  leur  pouvoir,  il  est 
indispensable  que  nous  disions  quelques  mots  de  la  nature  et 
de  l'étendue  de  ce  pouvoir. 

Souvent  nous  entendons  parler  avec  admiration  de  l'auto- 
nomie communale  dont  jouissent  les  Belges.  Depuis  iSgS  nous 
avons  eu  l'occasion  de  nous  apercevoir  que  cette  autonomie 
n'est  pas  aussi  grande  qu'on  veut  bien  le  proclamer.  Certes 
nous  ne  sommes  pas  exposés  à  voir  notre  gouvernement 
imiter  le  gouvernement  italien  et  dissoudre  des  conseils 
communaux.  Ce  droit  ne  lui  appartient  pas  et  il  ne  songerait 
pas  à  le  prendre.  Mais  si  le  gouvernement  belge  ne  peut 
atteindre  le  conseil  communal,  il  peut  atteindre  ses  décisions 
et  empêcher  la  plupart  des  innovations.  Nous  avons,  en 
Belgique;  comme  autorités  supérieures  au  conseil  communal, 
d'abord  la  Dépiitation  permanente  c'est-à-dire  le  Bureau  du 
conseil  provincial,  élu  par  un  corps  électoral  à  peu  près 
analogue  à  celui  delà  commune,  ensuite  le  Roi.  C'est  le  Roi  qui 
nomme  le  Bourgmestre.  Les  décisions  les  plus  importantes  que 
puisse  prendre  un^conseil  communal  doivent  être  approuvées 
par  l'autorité  supérieure.  Ainsi  il  en  est  trois  qui  sont  à  la  base 

i5 
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de  la  réalisation  de  la  plui»arl  des  réformes  :  les  impôts,  les 
emprunts,  les  achats  d'immeubles.  La  commune  a-t-elle  besoin 
(le  ressources  nouvelles  pour  n'importe  (juelle  réforme,  l'au- 
torité supérieure  remj)èehe  d'établir  des  impôts  autres  que 
ceux  (pii  existent  et  (pii  {grèvent  surtout  la  classe  ouvrière;  de 
cette  façon  nos  amis  ne  peuvent  pas  réaliser  leurs  projets. 
IVautre  part  pour  accom|)lir  de  grands  travaux  (roules,  cana- 
lisations pour-l'eau  potable.  habitati«>ns  ouvrières,  etc..,)  il  faut 
acqm'trir  des  ininieid)les.  L'autorité  est  là  pour  l'inlerdin'  ou 
créer  d'innombrables  dillicultés. 

Au.ssi  longtemps  que  les  conseils  communanx  ont  conservé 
hi  sai/ie  tradition  des  partis  bourgeois  et  se  sont  abstenus  de 
troubler  la  quiétude  des  heati  po.<isidentes,  raulon«)mi<'  com- 
mmiale  fut  une  des  choses  les  plus  sacrées,  mais  à.  peine  les 
socialistes  furent-ils  au  pouvoir,  «pie  la  surveillance  des  auto- 
rités fut  faite  avec  ime  sévérité  draconieiuie;  les  iléputalions 
|>('nnan<'ntes  (il  y  en  a  neuf,  une  par  province)  dont  Iv  rôle 
principal  est  de  veiller  à  la  régularité  des  affaires,  mettent 
tout  en  œuvre  pour  dérégler  celles  cpii  concernent  les  com- 
munes socialistes.  Inutile  natur<>llement  de  réclanuT,  puis- 
cpi'il  faut  pour  cela  s'adresser  au  gouvernj'menl  réactionnaire 
et  (jne  celui-ci  n'est  pas  disposé  j'i  appuyer  luw  demande  faite 
I)ar  des  socialistes.  Nous  ne  possédons  pas  de  juridiction  admi- 
nistrative. 

Nous  avons  cru  nécessaire  «l'i^sipiisser  ainsi  brièvement  les 
condilit)ns  (pii  limitent  l'activité  de  nt)s  ct)nseils  conuuunaux. 
Cela  permet  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  l«'s  résultats  pra- 
tiques obtenus,  de  ccunpri'udre  (pie  malgré  de  nombreux 
elforts,  les  résultats  pratiques  peuvent  «pu^Upiefois  ne  pas  ôlre 
considérables  et  (pi'il  ne  faut  donc  pas  jug»M'  «le  Vintensité  du 
sentiment  socialiste  d'après  les  résultats  obtenus.  Cela  nous 
montre  en  outre  l'importance  tic  la  lutte  politi<pie  pour  les  autres 
corps  représentatifs  :  pour  le  Parlement,  et  spécialement  pour 
le  Conseil  provincial,  dont  la  Députation  permanente  a  une  si 
grande  induencc  sur  la  politique  conuuunale.  L'importance  de 
cette  dernière  considération  n'a  pas  été  jusqu'ici  sullisannnent 
comprise   par   les  masses  ouvrières  et   souvent   les  luèmcs 
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éléments,  qui  comprennent  leur  intérêt  de  classe  quand  il 
s'agit  des  élections  législatives  et  communales,  ne  le  saisissent 
pas  pour  les  élections  dont  nous  venons  de  parler,  et  conti- 
nuent à  suivre  leurs  anciennes  préférences,  guidés  surtout  par 
la  personnalité  des  candidats.  La  chose  d'ailleurs  se  comprend  : 
l'autorité  provinciale,  la  Députation  permanente  li'a  guère  de 
rapports  directs  avec  le  public,  la  masse  des  électeurs  ne  com- 
prend pas  la  valeur  politique  administrative  de  ce  pouvoir. 
Néanmoins  un  progrès  notable  s'est  déjà  produit  et  notre 
propagande  aura  bientôt  fait  l'éducation  du  peuple  à  cet 
égard. 

Nous  voici  au  i""'  janvier  189G.  Dans  65  communes  environ, 
nos  amis  ayant  la  majorité  doivent  pour  la  première  fois 
prendre  en  main  la  direction  des  affaires.  Certes  notre  Parti 
ne  manque  pas  d'hommes  dévoués  et  les  intelligences  ne  font 
pas  défaut,  mais  dévouement  et  intelligence  ne  suppléent  pas 
à  la  connaissance  du  droit  et  de  la  pratique  administratifs.  Or 
je  n'imagine  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  pays  où  l'on  se  soit 
jusqu'ici  aussi  peu  préoccupé,  tant  pour  les  enfants  de  la 
moyenne  bourgeoisie  que  pour  ceux  de  la  classe  ouvrière,  des 
notions  indispensables  que  tout  citoyen  devrait  posséder 
concernant  la  structure  pQlitique  administrative  du  pays  et 
les  attributions  respectives  des  autorités.  C'est  d'ailleurs,  pour 
les  classes  supérieures,  une  façon  ingénieuse  et  facile  de  mo- 
nopoliser la  direction  des  affaires. 

Il  fallut  donc  à  la  plupart  de  nos  mandataires  une  prudence 
très  grande  au  début  de  leur  mandat  et  une  somme  de  travail 
considérable  pour  ceux  qui  voulaient  se  mettre  au  courant 
pendant  les  quelques  heures  de  loisir  qu'ils  pouvaient  utiliser 
dans  un  pays  où  le  travail  quotidien  de  i2-i3  heures  est 
encore  très  fréquent.  Ces  dillicultés  étaient  d'autant  plus 
grandes  que  le  personnel  administratif  des  anciennes  majori- 
tés: secrétaii-e  comnmnal,  receveur  communal,  commissaire 
de  police,  employés,  leur  était  généralement  hostile  et  ne  cher- 
chait qu'à  les  induire  en  erreur.  Dans  une  comnmne  (Cour- 
celles),  au  lendemain  du  le"- janvier  189C,  tout  le  personnel  se 
déclara  subitement  malade  et  il  fallut  toute  l'énergie  du  pre- 
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mier  échevin,  faisant  fonction  do  i>ourjfnicslre.   pour  avoir 
raison  de  cette  grève  d'un  nouveau  genre. 

Néanmoins,  depuis  i8<K),  nos  adversaires  nunl  pu  incliica  lu 
eharff<'  de  nusainis  aucune  irrégnlarilc.  l*arc(mlr<'  nous  avons 
trauvr  dans  la  plupart  des  administrations  uiu>  situation  dr- 
notant  chez  ceux  <pii  nous  ont  prrct'-ilrs  une  inconscience  et 
une  incurie  qui  n'avaient  d'égale  (jue  l'incurie  de  la  Dcputa- 
tion  ])ennanente  chargée  de  h*s  sin-veiller.  C'est  nu  élément 
important  dont  nous  avons  à  tenir  compte  dans  l'examen  du 
travail  accompli  «lepuis  iHtf>.  La  première  activité  de  nos  amis 
fut  «lépensée  à  se  rendre  compte  d'une  sitiuttion  souvent  inex- 
tricalde  et  embrouillée  à  dessein  ;  puis,  il  fallut  procéder  à  la 
mise  en  ordre  de  toutes  les  alfaires:  la  situation  linancièl'e 
était  prescjue  partout  lanuMilable;  les  travaux  publics  les  plus 
importants  étaient  pi-omis  depuis  de  nombreuses  années  et 
jamais  exécutés  (distributimi  d'eau,  construction  d'écoles,  d«' 
routes,  éclairage,  etc.);  l'enseignement  était  insnilisanunent 
organisé  partout  p<'ut-on  «lire;  la  bi<*nfaisance,  si  nécessaire 
encore  dans  un  pays  où  n'existe  pas  la  moindre  assurance 
ollicielle,  était  insullisanl«>  vi  réglée  d'une  façon  révoltante; 
le  traitement  d<*  tout  le  personnel  de  la  connnum-  était  resté 
à  des  taux  indignement  bas,  etc.  Autant  de  ({ueslions  (|ue  n«>s 
amis  «lurent  «loue  étudier,  autant  «le  réfonnes  surtout  «pii  vin- 
n-nt  réclamer  «les  ressources  dt^s  «jue  la  situation  liiumciére 
fut  régularisée.  Poni-  oblt'uir  «les  ressources,  il  faut  frapper  des 
impôts.  Augmenter  les  impôts  sur  les  bases  existantes,  c'est- 
à-«lire  les  impôts  additionnels  aux  ini/iôts  de  i Etat,  eût  été 
aussi  et  plus  antidémocraliiiue  «pu*  ces  impôts  eux-nu'^mes. 
D'ailh'urs  le  progranune  du  l'arti  était  là  pour  «léterminer  la 
politicpu' linaneière  à  suivre:  impôt  progressif  sur  le  revenu. 
Mais  il  n<'  fallut  pas  de  nondtreuses  tentatives  pour  «pie  lu 
Belgi<pu>  socialist<>  a«-«piit  la  conviction  «pu*  les  autorités  n'au- 
ttu'iseraient  pas  semblable  réf«>rme.  \y\\\\\)ô{  proffressif  sur  le 
revenu  ffënéral  ne  fut  a«lmis  null«*  part.  L'impôt  proportion- 
nel sur  le  revenu  présumé  fut  autorisé  ici,  défeiulu  autre  part, 
avec  le  plus  grand  arbilrnire.  Les  «lillicultés  furent  d(tnc 
énormes  pour  nos  amis.  Il  furent  obligés  «l'avoir  rcc«>urs  à  «h's 
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taxes  diverses.  Dans  maintes  communes  il  proposèrent  des 
taxes  industrielles  pour  atteindre  de  la  sorte  les  revenus  des 
g^randes  sociétés  capitalistes,  exonérant  les  artisans  et  petits 
ateliers.  Mais  souvent  l'autorité  sui)érieure  lit  réduire  les 
charges  en  ce  qu'elles  avaient  de  progressif,  et  obligea  de 
répartir  sur  les  petits  ce  que  l'on  défendait  de  demander  aux 
gros.  L'autonomie  communale  semblait  n'avoir  jamais  existé. 

Dès  que  les  ressources  le  permirent  nos  amis  se  consa- 
crèrent donc  à  consolider  le  terrain  sur  lequel  va  se  construire 
l'édifice  socialiste.  En  effet,  dans  ce  que  nous  avons  signalé 
plus  haut,  il  n'y  a  rien,  pourrait-on  dire,  qui  soit  spécialement 
socialiste,  mais  il  n'est  cependant  pas  sans  importance  que 
les  mots  administration  socialiste  soient  devenus  le  synonyme 
d'administration  honnête,  régulière,  s'ojfrant  au  contrôle  de 
tous,  même  si  au  début  ces  termes  ne  s'appliquent  pas  à  une 
orientation  nouvelle.  Il  n'est  pas  sans  importance  que,  grâce 
à  l'arrivée  de  nos  amis,  l'esprit  public  se  soit  réveillé  ;  que  les 
masses  populaires,  tenues  jusqu'ici  éloignées  des  affaires  com- 
munales et  se  désintéressant  de  ces  questions  qu'elles  n'étaient 
pas  admises  à  discuter,  aient  été  appelées  depuis  1896  à  con- 
naître de  toutes  les  questions  communales,  à  les  discuter,  à 
en  comprendre  la  portée  et  la  valeur  relative.  Les  heureux  ei- 
fels  de  ce  réveil  ne  pourront  que  croître  à  mesure  que  les  gé- 
nérations nouvelles  sei'ont  appelées  à  se  prononcer  sur  la  di- 
rection des  affaires  publiques. 

Cependant  l'accentuation  socialiste  se  lit  bientôt  sentir.  A 
côté  de  la  démocratisation  aussi  grande  que  possible  des  im- 
pôts une  des  premières  réformes  fut  l'introduction  du  mini- 
mum de  salaire,  du  maximum  des  heures  de  travail  (10  heures 
généralement),  de  l'allégation  de  l'assurance  pour  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  entrepris  pour  le  compte  de  toutes  les 
coumumes  socialistes.  Cette  question  nous  fournit  un  exemple 
de  l'influence  du  pouvoir  provincial  :  le  conseil  provincial  de 
Liège  décida  le  i'^''  décembre  1894  d'adopter  ces  réformes  pour 


(1)  Nous  n'avons  pas  jusqu'ici  un  Work  département  comme  en 
possède  le  London  Coiinty  Council. 
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les  travaux  (le  la  province  et  de  n'accorder  des  subsisdcs  aux 
communes  que  pour  les  travaux  exécutés  conformément  aux 
mêmes  conditions.  Dans  ces  dernières  années  l'exemple  des 
communes  socialistes  fut  suivi  par  nombre  d'autres  communes 
où  nous  n'avons  pas  la  majorité. 

Quant  à  la  question  des  exploitations  comnnmales  en  rép;ie, 
nous  avons  à  sij^nalcr,  comme  réalisations  :  l'éclairag^c  au  ^az. 
ou  à  l'électricité,  la  distribution  d'eau  potable,  la  voirie,  les 
cantines,  les  vêtements  et  les  colonies  scolaires;  connue  pro- 
jets présentés  :  les  liabitations  ouvrières,  les  tramways,  l'as- 
siu-aucc  conmmnalc  et  interconununale  cunirc  rinccndii-.  Tiiu- 
pôt  progressif  sur  le  revenu. 

Quant  H  l'éclairajfe  par  le  j^az  et  réleclruilf,  un  exemple 
remarcpiable  est  donné  depuis  lonjîlenips  par  la  libérale  ville 
de  Bruxelles.  Dans  la  plupart  de  nos  conuuunes,  cependant, 
l'éclairage  est  encore  confié  ù  des  compagnies.  En  ellet,  les 
contrats  consentis  par  les  anciennes  administrations  sont  de 
longue  <lurée.  Il  est  pr(»bable  que  la  solution  du  problème  sera 
l'éclairage  électrique  en  régie,  prévu  et  permis  dans  la  plupart 
des  contrats. 

La  création  de  distributions  d'eau  a  attiré  l'attention  de 
grand  nombre  de  nos  comuumes,  et  il  en  est  plusieurs  qui 
sont  déjà  sur  le  point  de  mettre  ce  service  en  exploitation.  An 
point  de  vue  bygiéniquc  la  chose  était  indispensable,  et  au 
point  de  vue  industriel,  elle  rendra  d'énormes  services. 

Cette  question  des  distributions  d'eau  a  donné  Heu  dans 
l'agglomération  bruxelloise  à  d'intéressantes  solutions.  D'a- 
bord quatre  des  principales  c«)ninnmes,  jusqu'ici  tributaires 
de  la  ville,  qui.  Iciu*  vendait  son  eau,  ont  constitué  une 
société  coopérative,  V Intercommunale  des  eaux,  qui  leur 
donne  l'eau  à  cinq  centimes  le  mètre  cid)e  et  leur  pennet  et 
les  oblifre  de  consonuner  dès  aujourd'hui  cent  cinijuante  litres 
par  jour  et  par  habitant  (consommation  privée  et  publicpn 
réunies).  La  constitution  de  cette  Intercommunale  a  été  diui 
salutaire  exemple  pour  montrer  l'utilité  de  la  constitution 
de  syndicats  intercommunaux  pour  l'exploitation  de  certain^ 
services.  Actuellement  pour  chaque  cas  particulier,  il  faut  um 
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autorisation  législative  ;  nos  amis  ont  déposé  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  accordant  une  autorisation  générale  et  de 
principe. 

A  Schaerbeek,  vme  des  quatre  communes  de  l'Intercom- 
munale des  eaux,  le  compagnon  Bertrand,  échevin,  a  proposé 
de  rendre  obligatoire  le  placement  de  l'eau  et  gratuite  sa 
consommation.  Les  frais  de  service  seraient  couverts  par  une 
taxe  générale  sur  le  revenu  cadastral.  Cette  solution  ne  fut 
admise  que  partiellement.  La  taxe  cadastrale  proposée  fut 
réduite  de  moitié  et  l'abonnement  fut  maintenu,  mais  ramené 
à  8  francs  au  lieu  de  27  francs  qu'il  était  auparavant. 

Puisque  nous  parlons  de  Schaerbeeck,  disons  im  mot  d'une 
question  de  tactique  pour  laquelle  nous  ne  serons  pas,  je 
pense,  d'accord  avec  tous  les  autres  groupements  nationaux 
du  socialisme  international  :  la  question  de  savoir  si  nous 
devons  ou  pouvons  accepter  un  échevinat  dans  un  conseil 
communal  où  nous  n'avons  pas  la  majorité.  En  général,  nous 
sommes  pour  la  situation  affirmative,  à  condition  qu'il  y  ait 
parmi  les  conseillers  un  compagnon  ayant  les  capacités  et 
les  loisirs  pour  accepter  de  semblables  fonctions.  Car  cette 
arme  est  à  double  tranchant.  Les  anciens  partis  n'avaient  pas 
besoin  d'hommes  capables  pour  remplir  ces  fonctions  execu- 
tives ;  ils  se  bornaient  à  suivre  la  sainte  routine  et  à  signer  ce 
que  les  bureaux  leur  présentaient.  Les  nôtres  au  contraire 
doivent  innover,  ils  doivent  heurter  les  traditions ,  entrer  en 
conflit  ou  tout  au  moins  en  discussion  avec  des  autorités 
rompues  à  la  procédure  administrative  ;  ils  doivent  réagir 
contre  leurs  propres  bureaux  ;  si  donc  ils  n'ont  pas  le  temps  et 
les  capacités  nécessaires,  ils  commettront  inévitablement  et 
on  leur  fera  d'ailleurs  commettre  des  fautes  dont  le  Parti  tout 
entier  portera  la  responsabilité.  Par  contre  vui  échevinat  aux 
mains  d'un  compagnon  capable  et  actif,  c'est  une  arme  puis- 
sante pour  nous.  Nous  sommes  au  courant  de  tous  les  projets; 
à  propos  de  chacun  d'eux  nous  pouvons  montrer  la  supériorité 
de  la  solution  socialiste  ;  c'est  ime  œuvre  continue  d'éducation 
pour  tout  le  personnel,  celui  des  bureaux,  celui  des  écoles, 
celui  des  travaux,  et  ce  facteur  est  très  important  ;  elle  éduque 
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le  public  dont  l'atlention  est  tenue  en  éveil  et  elle  éduque  nos 
amis  qiii  se  familiarisent  avec  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques. L'expérience  de  ces  quatre  années  est  bien  faite  pour 
nous  fau'e  persister  dans  notre  manière  de  voir. 

La  construction  d'habitations  ouvrières  par  les  conununes 
rencontre  dans  notre  pays  les  plus  vives  résistances  de  la  part 
des  anciens  partis.  Ceux-ci  comptent  bon  nombre  des  leurs 
parmi  les  membres  des  sociétés  privées  philanthropifpies  s'(»c- 
cupant  de  la  construction  d'iiabitations  ù  bon  marché  dont 
l'occupant  doit  devenir  projtrictairc.  L'opposition  des  dnix 
tendances  est  trop  connue  et  saisissante  pour  que  j'entre  à  ce 
sujet  dans  des  explications.  La  question  n'a  été  posée  jusqu'ici 
(jue  dans  les  grands  centres  (Bruxelles  —  Gand  —  Liège  — 
Schacrbcok),  où  la  densité  de  la  population  en  a  imposé 
l'examen  et  où  la  démolitit)n  de  certains  quartiers  insalubres 
a  rendu  la  question  tout  actuelle.  Mais  comme  dans  nos 
grands  centres  nos  amis  ne  sont  que  minorité,  nos  solutions 
ont  été  repoussées,  sauf  à  Schaerbeek  où.  sur  la  proposition 
de  notre  ami  Bertrand,  échcvin.  ai)rès  échec  de  la  proposition 
socialiste  pure,  une  proposition  transactionnelle  fut  adoptée 
le  22  juillet  1898,  créant  une  Société  anonyme  pour  la  cons- 
truction, vente  et  location  d'habitations  ouvrières,  dont  le 
ca]>ilal  de  20,000  francs  serait  souscrit  2t)o,otK>  francs  par  la 
connnune,  20,000  francs  par  la  (^tunnission  des  Hospices, 
20,000  par  le  Bureau  de  Bienfaisance,  i,2.5o  francs  par  la 
coopération  du  réfectoire  scolaire  et  la  même  somme  par  un 
conseiller  communal  socialiste,  un  catholique  et  un  libéral. 
Par  sa  composition  même,  la  Société  est  ainsi  une  société 
d'utilité  publique. 

Les  tranm'ays  n'existent  (pie  dans  les  grands  centres  et 
ceux-ci,  nous  l'avons  vu,  sont  aux  mains  des  anciens  partis, 
cpii  rejettent  les  projets  de  nos  amis  et  conservent  ces  ser- 
vices aux  mains  des  sociétés  par  actions. 

Les  cantines  scolaires  s(»nt  généralement  dues  à  l'initiative 
privée  subsidiée  par  les  conununes;  la  transfornuition  en  service 
pid>Iic  n'est  encore  réalisée  que  dans  de  rares  conununes, 
mais  elle  se  trouve  un  peu  partout  à  l'ordre  du  jour  ;  de  même 
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pour  les  vêtements  et  les  colonies  scolaires.  C'est  encore  le 
côté  bienfaisance,  qui  domine.  Généralement  la  prochaine 
inauguration  du  service  public  de  la  cantine  scolaire  suivra  la 
création  d'écoles  ménagères,  dont  la  cantine  utilisera  aussi  la 
production. 

L'impôt  progressif  sur  le  revenu,  nous  l'avons  dit,  a  été  pré- 
senté et  discuté  dans  la  plupart  des  communes  où  il  y  a  des 
socialistes,  mais  il  a  été  interdit  par  les  autorités  quand  il  n'a 
pas  été  rejeté  par  la  majorité  réactionnaire  du  conseil.  Cette 
réforme  a  donné  lieu  à  Bruxelles  à  un  rapport  très  documenté 
et  très  complet  du  compagnon  député  Grimard. 

La  proposition  d'une  assurance  communale  contre  l'incendie 
a  été  laite  à  Schaerbeek.  Un  projet  d'assurance  intcrcomnm- 
nale  a  été  présenté  à  Anderlecht,  par  un  conseiller  socialiste- 
chrétien,  et  a  recueilli  déjà  l'adhésion  d'une  bonne  cinquan- 
taine de  communes,  comptant  ensemble  une  population  de 
406,000  habitants.  Comme  toujours  les  grands  centres  se  sont 
abstenus. 

Nous  avons  ainsi  exploré  le  domaine  des  réalisations  et 
propositions  du  socialisme  municii)al  en  Belgique  depuis  189.5. 

J'ai  dit  en  commençant  qu'une  bonne  partie  de  l'activité  de 
nos  amis  lut  consacrée  à  ramener  partout  l'ordre  disparu.  Ils 
se  préoccupèrent  surtout  de  la  question  si  importante  et  pri- 
mordiale de  l'enseignement.  Dans  notre  beau  pays,  l'enseigne- 
ment n'est  pas  encore  obligatoire,  situation  qui  n'est  pas  laite 
pour  faciliter  notre  tâche.  Nous  avions  encore  au  recensement 
de  1890 une  proportion  de  28p.  100  d'illettrés  sur  l'ensemblede la 
population,  25  p.  100,  en  défalquant  les  enfants  de  huit  ans. 
En  outre,  le  gouvernement  désorganise  ce  qu'il  y  a  d'enseigne- 
ment officiel,  afin  d'obliger  les  enfants  à  aller  dans  les  écoles 
du  clergé  que  l'Etat  sul)sidie.  Partout  où  nos  amis  arrivèrent 
au  pouvoir,  il  fallut  réorganiser,  augmenter  le  nombre  de 
classes,  assainir  les  locaxix,  changer  les  livres  classiques 
remplis  de  choses  religieuses  et  militaristes  ;  ensuite  il  fallut 
créer  les  cours  d'adultes,  les  écoles  ménagères,  les  écoles  pro- 
fessionnelles et  industrielles,  toutes  réformes  dont  les  fruits 
sont  certains  mais  non  inmiédiats. 
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Quelque  temps  après  l'installation  de  nos  amis,  en  iSç}H\  le 
Parti  ouvrier  se  rendit  compte  de  la  nécessité  de  constituer 
une  l'Y'dération  des  conseillers  conununaux  socialistes.  Le 
premier  Congrès  convoqué  par  le  Conseil  général  se  tint  à 
Bruxelles  à  Noèl  i8«>6.  Il  décida  la  création  d'un  secrétariat 
permanent  rétribué,  dont  le  titulaire,  un  juriste,  est  chargé  de 
donner  à  tous  les  mandataires  socialistes  les  renseignements 
juridiques,  administratifs  nécessaires  pour  l'exercice  de  leur 
mandat.  Le  nombre  de  consultations  données  jusqu'ici  se 
chiirre  par  milliers.  Ce  secrétariat  doit,  en  outre,  devenir  un 
bureau  centralisant  tous  les  renseignements  intéressant  le 
socialisnjc  municipal,  renseignements  qu'il  devrait  pouvoir 
envoyer  d'oflice  à  Ions  les  mandataires,  alintpie  chacun  d'eux 
erti  ainsi  au  sujet  de  la  réalisation  du  progranuue  toutes  les 
indications  nécessaires.  Cela  demandera  un  certain  temps  et 
des  ressources.  Cependant  ces  projets  ont  reçu  un  conuneuce- 
ment  <le  réalisation:  depuis  «lécembre  iS<»8,  le  secrétariat 
pu!  (lie  mensuellement  un  yi////<'//V*comm»/j«/ de  seize  pages  dans 
la  Revue  «lu  [)arli  V  A  {'en  ir  social.  Ce  bnlU'tin  s'est  occupé  sur- 
tout juscprici  de  la  pratlipie  du  socialisme  communal  .'gestion 
de  plusieurs  conuuunes  socialistes  depuis  189.5,  solution  pra- 
liqtie  donnée  dans  telle  connnune  à  telle  (jneslion  ;  faits  com- 
nnuiaux  concernant  la  Belgiqu<'  et  l'étranger;  ct>nsultations 
juri(li(pu's  d'un  intérêt  général;  renseignements  bibliogra- 
phiques. Tous  les  mandataires  socialistes  reçoivmi  h-  Unllriin 
en  (luestion,  auquel  ils  sont  abonnés  d'office. 

La  Fédération  se  réunit  au  m(»ins  une  fois  par  an  en  un 
Congrès  national.  Le  dernier  Congrès  des  conseillers,  tenu  à 
Bruxelles  le  1 5  septembre,  a  désigné  des  conuuissions  spéciales 
chai'gées  d'étudier  d'une  façon  approfondie  la  question  des 
impôts  connue  celles  des  hôpitaux  en  général  et  de  la  création 
d'Iii'jpitaux  intercomnuniaux  et  celh'  <le  l'épargne  scolaire. 

11  nous  reste  à  signaler  que  nos  conseillers  ont  fait  un  usage 
fré<pu'ut  du  droit  admis  chez  nous  pour  les  conseils  d'adresser 
au  pouvoir  législatif  des  v<rux  en  faveur  de  telle  ou  telle 
réforme  même  sans  rap|)orts  <Urects  avec  les  all'aires  conunu- 
nales  :  vœux  on  faveur  du  sulïragc  universel,  et  de  la  repré- 
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sentation  proportionnelle,  protestation  contre  les  projets  du 
gouvernement,  vœu  en  faveur  d'une  législation  créant  les 
assurances  ouvrières,  réglementant  le  contrat  de  travail; 
contre  le  régime  militaire,  etc.,  etc.  Il  est  aisé  de  comprendre 
que  si  ces  vœux  n'ont  pas  d'effet  immédiat  sur  les  décisions 
du  gouvernement,  ils  ont  grand  effet  sur  l'opinion  publique. 

Nous  avons  ainsi  tenté  de  décrire  l'activité  du  Parti  ouvrier 
belge  au  point  de  vue  communal  depuis  1890.  Cette  année 
le  i5  octobre  avalent  lieu  des  élections  destinées  à  renouveler 
la  petite  moitié  des  conseillers.  L'existence  de  la  représen- 
tation proportionnelle  permet  à  chaque  parti  d'obtenir  seul  un 
ou  plusieurs  mandataiires  à  condition  toutefois  qu'il  atteigne 
un  chiffre  minimum  de  voix,  au-dessous  duquel  il  n'obtient  rien. 
En  outre,  si  l'une  des  listes  arrive  à  obtenu*  la  majorité,  elle 
passe  tout  entière,  la  proportionnelle  n'est  qu'accessoire. 
L'attitude  à  prendre  dans  la  question  d'alliance  avec  d'autres 
partis  démocratiques  est  donc  question  d'opportunité  locale, 
pour  laquelle  le  Parti  laisse  l'autonomie  la  plus  complète  aux 
groupes  à  condition  toutefois  qu'ils  ne  fassent  alliance  qu'avec 
des  hommes  qui  adhèrent  au  suffrage  imiversel  pur  et  simple, 
pierre  de  touche,  en  Belgique,  de  la  sincérité  des  sentiments 
démocratiques. 

Après  une  période  aussi  ingrate  que  ces  quatre  premières 
années,  le  résultat  des  élections  est  un  succès  énorme.  Nous 
étions  depuis  1896  représentés  dans  200  communes  environ, 
aujourd'hui  nous  le  sommes  dans  environ  3oo.  Nous  avions  la 
majorité  dans  65  communes,' nous  l'avons  dans  120  environ; 
y  compris  la  majorité  de  cartel  il  y  avait  environ  900  man- 
dataires socialistes,  il  y  en  aura  1,200  environ  (i). 

Le  succès  eût  été  plus  grand  au  point  de  vue  des  résultats 
numériques,  si,  dans  plusieurs  communes,  nos  aniis,  avec  une 
sagesse  politique  qu'il  faut  admirer,  n'avaient  jugé  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  les  hommes  qui  pourraient  diriger  la 
politique  d'une  majorité  et  ont  préféré,  pour  quelque  temps 


(i)  Ces  chiffres  ne  sont  encore  qu'approximatifs.  La  statistique 
n'est  pas  terminée. 
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encore  rester  on  minorité,  se  préparant  ainsi  ponr  les  responsa 
bililés  (in  pouvoir.  Cependant  nous  avons  eu  des  revers  assez 
inattendus  dans  des  régions  nettement  socialistes,  le  centre 
et  le  pays  de  C.harleroi.  Non  pas  que  ces  régions  dans  leur 
ensemble  dénotent  un  recul  :  ainsi,  dans  le  pays  de  Charleroi, 
sur  ~'i  conuuunes,  (>'i  ont  vu  les  socialistes  lutter  :  ^S  avec 
leurs  propres  forces,  i5  avec  les  prt>gressistes.  Le  parti  socia- 
liste a  perdu  4-^  sièges  et  i,o5i  voix,  mais  par  contre  il  a 
gagné  ;V3  sièges  et  7,018  voix.  Ces  revers  ne  dénotent  aucu- 
nemenl  un  adaihlissement  du  sentiment  socialiste,  il  ne  faut 
pas  y  voir  une  désertion  de  nos  troupes  renonçant  à  pour- 
suivre l'idéal  socialiste.  11  y  a  eu  un  peu  trop  de  conliancc  de 
la  pc'irt  de  nos  amis.  (]uelquefois  une  organisation  insullisante, 
mais  il  y  a  eu  surtout  coalition  non  déguisée  de  la  grande 
indus» rie  libérale  et  catlioliiiue  réussissant  à  ellrayer  et 
entraîner  dans  un  mouvement  irrélléchi  la  petite  bourgeoisie 
connnerçanle.  Celle-ci  se  repent  déjà  amèrement  d'avoir  com- 
baHu  la  clas.se  (jui  la  fait  vivre.  En  ellet,  la  masse  ouvrière, 
exaspérée  d'avoir  essuyé  une  défaite  «lu'elle  aurait  pu  éviter 
par  une  organisation  plus  solide.  Irabie  par  le  petit  commerce 
sur  Iccpu'l  elle  avait  eu  tort  de  trop  compter,  a  senti  s'aiguiser 
le  sentiment  de  classe  et  de  toutes  parts  nous  apprenons  tpic 
les  groupes  se  reforment,  <jue  de  nouvelles  coopératives  de 
consommation  se  créent  et  que  les  anciennes  créent  de  nou- 
veaux .services  dont  elles  avaient  retardé  l'installation  pour 
ne  pas  faire  de  tort  au  petit  connnerce.  L'épreiive  certes  est 
un  peu  dure  pour  nos  amis,  mais  elle  sera  salutaire. 

Ainsi  s'ouvre  devant  nous  une  nouvelle  période  de  (piatre 
années  pendant  laquelle  l'expérience  déjà  ac<iuise  aidera 
puissamment  nos  amis  dans  la  réalisation  des  réfornu's  pro- 
jetées et  nul  «loute  (pi'à  la  lin  «le  cette  période  le  bilan  du 
socialisuu'  numicipal  en  Belgique  ne  solde  par  un  actif  dont 
nous  serons  liers  ! 

Emii.k  Vi.nck 
Bruxrllo.s,  janvier  iy«»K 
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FRANGE 


FAITS   POLITIQUES 


Les  élections  sénatoriales.  —  Une  consultation  électorale 
des  plus  intéressantes  vient  d'être  faite  à  l'occasion  du  renou- 
vellement triennal  du  Sénat.  Elle  a  donné  lieu  à  un  très  grand 
effort  de  la  part  des  nationalistes  et,  il  faut  le  dire,  à  un  très 
petit  de  la  part  des  démocrates  et  des  socialistes.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  est  à  peu  près  le  seul  où  la  lutte  a  affecté 
un  caractère  général  de  concentration  radicale  et  socialiste 
contre  la  concentration  opportuno-nationaliste.  La  situation 
générale  des  partis  n'a  pas  changé  et  tout  le  monde  a  poussé 
im  soupir  de  soidagement.  Il  faut  dire  cependant  que  les  ra- 
dicaux, comme  les  nationalistes,  ont  triomphé,  les  premiers, 
de  rares  succès  remportés  sur  les  modérés,  les  seconds,  de 
l'élection  de  certains  d'entre  eux,  grâce  aux  complaisances 
réactionnaires  ou  à  des  intérêts  particuliers  d'arrondisse- 
ment. Cela  suffirait  déjà  à  prouver  que  dans  ce  tiers  de  la 
France  consulté  l'opinion  du  corps  électoral  du<(  grand  Conseil 
des  communes  »  est  à  peine  au  niveau  du  ministère  Waldeck- 
Rousseau-Millerand  ;  et  l'échec  d'hommes  tels  que  Ranc  et 
même  Thévenet  accentuerait  celte  idée  si  l'on  n'était  pas 
obligé  de  faire  la  part  de  ces  échecs  à  ce  fait  que  les  grandes 
villes  telles  que  Lyon  et  Paris  n'ont  pas  une  représentation 
de  délégués  sénatoriaux  proportionnelle  à  leur  population  et 
qu'il  en  résulte  encore  une  certaine  hostilité  entre  les  délégués 
ruraux  et  ceux  des  grandes  villes.  Voilà  une  réforme  à  laquelle 
pourraient  s'appliquer  les  élus  des  organisations  socialistes 
qui  soulignent  ces  échecs  tout  en  reprochant  aux  délégués 
socialistes  de  ne  s'être  préoccupés  que  de  les  prévenir.  Il  est 
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('■vidant  que  si  le  corps  électoral  du  Sénat  est  encore  capable 
de  nous  exposer  an  dauper  nationalisU-,  il  n'est  ^'uère  à  même 
d'écouter  les  déelaralioiih  lévoUitionnaires  que  regrettent  cer- 
tains groupes  du  Parti  ouvrier  français.  11  est  à  croire  que  la 
réforme  électorale  dont  nous  parlons  aurait  des  edets  plus 
révolulionnain^s  en  permettant  de  doniu-r  au  Sénat  une  repré- 
sentation j)lus  réelle  et  plus  démocrate  et  un  publie  éleeloral 
par  conséquent  plus  capable  île  concevoir  et  de  discuter  les 
idées  socialistes. 

L'élection  de  l'Aube.  —  D'ailleurs,  les  groupcmeuts  du  Parti 
ouvrier  fran(.'ais  de  l'Aube  se  sont  souvenus  de  cette  nécessité 
<le  tenir  comple  «le  l'état  d'esprit  <les  électeurs  et  si,  dans  la 
dédaralion.  on  parle  de  la  lutte  de  classes  et  de  la  concen- 
tration capitaliste  lors(pie  l'on  s'adi-esse  aux  ouvriers,  on  a 
hâte  de  faire  un  long  appel  aux  petits  commerçants  et  aux 
petits  propriétaires  fonci<'rs  en  vue  de  la  réalisation  de  ré- 
formes tlémocralicpies  et  sociales.  Je  ne  sais  pas  conuuent  les 
camarades  du  Parti  ouvrier  français  ont  pu  expli(pier  com- 
ment ils  conciliaient  cet  appel  avec  la  déclarati«)n  de  Cîuesd»' 
au  Congrès  général  du  I*arti  socialiste  lorsqu'il  déclarait  «pi'il 
n'y  avait  rien  à  attendre  de  l'Klat  bourgeois  et  qu'il  n'y  avait 
<ju'  a  à  s'emparer  du  pouvoir  à  e<uq)s  de  fusil  »,  mais  il  est 
possible  (pu^  cette  catégorie  d'électeurs  *pii  grossira  h»  nondire 
des  voix  du  socialiste  Pédr4>n,  —  réjiondanl  à  l'esprit  du  ma- 
nifeste <pii  leur  est  adressé,  —  se  souviendra  surtout  tle  la 
capacité  administrative  du  ministre  socialiste  Millerand  et 
des  réfornuîs  ([ue  l'on  a  ainsi  le  droit  d'attendre  des  hommes 
de  ce  parti.  Quant  à  la  méthod»-  <le  propagande  employée  par 
le  Parti  ouvrier  français,  il  faut  nt»ns  contenter  aujourd'hui  de 
signaler  son  caractère  dualiste  sur  lequel  nous  rcvientirons. 

Lea  fédérations  départementales.  —  Nous  devons  signaler 
un  article  très  inq)ortant  du  camarhde  Ponard,  paru  dans 
VKclairenr  d'Oyonnax,  le  f\  février  dernier.  Cet  article  ex- 
prime les  idées  de  la  l-'édération  du  Jura  et  de  l'Ain  où  les 
camarades  sont  arrivés  à  la  conscience  socialiste  en  la  déga- 
geant des  institutions  ouvrières  (associations  ouvrières  de 
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production,  coopératives,  syndicats)  qu'ils  ont  créées  dans 
cette  région.  On  ne  peut  donc  nier  leur  conscience  de  classe 
ouvrière  et  l'on  conçoit  dès  lors  combien  leur  avis  est  impor- 
tant. Après  s'être  élevé  contre  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  sein  du  comité  général  et  qui  menacent  d'annuler  l'ac- 
tion de  cet  organisme  parce  qu'elles  ne  sont  inspirées  d'un 
certain  côté  que  par  des  jalousies  *et  des  rivalités  person- 
nelles, et  aussi  contre  la  propagande  des  organisations  qui 
ne  tendent  qu'au  renforcement  de  celles-ci  sans  tenir  compte 
de  l'intérêt  du  parti  socialiste,  Ponard  déclare  que  les  délé- 
gués ouvriers  de  province  «  veulent  des  actes  et  des  faits  au 
lieu  et  place  de  discours  et  de  belles  théories  »  ;  et  à  ce  point 
de  vue  ils  acceptent  avec  bonheur  tout  ce  que  Millerand  peut 
réaliser.  Au  sujet  de  la  loi  de  1892,  Ponard  déclare  qu'  «  en 
fait  les  femmes  et  les  enfants  travaillent  comme  les  adultes, 
autant  qu'il  plaît  aux  employeurs  de  les  faire  travailler  et  le 
jour  où  la  surveillance  sera  effective,  fût-ce  pour  onze  heures, 
on  saura  que  la  loi  existe,  et  cela  vaut  mieux  que  rien  ». 

Tel  est  l'avis  d'un  des  ouvriers  qui  ont  le  plus  fait  pour 
l'émancipation  de  sa  classe  et  il  demande  pour  que  l'orga- 
nisme central  du  parti  socialiste  devienne  enfin  «  le  rellet 
exact  de  la  pensée  socialiste  française  »  qu'il  ne  soit  pas 
«  l'écho  des  cinq  grandes  écoles  avec  l'esprit  de  rancxme  ou 
(le  rivalité  qui  les  anime  »  mais  le  lien  entre  les  confédé- 
rations de  département  ou  de  région  autonomes. 

A  voir  ce  que  l'Ain  et  le  Jura,  comme  les  Ardennes  ou  la 
Côte-d'Or  ont  fait  sans  le  secours  des  organisations,  on  peut 
avoir  une  idée  'de  ce  que  pourront  ces  fédérations  dépar- 
tementales reliées  par  une  simple  commission  de  renseigne- 
ments. 

Paul  Dramas 

il  —  faits  économiques 

Election  des  délégués  ouvriers  au  Creusot.  —  On  se  rappelle 
que  la  sentence  arbitrale  qui  a  mis  fin  à  la  dernière  grève  du 
Creusot  prévoyait  la  nomination  de  délégués  ouvriers,  élus 
dans  chaque  atelier  par  leurs  camarades,  et  chargés  de  porter 
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à   la  direction  les    observations    et    les    revendications    de 
l'atelier.  Voici  le  passage  de  la  sentence  qui  s'y  rapporte: 

«  Slr  la  troisième  Qri:sTi(».\  :  Xorni/Ktlitm  de  ilcléi^iirs  nar 
ateliers  et  par  corporations. 

«  (>()nsidcranl  que,  au  cours  (!«•  la  ^knc  arlui-ll*-,  le  «.«miitt- 
a  deinandr,  par  sa  lettre  du  ad  sopteuibre,  ({u'alin  d'éviter  les 
causes  du  conflit,  les  ouvriers  puissent  t(»us  les  mois,  hors  le 
cas  d'urgence,  faire  valoir  leurs  rt-chunations.  soi!  aupn's  du 
gérant,  soit  auprès  de  ses  représentants  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  explications  \  n  i>aUs  luuniics, 
cette  mesure  comporte  la  nomination  de  délégués  par  ateliers, 
à  raison  de  un  délégué  par  corporation  ;  «pie  la  Compagiii»'  ne 
fait  pas  obstacle  à  cette  proposition;  que  mènie  son  directeur 
général  en  avait,  au  cours  de  la  grève,  soumis  une  analogue 
au  représentant  du  gouverneujent  ;  (jue  le  désaccord  existe 
seulement  sur  le  motle  de  nomination: 

«  Considérant  que  cliacpie  atelier  occupe  des  syndi([ués  et 
des  non-syndicpiés;  <pi'admettre  que  cliacpu*  catégorie  nonnn&t 
des  délégués  dilférents,  ce  serait  organiser  le  conflit  et  créer 
entre  les  uns  et  les  autres  une  distinction  qui  ne  saurait  être 
admise  ;  ' 

«  Décide: 

«  Len  déléffués  seront  nommés  par  ateliers  à  raison  d'un 
dëlé^né  par  corporation.  Sauf  cas  d'urf^ence,  ils  conféreront 
tous  les  deux  mois  a\,'ec  les  représentants  et  au  besoin  avec  la 
direction  de  la  société.  » 

Un  règlement  a  été  arrêté  le  i4  décembre  dernier  par  la 
Direction  des  Etablissements  du  Creusot  pour  régler  la  nomi- 
nation des  délégués  ouvriers. 

Ce  règlement  prévoit  la  nomination  dans  chacpie  atelier 
pour  cliaipie  corporation  de  un  délégué  et  un  délégué  sup- 
pléant, élus  au  scrutin  secret  par  leur  camarades  de  corpo- 
ration. Tous  les  ouvriers  embouchés  de  la  corporation  sont 
électeurs  à  condition  :  i"  d'être  français  ;  u"  de  jouir  de  letirs 
droits  politicpies;  3"  d'être  inscrits  sur  la  dernièn'  feuille  de 
paye  <hi  personnel  ouvrier.  Suit  éligibles  à  la  condition  de 
savoir  lire  et  écrire,  les  électeurs  que  nous  venons  de  désigner 
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âgés  de  aS  ans  accomplis  et  travaillant  au  Creusot  et  dans  la 
même  corporation  depuis  deux  ans  au  moins. 

Les  élections  ont  eu  lieu  le  20  décembre.  Il  y  avait  aS'i  dé- 
égués  à  élire.  216  seulement  ont  été  élus.  Les  mineurs  de  Mont- 
chanin  et  Longpendu  qui  avaient  douze  délégués  à  élire,  n'ont 
pas  voulu  prendre  part  au  vote,  et  les  mineurs  de  Mazenay 
s'étant  abstenus  en  assez  grand  nombre,  n'ont  pu  élire  que 
deux  délégués  au  lieu  des  sept  auxquels  ils  ont  droit. 

Le  tableau  suivant  donne  le  résultat  des  élections  : 

Voix 
obtenues 
Délégués       par 
Électeurs    Votants      élus       les    élus 

1.  Houillères  du  Creusot  .   .   .    .        3o4  272  9  187 

2.  Mines  de  Montehanin  et  Long- 

pendu  469               »            »               » 

3.  Mines  de  Mazenay  .   .   .   .   .   .  178 

4.  Hauts-Fourneaux 4^3 

5.  Aciéries i.aSo 

6.  ForKC 2.o38 

7.  Ateliers  de  construction  .   .   .  1.408 

8.  Electricité 322 

9.  Artillerie 544 

10.  Service  auxiliaire 826 

11.  Laboratoire,  Régie,  App'^  gé- 

néraux. Dépôt  des  chauffes.  60 

Totaux 7-8i7 


27 

2 

27 

382 

16 

297 

i.i55 

42 

817 

1.878 

52 

1.336 

i.3o6 

36 

807 

299 

9 

178 

029 

21 

333 

801 

24 

523 

58 

5 
216 

49 

6.707 

4.574 

80.7  p.  100  des  électeurs  inscrits  ont  pris  part  au  vote.  Le 
nombre  des  sullrages  obtenus  par  les  délégués  élus  représente 
67.2  p.  100  du  nombre  des  votants.  Les  délégués  ouvriers  ont 
donc  toute  l'autorité  nécessaire  pour  représenter  auprès  de  la 
Direction  l'ensemble  du  personnel. 

Le  placement  gratuit  municipal  et  s)  ndical  à  Parix.  ~-  Les 
bureaux  municipaux  de  placement  de  Paris  ont  effectué  en 
1898,  16,529  placements  d'hommes  et  4^5947  placements  de 
femmes.  Par  rapport  à  l'année  précédente  le  nombre  des 
pla<:ements  à  demeure  a  augmenté,  celui  des  placements  en 

16 
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exilas  a  diminué.  Pour  l'enseuible,  il  y  aune  augnjentalion  de 
u.88i  placements.  Au  point  de  vue  dn  sexe  et  de  la  profession, 
CCS  [)lacements  se  réparlissenl  de  la  façon  suivante: 


IIOMMKS 

Placements 

Viilfls  lie  iluiinhn-,  cixlnr^  <i    xalt'ts  de  pied,  domes- 

li<|ucs,  concierges,  jfrooins 79a 

Ciarioiis  (le  magasins,  ffarçons  de  courses  .    .  "^•y'Vi 

(lan.oiis  de  cale •'>"•» 

Kniployés  aux  écritures,  courtiers  et  placiers i.7**l> 

Iloinuies  de  peine.   .    .   .    r i.3a8 

Apprentis 5.3*»^ 

Divers 2»»<i*< 


Total •     16.729 


FKMMBS 

Placements 

Bonnes,  cuisinières,  femmes  de  ménage,  nourrices.  .  .  a3..^4'> 
Couturières,    lingères,    lleuristes,     modistes,    mcenni- 

ci.-.UK's 8.3-0 

Demoiselles  de  magasin,  demoiselles  jxtur  \'-^  .-..iir^-s. 

caissières i.(»^o 

Divers. ><.4'J9 


Total I»»»: 


On  remanincra  que  its  Iuik  mhx  munitipaux  ne  placent  que 
très  peu  d'ouvriers  de  Tindustrie. 

Les  (Uivriers  de  l'industrie  qui  cssavcnl  d'échapper  à  l'ex- 
ploitation des  bureaux  de  placement  privés,  s'adressent  «le 
préférence  aux  8,\iuiicats  pom*  lesquels  le  service  de  place- 
ment constitue  un  puissant  moyen  de  recrulenu>nt. 

Au  3i  oclobic  iS«)S,  sur  j'ii  syndicats  adnds  à  la  Bourse  du 
travail  de  Paris,  117  s'occupaient  «lu  placement  ffraluit  <le 
leurs  nuMubres.  <)<>  d'entre  eux  avaient  nçu  nn«'  |»arl  de  la 
subv(»nlion  votée  par  le  Conseil  municipal. 

Sur  ces  117  syndicats  f)o  ont  fourni  à  la  Conunissitm  «"n-ul- 
talive  des  rensei^'nements  plus  ou  moins  complets. 

11  résulte  de  ces  reuseignemeuts  qiie  le  nombre  des  place- 
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ments  à  demeure  effectués  atteint  le  chiffre  de  i6,i44  et  qu'il 
y  a  eu  en  outre  16,682  placements  comme  extras. 

G.  Fauquet 

BELGIQUE 

L'élection  de  Waremme.  —  Cette  élection  mérite  d'être  si- 
gnalée tout  spécialement  parce  qu'elle  montre,  d'une  part,  les 
progrès  incessants  du  socialisme,  même  dans  les  arrondisse- 
ments agricoles,  et,  d'autre  part,  la  concentration  de  plus  en 
plus  forte  de  tous  les  éléments  conservateurs  contre  le  Parti 
Ouvrier. 

Voici  les  chiffres  : 

*         Socialistes         Libéraux        Catlioliques 

En  1894 1.582  9-399  10.819 

En  1897 6.684  6.120  9.583 

En  1900 7.306  5.867  9.586 

L'on  peut  donc  constater  que  seuls  les  socialistes  ont  gagné 
du  terrain,  le  nombre  des  électeurs  s'étant  accru  de  période 
en  période. 

Voyons  maintenant  les  effets  de  la  lutte  des  classes.  Tout 
d'abord,  faisons  remarquer  que  les  libéraux  voulaient  à  toute 
force  se  débarrasser  du  gouvernement  clérical.  Malheureu- 
sement pour  eux,  les  faits  démontrent  le  contraire  et  nous  ne 
nous  en  plaignons  pas. 

Dans  le  ballottage  qui  suivit  l'élection  du  28  janvier  à 
Waremme,  il  avu'ait  pu  y  avoir  une  majorité  antigouverne- 
mentale de  3,087  voix,  puisque  libéraux  et  socialistes  avaient 
obtenu  13,173  voix  et  les  catholiques  9,586  seulement.  Les 
résultats  sont  concluants  : 

Les  socialistes  obtiennent  10,900  voix. 

Les  catholiques  11,600  voix. 

Beaucoup  de  libéraux  ont  donc  préféré  voter  pour  le  clé- 
rical. 

D'antres  se  sent  abstenus-. — 

Certains  ont  donné  leurs  veix  aux  socialistes. 

Ceci  est  très  significatif  pour  les  élections  de  mal  prochain. 
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Nombre  des  tra\;aiUeurs  en  Belgique  (statistique  ofTicielle 
du  gouvernement)  : 


Hommes 

Femmes 

Total 

Ouvriers  industriels. 

660.000 

aij.ooo 

870.000 

—       agricoles.   . 

lÔO.OOO 

5O.000 

aoo.ooo 

Autres  catégories  : 

Journaliers,    niagasii 

mers. 

«juvricrs  employés 

dans 

le  commerce,  etc.  . 

•   •   • 

Qao.ooo 

rk).ooo 

3ÔO.OOO 

i.o3o.ooo 

390.000 

1.495.000 

Propagande  antimilitariste.  —  Nous  sommes  en  pleine  pé- 
riode de  tirage  au  sort.  i3,3o()  jeunes  gens  vont  ôlre  dr'sign«'s 
par  la  loterie  pour  entrer  à  la  caserne.  Les  riches  n'y  entre- 
ront pas,  puisqu'ils  peuvent  se  faire  renq>lacer  pour  i.<>«m»  l'r. 

Les  jeunes  gardes  organisent  annuellement  dans  tout  le 
pays  un  vaste  mouvement  de  protestation,  et  cette  année-ci, 
ils  sont  aidés  puissanunent  par  un  nouvel  organisme:  la  ligue 
socialiste  des  anciens  militaires.  Cette  association,  compo- 
sée exclusivement  d'ex-soldats,  a  pris  en  (piehpies  mois  une 
extension  considérable.  Des  groupements  se  sont  créés  un 
peu  partout  et  la  ligue  de  Bnjxelles,  seule,  compte  plus  de 
i,(HX»  membres. 

C'est  un  appoint  précieux  dans  la  lutte  contre  le  militarisuie, 
déjà  si  bien  menée  par  les  jeunes  gardes.  .Aussi  n'est-il  pas 
étonnant  de  «M»nslaler  les  piou^ivs  l'ails  dans  les  ranirs  de 
l'armée. 

Nos  journaux,  iiolrr  piograninic,  nos  ln<)cliur«>s  sont  discu- 
tés quotidiennement  dans  les  chambrées  et  les  soldats  qui 
Tondent  des  gr«)upenients  secrets  sont  en  relations  constantes 
avec  les  jeunes  gardes  et  les  anciens  militaires. 

Aucune  circulaire,  môme  conlldenticlle,  ne  peut  être  lancée, 
aucun  fait  (juclque  peu  grave  ne  peut  se  passer  à  la  caserne, 
sans  que  le  lendemain  la  relation  se  trouve  dans  le  Peuple. 

L'armée  est  si  bien  contaminée  par  le  socialisme,  que  le 
gouvernement  n'a  pas  eu  conliance  en  elle  lors  des  émeutes 
dans  la  dcrmèrc  lutte  pour  le  SuiTragc  Universel.  II  s'est  scm 
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de  la  gendarmerie  parce  qu'il    était  persuadé  que  l'armée 
aurait  fait  cause  commune  avec  le  peuple. 

Congrès  féministe.— Le  premieT  congrès  féministe  avait  eu 
lieu  àCharleroi  le  aS  juillet  189g,  et  l'on  avait  pu  dire  que  cette 
première  réunion  était  un  succès.  Les  discussions  furent  très 
intéressantes  et  l'on  adopta  différentes  mesures  de  nature  à 
favoriser  l'organisation  des  femmes.  L'égalité  des  salaires  pour 
l'homme  et  la  femme  s'ils  font  le  même  travail,  fut  admise  à 
l'unanimité.  L'on  exprima  enfui  le  vœu  que  les  femmes  fussent 
admises  à  voter  pour  le  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail,  et 
que  le  gouvernement  nommât  des  inspectrices  de  travail. 

Le  deuxième  congrès  s'est  tenu  le  dimanche  28  janvier  ic)oo 
à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 

Plus  de  deux  cents  délégués,  et  pour  la  plupart  des  femmes. 
Les  rapports  constatent  la  faiblesse  de  l'organisation  fémi- 
niste. Plusieurs  vœux  sont  fornmlés  : 

Que  les  députés  socialistes  défendent  l'égalité  de  salaires 
pour  hommes  et  femmes  en  faveur  des  employées  de  l'Etat 
et  des  villes  et  des  institutrices. 

Que  la  Chambre  des  Représentants  accorde  aux  femmes  le 
droit  de  vote  pour  le  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail. 

Que  les  fenunes  fassent  partie  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Que  la  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité  soit  votée  dans 
la  présente  session. 

Que  les  organisations  de  femmes  actuellement  existantes 
s'affilient  au  Parti  Ouvrier. 

L'on  remet  au  prochain  congrès,  qui  aura  lieu  avant  la  tenue 
des  assises  générales  du  Parti  Ouvrier,  différentes  questions, 
notanmient  la  constitution  définitive  d'une  ligue  nationale  fé- 
ministe. 

Gaston  Vandehmeeukn 
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LES      LIVRES 

Salaires  et  Misères  de  Femmes,  par  le  Comtk  ii'Haitssoxvii.m; 
(Paris,  Calniaiiu  Lrvy,  1S99).  —  (''«-st  uiu'"  siiiffuliôrc  habitude  (1«* 
notre  littérature  contemporaine  de  mettre  sur  les  ouvrages  des 
titres  correspondant  fort  peu  au  contenu.  Ainsi  nous  avons  un  ro- 
man s'intitulaut  la  Sonate  à  Kn-iitz-t'i;  un  drame  social  et  familial 
s'api»elanl  le  Canard  sauvaj^e,  et  un  simple  compte  rentlu  des  œuvres 
de  bienfaisance  pour  femmes  à  Paris,  assez  intéressant  il  est  vrai, 
se  préscnlt!  uu  lecteur  sous  le  titre  pompeux  de  Salaires  et  misères 
de  femmes. 

Vax  elfet,  M.  le  comte  d'Haussonville  se  borne  à  nous  dire  «pie  le 
maximum  des  salaires  féminins  à  Paris  est  <le  «piatre  francs  par 
jour,  et  «pie  le  minimum  «lescen«l  au-dessous  de  a  fr.  ^5;  «-t  après 
nous  avoir  montré  deux  budgets  tlVuivricres  plus  «»»i  moins  exacts, 
et  donné  «pielipu>s  cliin'n's  curieux  sur  les  non-i'lassées  (comme  il 
appelle  l«;s  nombreuses  can<lidalcs  aux  postes  et  téléj,'ra|)lies,  aussi 
bien  «ju'aux  gran«ls  établissements,  comme  ceux  du  Printemps  et 
du  lion  Marché/,  il  ne  parle  «pi»-  des  «euvres  «le  bienfaisanct*  à 
Paris.  La  misère  parmi  les  «)uvricr(s  est  grande.  n«>us  «lit-il,  la 
mf)rte  saison  chez  les  «)uvrièr«'s  de  l'aiguille  est  l«)ngiu'.  Mais  il 
n'y  n  «P'<'  «Icux  remèdes:  fain-  «les  écon«>mies  pen«lant  la  saison, 
d'ab«>rd.  «'l  ensuite  la  bienfaisance  —  la  bi«'nfaisan«u'  et  «"ncore  la 
bienfaisance!  Ouanl  au  chômage  «le  la  morte  saison,  l'auteur  af- 
lirme,  il  est  vrai,  «jue  les  grands  magasins  pourraient  le  rcn«lre 
moins  cruel,  en  mettant  un  peu  «le  b«»nne  v«)lonté  «lans  la  réparti- 
tion «lu  travail.  Mais,  «{uant  à  rauginentati«>n  des  salaires  il  n'y 
pense  p«>int.  L'«»uvrièr«'  «l«)it  faire  «les  éc«)n«)mies,  nuime  avec  un 
salaire  de  u  fr.  5o  par  j«>ur  et  au-«less«)us,  «lu  s'a«lresser  à  la  bien- 
faisance —  cléricale,  bien  «•nten«lu.  Cert«'s,  le  comte  d'Hausson- 
ville a  aussi  entendu  parler  «les  syndicats,  même  il  en  reconnaît 
l'utilité;  mais  les  syn«licats  «les  «>uvrières.  des  femmes...,  ça  lui 
semble  impossible,  et  il  a  ri«lée  géniale  «le  pr«)poser  une  autre 
sorte  «l«'  syn«iicals  :  un  syndicat  des  conf^réf^ations  s'oecupanl  «les 
ouvrages  «l«'  l'aiguille,  ayant  uni«ptement  le  but  «l'augmenter  les 
prix  «le  leurs  pr«iduits  ven«his  aux  grands  magasins.  On  pourrait 
se  «lire  peut-être  que  ce  serait  avant  t«)ut  une  nouvelle  augmenta- 
tion des  forces  «lu  cléricalisme,  mais  M.  le  comte  d'Haussonville 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE  247 

ne  semble  même  pas  tirer  cette  conclusion  si  naturelle.  Pour  lui  la 
question  est  tranchée  :  l'économie  et  la  bienfaisance,  voilà  les  deux 
remèdes  pour  améliorer  le  sort  de  ces  pauvres  petites  ouvrières  de 
vingt  ans  (les  vieilles  ouvrières  ne  semblent  pas  même  exister) 
sur  lequel  il  s'apitoie  si  généreusement. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  critiquer  le  livre  de  M.  le  comte 
d'Haussonville.  La  Fronde  en  a  déjà  démontré  le  cléricalisnie 
borné  et  étroit.  Elle  nous  dit,  entre  autres  choses,  que  La  Ligue 
pour  le  Droit  des  Femmes  repousse  la  recherche  de  la  paternité 
au  nom  de  la  dignité  de  la  femme.  C'est  le  devoir  de  l'Etat,  nous 
dit  La  Fronde,  de  procurer  à  la  mère  pauvre  les  moyens  d'élever 
ses  enfants;  ce  sei-ait  outrageant  et  Iionteux  pour  elle  de  s'adresser 
à  celui  qui  l'a  abandonnée  et  de  le  forcer  par  la  voie  des  tribunaux 
à  lui  donner  les  secours  qu'il  lui  refuse.  Gomme  abstraction  pure, 
l'idée  n'est  pas  mauvaise;  nous  sommes  d'accord  avec  La  Fronde, 
sur  ce  point,  que  l'Etat  a  le  plus  grand  intérêt  à  élever  des  en- 
fants sains  et  à  leur  donner  une  bonne  éducation.  Mais,  dans  la 
société  actuelle,  nous  en  sommes  bien  loin,  et  il  serait  probable- 
ment plus  facile  d'obtenir  ra])rogation  de  la  loi  interdisant  la 
recherche  de  la  paternité  qu'une  subvention  d'Etat  pour  toutes  les 
mères  indigentes. 

Or  quoi  qu'en  disent  La  Fronde  et  M.  le  comte  d'Haussonville, 
l'abrogation  des  lois  limitant  la  liberté  de  la  femme  comme 
épouse  et  mère,  et  la  formation  de  syndicats  de  femmes  seraient 
certainement  les  moyens  les  plus  sûrs  d'améliorer  le  sort  de  notre 
classe  ouvrière  féminine,  dans  la  société  actuelle. 

Anna  Chapiré 

L'Unique  et  sa  Propriété,  de  Max  STmNER,  traduction  et  préface 
de  Henri  Lasvignes  (Éditions  de  la  Revue  Blanche,  1900).  —  Les 
socialistes  français  qui  ne  connaissent  Stirner  que  par  la  critique 
qu'en  publia  autrefois  l'Ere  Nouvelle  et  que  par  ce  qu'en  a  dit 
Plekhanoffdans  sa  brochure  sur  VAnarchisme  et  le  Socialisme, 
pourront  suivre,  dans  la  traduction  française  de  l'œuvre  du  «  père 
de  l'anarchisme  »,  la  pensée  paradoxale  et  déconcertante  de  l'indivi- 
dualiste le  plus  forcené  qui  ait  jamais  existé. 

Stirner  a  été  naguère  quelque  peu  regardé  en  France  comme  un 
Messie,  une  sorte  de  demi-dieu,  par  une  multitude  dv  jeunes 
bourgeois  anarchisants.  On  se  rendra  comiîte,  à  la  lecture  de  son 
livre,  de  la  faiblesse  de  ses  incoliérences  maladives  et  nerveuses, 
et  on  comprendra  l)ien  comment  le  théoricien  suprême  de 
l'égoïsme  a  \i\i  être  admiré  avec  extase  par  la  jeunesse  dorée  de 
l'intellectualisme  bourgeois. 

La  traduction  de  VUnique  et  sa  Propriété  est  excellente,  et  il 
en  faut  remercier  M.  Lasvignes. 

J.  Chamberlain,  par  Achille  Viallatk  (Paris,  Alcan  i8ç)9).  —  Notre 
collaborateur  de  Pressensé  a  tracé,  dans  cette  Revue,  un  portrait 
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vif  et  pcnctr.inl  «le  M.  Clininix'i-lain.  Le  livre  <li-  M.  Acliillo  \ial- 
late  est  loin  de  nous  montrer  le  Chamberlain  qm-  nous  a  dévoilé 
M.  de  Pressensé.  Des  circonstant-es  attéiiuanlis  sont  trou^■é^s  par 
l'auteur  de  cette  intéressante  laono^raphie.  aux  palinodies  du 
Ministre  des  Colonies  anglais.  Toutefois,  son  livre  t»st  plein  de 
renseignements  précieux  et  curieux  :  il  étudie  d"abord  la  «Carrière 
municipale  »,  ])uis  la  «  Carrière  nationale  »  de  M.  Chamberlain. 
M  le  suit  dans  son  ])assage  des  libéraux  aux  conservateurs  et  il  le 
retrouve  dans  «  sa  ('arrière  impériale  ».  Il  n'ose  pourtant  pas 
conclure  à  la  «piestion  qu'il  se  pose  :  «  Honune  d'Klal  ou  P<dili- 
tien?  ».  —  Livre  iractualité,  qu'on  lit.  malgré  tout,  avec  profil. 

J.  IJ. 

LES     REVUES 

Musée  Social  ((Circulaire  d«'  janvier).  —  M.  Léon  de  Seilhac  tlonne 
un  coniplc  rendu  rapide  et  impartial  <lu  (k)ngrès  <le  Paris.  11  re- 
produit les  principaux  passages  essentiels  des  principaux  «lis- 
cours,  mais  ne  «!«)nne  peut-étr<'  pas  du  (Congrès  une  image  sulll- 
sante.  Ses  conclusi«)ns  sont  seules  à  retenir.  Il  considère  «pi'au  lieu 
d'aboutir  à  l'union,  c'est  à  un  émiettement  plus  grand  du  ]iarti 
scM'ialiste  «|u'on  est  parvenu.  Il  manifesl»'  un  goût  mar(|ué  pour  le 
centralisme,  et  se  déli«'  du  mou\cm<'nl  fédéraliste  commeii(,'ant  «pii 
est  le  plus  beau  résultat  du  Congrès.  (Cela  prouve  tout  simple- 
ment «pu-  M.  «le  Seilhac  ign<»r«'  les  arilentes  aspirations  des  masses 
ouvrières  et  socialistes  à  se  conduire  elles-mêmes,  en  tonte  cons- 
cienc»'  et  responsabilité.  K\  idemment  ces  t«'n«lances  ne  sont  pas 
pour  plaire  à  un  a«lversaire  «lu  socialisme  :  il  valait  mieux  pour 
la  bourgeoisie  tr«>uv«'r  en  face  d'«'lle,  au  lieu  d'un  immense  mou- 
vement d'ensend>le,  fait  «le  spontanéité  et  «l'unité,  xuw  série  d«' 
petil«'s  chapelles  s'excommuniant  récipr«)(pu'ment,  et  épousant 
les  «picrelles  mesquin«-s  «le  chefs  aut«>rilaires.  Il  faut  «pie  la  bour- 
geoisie française  en  fassi-  son  «leuil  :  ce  temps  de  «livisi«)n  s«'c- 
taire  et  de  dispersion  siérih-  «les  forc«-s  appartien«lra  bicnti'd  au 
passé.  Le  prolétariat  socialiste  «le  France  est  devenu  majeur,  et 
il  entend  «lésormais  agir  commi*  tel.  H.   1'. 

Revue  Sociale  Catholique  (paraissant  à  Louvain). —  Celte  r«-vue 
public  une  étu«lc  précieus«'  à  c«msulter  «le  M.  (Cart«>n  «le  >Viart, 
sur  les  liéfonncs  Prntfcl rives  do  la  Petite  Propriété.  On  sait  avec 
«(uelle  acuité  le  pr«»blème  «le  la  petit»-  bourgeoisie  se  pose  en 
Helgicjue,  où  I«'s  classes  moyennes  voient  leur  situati«m  tous  les 
jours  plus  compromis«'  jiar  l'évolution  éc«tnomi«|ue.  Le  Congrès 
International  de  laPelile  Hourgcoisie.  tenu  rée«'mment  à  Anvers, 
et  «lont  n«)tre  camarad«>  Vaudeniu'eren  a  rendu  compte  ici  même, 
en  a  «l«»nné  une  séri<'  «!«•  preuves  éclatantes.  Aussi  les  )>artisans 
«le  la  petite  b«}urgeoisie,  de  la  politi«|ue  «le  ce  «jue   les  Allemanils 
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appellent  le  Mittelstand,  font-ils  tous  leurs  efforts  pour  mettre  les 
classes  moyennes  à  l'abri  du  mouvement  économique.  M.  Carton 
de  Wiart  s'occupe  spécialement  de  la  petite  iiropriété,  et  pour  sa 
sauvegarde,  il  propose  trois  réformes,  qu'il  croit  décisives  :  la 
.  suppression  du  partage  forcé,  l'insaisissabilité,  l'exonération  du 
fisc.  11  montre  ce  que  l'application  de  ces  réformes  a  donné  dans 
les  pays  où  elles  ont  été  faites,  et  étudie  surtout  le  homestead 
américain.  Tout  cela  est  bien  rebattu,  et  ne  semble  pas  devoir 
sauver  la  petite  propriété.  Toutefois  l'étude  de  M.  Carton  de 
"Wiart  sera  consultée  avec  prolit  par  les  socialistes  :  devant  eux 
aussi  se  pose  le  problème  de  la  petite  bourgeoisie,  et  ils  ne  l'élu- 
deront pas  par  quelques  formules  générales  sur  les  nécessités  de 
l'évolution  sociale.  G.  li. 

Critica  Sociale.  —  Le  numéro  du  i"  février  contient  une  cor- 
respondance de  France  qui  nous  parait  capable  d'induire  en  erreur 
les  socialistes  italiens  sur  ce  qui  se  passe  dans  notre  mouvement. 
La  rédaction  de  la  Crilica  Sociale  en  a  d'ailleurs  jugé  de  même, 
et  l'a  justement  relevé  dans  une  note  ajoutée  à  l'article  de  son 
collai)orateur. 

A  signaler,  dans  le  même  numéro,  une  étude  de  Arturo  Labriola 
sur  l'action  des  Municipalités  Socialistes  en  France.  L'auteur 
étudie  spécialement  l'œuvre  des  municipalités  de  Roubaix  et  de 
Lille,  —  d'après  une  brochure  de  Siauve-Evausy  et  les  articles 
publiés  par  Ghesquière  dans  le  Mouvement  Socialiste.  Evidem- 
ment les  renseignements  sont  bien  difficiles  à  recueillir  sur  ce 
([u'ont  réalisé  les  socialistes  j)renant  possession  du  poinoir  com- 
munal. Toutefois,  l'auteur  aurait  justement  accru  l'intérêt  de  son 
enquête,  s'il  était  enquis  de  ce  qu'ont  fait,  au  point  de  vue  des 
réformes  municipales,  les  socialistes  maîtres  de  la  mairie  de 
])ijon,  de  Marseille,  etc.  Nous  n'insistons  pas  :  le  Mouvement 
Socialiste  étudiera  prochainement,  avant  les  élections  munici- 
pales prochaines,  l'œuvre  des  municipalités  socialistes  en  France. 

Rabotchéié  Delo  {La  cause  ouvrière/.  (N""  4-5).  —  Cette  très  inté- 
ressante et  très  instructive  petite  revue,  qui  en  est  déjà  à  son  troi- 
sième fascicule  double,  est  l'organe  de  VUnion  des  démocrates- 
socialistes  russes.  Elle  paraît  irrégulièrement,  dans  la  mesure  où 
le  lui  permettent  les  renseignements  venus  de  Russie.  Elle 
s'adresse  spécialement  aux  ouvriers,  qu'elle  renseigne  non  seu- 
lement sur  le  mouvement  russe,  mais  encore  sur  les  mouvements 
étrangers.  C'est  avant  tout  un  recueil  de  faits  et  de  documents. 
Mais  les  faits  et  les  renseignements  y  sont  toujours  envisagés  du 
point  de  vue  de  la  lutte  de  classe. 

Le  fascicule  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient  de  remar- 
<iuables  articles,  en  ce  sens  surtout  qu'ils  sont  écrits  en  une  langue 
très  simple  et  très  populaire.  Nous  signalons  —  pour  la  partie  de 
ce  numéro  consacrée  à  la  Russie  —  l'article  sur  Tchernichewsky,  à 
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propos  du  dixième  anniversaire  de  sa  mort  ;  un  article  sur 
«  l'inspection  du  travail  en  Russie  »;  un  article  sur  la  famine  en 
i8<>.S-i>U(4(:  et  de  nombreuses  correspondances  de  tous  les  coins  de  la 
Hussie  signalent  les  Iiorreurs  de  l'arbitraire  et  du  despotisme  de  la 
bureaucratie.  Pour  la  partie  consacrée  à  l'étranjfer,  citons  :  le 
CJon^rrcs  «b-s  socialistes  antricbicns;  le  Conjurés  des  Trades-Unions 
anglaises;  la  réforme  électorale  en  Relf^ique  ;  le  Congrès  «les  socia- 
listes allemands  à  Hanovre;  la  victoire  des  ouvriers  danois;  la 
grève  du  Creusot  ;  la  verrerie  d'Albi  ;  etc.  —  Suit  tin  bulletin 
bibliographique,  relatant  les  nouvelles  éditions  parues  dans  la 
littérature  illégale;  et  la  Revue  se  termine  eniin  par  la  «  (Iliro- 
ni(pie  <le  la  Lutte  Révolutionnaire  »,  c'est-à-dire  la  liste  iloulou- 
reuse  des  camaratles  arrêtés  dans  toutes  les  villes  de  la  Russie^ 

Une  telle  revue  est  «l'une  importance  énorme,  pour  le  uïou- 
vement  ouvrier  et  socialiste  de  la  Russie,  où  les  travailleurs 
s'ignorent  Coreément  les  uns  les  autres,  où  la  lutte  se  mèu»-  «l'une 
fa(,'on  isolée,  où  tf>ute  communication  «-si  impossible  «-ntre  les 
cond)attants.  La  tAelie  que  s'est  assignée  Jiahoirhrié  Urlo  «-st  bien 
rtMuplie  par  les  rétiaeteurs  de  la  Revue.  Félicitons-les  et  souhai- 
tons à  b'iir  <ii-i,';ini-  nu  gr.uwl  di'\  rlM|i|i<Miifiil  i-i  mi  >.iifii>s 
croissant. 

NOTICES 

Qu'est-ce  qu'une  Constitution?  «b-  Fenlinand  Lassallk,  traduit  «le 
l'allemand  par  lùlouard  Vaillant,  député  de  la  Seine  (Paris, 
librairi<-  (1.  Jaecpies.  i»)oi>.  Rroehure  «le  M»  |»ages).  —  (k'-lcbre  «lis- 
cours  prononcé  par  le  puissant  évocat«'ur  du  nituivenient  ouvrier 
et  s«)cialisle  m  Allemagne;  «'xcellente  br«H'hur<'  de  priqtagancb*. 
Le  public  français  ign«)re  r<i-uvr«'de  Lassalle,  «lont  à  p«'U  prés  rien 
encore  n'a  été  traduit.  H  faut  remercier  l'éditeur  (1.  Jacques  d«'  la 
publication  de  cette  conférence  reman(uable  «le  clarté  et  «le 
logi<pu'.  Tous  les  s«>cialistes  «loivent  la  connaitri". 

Protokoll  der  Verhandlungen  des  dritten  Kongresses  der  Gewerk- 
schaften  Deutschlands.  —  Cnmfilr  rrnilii  ulriioirt-ti/ifiit/iic  du  Imi- 
sicinr  Corif^ri's  di's  Syndicale  nUniuinds,  Irnii  à  Francjnrl  du  S 
nu  l'i  mai  /■'»',</,»y  (Hambourg,  Librairie  de  la  (:ommissi«>n  générale 
«les  Syn«licats  alleman«ls).  —  Nos  lecteurs  ont  suivi  tlaiis  b-  .Voace- 
ini'nt  Sorialisfo  les  travaux  du  troisiènu*  (longrès  des  Syn«licats 
allemands,  deux  «l'entre  eu.\  <|ui  voudraient  avoir  «le  ce  ("■«)ngrès 
important  une  cfuinaissanc»-  plus  «•onq>léte  trouveront  «lans  le 
(lomplr  ri'ndu  nfjirirt  le  complénu-nt  «le  renseignements  «jue  nous 
n'avions  pu  leur  fournir. 
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DOCTRINE 

LA   LOI   DU   9   AVRIL    1898   SUR   LES    ACCIDENTS    DU   TRAVAIL 

I 

La  loi,  élaborée  à  travers  six  projets  successifs,  cinq  légis- 
latures et  de  multiples  avatars  entre  enfin  dans  la  période 
d'application  et  nous  attendons  impatiemment  les  premières 
décisions  de  justice  pour  pressentir  ce  que  nous  devons  espé- 
rer ou  craindre  de  la  j\irisprudence.  Les  textes  soumis  à  l'in- 
terprétation laissent  dans  leur  imprécision  et  leur  contrariété 
un  rôle  considérable,  prépondérant  même,  à  l'œuvre  de  la 
doctrine. 

Il  est  donc  nécessaire  de  surveiller  à  leur  éclosion  pour  les 
défendre  ou  les  combattre  les  gloses  nouvelles  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Le  problème  qui  d'abord  se  posera  ou  même  s'est  déjà 
posé  aux  tribunaux  est  celui  de  savoir  si  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  du  travail  doit  prouver  que  cet  accident  lui  est 
arrivé  «  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  ».  La 
question  peut  sembler  oiseuse  puisque  la  loi  institue  une  pro- 
cédure obligatoire  de  déclarations  et  de  procès-verbaux  pour 
tous  les  accidents  survenus  dans  les  conditions  stipulées  à 
l'art.  ^''^  Le  chef  d'entreprise  qui  déclare  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  1 1  au  maire  de  la  commune  l'accident  survenu  sur 
ses  chantiers  ou  dans  son  atelier  crée  par  ce  fait  et  nécessai- 
rement une  présomption  à  son  encontre  :  s'il  fait  la  déclara- 
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tion,  c'est  qu'il  s'est  bien  produit  un  accident  prévu  par  la  loi 
de  1898. 

A  cela  on  répondra  (juc  le  chef  d'entreprise  n"a  pas  à  apprc- 
cier  la  nature  de  l'accident  avant  d'en  faire  déclaration. 
{Journal  officiel.  Sénat,  Débats  parlementaires,  la  mai  i8ç)o. 
p.  t\i~  et  s.).  Alors  même  cjue  l'accident  serait  le  fait  non  d»i 
travail,  mais  delà  volonté  expresse  de  la  victime,  la  formalité 
de  la  déclaration  n'en  serait  pas  moins  strictement  obliga- 
toire, et  le  clief  d'entreprise  ou  son  préposé  qui  aurait  cni 
pouvoir  s'en  exonérer  encourrait  les  pénalités  édictées  pai 
l'art.  14. 

Il  ne  faut  donc  point  conclure  hâtivement  que  la  déclaration 
faite  par  le  patron  en  conformité  de  l'art.  11  établit  une  pré- 
somption contre  laquelle  il  devra  prouver.  La  (juestion  esi 
autre. 

La  loi  dit  en  .son  art.  i*"'  :  «  les  accidents  survenus  par  le  fait 
du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail.  »  C'est  au  demandeur, 
c'est-à-dire  à  l'ouvrier  victime  ou  à  ses  ayants-cause  en  cas  de 
décès,  de  prouver  que  l'accident  «lont  ils  se  prévalent  est  sur- 
venu par  le  fait  du  travail  ou  à  r()ccasi()n  du  travail.  L;i 
preuve  leur  incombe  <le  par  le  droit  comnuni.  \'<>ilà  (jucllc  •^na 
la  thèse  des  patrons. 

Kt  en  vérité,  elle  serait  indiscutable  si  la  loi  de  iNf.-^  u  «  tail 
pas  en  (juelque  sorte  une  loi  d'exception,  mettant  hors  letlroit 
commun  tojite  une  catégorie  <le  demandeurs  limitativemeiii 
désignés.  Le  droit  connmm  en  matière  de  responsabilité  civili 
c'était  l'art.  l'iSa  du  Code  civil:  au  demandeur  il  appartenaii 
de  faire  la  preuve  de  la  faute  commise  par  celui  qui  lui  avaii 
causé  un  préjudice. 

La  législature  a  voulu  soustraire  l'ouvrier  industriel  à  la 
nécessité  d'administrer  cette  preuve  trop  malaisée  pour  lui. 
Est-ce  pour  lui  laisser  la  charge  d'une  autre  preuve  ?  L'ou- 
vrier victime  d'accident,  qui  n'est  plus  obligé  d'établir  la  faiite 
personnelle  de  son  patron,  sera-t-il  tenu  d'établir  en  ipieUpie 
sorte  «  la  faute  de  son  travail  »  ou  tout  au  moins  une  corréla- 
tion entre  son  travail  et  l'accident  survenu? 

Nous  ne  le  pensons  point.  Car  cela  est  contraire  sinon  au 
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texte  du  moins  à  l'esprit  de  la  loi  de  1898,  aux  intentions 
législatives  de  ses  auteurs.  Que  l'on  se  reporte  notamment  à 
la  deuxième  délibération  du  projet  de  loi  devant  la  Chambre 
des  députés.  M.  Thellier  de  Poncheville  avait  proposé  un 
amendement  qui  tendait  à  catégoriser  les  accidents  du  travail 
de  façon  à  graduer  tout  à  la  fois  les  indemnités  et  la  preuve. 
Dans  la  séance  du  26  juin  1888,  le  rapporteur,  M.  Ricard,  com- 
battit cet  amendement  en  disant  :  «  M.  Tellier  de  Poncheville... 
réduit  le  risque  professionnel  aux  accidents  survenus  —  c'est 
son  expression—  au  cours  du  travail  industriel.  El  alors  quand 
l'ouvrier  blessé  demandera  une  indemnité  à  son  patron,  celui- 
ci  lui  dira  :  «  Prouvez-moi  que  vous  avez  été  blessé  par  un 
accident  survenu  dans  un  travail  industriel...  Je  prétends, 
moi,  que  ce  n'est  pas  la  cause  de  votre  blessure.  »  L'ouvrier 
sera  contraint  de  iairc  une  preuve  que  nous  ne  lui  imposons 
pas...»  La  Chambre  adopta  les  conclusions  de  son  rappor- 
teur en  repoussant  l'amendement  de  M.  Thellier  de  Ponche- 
ville. (Séance  du  26  juin  1888,  D,  98,  4-  52).  Le  problème  a  donc 
été  posé  devant  le  Parlement  et  résolu.  Aucune  preuve  n'in- 
combe à  l'ouvrier.  Cela  est  conforme  d'ailleurs  avec  la  théorie 
du  risque  professionnel  que  consacre  la  loi  nouvelle.  «  Avec  la 
théorie  du  risque  professionnel,  dit  un  commentateur,  ce  sera 
toujours  au  patron  à  démontrer  que  l'accident  ne  s'est  pas 
produit  à  l'occasion  du  travail.  »  (Allart  et  Rondenay,  p.  10). 
—  Celle  conclusion  est  la  nôtre  :  c'est  celle  que  bientôt  la 
jurisprudence  consacrera. 

Anatole  de  Monzie 


II 

Les  dimanches  et  jours  fériés  doivent-ils  être  assimilés  aux 
jours  ouvrables  en  matière  d'indemnité  pour  incapacité  tem- 
poraire de  travail?  (Article  3  §  4  de  la  loi  du  9  avril  1898.) 

Bien  que  celle  question  divise  souvent  ouvriers  et  patrons, 
nous  ne  connaissons  encore  aucun  jugement  ou  arrêt  qui  l'ait 
résolue.   Il  n'en    paraîtra  sans    doulc    que  plus  nécessaire 
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d'indiquer  aux  intéressés  les  argxmients  justiliant  la  réponse 
afliriuative  qui  nous  semble  s'imposer. 

Le  texte  est  le  suivant  :  «  Pour  l'incapacité  temporaire 
(l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit)  à  une  indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident, 
si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  et  à 
partir  du  cinquième  jour.  » 

Ce  paragraphe  de  l'article  3  résout  deux  questions  dis- 
tinctes :  1"  Comment  et  pendant  «juelle  période  de  temps  l'in- 
denmité  est-elle  due?  2"  Sur  (|uellc  base  cette  indemnité  est- 
elle  calculée  ? 

/'■*'  question.  —  A  cette  première  <piestion  le  ligi>laieur 
répond  :  l'indemnité  est  «  journalière  »  et  due  pendant 
une  période  allant  du  cincjuième  jour  inclusivement  après 
l'accident,  juscpi'au  jour  où   l'incapacité  de  travail  prentl  tin. 

L'épitliète  «  journalière  »  n'a  pas  deux  sens  ;  et  l'on  aurait 
mauvaise  grA.ce  à  voidoir  ergoter  sur  ce  mot  :  il  est  synonyme 
de  «  quotidien  »  ;  l'iiisloire  de  la  rédaction  de  notre  texte,  où 
se  trouvaient  d'abord,  ainsi  «ju'on  \v  verra  plus  loin,  les 
expressions  «  salaire  quotidien  »  et  «  indenmité  journalière  », 
prouve  qu'on  a  employé  ce  dernier  adjectii'  simplement  pour 
éviter  la  répétition  du  premier.  L'un  comme  l'autre  désignent 
ce  qui  se  t'ait  chaque  jour  ;  une  indenmité  journalière  est  donc 
une  indenmité  due  pour  chaque  jour,  pour  les  dimanches  et 
jours  fériés  connue  pour  les  jours  ouvrables. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  prétendre  que  le  législateur  ait 
employé  cette  épithète  un  peu  au  hasard  et  sans  prendre  garde 
à  son  acception  véritable  :  en  ell'et.  dans  les  dispositions  de  la 
loi  où  il  est  parlé  de  notre  indenmité,  mais  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  rappeler  comment  elle  est  due  (articles  lô  et  lO),  nous 
la  voyons  qualifiée  de  «  temporaire  ».  Quand,  au  contraire,  il 
importe  d'insister  spécialement  sur  cette  circonstance  qu'elle 
est  duc  pour  chaque  jour  (article  "i  S  .^  et  article  5,  a"),  nous  la 
trouvons. accompagnée  de  l'épithètc;  «  journalière  ».  Ce  chan- 
gement d'expresîùon  esjt  signllicutit'. 

Enlin  si  le  législateur  avait  voulu  restreindre  la  portée  du 
terme  qu'il  employait  et  indiquer  qu'il  l'appliquait  aux  seuls 
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jours  ouvrables,  il  n'eût  pas  manqué  de  formuler  expressé- 
ment cette  importante  réserve,  puisqu'elle  détournait  ce  mot 
de  son  sens  propre.  Or,  il  ne  l'a  pas  fait  ;  et  il  serait  pure- 
ment arbitraire  de  le  faire  à  sa  place. 

2^  question.  —  Notre  texte  répond  à  cette  question,  que  l'in- 
demnité sera  «  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment 
de  l'accident  ».  Dira-t-on  ici  encore  qu'il  faut  avoir  égard  aux 
dimanches,  aux  jours  fériés,  aux  jours  de  chômage  ;  et  qu'on 
ne  doit  pas  calculer  le  taux  de  l'indemnité  comme  si  l'ouvrier 
gagnait,  les  jours  où  il  ne  travaille  pas,  le  salaire  qu'il  gagne 
les  jours  où  il  travaille  ?  Alors  même  que  la  disposition  caté- 
gorique du  texte,  qui  exclut  ces  distinctions,  ne  paraîtrait  pas 
décisive,  les  travaux  préparatoires  ne  laisseraient  place  à 
aucun  doute  :  on  a  d'abord  proposé  en  effet  une  rédaction 
consacrant  l'interprétation  que  nous  venons  d'écarter  ;  c'est 
celle  que  soumettait  au  Sénat,  le  28  octobre  1996,  M.  Poirrier, 
rapporteur,  elle  était  ainsi  conçue  :  «  Le  salaire  quotidien  qui 
sert  de  base  à  la  détermination  de  l'indemnité  journalière 
s'obtient  en  prenant  le  trentième  du  gain  total  que  la  victime 
de  l'accident  a  réalisé  dans  l'entreprise,  soit  en  argent  soit  en 
nature,  pendant  les  trente  derniers  jours  qui  ont  précédé  l'ac- 
cident. »  —  M.  Félix  Martin  ayant  proposé  un  amendement  qui 
intercalait  les  mots  «  de  travail  »  après  «  les  trente  derniers 
jours  »,  M.  le  rapporteur  Poirrier  combattit  cet  amendement, 
parce  qu'alors  «  l'indemnité  accordée,  disait-il  très  justement, 
serait  calculée  comme  si  l'ouvrier  gagnait  un  salaire  même 
les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches  ».  Or,  le  Sénat,  sans  s'ar- 
rêter à  cette  objection,  adopta  l'amendement  Félix  Martin  ; 
la  rédaction  en  fut  seulement  condensée  dans  le  texte  actuel, 
qui  a,  par  suite,  la  portée  qu'indiquait  si  clairement  M.  Poir- 
rier. 

Le  législateur  a  donc,  pour  la  lixation  du  chillre  de  l'indem- 
nité, manifesté  sa  volonté  de  ne  faire  aucune  distinction  entre 
les  jours  fériés  et  les  jours  ouvrables  ;  cette  intention  devra 
être  présenté  à  l'esprit  du  juge,  notamment  lorsc[u'il  sera 
appelé  à  calculer  le  salaire  quotidien  d'un  ouvrier  travaillant 
à  la  tàche.^     ~    "   '        ~  .r7;  :;  -—-—.- _-.. 
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S'il  était  besoin  d'un  ai-frunicnt  de  plus  en  faveur  de  la  solu- 
tion donnée  tout  à  l'heure  à  la  première  question,  celte  inten- 
tion du  législateur,  si  clairement  exprimée  à  propos  de  la 
deuxième,  pourrait  être  légitimement  invoquée. 

Observons  en  terminant  (jue  l'indemnité  journalière,  due 
pour  chaque  jour,  n'est  pas,  par  cela  seul,  payable  chaque 
jour. .La  prétention  invei'se,  émise  par  certains  patrons  ou  par 
des  compagnies  d'assurance,  de  ne  payer  rindenmité  journa- 
lière qu'après  ha  reprise  du  travail,  est  tout  ensemble  arbi- 
traire et  absurde  :  elle  priverait  en  ellèt  l'ouvrier  des  moyens 
d'existence  que  le  législateur  a  voulu  lui  assurer,  précisément 
pendant  la  période  où  il  se  trouve  incapable  de  sullire  à  ses 
besoins.  Le  bon  sens  indique,  à  défaut  de  texte,  que  l'indem- 
nité sera  exigible  aux  échéances  où  l'aurait  été  le  salaire, 
puisqu'elle  est  destinée  à  le  remplacer  parlicilement, 

ËUGKNE   PETlt 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 


Le  Mouvement  Socialiste  est  compose  i)ar  des  ouvriers  syn(U(piés 
Suresncs.  —  Imprlmcrlt  G.-A.  Riciuiio  et  C".  0,  ruo  du  Pont  —  19  J 


fioriisitÉ  et  llroliitioii  de  la  Mhoile  MMû 


(I) 


Citoyens, 

Je  n'ai  jamais  traité  devant  vous  un  sujet  plus  difficile 
et  plus  important  que  celui  que  je  vais  aborder  ce  soir  : 
je  crains  d'avoir  un  assez  long  chemin  à  parcourir.  Pour 
abréger  le  plus  possible,  je  supposerai  connues  de  vous 
toutes  les  grandes  théories  de  Marx,  la  théorie  de  la  valeur, 
la  conception  matérialiste  et  dialectique  de  l'histoire. 
Mais  j'ai  peur  que,  même  ainsi,  je  ne  puisse  déduire  toutes 
mes  raisons  ;  et  je  veux  tout  de  suite  formuler  mes  con- 
clusions. Dans  la  controverse  qui  s'est  élevée  au  sujet  des 
principes  et  de  la  méthode  du  socialisme  entre  Bernstein 
et  Kautsky,  je  suis,  dans  l'ensemble,  avec  Kautsky. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  contester  l'immense  service 
rendu  par  Bernstein  à  notre  parti  :  il  nous  a  tous  obligés 
à  vérifier  de  nouveau  nos  conceptions  fondamentales  et 
tout  au  moins  à  les  ajuster  plus  exactement  à  la  réalité.  Il 
a  agi  sur  Kautsky  lui-même.  Non  que  Kautsky  ait  été 
amené  par  Bernstein  à  formuler  une  seule  idée  qui  lui 
fiit  étrangère  ;  mais  il  a  dit  certaines  choses  plus  for- 
tement qu'il  ne  les  eût  dites  sans  cela,  et  notamment  il  fait 
à  Bernstein  à  propos  de  l'action  syndicale  et  coopérative... 
(A  ce  moment,  un  auditeur  se  plaint  brusquement  de 
n'être  pas  conçenablement  placé,  et  cet  incident  produit 
un  assez  long-  désordre.) 


(i)_Conférence  faite  le  lo  février  1900,  sous  les  auspices  du  Groupe 
des  Etudiants  collectivistes  de  Paris,  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Jetin  AUemane. 

1"  MARS  1900  17 
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...  Il  serait  vraiment  extraordinaire  que  pour  empêcher 
ou  pour  troubler  une  réunion  purement  scientifique  on 
abusât  de  l'affluence  qui  se  produit  ce  soir.  Si  c'est  un 
adversaire,  il  comprendra  très  bien  que  nous  ne  tolérerons 
pas  longtemps  de  semblables  procédés;  et  si  c'est  un  ami 
de  mauvaise  humeur,  il  est  vraiment  bien  surprenant 
qu'il  se  fâche  parce  qu'un  grand  nombre  dhoijimes  pensent 
comme  lui.  (Vive  approbation;  applaudissements,  le 
calme  se  rétablit  peu  à  peu.)...  3c  disais  donc  que  Kautsky 
fait  à  Bernstein  et  à  sa  thèse  cette  concession  tout  à  fait 
importante  qu'aujourd'hui  l'action  syndicale  et  coopéra- 
tive semble  la  caractéristique  de  la  période  capitaliste 
où  nous  sommes  depuis  quelques  années  et  pour  quelques 
années  encore.  Kautsky  déclare  que  lorsqu'il  y  a.  comme 
aujourd'hui  en  Flurope,  une  certîiine  atonie  politique,  et 
en  même  temps  une  très  grande  activité  industrielle  et 
capitaliste,  il  est  naturel  que  les  travailleurs,  que  les 
salariés  n'espérant  pas  du  mouvement  un  peu  lent  de 
l'action  politique,  la  transformation  totale  de  la  société, 
mais  pouvant  attendre  du  surcroît  d'activité  industrielle 
quelques  avantages  immédiats,  consacrent  une  notable 
partie  de  leurs  efforts  à  la  recherche  de  ces  avantages  im- 
médiats; et  Kautsky  déclare  que  si  le  livre  de  Hernslein  a 
eu  un  tel  retentissement,  s'il  a  produit  une  sensation  si 
vive  dans  le  monde  socialiste  et  dans  la  classe  ouvrière, 
c'est  parce  (ju'il  est  l'expression  d'une  période  déterminée 
de  l'activité  politique  et  économiipie  de  l'Kurope  :  et  <le  la 
part  d'un  marxiste  comme  Kautsky,  c'est-à-dire  d'un 
réaliste,  il  n'est  pas  possible  d'attribuer  plus  d'importance 
au  livi-e  de  Bernstein  «ju'il  ne  l'a  fait,  en  signalant  dans  ce 
livre  l'expression  théorique  de  tout  un  développement  de 
la  réalité  politique  et  économique. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que.  dans  une  assez  large  me- 
sure,  Bernstein   a  dès  maintenant  agi  sur    l'esprit  de 
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Kautsky  ;  il  y  a  dans  Kautsky,  dès  maintenant,  un  peu  de 
Bernstein,  et,  lorsque  j'approuve  pleinement  Kautsky, 
par  là-même  j'approuve  partiellement  Bernstein.  Mais, 
d'une  façon  générale,  et  sans  déterminer  le  problème  par 
des  noms  propres,  ce  que  je  veux  dire,  ce  à  quoi  je  con- 
clus c'est  que,  sans  doute,  nous  avons  à  faire  à  mon  sens 
une  politique  socialiste  neuve,  à  certains  égards,  plus 
agissante,  nous  avons  à  modifier  notre  attitude  en  face  de 
certains  problèmes;  mais  nous  pouvons  le  faire  sans 
rompre  avec  les  traditions  générales  de  la  démocratie 
socialiste  internationale.  J'estime  et  j'essaierai  de  démon- 
trer que  le  marxisme  lui-même  contient  les  moyens  de 
compléter  et  de  renouveler  le  marxisme  là  où  il  le  faut, 
et  qu'il  n'est  nullement  utile,  au  point  de  vue  théorique 
comme  au  point  de  vue  pratique,  de  briser  les  cadres 
théoriques  de  la  démocratie  socialiste  internationale, 
parce  que  ces  cadres  peuvent  dès  maintenant,  par  leur 
propre  jeu,  s'élargir  et  s'assouplir. 

Et  tout  d'abord,  toutes  les  objections  de  principe  qui 
depuis  quelques  années,  non  seulement  dans  l'œuvre  de 
Bernstein,  mais  dans  un  grand  nombre  de  publications 
diverses,  sont  dirigées  contre  le  fond  même  de  la  théorie 
de  Marx  me  paraissent  ne  point  porter.  J'ai  déjà  exposé 
ici,  il  y  a  quelques  années,  la  théorie  fondamentale  de  la 
valeur  et  du  sur-travail  selon  Marx.  Vous  savez  que  les 
objets  créés  par  la  production  capitaliste,  deviennent, 
dans  le  mécanisme  social^  valeur  d'échange,  et  que  la 
valeur  respective  des  produits  est  mesurée  par  la  quan- 
tité de  travail  humain  qui  est  socialement  nécessaire  pour 
la  production  de  ces  marchandises.  Ce  sont  les  quantités 
de  travail  humain  normalement  incorporées  dans  les 
produits,  qui  déterminent  le  rapport  d'échange  de  ces 
produits,  et  si  le  capitaliste  réalise  un  profit,  c'est  parce 
qu'il  ne  donne  aux  salariés,  sous  forme  de  salaire,  qu'une 
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partie  de  la  valeur  du  travail  incorporée  par  eux  à  ce 
produit.  Le  capitaliste  retient  une  partie  du  travail  incor- 
poré par  le  salarié,  par  le  travailleur,  à  la  marchandise, 
et  c'est  ce  sur-travail  qui  est  le  principe  même  du  profil 
capitaliste. 

Pour  moi,  jai  eu  beau  étudier,  analyser  les  objections 
laites  à  la  théorie  de  Marx,  elle  m'a  paru  résister  merveil- 
leusement. 11  est  impossible  <[ue  le  capitaliste  ne  prenne 
pas  son  profit  <[uel(jue  part,  il  n'est  pas  fait  de  rien;  il 
ne  peut  évidemment  procéder  que  de  ce  que  le  travail- 
leur introduit  de  travail  non  payé  dans  la  marchandise. 

Depuis,  on  a  essayé  de  substituer,  dans  la  pensée  même 
et  dans  le  sens  de  Bernstein.  d'autres  théories  à  la  théorie 
de  la  valeur  de  Marx;  parexenq)le  un  Italien,  Graz/.iadei, 
a  prétendu  que  ce  que  le  capitaliste  retenait  comme  profit 
ce  n'est  point  une  certaine  quantité  de  travail  incorporé 
par  l'ouvrier  au  produit,  mais  c'est  une  (juantité  même 
de  ce  produit:  l'ouvrier,  dit  (irazziadei,  proiluil  une 
somme  de  marchandises  qui  égale  loo,  le  capitaliste  en 
retient  pour  lui  'i^y;  nuiisce  tpi'il  retient,  c'est  une  certaine 
quantité  «le  pi'oduits,  ce  n'est  pas  une  certaine  «juantité 
de  travail  ouvrier  incorporé  au  produit. 

Je  trouve  (jue  c'est  véritjd)lem«'nt  un  enfantillag»'  th«'()- 
rique.  car  le  produit,  en  tant  que  produit,  en  tant  «jne 
valeur  d'usage,  en  tant  qu'objet  consonmiable  et  assimi- 
lable, le  pr«)duit  n'a.  pour  le  capitaliste,  aucune  valeur. 
Nous  ne  sommes  pas  «lans  la  période  «le  léconomic  «l«)mes- 
tiijue.  ou  de  l'économie  esclavagiste,  où  le  maître  con- 
somme pour  son  usage  les  produits  du  travail  familial  ou 
les  pro«luits  «lu  travail  servile.  Les  pro«luits  n'ont  de  va- 
leur pour  le  capitaliste  que  lorsqu'il  }»eut  les  jeter  sur  le 
marché  et  les  échanger  contre  d'autri's  produits;  ils  n'ont 
pas  «le  valeur  pour  lui  comme  valeur  «l'usage,  ils  nont  «le 
valeur  pour  lui  que  comme  valeur  d'échange.  Kt  connue 
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sur  le  marché,  le  capitaliste  ne  peut  échanger  les  produits 
que  selon  le  rapport  de  la  quantité  de  travail  ouvrier  qui 
y  est  incorporée,  avec  la  quantité  de  travail  incorporée, 
dans  les  autres  produits,  lorsque  nous  analysons  la  thèse 
de  Grazziadei  et  que  nous  la  creusons,  nous  sommes  obli- 
gés ou  d'y  trouver  le  néant  ou  d'y  retrouver  la  doctrine 
même  de  Marx. 

Mais  pourquoi  Grazziadei  et  d'autres  économistes  so- 
cialistes de  cette  école  ont-ils  opéré  cette  substitution  ? 
Pour  répondre  à  la  préoccupation  générale  de  Bernstein 
qui  est  de  montrer  que  l'ouvrier  peut  largement  améliorer 
sa  condition,  sans  porter  atteinte  au  fonctionnement  du 
système  capitaliste.  Si  le  capitaliste  constitue  son  profit 
avec  du  travail  non  payé  qu'il  prélève  sur  l'ouvrier,  par 
exemple  deux  ou  trois  heures  de  travail  non-payé,  sur  les 
10  ou  II  heures  de  travail  fourni  par  l'ouvrier,  il  semble 
que  l'ouvrier  ne  pourra  réduire  la  durée  de  la  journée  de 
travail,  s'il  parvient  à  maintenir  son  salaire,  qu'aux  dé- 
pens du  profit  du  capitaliste,  et  c'est  pour  tourner  cette 
difficulté,  c'est  pour  démontrer  que  l'ouvrier  dans  le  sys- 
tème capitaliste  peut  améliorer  sa  condition  sans  toucher 
au  capitalisme  lui-même,  que  Grazziadei  dit  :  mais  non,  ce 
que  le  patron  retient,  ce  n'est  pas  du  travail,  ce  sont  des 
produits,  et  comme  avec  les  progrès  de  l'industrie,  la 
quantité  de  produits  fabriqués  dans  une  durée  de  temps 
déterminée,  va  croissant  toujours,  le  patron  peut  réduire 
la  durée  des  heures  sur  lesquelles  porte  son  exploitation 
de  l'ouvrier  et  garder  cependant  un  bénéfice  croissant, 
puisque,  dans  ce  temps  réduit,  il  aura  recueilli  à  raison  du 
progrès  industriel  technique  une  plus  grande  quantité 
de  produits. 

Vous  voyez  donc  que  la  combinaison  tout  à  fait  factice 
et  vaine  par  laquelle  Grazziadei  substitue  le  prélèvement 
du  produit  comme  tel,  au  prélèvement  d'une  quantité  de 
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travail  ouvrier,  cette  combinaison  a  pour  but  de  justifier 
à  propos  de  la  théorie  de  la  valeur,  la  thèse  de  Bernstein 
qui  est  que  le  développement  de  la  force  ouvrière  peut 
se  concilier,  dans  le  régime  capitaliste,  avec  l'intérêt 
même  du  capital.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cet 
objet  môme  de  modifier  la  thèse  de  Marx,  même  si  le  profit 
capitaliste  résulte,  comme  il  est  certain,  d'une  partie  du 
travail  ouvrier,  non  payé,  même  alors  l'ouvrier,  en  limi- 
tant la  durée  de  la  journée  de  travail  diminuera  la  quantité 
de  travail  (jue  prélève  sur  lui  indûment  le  capitaliste,  sans 
que  le  fonctionnement  du  système  capitaliste  soit  par  là 
même  menacé. 

En  eflet,  le  capital  aura  bien  d'autres  combinaisons 
pour  corriger  dans  une  certaine  mesure  les  pei*tes  que 
lui  fera  subir  ainsi  le  développement  du  prolétariat; 
d'abord,  il  pourra  intensifier  davantage  le  travail  dans 
la  journée  de  travail  réduite,  et  l'intensification  du 
travail  qui  sera  ainsi  utile  au  patron,  n'est  pas  toujours  et 
nécessairement  nuisible  à  la  classe  ouvrière,  car  il  y  a  des 
pertes  de  temps  dans  le  fonctionnement  industriel  tl'au- 
jourd'hui,  qui  sont  une  charge  pour  l'ouvrier  en  même 
temps  que  pour  le  patron.  En  outre,  il  peut  faire  entrer  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  sous  la  loi  de  la  protluction 
capitaliste  accrue.  De  plus,  les  industriels  les  plus  avisés 
pour  retrouver  une  partie  du  bénéfice  que  la  limitation  de 
la  journée  de  travail  leur  fait  perdre,  amélioreront  leur 
outillage,  l'appareil  technique  de  la  pi'oduction;  ils  l'amé- 
lioreront avant  que  les  concurrents  l'aient  amélioré,  et 
comme  la  quantité  de  travail  nécessaire  dans  leur  usine  à 
eux,  pour  créer  une  somme  de  produits  <léterminée,  est 
inférieure  à  la  moyenne  du  travail  social  qui  est  néces- 
saire dans  l'ensendjle  des  usines,  ou  dans  la  majorité  des 
usines  pour  produire  la  même  quantité  de  [»roduils.  l'in- 
dustriel avisé,  aiguillonné  par  la  limitation  même  de  la 
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journée  de  travail,  réalise  par  l'écart  entre  la  quantité  de 
travail  nécessaire  pour  lui  et  la  quantité  de  travail 
nécessaire  ailleurs,  un  sur-profit,  un  bénéfice  complémen- 
taire qui  couvre  la  perte  résultant  pour  lui  de  la  limi- 
tation de  la  journée  de  travail  par  les  ouvriers  orga- 
nisés. Enfin,  de  même  que  les  capitalistes  n'ont  pas  cessé 
de  placer  leurs  fonds  à  intérêts,  parce  que  le  taux  de  l'inté- 
rêt a  baissé,  de  même  le  capital  ne  cesserait  pas  de  pro- 
duire et  d'exploiter  la  force  ouvrière,  parce  qu'il  ne 
pourrait  pas  retenir  une  aussi  grande  partie  du  travail 
ouvrier  qu'auparavant. 

Ainsi,  dans  la  thèse  même  de  Marx,  toute  la  théorie  de 
la  valeur,  telle  qu'il  l'a  formulée,  n'est  nullement  inconci- 
liable avec  l'action  ouvrière  intense  pour  obtenir  la  limi- 
tation de  la  journée  de  travail.  Et  ce  n'est  pas  par  l'effet 
d'une  contradiction  ou  d'une  inadvertance  que  Marx, 
tout  en  formulant  la  théorie  de  la  valeur  et  du  sur-travail, 
a  insisté  aussi  fortement  pour  que  le  prolétariat  organisé 
obtînt  partout  la  limitation  de  la  journée  de  travail  et 
poussât  au  plus  haut  son  salaire.  Non,  la  pensée  de  Bern- 
stein,  qui  veut  que  dans  le  milieu  capitaliste  lui-même, 
dès  maintenant,  l'ouvrier  agisse  pour  améliorer  sa  con- 
dition, cette  pensée  n'est  nullement  inconciliable  avec  la 
théorie  marxiste  de  la  valeur,  et  c'est  tout  à  fait  en  pure 
perte  qu'on  essaie  d'ébranler  la  théorie  marxiste  de  la 
valeur,  scientifiquement  établie,  pour  permettre  à  la 
classe  ouvrière  un  jeu  et  une  puissance  d'action  immé- 
diate que  la  théorie  marxiste  de  la  valeur  lui  permet 
absolument .  (Applaudissements .) 

De  même  Bernstein  a  essayé  inutilement  de  voiler  ou 
même  d'ébranler  la  conception  du  matérialisme  écono- 
mique de  Marx;  vous  savez  ce  qu'est  cette  grande  con- 
ception, qu'on  a  pu  appeler  une  véritable  découverte  so- 
ciale :  selon  Marx,  ce  sont  les  formes  de  la  production, 
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c'est  le  système  des  rapports  économiques  des  hommes 
entre  eux  qui  est  le  fond  môme  de  lliistoire  :  tout  le  reste, 
les  institutions  politiques.  les  codes,  les  philosophies,  les 
religions,  ne  sert  en  dernière  analyse  qu'à  traduire  en 
concepts  ou  en  formules  juridiques  ou  en  thèses  reli- 
gieuses, le  système  des  forces  économiques  :  selon  <jue  la 
propriété,  dans  une  société  humaine,  a  telle  ou  telle  forme, 
selon  que  les  hommes  sont  plongés  dans  tel  ou  tel  système 
de  conditions  économiques; selon  que  la  vie  profonde  de 
tous  les  jours  agit  sur  eux  dans  tel  sens  ou  dans  tel  autre, 
leur  conception  même  du  monde,  de  la  justice,  du  gou- 
vernement, des  lois,  du  droit,  se  trouve  moilifiée:  et  le 
mouvement  général  de  l'histoire  humaine  est  détei'miné 
par  les  changements  de  forme  que  subit  lentement  ou 
brusquement  le  système  économique. 

A  cette  grande  conception  on  a  reproché  d'être  sèche 
et  exclusive  ;  de  ne  faire  aucune  part  à  l'action  des  élé- 
ments idéaux,  aux  conceptions  ou  juridiques,  ou  philo- 
sophi((ues  ou  politiques.  Je  crois  (|u'on  s'est  lronq>é,  et 
Engels  lui-même,  dans  un  article  relativement  récent 
paru  très  peu  de  temps  avant  sa  mort,  a  interpi'été  très 
largement  la  pensée  de  Marx.  Il  a  dit  tiu'au  moment  où 
Marx  et  lui  avaient  formulé  leur  conception  du  matéria- 
lisme économique,  ils  étaient  obligés  de  réagir  contre  la 
théorie  abstraite  de  l'histoii-e.  mais  (pi'ils  n'avaient  jamais 
eu  la  pensée  de  nier  au  lond  l'action  d'autres  éléments, 
politiques  ou  idéologi(iues;  Marx  n'a  jamais  eu  l'intention 
de  dire  qtu*  la  fornu'  écononii(|ue  agissait  seule  et  immé- 
diateuïciit,  sans  se  répercuter  dans  tl'autres  systèmes 
d'idées,  sur  la  marche  des  sociétés  humaines.  Je  sais  des 
marxistes  en  France  qui  se  sont  un  peu  scandalisés  de 
l'apparente  relouche  qu'Kngels  a  apportée  à  l'interpréta- 
tion traditionnelle  du  marxisme;  ils  ont  dit:  mais  c'est 
la  ruine  de  la  théorie  marxiste  !  A  mon  sens,  il  n'en  est 
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rien,  et  il  faut,  si  nous  voulons  fonder  notre  méthode 
d'action  sur  des  bases  vraiment  scientifiques,  il  faut  que 
nous  déterminions  autant  que  possible  les  rapports  réci- 
proques du  système  économique  et  des  idées  ou  politiques 
ou  religieuses  ou  autres. 

Voici  ce  qui  me  paraît  être  la  vérité.  Oui,  c'est  le  sys- 
tème économique  qui  est  le  fond;  oui,  par  exemple,  au 
dix-neuvième  siècle,  ce  sont  les  luttes  de  classe,  les  in- 
térêts de  classe  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie  en 
conflit,  qui  dominent  et  commandent  tous  les  mouvements 
de  l'histoire  et  tout  le  mouvement  des  idées  ;  mais  le  pro- 
létariat et  la  bourgeoisie,  qui  luttent  depuis  un  siècle  ou 
depuis  trois  quarts  de  siècle  ne  se  sont  pas  développés 
dans  une  sorte  de  milieu  abstrait  et  d'espace  neutre  ; 
avant  l'apparition  de  ces  deux  classes  antagonistes,  il  y 
avait  une  histoire,  il  y  avait  une  humanité;  cette  huma- 
nité avait  constitué  des  systèmes  d'idées,  de  croyance  et 
d'action  qui  se  prolongent,  qui  continuent,  et  ces  sys- 
tèmes d'idées,  de  croyance  et  d'action,  ils  ont  à  mon  sens 
une  certaine  force  propre,  une  certaine  logique  interne 
qui  les  oblige  à  se  développer  dans  tel  ou  tel  sens  ;  cette 
action  est  limitée  par  les  conditions  économiques  ;  elle 
est  finalement  subordonnée  aux  conditions  économiques, 
mais  elle  a  cependant  sa  logique  propre,  son  ressort  in- 
terne. 

Par  exemple,  au  dix-neuvième  siècle  il  y  a  des  forces 
qui  s'appellent  la  science,  l'Église,  la  démocratie,  et  cha- 
cune de  ces  forces  a  sa  logique  interne,  sa  loi  propre  de 
développement  qui  la  conduirait  vers  un  terme  qu'on 
peut  désigner  d'avance,  si  son  développement  n'était  pas 
contrarié  ou  refoulé  ou  poussé  plus  loin  par  les  forces 
économiques  dominantes.  Ainsi  la  science  a  sa  loi  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  est  indépendante  des  phéno- 
mènes économiques  ;  la  science,  quels  que  soient  les  acci- 
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dents  de  la  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  est 
définitivement  aujourd'hui  fondée  sur  l'observation  et 
sur  la  déduction  expérimentales,  et  la  science  a  été  amenée 
par  exemple  à  étendre  l'idée  de  l'évolution  aux  phéno- 
mènes biologiques  sans  se  préoccuper  du  retentissement 
que  cette  idée  de  l'évolution  ainsi  introduite  au  domaine 
biologique,  et  étendue  ensuite  au  domaine  sociologique 
pourrait  avoir  sur  les  rapports  économiques  des  homnjcs 
entre  eux. 

Ah  !  Je  sais  bien  que  même  entre  les  théories  les  plus 
générales  en  apparence  de  la  science  et  le  mouvement 
économique  il  y  a  des  liens;  je  sais  par  exemple  que  la 
thèse  de  Lamarck,  que  l'évolution  organique  délinie  par 
lui,  et  qui  fait  surgir  les  espèces  des  besoins  internes 
qu'ont  les  êtres  de  se  créer  des  organes  nouveaux  pour 
des  besoins  nouveaux,  je  sais  que  cette  grande  thèse  de 
Lamarck  :  la  nature  créant  des  organes  nouveaux  pour 
des  fonctions  nouvelles,  a  pu  lui  être  suggérée  par  le 
spectacle  du  dix-huitième  siècle  finissant,  où  tant  de 
besoins  humains  nouveaux  se  créaient  révolutionnai- 
rement  des  organes  nouveaux  ;  je  sais  aussi  que  la  thèse 
de  Darwin  sur  la  lutte  pour  la  vie,  et  la  sélection  des 
espèces,  a  pu  lui  être  suggérée  analogiquement  par  le 
spectacle  des  luttes  économiques,  des  rivalités  poui* 
l'existence  déchaînées  dans  la  nouvelle  société  capitaliste  ; 
mais  quelles  qu'aient  pu  être  l'origine  et  la  cause  ([ui  ont 
suggéré  aux  savants  ces  conceptions,  une  fois  énoncées 
elles  suivent  leur  développement  logique  et  produisent 
leui's  effets  sans  consulter  les  convenances  du  mouvement 
économique. 

De  môme,  la  démocratie,  comme  telle,  a  sa  loi;  elle  tend 
évidemment,  autant  qu'elle  n'est  point  contrariée  par  les 
forces  économiques  adverses,  à  introduire  la  plus  grande 
somme  possible  d'égalité  entre  les  hommes,  dans  la  me- 
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sure  où  cette  égalité  laisse  subsister  le  privilège  fonda- 
mental de  la  propriété.  Ainsi,  une  société  humaine  est  un 
ensemble  complexe,  dans  lequel  des  forces  comme  la 
science,  comme  la  démocratie  agissent  dans  un  sens  dé- 
terminé, mais  sans  que  leur  action  puisse  dépasser  cer- 
taines limites  qui  leur  sont  assignées  par  les  conditions 
économiques  fondamentales;  ainsi,  la  tendance  démo- 
cratique, si  loin  qu'on  la  pousse,  ne  pourra  arriver,  sans 
une  révolution  et  sans  le  surgissement  politique  d'une 
classe  nouvelle,  la  classe  prolétarienne,  à  réaliser  l'égalité 
fondamentale  dans  le  système  même  de  la  propriété.  Donc, 
une  société  se  compose  de  ces  systèmes  d'idées,  de  forces, 
de  notions,  ayant  leur  logique  interne,  mais  subor- 
données à  la  logique  fondamentale  et  décisive  de  l'évo- 
lution économique  ;  il  est  difficile  de  les  séparer  et  on  ne 
peut  le  faire  que  par  un  artifice  de  pensée,  il  est  difficile 
de  séparer  l'action  de  telle  institution  comme  la  démo- 
cratie, de  telle  puissance  comme  la  science,  de  l'action 
des  forces  économiques.  Mais  une  hypothèse  très  simple 
peut  démontrer  que  ce  sont  les  forces  économiques  dont 
l'action  est  dominante. 

Arrêtez  un  moment  la  science  ;  supprimez  toute  décou- 
verte spéculative,  arrêtez  le  mouvement  des  idées  reli- 
gieuses, le  mouvement  de  la  philosophie  ;  si,  dans  cette 
immobilisation  générale  de  toutes  les  autres  forces  le 
système  de  la  production  continue  à  évoluer,  si  le  méca- 
nisme technique  de  l'industrie  se  modifie,  si  la  concen- 
tration capitaliste  s'aggrave  et  atteint  une  certaine  limite, 
et  si  la  classe  ouvrière,  prenant  conscience  de  cette  con- 
centration capitaliste  écrasante  et  des  moyens  qu'elle  lui 
fournit  de  révolutionner  la  propriété,  entre  en  action, 
l'ordre  communiste  se  réalisera  par  le  seul  effet  du  sys- 
tème économique.  Et  supposez  l'inverse  :  vous  aurez  beau 
pousser  la  science  jusqu'au  bout  ;  vous  aurez  beau  pousser 
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la  démocratie  jusqu'au  bout;  vous  aurez  beau  développer 
les  tendances  populaires  et  évangéliques  que  peut  con- 
tenir tel  système  religieux,  si  le  système  de  la  production 
demeure  immuable,  si  la  condition  technique  de  l'in- 
dustrie ne  se  modifie  pas,  il  sera  impossible  de  susciter 
dans  une  société  humaine.  <iuello  tjue  soit  son  activité 
scientifique,  intellectuelle  ou  irligieuse,  une  forme  sociale 
nouvelle.  Donc,  c'est  bien  le  système  économique  qui  est 
dominant. 

Ah!  je  sais  bien  qu'on  ne  peut  pas,  autrement  que  par 
une  abstraction,  une  vision  de  l'esprit,  séparer  l'ensemble 
(les  idées  et  des  institutions  diverses,  et  l'appareil  écono- 
mi((ue.  Il  y  a  action  et  réaction  incessante  de  l'un  sur 
l'autre;  ni  la  science,  ni  la  religion,  ni  la  démocratie,  ne 
sont  dans  une  société  donnée,  ce  qu'elles  seraient  dans 
une  société  dillérente,  et  réciproquement  la  condition  des 
prolétaires  à  l'usine  capitaliste  même  n'est  pas  identique 
à  ce  qu'elle  serait  dans  une  société  où  il  n'y  aurait  ni 
science,  ni  déuïocratie.  ni  vibration  prolongée  de  la  Ré- 
volution bourg«»oise.  Mais  enfin,  c'est  la  poussée  généi'ale 
de  l'évolution  économique,  (|ui  proiluil  les  mouvements 
principaux;  les  mouvements  économiques  passent  à  tra- 
vei's  la  diversité  des  l'onnes  juridiques,  religieuses,  scien- 
tili(|ues  comme  un  grand  vent  qui  ébranle  une  forêt  aux 
essences  nmltiples  et  variées.  C'est  bien  le  môme  souffle 
qui  passe  ])artout  et  (jui.  de  son  large  rythme,  émeut  les 
arbres,  quelle  que  soit  leur  variété  d'essence;  mais  chacun 
d'eux  répond  avec  une  tonalité  particulière,  avec  une 
vibration  et  un  rythme  particuliers  d(«  mouvement  ;  et  la 
forêt  tout  entière,  tout  en  étant  ébranlée  et  comme  con- 
duite par  ce  grand  souffle,  réagit  à  son  tour  sur  lui  ;  elle 
le  disperse  et  en  modifie  (pu'hjue  peu  la  direction. 

(Test  ainsi  (jue  le  grand  courant  du  système  écono- 
mique, le  grand  mouvement  de  la  production,  de  la  pio- 
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priété  et  de  l'échange  ébranle  de  proche  en  proche  tout 
le  système  social,  qui  agit  et  réagit  à  son  tour  sur  le  sys- 
tème économique!  (Vifs  applaudissements.) 

Il  serait  donc  absolument  enfantin  de  chercher  à  expli- 
quer directement,  exclusivement,  abstraitement,  tel  phé- 
nomène historique,  tel  phénomène  humain,  un  ressort 
exclusif,  par  une  catégorie  isolée  de  tendances  et  de 
forces;  la  société  n'est  pas  comme  une  montre  où  un  seul 
ressort  central  détermine  de  proche  en  proche  le  mouve- 
ment de  laiguille,  les  divers  ressorts  se  commandent,  et 
si  nous  n'étudions  que  l'action  de  l'un  d'eux,  si  central  et 
dominant  soit-il,  nous  ne  saurons  jamais  quelle  heure  il 
est.  Eh  bien,  la  tactique,  la  méthode  d'action  qui  nous  , 
est  conseillée  par  cette  philosophie  de  l'histoire,  c'est 
d'abord  d'agir  directement  sur  tout  le  système  des  forces 
qui  se  développent  dans  une  société,  et  c'est  ensuite  d'ap- 
pliquer notre  maximum  d'action  à  la  transformation,  à  la 
direction  de  la  force  essentielle,  qui  est  la  force  écono- 
mique. 

Il  y  a  des  socialistes  qui  disent  :  inutile  de  combattre 
directement  l'Eglise,  le  meilleur  moyen  de  combattre  le 
cléricalisme,  c'est  de  combattre  le  capitalisme  qui  en  est 
la  racine.  Il  en  est  qui  disent  :  inutile  d.e  propager  direc- 
tement la  science  :  la  vraie  science  surgira  dans  le  monde 
en  même  temps  que  l'ordre  communiste.  Il  y  a  des  socia- 
listes qui  disent  :  il  est  inutile  de  développer  directement 
la  démocratie,  d'essayer  directement  d'introduire  le  réfé- 
rendum à  la  législation  populaire,  parce  qu'il  n'y  aura  de 
vraie  démocratie  que  lorsque  les  hommes  gouverneront 
les  choses  elles-mêmes... 

Eh  bien,  je  dis  que  c'est  une  méthode  incomplète  ;  je  dis 
que,  précisément  parce  que  la  démocratie,  l'Eglise,  la 
science,  ont  leur  logique  propre,  leur  ressort  interne,  leur 
force  particulière  de  développement,  nous  devons  direc- 


a'JO  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

tement  agir  sur  ces  forces,  soit  pour  les  développer  si 
elles  travaillent  dans  le  sons  du  niouvcnTcnt  économique 
désiré  par  nous,  soit  pour  les  refouler  si  elles  travaillent 
en  sens  inverse. 

Mais  pendant  qu<*  nous  noxis  uièlons  à  la  lutte  ainsi,  à 
propos  de  tout  le  système  d'idées,  pendant  que  nous 
essayons  de  refouler  la  superstition  religieuse,  pendant 
que  nous  essayons  dVncourafjer  direetenu'nt  cette  jjrande 
science,  qui.  en  instituant  peu  à  peu  l'unité  de  tous  les 
phénomènes,  prépare  l'esprit  de  l'homme  à  l'unité  de  tous 
les  hommes,  pendant  que  nous  travaillons  directement  à 
la  sauvegarde  et  à  la  défense  de  l'institution  républicaine 
qui  a,  comme  telle,  sa  force  propre  de  développement,  sa 
logique,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  l'o'uvre  fonda- 
mentale c'est  d'appeler  le  prolétariat,  comme  classe,  à 
prendre  conscience  du  mouvement  économique  (jui,  en  se 
développant,  lui  permettra  de  passer  du  désordre  capita- 
liste à  l'ordre  collectiviste  ou  communiste.  Ainsi  nous 
aurons,  sans  sortir  de  la  conception  éeonomicjuede  l'his- 
toire de  Marx, une  méthode  d'action  complexe,  complète, 
vaste  comme  la  réalité,  hiérarchisée  comme  la  réalité; 
nous  ne  faisons  [)as  un  éclectisme  vain,  nous  n'accordons 
pas  la  même  importance  à  l'action  qui  s'applique  à  tel 
système  d'idées  secondaire  ou  dérivé  et  au  système  fon- 
damental lies  forces  économi<|ues  et  sociales;  nous  gra- 
duons notre  action  selon  l'importance  et  l'ellicacité  île 
chacun  de  ces  systèmes,  mais  nous  appliquons  l'action 
sociîdiste,  l'action  proléUirienne  à  tous  les  points  de 
la  sphère  sociale,  de  fa^on  à  faire  tout  vibrer  sous 
la  puissance  de  la  pensée  prolétarienne.  (Applaudissr- 
mcnls.) 

De  même,  il  est  aisé  de  démontrei*  (jue  la  théorie 
de  la  dialecUijue  «jue  Marx  a  empruntée  à  Hegel,  et 
qu'il    a    appliquée    à    l'évolution  humaine,    subsiste    en 
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son  entier  et  ne  contrarie  en  rien  Faction  pratique  que 
Bernstein  nous  recommande. 

Vous  savez  ce  que  c'est  :  je  rappelle  que  la  conception 
dialectique  de  Marx  consiste  à  dire  que  la  société  elle- 
même  est  une  succession,  une  évolution  perpétuelle  de 
formes  sociales  diflerentes,  s' engendrant  les  unes  des 
autres  par  la  nécessité  continue  où  est  la  société  humaine 
de  concilier  en  elle  des  systèmes  contradictoires.  Et  c'est 
bien,  en  effet,  la  contrariété  des  forces,  c'est  bien  le  con- 
flit des  forces  qui  est,  dans  toute  société,  le  principe 
du  mouvement.  Si,  dans  une  société,  toutes  les  forces 
étaient  homogènes,  et  si  elles  étaient  toutes  dans  la 
même  direction,;si  elles  concouraient  toutes  au  même  but, 
il  n'y  aurait  jamais  de  grande  transformation  ou  de  révo- 
lution sociale. 

Il  y  a  révolution  dans  une  société  seulement  lorsque 
cette  société  porte  en  elle  une  contradiction  qu'elle  ne 
peut  résoudre  sans  passer  à  une  autre  forme  de 
société,  et  aujourd'hui  ce  qui  condamne  précisément  la 
société  capitaliste,  c'est  qu'elle  porte  en  elle  une  anti- 
nomie qu'elle  ne  pourra  résoudre  qu'en  disparaissant  ;  il 
y  a  contradiction,  dans  le  système  capitaliste,  entre  le 
mode  de  production  et  le  mode  de  propriété  ;  de  plus  en 
plus  le  mode  de  production  est  collectif  et  social,  c'est  la 
grande  production  dans  les  grandes  usines,  les  grands  ate- 
liers, avec  les  grandes  sociétés  anonymes.  De  plus  en 
plus,  il  apparaît  que  la  production  n'est  ni  l'œuvre  d'un 
homme,  ni  l'œuvre  d'un  petit  groupe  d'hommes,  mais 
qu'elle  a  un  caractère  social.  Or,  tandis  que  la  production 
a  de  plus  en  plus  un  caractère  social,  la  propriété  garde 
un  caractère  individuel,  et  peu  à  peu  les  ouvriers  s'aper- 
çoivent que,  puisqu'ils  produisent  en  commun,  ils  pour- 
raient bien  posséder  en  commun,  et  le  communisme  leur 
apparaît  comme  le  moyen  de  résoudre  la  conti'adiction 
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interne  que  porte  le  capitalisme,  et,  que  le  capitalisme, 
lui,  no  peut  résoudre  sans  périr.  Donc,  Marx  a  raison  de 
ilirc  (|u*il  y  a  une  dialectique  de  rinstoirc.  xine  dialec- 
{'n\\w  de  riiuinanité. 

Ah  !  je  sais  bien  les  objections  que  lait  Bernstein  et  les 
craintes  qu'il  exprime:  il  dit  :  «  Oui.  mais  avec  ce  jeu  de 
foi'inules  vous  simplifiez  outre  mesure  les  phénomènes  ; 
lorsque  vous  avez  dit  (jue  le  grand  capital  a  exproprié 
d'abord  le  petit  producteur  et  qu'ensuite  les  expropria- 
teurs  seront  expro])riés  à  leur  tour,  comme  vous  résumez 
,  en  une  ra[)ide  foi-mule  dialectitiue  le  mouvement  des 
sociétés  humaines,  vous  donnez  au  prolétariat  l'illusion 
que  la  marche  efTective  des  choses  sera  aussi  rapide,  aussi 
aisée  tjue  la  marche  des  formules  dialectiques  dans  le 
cerveau.  » 

Je  ne  conteste  pas  ce  péril,  mais  il  ne  tient  pas  ;'i  l'es- 
sence mémo  d«'  hi  dialectique,  c'est  le  péril  essentiel  de  la 
pensée  humaine  qui  ne  peut  comprendre  l'univers  qu'en 
le  résumant  et  qui  ne  peut  le  résumer  sans  en  précipiter 
le  rythme  et  sans  trompei'  les  hommes  sin-la  vitesse  natu- 
relle des  phénomènes  ou  sociaux  ou  natuirls.  Mais  c'est 
à  nous  de  corriger  par  l'observation  constante  de  la  réa- 
lité ce  péril  que  j>eut  faire  naître  la  méthode  dialectique  ; 
et  Marx  a  donné  l'exenqjle  en  étudiant  dans  le  détail  les 
innombrables  transformations  subtiles,  lentes,  par  les- 
([uelles  a  passé  le  système  imlustriel  ou  la  législation  du 
travail.  Mais  la  dialectique  n'inq)li([ue  pas  (|ue  la  conci- 
liation définitive  se  fera  en  un  seul  concept,  un  seul 
moment;  il  peut  y  avoir  bien  des  concepts  intermé- 
diaires, bien  tics  formes  de  société  intermédiaii'j's  tpii 
s'échelonnent  justju'à  l'entière  solution  de  la  contradic- 
tion fondanuMitalc  dont  une  société  doit  péril*:  nous  pou- 
vons donc  garder  la  méthode  dialectitjue,  la  puissance  de 
l'interprétation  dialectique  de  l'histoii'e,  sans  renoncer  ;i 
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l'action  positive,  graduée,  immédiate,  efficace,  qui  est  au- 
jourd'hui, et  de  plus  en  plus,  la  loi  du  socialisme  mili- 
tant. 

Mais  nous  aurions  bien  tort  et  Bernstein  a  bien  tort  de 
demander  au  prolétariat  de  renoncer  à  la  force  que  lui 
donne  cette  interprétation  dialectique  de  l'histoire  ;  il  faut 
que  les  travailleurs,  si  accablés  par  les  réalités  d'aujour- 
d'hui, et  qui  peuvent  désespérer  d'avoir  dans  leurs  mains 
la  force  nécessaire  pour  les  transformer,  il  faut  que  les 
travailleurs  se  sentent  aidés  par  la  logique  même  de 
l'histoire,  par  la  dialectique  même  de  l'histoire;  il  faut 
qu'ils  se  sentent  portés  pour  ainsi  dire  par  le  raisonne- 
ment interne  qui  se  développe  dans  la  réalité,  et  qu'ils  ne 
s'apparaissent  à  eux-mêmes  que  comme  la  force  complé- 
mentaire qui  vient  dégager  la  dialectique  humaine.  (Vifs 
applaudissements.) 

Jean  Jaurès 
(A  suivre) 
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(Fin) 


(I) 


Pierre  LavroU  naquit  le  a/i4  Juin  i8a'3,  dans  le 
village  de  Melekhovo.  dans  le  {(ouverneiiient  de  Pskor. 
Son  père,  Lavr  Stepanovitch,  appartenait  à  une  l'aniille 
noble  ;  il  avait  servi  dans  l'armée  et,  après  avoir  pris  sa 
retraite  avec  le  grade  de  colonel,  s'était  installé  pour  passer 
SCS  dernières  années  dans  sa  riche  propriété  de  Melekhovo. 
Lavr  Stepanowitch  avait  un  caractère  autoritaire;  il 
était  sévère  et  despotique  à  l'égard  de  sa  famille,  religieux 
et  dévoué  au  tsar.  Cependant,  en  homme  très  instruit 
pour  son  temps,  il  se  distinguait  par  une  certaine  indé- 
pendance et  une  certaine  originalité  dans  ses  actes  et  ses 
opinions.  Dans  sa  riche  bibliothèque,  à  cùté  de  livres 
religieux,  on  pouvait  trouver  les  ouvrages  libre-penseurs 
de  Voltaire  et  la  grande  Encyclopédie  de  Diderot  et  de 
d'Alembert.  La  mère  de  Pierre  LavroU".  Suédoise  d'ori- 
gine, était  une  femme  d'une  grande  bonté,  cnergitjue. 
intelligente  et  instruite.  Elle  eut  une  très  grande  influence 
sur  le  dévelo])pemenl  «le  son  lils,  t|u'cllc  adorait  c\  (|u'»*lle 
suivit  plus  tard,  âgée  déjà  de  quatre-vingts  ans,  dans  son 
exil. 

Pierre  LavrofF  commença  à  se  développer  intellectuel- 
lement de  très  bonne  heure,  et  de  très  bonne  heure  aussi 
il  manifesta  des  facultés  remarquables  et  un  vif  amour  du 


(i)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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travail.  A  cinq  ans  il  lisait  déjà  couramment  le  russe  et 
le  français;  deux  ou  trois  ans  plus  tard  il  connaissait 
l'anglais.  A  dix  ans,  il  avait  lu  la  plus  grande  partie  de  la 
bibliothèque  de  son  père.  En  1887,  il  entra  à  l'Ecole  d'ar- 
tillerie dont  il  sortit,  au  bout  de  cinq  ans,  avec  le  grade 
d'officier.  En  1844»  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  fut  nommé 
professeur  des  mathématiques  dans  la  même  école 
Bientôt  après,  il  obtint  également  la  chaire  de  mathéma- 
tiques supérieures  à  l'académie  d'artillerie.  Il  occupa  ces 
deux  chaires  jusqu'à  son  arrestation  en  1866. 

L'Ecole  d'artillerie,  où  LavrofT  reçut  son  éducation,  était 
un  internat,  caractérisé  par  une  sévérité  féroce  et  un 
esprit  de  soldatesque  grossier.  Ce  régime  ne  put  cepen- 
dant pas  influencer  le  jeune  Lavroff,  qui  sut  grouper 
autour  de  lui  les  plus  distingués  et  les  plus  sérieux,  parmi 
ses  camarades,  en  compagnie  desquels  il  lisait  et  dévelop- 
pait son  esprit. 

Les  questions  philosophiques  et  sociales  commencèrent 
de  bonne  heure  à  occuper  l'esprit  scrutateur  de  Lavroft"  et 
à  émouvoir  son  âme  impressionnable.  A  quinze  ans,  il 
exposait  déjà  —  en  vers  —  la  «  philosophie  du  fata- 
lisme »,  selon  laquelle  tout  dans  l'univers  se  fait  d'après 
des  lois  éternelles  que  Dieu  lui-même,  qui  les  avait 
créées,  est  incapable  de  modifier.  Bientôt  Lavroff"  fit  un 
pas  de  plus  dans  son  raisonnement  logique,  trouvant 
que  dans  ces  conditions  il  n'y  avait  aucun  besoin  de 
Dieu  lui-même.  Pendant  son  séjour  à  l'École,  Lavroff" 
connut,  par  ïhiers,  l'histoire  de  la  grande  Révolution  et 
par  Ott  —  le  socialisme  catholique.  D'ailleurs,  il  fit  de 
bonne  heure  la  connaissance  des  grands  socialistes  du 
commencement  de  notre  siècle.  Un  jour,  venant  chez  ses 
parents,  pour  les  vacances,  son  père  lui  donna  à  parcourir 
un  «  traité  d'agronomie  »  où  il  y  avait,  disait-il  «  d'étranges 
digressions  ».  C'était  le   «  Traité  tl' association  agricole 
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doincsliqiH^  »  de  Koui'ior.  Lavi-oll'  lut  attentivcMiiont  ce 
«  traité  (ragronomie  »,  dont  les  «  étranges  digressions  » 
lui  suggérèrent  beaucoup  de  réflexions... 

Les  premiers  essais  littéraires  de  LavrolF  étaient  en 
vei's.  Dans  sa  première  jeunesse,  il  en  avait  écrit  un 
assez  grand  no::ibre,  parmi  lesquels  beaucoup  dénotent 
un  véritable  lal/nt,  une  grande  force  et  une  grande  pro- 
fondeur de  pensée.  Presque  tous  portent  sur  des  sujets 
j><)litiques  et  sociaux,  et  on  peut  suivre  en  les  lisant  le 
développement  graduel  du  jeune  Lavroll".  qui  de  l'idée 
d'un  «  dieu  souuiis  aux  lois  imuiuables  »  et  de  l'idéal  d'un 
«  tsar  juste,  gai'dien  de  la  loi  »,  passait  graduellement  à 
l'athéisme  et  au  républicanisme.  Kn  i8r>5.  Lavrolf  adresse 
déjà  aux  potenUils  eur(»péens  les  paroles  suivantes  : 

()  vous,  rois  (le  la  tfrrt*,  pnstciirs  du  p«'uplo. 

Voln-  pouvoir  va  passer  «•ouinie  une  étoili'  tilantr. 

Kl  vous  serez  maudits  d'uuc  }féurralion  à  l'autre. 

llàtez-vous  de  vous  élever,  pourqae  votre  ehute  .soil  plus  irrriltli 

l'ne  fois  absorbé  par  les  travaux  plus  sérieux  de  phihv 
soj)hie  et  de  soeiologi»*.  Lavrolf  abandonna  complètement 
la  poésie.  Kn  187(1.  cependant,  dans  la  j»leine  ardeui*  tl< 
son  activité  révolutionnaire,  Lavrolf  écrivit  «les  vei*s  inti- 
tulés :  /:'//  (uuinl!  »pii  devini'cnt  1res  po|)ulairesen  Hussic 
et  reçurent  le  nom  de  Marsrillaisc  Jitisse.  Klle  se  cliantr 
sur  le  même  air  que  la  Marsoillaise  et  a  pour  refrain  le> 
paroles  suivantes  ; 

Lève-toi,  soulève-toi,  peuple  travailleur  ! 

Lève-toi  eonlre  les  enneuiis,  frère  i|ui  souHro  jji  Ctim  ! 

Que  le  eri  de  la  veiiffennce  populaire  résonin    : 

En  avant!  Kn  a\;int!  Kn  avant  ! 

.  Comme  éci'ivain,   1*.   Lavrolf  débuta  par  des  écrits  --ur 
les  mathématiques.  Touti'fois.  ce  genre  «l'activité  ne  jitu- 
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vant  pas  le  satisfaire,  il  passa  bientôt  aux  travaux  de 
savant  et  de  publiciste.  Ses  premiers  articles  furent  con- 
sacrés aux  prol)lèines  de  la  Classification  des  sciences  et 
de  r Education  intellectuelle  de  la  Jeunesse,  et  il  y 
paraissait  déjà  l'esprit  profond  et  original  de  l'auteur 
et  sa  solide  instruction.  11  attira  l'attention  du  jjublic  par 
une  série  de  remarquables  articles  sur  la  philosophie  de 
Hegel,  qui  jusqu'à  nos  jours  ont  conservé  leur  valeur. 
Parmi  ses  nombreux  articles  écrits  à  la  même  époque, 
il  faut  signaler  surtout  :  La  Théorie  mécanique  de 
l'Univers  (18.59),  ^^  ^^  Essai  sur  la  théorie  de  la  per- 
sonnalité (18.59),  f^ii  donnèrent  lieu  à  une  longue  et 
passionnée  polémique,  où  prit  part  toute  la  presse  russe 
d'alors  :  V Etat  contemporain  de  la  psychologie  (1860)  ; 
trois  conférences  sur  VEtat  contemporain  delà  philosophie 
(1860);  Essai  d'une  histoire  des  sciences  physico-mathé- 
matiques (i865):  Herbert  Spencer  et  ses  essais  (1867),  et 
plusieurs  autres.  Depuis  18G1,  Lavroff  collabora  au  grand 
Dictionnaire  encyclopédique  russe,  dont  bientôt  il  devient 
le  rédacteur  en  chef.  La  plupart  des  articles  scientifiques 
et  philosophiques  publiés  dans  cette  Encj'clopédie,  qui 
ne  fut  jamais  terminée,  sont  dus  à  la  plume  de  Lavroff. 

Resté  toute  sa  vie  révolutionnaire  intransigeant,  La- 
vrolï  s'attira  au  début  de  sa  carrière  littéraire  des  re- 
proches de  modérantisme.  Pour  comprendre  ce  phéno- 
mène très  intéressant  et  très  caractéris^tique,  il  faut  se 
rappeler  quelle  fut  l'époque  où  Lavrofl'  débuta  dans  les 
lettres.  C'était  la  période  du  sturm  und  drang- qui  com- 
mence à  la  mort  de  Nicolas  I^'  et  qui  se  termine  à  l'insur- 
rection polonaise  de  i863. 

Pleine  d'enthousiasme,  la  société  russe  d'un  élan  se 
jeta  en  avant,  emportée  par  une  croyance  passionnée  en 
ses  propres  forces,  par  une  foi  un  peu  naïve  et  fanatique 
en  des  divinités  nouvelles.  La  manière  strictement  sel  en- 
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tifique  de  penser  propre  à  Lavrofl",  son  criticisme  sans 
pitié  et  sa  profonde  clairvoyance  ne  lui  permirent  pas  de 
s'abandonner  sans  réserve  à  des  espérances  exagérées, 
qui  aboutirent  bientôt  à  un  triste  désenchantement. 

Cette  indépendance  d'esprit  et  cette  clairvoyance  coû- 
tèrent cher  à  Lavrofl".  On  l'accusa  de  modérantisme, 
de  peu  de  lil)éralisme.  Kt  tandis  que  ces  accusations  pleu- 
vaient  sur  Lavroll',  lancées  contre  lui  parles  libéraux,  les 
hommes  appartenant  à  un  autre  camp,  à  celui  des  conser- 
vateurs et  des  obscurantistes,  le  proclamaient  athée  et  ré- 
publicain. On  appelait  sur  lui  les  foudres  célestes  et  les 
colères  de  la  police  du  tsar.  Kt  ces  dénonciations  directes 
ou  indirectes  avaient  danUiMt  plus  de  poids  (jue  dès  cette 
époque  le  gouvernement  tint  Lavrofl  eu  une  forte  suspi- 
cion, pressentant  en  lui  un  ennemi  puissant  et  irréconci- 
liable. 

11  faut  reconnaître  que.  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la 
presse  conservatrice  et  le  gouvernement  ont  été  plus 
perspicaces  que  les  libéraux  et  les  radicaux.  Car  à  ce 
moment-là  Lavrofl élaitdéjà  fort  éloigné  du  modérantisme. 
En  i86a,  il  adhérait  à  la  société  secrète  De  la  liberté  et  de 
la  Terre,  se  liait  avec  Tchernichewsky  et  auti"es  membres 
de  la  môme  société  et  s'adonnait  de  plus  en  plus  à  l'action 
révolutionnaire. 

L'attentat  de  KarakosofT.  auquel  Lavrofl"  ne  prit  part 
en  aucune  favon,  affola  le  gouvernement.  (|ui  fit  des  arres- 
tations sans  nombre  et  commença  aussitôt  ses  persécutions 
en  masse.  Lavrofl  fut  arrêté  un  des  premiei's,  après  une 
perquisition,  le  4/^^  avi'il  i8(>G.  Malgré  l'absence  de 
preuves  et  d'accusations  directes,  Lavroflfut  jugé  par  une 
commission  militaire,  qui  le  déclara  coupable  d'avoir 
écrit  quatre  pièces  de  vers  irrespectueuses  à  l'égard  de 
Nicolas  I*'et  d'Alexandre  II  ;  de  plus.  Lavrofl  était  accusé 
d'avoir  manifesté  de  la  sympathie  et  d'avoir  été  en  rela- 
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tions  avec  des  gens  qui  avaient  à  l'égard  du  gouvernement, 
«  des  tendances  coupables  à  propager  des  idées  nuisibles, 
par  la  presse,  etc.  »  Le  résultat  du  verdict  fut  qu'on  exigea 
de  lui  sa  démission,  et  qu'on  l'exila  au  fin  fond  du  gou- 
vernement de  Wologda,  une  des  provinces  les  plus  som- 
bres et  les  plus  éloignées  de  la  Russie,  dans  la  ville  de 
Totma.  De  là,  il  fut  envoyé  dans  une  petite  ville  encore 
plus  misérable,  à  KadnikofF.  Arraché  à  sa  ville  natale, 
enlevé  à  sa  famille,  à  son  entourage  habituel,  n'ayant 
aucune  société,  ne  disposant  que  de  peu  de  livres,  Lavroff" 
cependant  continua  à  travailler  avec  autant  d'ardeur  et 
d'entrain  qu'auparavant.  Pendant  cette  période  de  trois 
ans  (1867-1870),  il  a  écrit  une  quantité  d'articles  sur  diffé- 
rentes questions.  Les  principaux  travaux  de  cette  époque 
sont  :  La  civilisation  et  les  peuplades  sauvages  ;  Les 
théories  contemporaines  de  la  morale  et  son  histoire. 
Mais  une  valeur  toute  particulière  doit  être  attribuée  aux 
Lettres  historiques,  datant  aussi  de  cette  époque-là  et 
qui  eurent  une  influence  énorme  sur  la  société  russe. 
Lavroff  nous  donne  dans  ces  lettres,  qui  sont  au  nombre 
de  seize,  une  théorie  déterminée  du  progrès.  Le  progrès 
consiste,  selon  lui,  dans  le  «  développement  physique, 
intellectuel  et  moral  de  l'individu,  et  la  réalisation  de  la 
vérité  et  de  la  justice  dans  les  formes  sociales  »  (p.  3o). 
Lavroff  nous  expose,  dans  ce  livre,  l'idéal  de  l'homme  et 
du  citoyen,  nous  indique  le  rôle  de  l'individu  dans  l'his- 
toire, le  devoir  de  tout  être  intelligent  envers  son  pays  et 
envers  Je  peuple  pauvre  et  ignorant.  Lavroff  se 
révéla  par  cette  œuvre  comme  un  savant  et  comme  un 
propagateur  des  idées  nouvelles  dans  la  société  russe. 

Ce  livre  a  été  publié  en  Russie  sous  le  pseudonyme  de 
Mintoff.  (D'ailleurs  tous  les  travaux  écrits  pendant  l'exil 
ont  été  publiés  par  Lavrofl'sous  ce  pseudonyme).  Le  suc- 
cès de  la  publication  fut  énorme.  Quand  la  première  édi- 
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tioii  lut  épuisée,  le  gouvernement  ne  permettant  pas  d'eu 
faire  une  nouvelle,  on  se  prit  à  copier  et  à  autographier 
les  Lcllres  histurif/iies  :  on  les  apprenait  presque  par 
itrur.  Et  malgré  que  trente  années  nous  séparent  de  leur 
apparition,  la  jeunesse  russe  continue  à  les  lire  avec 
enthousiasme.  Voici  comment  un  des  contemp<irains 
décrit  l'impression  produite  parce  livre  :  «  11  fallait  vivre 
dans  ces  années  (vei*s  1870),  à  l'époque  de  ce  mouvement 
qui  poi'lait  tout  le  monde  vers  le  peuple.  j)Our  apercevoii* 
auloui' (le  soi  et  sentii*  sur  soi-même  l'inlluence  étonnante 
exercée  par  les  Lettres  historù/nes  !  Beaucoup  irentre 
nous,  jeunes  adolescents  alois.  ne  se  séparaient  guère  tle 
ce  petit  livre,  lu  et  ivlu  maintes  fois,  usé  sur  toutes  les 
ti'anches.  Nous  le  mettions  sous  noti*e  oi*eiller,  et  pendant 
la  lecture,  la  nuit,  plus  d'une  larme  cuisante  tomba  sur  le 
livre,  larme  d'enthousiasme,  nous  envahissant  dune  st>if 
immense  de  vivre  et  de  mourir  pour  ces  idées  grandes  et 
nohh's...  » 

Malgré  le  succès  de  ses  Lettres,  LavrofT  ne  put  se  rési- 
gner à  son  inactivité  pratique  forcée.  On  ne  pouvait  guère 
prévoir  la  lin  de  l'exil.  Lavrolf  décida  de  s'enfuir;  ses 
amis,  (jui  résidaient  en  Russie,  lui  conseillèrent  vivement 
de  s'évader:  Herzen,  de  l'étranger,  l'encourageait  aussi  et 
ra])pclait.  La  fuite  fut  organisée  et  accomplie  hrillauunent 
pai'  les  soins  de  son  ami  (iermain  Lopatine.  Leccmrage,  la 
bravoure,  l'énergie,  la  présence  d'esprit  «le  cet  homme 
s(mt  devenus  légendaires.  .\mi  de  Marx  et  traducteur  du 
premier  vohune  du  Cdjtital,  Lopatine  se  distinguait  pai* 
son  instruction,  ses  talents  et  aurait  cei'lainemenl  pu 
jouer  un  grand  vMe  si...  s'il  n'avait  été  brisé  parle  tsa- 
risme. Arrêté  en  1884,  il  y  a  seize  ans  déjà,  il  vit  prisonnier 
solitaire  dans  l'épouvantable  forteresse  de  Schlisst'N- 
bourg. 

Le  i/i3  mars  18-0.  Lavrolf,  "après  toutes  sortes  d'avt  n 
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tures  tragiques  et  comiques,  arriva  à  Paris.  Devant  lui, 
s'ouvrait  un  horizon  nouveau,  un  monde  vaste  et  libre.  Ici, 
les  forces  naturelles  et  les  tendances  intellectuelles  pou- 
vaient se  développer  librement,  et  Lavroff  se  mit  tout  de 
suite  énergiquement  à  l'œuvre  :  il  commença  à  préparer 
le  terrain  à  son  activité  de  savant  et  de  révolutionnaire. 
D'un  côté,  il  fut  élu  membre  de  la  «  Société  Anthropolo- 
gi{[ue  »  et  par  conséquent  il  entra  dans  le  monde  scienti- 
fique :  l'illustre  Broca  l'invita  à  faire  partie  de  la  rédaction 
de  la  Revue  (V Anthropologie  ;  d'un  autre  côté,  il  se  lia 
intimement  avec  Varlin,  qui  l'introduisit  dans  l'Interna- 
tionale (section  des  Ternes)  ;  en  même  temps,  Lavroff  se 
mit  à  étudier  le  mouvement  ouvrier. 

Lavroff  était  arrivé  à  Paris  dans  un  moment  des  plus 
tragiques  et  des  plus  critiques  de  la  vie  française,  et  il 
partagea  avec  le  peuple  de  Paris,  aux  jours  terribles, 
les  dangers,  les  privations,  les  labeurs  et  les  misères. 

Un  mois  après  sa  venue  à  Paris,  il  vit  arriver  sa  vieille 
mère  demi-aveugle  et  âgée  de  quatre-vingts  ans.  Après 
avoir  partagé  la  déportation  avec  son  fils,  elle  avait  fait 
tout  son  possible  pour  dissimuler  sa  fuite,  et  supporté 
toutes  les  menaces  et  toutes  les  tortures  morales  que  lui 
avaient  fait  subir  les  gendarmes  du  tsar;  elle  avait  enfin 
trouvé  la  possibilité  et  la  force  de  passer  la  frontière 
russe.  Elle  voulait  à  tout  prix  embrasser  son  fils  avant  de 
mourir.  Ce  bonheur  lui  fut  concédé,  hélas  !  pour  bien 
peu  de  temps,  car  elle  mourut  huit  jours  après  son  arrivée 
à  Paris. 

Quand  la  révolution  du  i8  mars  éclata,  Lavrofl  naturel- 
lement fit  partie  des  communards  et  proposa  au  Comité 
révolutionnaire  ses  services  pour  l'organisation  des  écoles 
et,  en  génénd,  pour  la  constitution  de  l'enseignement.  Au 
commencement  de  mai,  Lavroff, voyant  laposition  critique 
des  comnmnards,  se  décida  à  chercher  du  secours  au  de- 
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hors.  Ayant  reçu  un  passeport  du  gouvernement  provi- 
soire, il  passa  à  travers  les  rangs  de  rarmée  de  Versailles 
et  se  dirigea  vers  la  Belgique  et  vers  Londres,  afin  de  de- 
mander du  renfort  pour  les  communards  au  Conseil  gé- 
néral de  l'Internationale.  D'après  les  réponses  de  Marx  et 
relies  du  Conseil  fédéral  belge.  Lavroif  conclut  que  Tln- 
ternationale  était  incapable  d'aider  en  quoi  que  ce  soit 
au  mouvement  communaliste. 

Si  le  voyage  de  Lavrotf  n'eut  [)oint  de  résultats  prati<jues 
pour  la  Conmiune,  il  en  retira  lui-même  un  grand  bénéfice. 
Il  put  voir  de  près  le  mouvement  socialiste  européen  et 
faire  connaissance  intime  avec  Marx ,  avec  lequel,  de 
même  qu'avec  ses  enfants,  il  garda  les  relations  les  plus 
amicales.  Il  en  résulta  que  Lavroff,  de  radical  politique 
qu'il  était,  devint  socialiste  révolutionnaire  convaincu. 

En  18^3,  Lavroff  s'établit  à  Zurich,  où  il  rédigea  l'or- 
gane socialiste  £"««('«/}/,  le(|uel  en  arborant  «  l'étendard 
de  la  révolution  sociale  pour  la  llussie  «'t  pour  le  monde 
entier  »  déclaraitque  tous  les  efforts  des  socialistes  doivent 
tendre  à  renq)lacer  l'édifice  social  actuel  par  un  ordre 
nouveau,  basé  sur  les  principes  du  socialisme  ouvrier, 
fondé  lui-même  sur  le  principe  du  collectivisme  (i). 

Lavi'olf.  dans  ce  journal,  attirait  l'attention  publique 
sur  la  différence  qui  existe  entre  le  socialisme  eurojiéen. 
résultant  des  intéi'êts  économitjues  et  s'appuyant  exclusi- 
v«'ment  sur  la  classe  ouvrière.  —  et  le  socialisme  russe, 
(jui  peut  se  développer,  disait-il,  sur  le  terrain  des  senti- 
ments et  s'appuyer,  en  l'absence  de  prolétaires,  sur  la 
classe  des  paysans. 

Comme  moyen  le  plus  ellicace  de  mettre  ses  idées  en 
pratique.  Lavroff  proposa   une    propagande    socialiste 


(1)  Coinnic  on  Hnit,  ce  mot,  à  coite  cpoqu»',  avait  un  sens  difTërenl 
di*  son  sens  actuel. 
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active  parmi  les  paysans,  les  ouvriers,  la  jeunesse  uni- 
versitaire et  l'armée,  ainsi  que  la  création  d'organisations 
secrètes. 

La  révolution  sociale  devait  être,  selon  lui,  le  résultat 
naturel  et  irrésistible  de  cette  activité.  Ce  journal  eut  un 
retentissement  profond  en  Russie. 

Bientôt  se  fonda  là-bas  un  parti  qui  prit  le  nom  de 
Lavriste.  Pendant  quatre  années,  Lavroff  garda  la  direc- 
tion et  la  rédaction  du  journal,  s'y  consacrant  tout  entier. 
La  plupart  des  articles  qui  y  parurent  furent  son  œuvre  ; 
il  eut  de  vives  polémiques  avec  Bakounine  et  ses  parti- 
sans, et  avec  les  jacobins  russes.  En  1876,  Lavroft"  se 
rendant  compte  que  le  parti  lavriste  était  devenu  trop 
modéré,  brisa  ouvertement  et  énergiquement  toutes  rela- 
tions avec  lui,  et  il  abandonna  le  journal  En  açant.  En 
1877,  il  revint  à  Paris  et  s'installa  au  828  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  où  il  est  mort.  Jusqu'en  1887  il  resta,  morale- 
ment sinon  pratiquement,  à  la  tête  du  mouvement  révo- 
lutionnaire, en  Russie.  Sur  chaque  fait  de  la  vie  socia- 
liste russe,  il  agit  par  son  autorité,  ses  écrits,  ses  paroles. 
Il  faisait  des  conférences  socialistes  aux  étudiants  russes 
de  Paris,  publiait  des  articles  et  des  brochures.  En  1882, 
il  prit  une  part  active  à  l'organisation  de  la  Société  de 
la  Croix-Rouge  de  la  Narodndia  Vola,  et  pour  cette 
raison  il  fut  expulsé  de  France  par  le  «  radical  »  de 
Freycinet.  11  s'en  alla  à  Londres,  mais  il  revint  vite  à 
Paris,  bien  que  son  décret  d'expulsion  n'ait  jamais  été 
réellement  rapporté. 

En  i883,  commence  une  phase  nouvelle  de  l'activité 
révolutionnaire  de  LavrofF.  Le  parti  de  la  Narodnaia 
Vola,  qui  étonnait  le  monde  entier  par  ses  actes  glorieux, 
décida,  à  cette  époque,  de  publier  un  journal.  La  rédac- 
tion en  chef  fut  offerte  à  Lavroff,  qui  l'accepta,  bien  qu'il 
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n'acceptûl  pas  tous  les  points  «lu  programme  «le  te  paili. 
Celte  nouvelle  période,  d'une  activité  fébrile,  absorba 
toute  l'énergie  du  vieux  lutteur.  Bien  qu'il  n'ait  paru  que 
linq  volumes  du  Messager  de  la  Volonté  du  Poii/dc. 
ebacun  d'eux,  contenant  un  ou  deux  ai  ticles  «le  Lavroll. 
constitue  une  contribution  précieuse  à  la  littérature  russe. 
—  Kn  iHçp,  Lavroll",  avec  les  membres  de  la  Xarodnahi 
Vola  réfugiés  à  l'étrangt'r,  entreprit  une  nouv<>lb'  publi- 
cation :  Matériaux  pour  servir  à  l'histoire  du  uiouvenieitt 
socialiste  révolutionnaire  en  Russie.  Et,  pour  ce  nouveau 
journal  comme  pour  le  précéd<Mit.  Lavroll".  Agé  iléjà  de 
soi\ante-ilix  ans.  dépensa  beaucoup)  de  forces  et  d'ac- 
tion. Dans  ebacun  des  six  fascicules  parus,  on  trouve  un 
arli<'le  «le  lui  sui*  la  tbéorie  ou  sur  l'iiistoire  ilu  so- 
cialisme. 

Mais  tout  cela,  ce  nVst  qu'une  partie  minime  de  ce  (pic 
Lavrofl'  a  écrit  sur  le  socialisme,  et  on  peut  dire,  sans 
aucune  exagération,  que  jusqu'à  ses  tlerniers  jours,  il 
ne  laissa  jamais  tomber  de  ses  mains  sa  plunu>  de 
lutteur  socialiste.  Il  a  éci'it  des  brocbui-es.  il  a  donné 
«  des  Lettres  »  et  «les  articles  à  tous  les  journaux  révo- 
lutionnaires russes,  il  a  collaboré  aux  divers  journaux 
socialistes  français.  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore 
<iuel«pu*s  semaines  seulement  avant  sa  mort.  Lavroll. 
avec  l'ardeur  juvénile  et  la  lucidité  «l'espiil  «pii  lui  étaient 
pi'opres.  exituiinait.  avec  «piebpïes  camarades  qui  en  (»nl 
pris  l'inilialivc.  le  programme  et  les  moyens  d'action 
d'une  Liffue  de  socialisme  agraire.  Ayant  approuvé  cette 
nouvelle  forme  de  j)ropagande  du  socialisme  dans  les 
cauq)agnes.  syuqialhitpie  à  ce  nouveau  mouvement  so- 
ciadiste,  Lavrolf  avait  prorais  son  concoui*s  littéraire... 
La  mort  ne  lui  a  pas  laissé  tenir  sa  promesse. 

Lavroll"  n'a  cessé  de  jouir  d'une  granile  autorité  dans 
les  cercles  socialistes  russes.   Si  au  commencement  de  la 
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période  qui  va  dé  1870  à  1880  il  a  été  le  chef  d'un  parti, 
si  pendant  la  période  qui  va  de  1880  à  1890  il  n'a  été  que 
le  collaborateur  et  le  camarade  de  la  Narodnaïa  Vola, 
L a vrofT  depuis  1890  avait  cessé  d'être  l'homme  d'un  parti, 
aux  yeux  de  la  plus  grande  partie  des  socialistes  révolu- 
tionnaires russes. 

Il  est  devenu  le  père  du  socialisme  russe,  son  symbole 
sacré,  sa  gloire  et  son  orgueil. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'activité  révolutionnaire  de 
LavrofT,  pendant  ces  dernières  trente  années,  est  loin 
d'épuiser  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  le  socialisme,  pour  la 
science,  pour  son  pays. 

Nous  avons  seulement  montré  Lavrolï"  tel  qu'il  fut  sur 
le  terrain  pratique  et  d'action.  Mais  Lavroff,  en  outre, 
pendant  cette  longue  période,  n'a  cessé  de  s'occuper  de 
travaux  scientifiques  et  philosophiques,  qui  seront  cer- 
tainement appréciés  un  jour  à  leur  juste  valeur.  Pendant 
CCS  trente  ans,  Lavroff  a  écrit  des  centaines  d'articles  de 
très  grande  importance,  ayant  trait  surtout  aux  questions 
philosophiques  et  sociologiques.  Ces  articles  ont  été  im- 
pi-iiiiés  en  Russie  sous  de  divers  pseudonymes,  —  ce  qui 
il' ailleurs  n'empêchait  nullement  ses  lecteurs  de  recon- 
naître leur  écrivain  préféré.  Son  travail  le  plus  capital 
c'est  \ Histoire  de  la  pensée  humaine,  à  laquelle  il  a  tra- 
vaillé pendant  de  longues  années  sans  arriver  toutefois 
à  la  terminer.  Cet  ouvrage  avait  été  d'abord  commencé 
en  Russie,  et  c'est  à  l'étranger  seulement,  vers  1880,  que 
Lavroff  a  pu  reprendre  son  œuvre  interrompue.  D'après 
son  plan,  il  aurait  eu  cinq  volumes,  dont  les  deux  pre- 
miers devaient  constituer  l'Introduction.  Le  but  de  cet 
ouvrage  c'était  de  montrer  «  que  si  on  soumet  les  faits 
objectifs  de  l'histoire  à  une  classification  rationnelle  et  si 
on  les  interprète  rigoureusement,  on  arrive  à  cette  con- 
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clusion  :  que  la  triple  évolution — de  la  pensée  théorique, 
de  la  pensée  pratique  et  de  leur  synthèse  rationnelle,  du- 
rant ces  derniers  trois  siècles,  —  conduit  fatalement  à 
l'aflirmation  de  l'idéal  socialiste  ».  LavrolT  n'est  arrivé 
qu'à  terminer  les  deux  premiers  volumes  de  son  travail 
gigantesque  (i).  Ayant  renoncé  à  son  premier  plan,  il 
a  traité  le  même  sujet  dans  toute  une  série  d'articles, 
dont  im  seul  est  paru  jusqu'ici  :  Les  Surviçances  des  pé- 
riodes préhistoriques.  Les  autres  ne  sont  pas  encore 
sortis  de  ses  cartons. 

LavroH",  comme  savant,  a  passé  sa  vie  à  examiner 
toutes  les  sciomes  dans  leur  rapport  avec  le  socialisme, 
et  partout  il  a  trouvé  que  l'humanité  va  —  et  ne  peut  pas 
ne  pas  aller  —  vers  la  solidarité  internationale,  vers  le 
triomphe  de  la  pensée  critique,  delà  vérité  et  de  la  justice. 

La  vrolïest  mort  dune  mort  d'apôtre,  en  pleine  conscience 
de  lui-même,  comme  il  avait  vécu.  Il  a  attendu  tranquille- 
ment sa  fin,  il  a  exprimé  ses  derniers  vo'ux,  l'ait  ses  der 
niers  adieux  à  ses  amis  et  à  sa  fille  atlorée,  —  qui  a  été 
son  ange  protecteur  pendant  les  dernières  années  de  son 
existence. 

Il  s'est  éteint  le  6  février,  à  ii  heures  5o  minutes, 
prcisque  sans  agonie. 

S.  A. 

/'•  -S'.  —  lu  Comité  en  mémoire  de  LrtiTo^' s'est  constitué 
dans  le  but  d'érig-er,  par  souscriptit>ii  iiitcrnatiunale,  un  mo- 
nument au  grand  révolulloiuxahe  russe,  d'édil<"i-  ses  œuvres, 
et  de  publier  sa  biographie  écrite  par  un  de  ses  amis  intintes. 

Erratum.  —  Dans  notre  premier  article,  page  kjô, ligne  i4,au 
lieu  de  :  soixante  années,  lire  :  tiuïnte  années. 


(i)  Les  deux    premiers    volumes,  rontennut  -J.ooo  pages  de  petit 
texte,  ont  clé  imprimes  à  Cienéve,  en  i8i<8-i89a. 


La  Nouvelle  Loi  sur  la  Durée  du  Travail 


:i  (0 


Les  discussions  qu'a  soulevées,  à  l'intérieur  du  parti 
socialiste,  la  nouvelle  loi  sur  la  durée  du  travail,  ont 
témoigné  de  l'ignorance  profonde  du  prolétariat  militant 
à  l'égard  de  la  législation  ouvrière,  et  de  son  désintéres- 
sement inconcevable  à  la  faire  appliquer. 

C'est  au  bénéfice  de  cette  absence  générale  d'infor- 
mations et  de  cette  indifférence  coupable,  que  certains  de 
nos  camarades  de  lutte  ont  pu,  surtout  au  sujet  de  la  limi- 
tation du  temps  de  travail  des  enfants,  induire  en  erreur 
—  involontairement  ou  volontairement  —  la  partie  qui 
leur  est  accessible  de  la  classe  ouvrière.  Rien  ne  justifie 
les  accusations  de  «  trahison  »  et  de  «  crime  »  qu'ils  ont 
portées  contre  les  socialistes  qui  ont  vu  dans  la  nouvelle 


(i)  Votée  à  la  Chambre,  et  soumise  en  ce  moment  au  vote  du 
Sénat. 

En  voici  le  texte  : 

Articlk  phemiku.  —  L'article  3  de  la  loi  du  2  novembre  189a  sur 
le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

<f  Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  (;mployées  à  un  travail 
ellectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plu- 
sieui'S  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

Au  bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la  pronmlgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie, 
et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  dix  heures 
seulement. 

Dans  chaque  établissement,  sauf  dans  les  usines  à  feu  continu, 
les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  personnes 
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régleinenlation  de  la  durée  du  travail  un  progrès  réel  sur 
l'ancienne.  —  pour  le  plus»clair  profit  du  pi'olrlariat. 

Il  sullit  d'un  examen  —  même  rapide  cl  sajuMiiciel  — 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  k'gislation  sur  la  journée 
de  travail,  pour  s'en  convaincre. 

I 

Un  vice  inhérent  à  l'antii'nno  réj^lenientation  du  temps 
de  travail  en  a  rendu  l'application  impossible  :  c'est  le 
rractionnemcnl  «le  la  classe  ouvrière  —  au  point  de  vu<» 
de  la  durée  de  travail  —  en  quatre  catégories  distinctes. 
En  ellet,  sous  l'empire  de  la  Loi  du  9.  novembre  i8<)u  sur 
le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans   les  établi^^cmcut^  iii(lu<ln"»'l<  n^    o\  .lu  il.'crct-loi 


pr(>lt''Kt'«'s  l»Jir  la  prosoiil*'  loi.  Tout*'   orjfanisnlioii  du  tra\  ail  par 
r«'lais  ou  équipes  l'sl  intenliU'. 

AuT.  a.  —  il  l'st  ajouté  à  rartiolc  proniicr  ilu  «lécrel-loi  «lu 
9-14  .septrnibrc  iS48  lii  disposili«»u  suivaiitr  : 

Toutefois,  dans  les  élablissenienls  «le  ee  jfenre  qui  cnq)loieiit 
«les  lM)ninies  adultes  et  «les  personnes  \  isées  par  la  loi  «l«i 
a  n«)venjl>r«'  iH»)'J,  la  j«Mirnée  ne  pouri'a  ex«'é«l«'r  onze  heures  de 
travail  «-(n'elif. 

Au  bout  (le  «leux  ans.  à  parlir  de  la  proniul);a(ion  «le  la  pré- 
senl«'  loi,  la  journée  sera  ré«luile  à  «lix  heures  et  «lenii«>.  el.  au 
bout  «l'une  nouvelle  pério«le  «le  «leux  ans.  à  «lix  heures  seu- 
lenient. 

(i)  Loi  tin  -j  noi'cinhrr  iSyj. —  Seelion  première.—  Artiele  i. 
Ia's  enfants  de  l'jin  el  «le  l'autre  sexe  àffês  «h-  moins  de  .seize  ans 
ne  peuv«'nt  ètr«'  «•mpl«>yés  à  un  travail  «-Ifeetif  «le  plus  de  «lix 
heur«'s  par  j«»ur.  —  Les  jeun«'s  «mvriers  «m  «nivrières  «le  seizi-  à 
«Ii\-iiuit  ans  n«'  ptincnt  i'tr«- enqdovês  à  un  tra>ail  elfectif  de  plus 
«le  s«)ixant«'  heures  par  s«'main«'.  sans  «pie  h-  Iraviiil  journalier 
puisse  «'xeétler  onze  lieun-s.  —  Les  lill«-s  au-dessus  «!«■  «Ii\-huil  ans 
el  les  femmes  ne  peuv«'nl  être  «•mpl«)yées  û  un  travail  elfeetif  «h- 
plus  «le  onze  heures  par  j«iur.  —  Les  lieures  «le  travail  ei-«l«ssus 
indiipiées  ser«)nl  ««mpées  par  un  «»u  phisieurs  r«'p«)s  «lonl  la  ilurt  i 
totale  ne  |)OUrra  être  infiiii-mi-  ;i  une  Iniiri'  «1  pendiint  listpn  U 
le  travail  sera  interdit. 
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du  9  septembre  1848  relatif  aux  heures  de  travail  dans 
les  manufactures  et  usines  (i),  les  travailleurs  sont  divisés 
en  quatre  fractions  :  1°  Les  enfants  de  treize  à  seize  ans, 
qui  font  dix  heures;  2"  les  adolescents  des  deux  sexes,  de 
seize  à  dix-huit  ans,  qui  font  onze  heures  par  jour, 
sauf  un  jour  par  semaine  où  ils  ne  peuvent  faire  que 
cinq  heures,  —  pour  un  total  de  soixante  heures 
par  semaine  (2);  3°  les  femmes  qui  font  onze  heures; 
4°  les  adultes,  qui  font  douze  heures.  Cela  fait  quatre 
journées  de  travail  différentes,  qui  se  mêlent  et  s'entre- 
croisent. 

Il  en  résulte  un  premier  inconvénient:  c'est  la  diffi- 
culté extrême,  où  se  trouvent  dans  beaucoup  de  cas,  les 
inspecteurs  du  travail  d'exercer  un  contrôle  efficace,  au 
travers  du  va-et-vient  incessant  de  travailleurs  qu'une 
réglementation  aussi  complexe  provoque  aux  portes  des 
usines  ;  les  fraudes  des  industriels  se  dissimulent  aisément 
derrière  ce  mouvement  incessant  d'hommes,  qui  sortent 
et  rentrent  à  des  heures  toujours  différentes.  Et  ce  sont 
naturellement  les  personnes  les  plus  protégées  par  la  loi, 
ce  sont  surtout  les  enfants,  dont  le  travail  auxiliaire  de 
celui  des  adultes  nécessite  leur  présence  constante  auprès 


(1)  Décret  du  ,9  septembre  iS^H.  —  Article  prcmiel*  :  La  journée 
de  l'oiiArier  dans  les  nianulaelures  ne  pourra  pas  excéder  douze 
heures  de  travail  effectif. 

(2)  Voici  ce  que  dit,  au  sujet  des  soixante  heures,  un  inspecteur 
du  travail.  M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire  de  la  deuxième 
circonscription  :  «  Quant  au  contrôle  des  soixante  heures  par 
semaine,  il  échappe  (Vuiie  façon  absolue  à  l'inspecteur,  car  les 
exigences  industrielles  permettent  bien  rarement  au  patron 
d'indiquer  à  l'avance  les  jours  où  l'enfant  fera  la  journée 
de  onze  heures.  »  Rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  si/» 
l'application  pendant  l'année  i8()'J  des  lois  réglementant  le 
travail,  p.  Go.  C'est  dire,  d'une  façon  sudisammenl  explicite,  que 
les  adolescents  de  seize  à  dix-huit  ans  font  la  journée  normale  de 
onze  heures. 

19 
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de  ces  derniers,  qui  ont  le  plus  à  soull'rir  de  cet  onchevô- 
treinent  de  journées  de  travail  (i). 

Un  plus  grave  inconvénient  vient  de  1  opposition  d  in- 
térêts que  détermine  entre  ces  dillérentes  catégories  de 
travailleurs  leur  propre  fractionnement.  La  classe  ou- 
vrière se  trouve  divisée  contre  elle-même.  Avec  un  pareil 
système,  les  adultes  se  l'ont  souvent  les  complices  des 
industriels  pour  violer  la  loi  au  préjudice  des  enfants  : 
l'exploitation  systématique  de  l'enfance  se  fait  la  pliq)art 
du  temps  d'un  commun  accord  par  les  ouvriers  et  par  les 
patrons.  L'exemple  des  «  remonteui-s  »  tullislos  de  Calais 
—  cité  par  Salembier,  au  Comité  (iénéral  du  Parti  Socia- 
liste Français  —  peut  servir  de  type.  L'ouvrier  tulliste  a 
besoin,  pour  le  «  remontage  »  de  son  métier,  d'avoir  cons- 
tamment à  côté  lie  lui  un  enfant  qui  renq)lace  les  bobines, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  épuisement.  Si  l'enfant  s'éloigne, 
l'ouvrier  doit  attendre,  et  perd,  tle  ce  chef,  un  certain 
nombre  d'heures  de  travail.  Il  a  donc  intérêt  à  ce  que  les 
enfants  restent  à  l'usine  le  plus  longtemps  possible.  Et 
c'est  ainsi  que  les  adultes  non  seulement  ne  dénoncent 
pas  aux  inspecteurs  du  travail  une  telle  violation  de  la 
loi,  qui  oblige  les  enfants  à  faire,  au  lieu  de  dix  heures, 
des  douze,  quinze,  seize  et  dix-sept  heures  par  jour  — 
mais  encore  ils  y  coopèrent  (2). 


(i)  «  Li's  ouvriers  réclament  contrr  oftle  loi  <|ui,  le  plus  souvenl, 
u...  obligé  les  enfants  et  les  jeunes  tilles  à  sortir  de  l'usine  avant 
leurs  parents,  leur  donnant  une  liberté  dont  ils  abusent  le  plus 
fré(|uenunent,  et  qui  les  pousse  à  devenir  de  mauvais  sujets.  » 
Rapport  de  H.  Chanthard,  Inspcct.  dU\  de  la  4'  CArconscrip.  — 
\»  Rapports  pour  iSyJ,  p.  y3. 

(a)  Cet  auta^fonisme  économique,  au  sein  même  de  la  classe  ou- 
vrière, entre  l'ailulte  et  l'enfant  —  ou  plutôt  cette  exploitation  de 
l'enfant  par  l'adulte  —  est  un  fait  plus  fréquent  (ju'on  ne  croit,  et 
dont  riiistoire  de  la  législation  ouvrière,  en  Angleterre, nous  doimr 
de  douloureux  exemples.  — C'est  ainsi  «jue  les  mineurs  du  Durham 
et  du  \N'orthuiuberland,  qui  tra>  aillent  moins  de  huit  heures,  tau- 
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Enfin  le  système  des  relais,  ou  équipes  volantes  ou 
roulantes,  autorisé  par  la  Loi  de  1892  (i),  vient  accroître 
encore  l'inapplicabilité  de  la  réglementation  ancienne. 
Ce  système,  qui  mêle  les  bras  comme  des  cartes,  selon  le 
mot  de  Marx  (2),  rend  toute  inspection  impossible,  en 
même  temps  qu'il  prolonge  abusivement  le  temps  de  tra- 
vail ou  tout  au  moins  le  temps  de  présence  à  l'atelier. 


dis  que  les  enfants  employés  dans  la  mine  travaillent  dix  heures, 
se  sont  toujours  opposés  à  l'introduction  de  la  journée  noi-male  de 
huit  heures  —  qui,  en  abaissant  le  temps  de  travail  des  enfants, 
augmentei-ait  le  leur.  (Voir  :  De  Rouziers,  Le  Trade-Unionisme  en 
Angleterre,  pag'es  224-225).  —  C'est  ainsi  encore  que  les  ouvriers  de 
textiles  du  Lancashire  s'opposent  violemment  à  ce  qu'on  relève 
l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques,  de  onze  à  douze 
et  treize  ans  (Voir:  Mouvement  socialiste,  première  année,  tomel, 
p.  43o,  Chronique  sociale  de  J.  Rivière.) 

(1)  §§  2  et  3  de  l'article  4  de  la  Loi  de  1892:  «  Tout  travail  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme 
travail  de  nuit  ;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de  quatre  heures 
du  matin  à  dix  heures  du  soir  quand  il  sera  réparti  entre  deux 
postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun.  — 
Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une  heure 
au  moins.  » 

(a)  Voir  Karl  Marx,  Le  Capital,  chapitre  X,  traduction  française, 
p.  121,  vol.  1  :  Comme  la  loi  de  i833,  dit  Marx  dans  son  historique 
de  la  législation  anglaise,  permettait  aux  seigneurs  du  capital  de 
disposer  des  quinze  heures  comprises  entre  5  heures  et  demie  du 
matin  et  8  heures  et  quart  du  soir,  de  faire  commencer,  inter- 
rompre ou  Unir  le  travail  de  douze  ou  de  huit  heures  par  tout  en- 
fant et  tout  adolescent  à  n'importe  quel  moment,  et  même  d'assi- 
gner aux  divers  personnes  des  heures  diverses  pour  les  repas,  ces 
messieurs  inventèrent  bientôt  un  «  nouveau  système  de  relais  », 
d'après  lequel  les  chevaux  de  peine  au  lieu  d'être  remplacés  à  des 
stations. fixes  étaient  attelés  toujours  de  nouveau  à  des  stations 
nouvelles...  Comment  les  inspecteurs  auraient-ils  jm  faire  exé- 
cuter les  articles  de  la  loi  concernant  le  temps  de  travail  et  les 
repas  avec  cette  tenue  de  livres  si  complexe  pour  chaque  enfant 
et  chaque  adolescent  ?  Dans  un  grand  nombre  de  fabriques  la 
même  brutalité  et  le  même  scandale  reprirent  leur  règne.  Dans 
une  entrevue  avec  le  ministre  de  l'intérieur  (i844))  les  inspecteurs 
de  fabrique  démontrèrent  l'impossibilité  de  tout  contrôle  avec  le 
système  de  relais  nouvellement  mis  en  pratique.  » 
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«  On  a  établi,  dit  M.  Louis  Ricard  (i),  dans  certaines 
usines,  des  équipes  roulantes  ou  volantes,  des  relais,  qui 
passent  successivement  sur  tous  les  métiers  et  y  tra- 
vaillent pendant  que  les  ouvriers  réguliers  sont  mis  au 
repos.  De  cette  façon,  en  donnant  aux  hommes  adultes 
une  heure  de  repos  le  matin  et  une  l'après-midi,  aux 
femmes  deux  repos  d'une  heure  et  demie,  et  aux  enfants 
deux  repos  de  deux  heures,  on  parvient  à  faire  tourner 
les  métiers  pendant  quatorze  heures,  sans  que  chaque 
ouvrier,  homme,  femme  et  enfant,  supporte  un  travail  ^Z"- 
/'<?c///' dépassant  la  durée  légale.  —  Cette  organisation,  qui 
parait,  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1892.  rigoureuse- 
ment légale,  ne  tient  aucun  compte  des  conditions  hygié- 
niques et  sociales  des  ouvriers.  Désormais,  ils  doivent 
prendre  leurs  repas  à  toutes  les  heures  du  jour,  et  ne 
peuvent  presque  jamais  se  trouver  réunis  avec  leurs 
femmes  et  leui's  enfants,  ces  derniers  travaillant  rarement 
au  même  métier  et  souvent  dans  des  usines  ditlérentes. 
—  Au  surplus,  il  est  certain  que,  par  la  mise  en  œuvre 
de  ces  équipes  volantes,  les  violations  de  la  loi  sont  fré- 
quentes. Il  faut  ajouter  que  le  service  de  l'inspection, 
quel  que  soit  son  zèle,  sera  dans  l'impossibilité  absolue  de 
les  constater  et  d'exercer  un  contrôle  sérieux.  » 

Pour  ces  motifs  divers,  contenus  pour  ainsi  dire  dans 
la  loi  elle-même,  la  réglementation  de  la  durée  du  travail, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  est  demeurée  inef- 
ficace. 

Mais,  à  côté  de  ces  empêchements  inhérents  à  la  Loi, 
il  y  en  a  d'autres,  -^  d'ordre  extérieur,  —  qui  sont  venus 
s'y  ajouter. 


(1)  V.  Loaiis  llic'Urd.  —  Proposition  de  Loi  déposée  le  a'i  110- 
iiovembre  iS^S.  —  Voir  aussi  le  Rapport  de  H.  Dron  (a8  décembre 
i!*9.î):  Bulletin  rfe  l'Inspection  du  Travail,  ifigti.  numéro  a,  page  n8. 
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D'abord,  les  patrons  se  sont  insurgés  avec  une  violence 
inouïe  contre  la  loi  de  1892  ;  ils  y  ont  opposé  une  résis- 
tance méthodique  et  savante,  et  leur  mauvaise  volonté  en 
a  accru  les  difli cultes  d'application.  C'est  ce  dont  se  plai- 
gnent, à  chaque  ligne  de  leurs  rapports,  les  inspecteurs 
du  travail,  et  c'est  ce  qu'avec  une  insistance  continue  ils 
dénoncent  aux  divers  ministres  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Ensuite,  il  est  indéniable  que  la  complicité  gouvei'ne- 
mentale  est  venue  renforcer  l'opposition  patronale  :  l'en- 
tente est  flagrante.  Les  diflerents  ministères  qui  se  sont 
succédé  ont  mis  tous  une  complaisance  non  dissimulée  à 
permettre  au  patronat  de  violer  impunément  la  loi. 

De  plus,  les  inspecteurs  du  travail  se  sont  trouvés  para- 
lysés par  la  série  des  propositions  de  loi  modifiant  la  lé- 
gislation de  1892,  qui  furent  déposées  au  Parlement,  dès  le 
lendemain  même  de  sa  promulgation.  Leurs  efforts  se 
sont  brisés  contre  l'attente  où  étaient  les  industriels  d'une 
transformation  prochaine,  pouvant  venir  d'un  moment  à 
l'autre,  de  la  réglementation  de  la  durée  du  travail. 

Enfin,  —  raison  exceptionnellement  grave,  —  le  prolé- 
tariat, en  face  de  la  violation  constante  du  droit  ouvrier, 
n'a  pas  bougé.  Ses  représentants  directs,  les  socialistes, 
n'ont  rien  fait  pour  appeler  là-dessus  l'attention  de  la 
classe  ouvrière  et  susciter  dans  son  sein  une  immense 
agitation  générale,  sur  un  terrain  de  lutte  si  merveilleu- 
sement propice. 

Donc,  pour  toutes  ces  raisons,  la  Loi  de  1892,  en  ce  qui 
a  trait  à  la  protection  de  l'enfance  essentiellement,  —  est 
restée  inappliquée.  Dans  quelle  mesure? — Un  modiis 
Vivendi  s'est  établi  peu  à  peu  :  la  journée  de  travail  tend, 
en  fait,  à  s'unifier  dans  la  plupart  des  industries  à 
onze  heures.  Les  enfants  —  sauf  de  rares  exceptions  — 
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font  en  réalité,  non  pan  dix  heures,  mais  on/e  heures  de 
travail  par  Jour. 

C'est  là  un  l'ait  incontestable.  Nous  savons  bien  qu'il  se 
trouve  des  socialistes  pour  le  nier.  Mais  il  y  a  contre  l«Mir 
affirmation  trois  séries  de  preuves  décisives. 

D'abord,  il  y  a,  tlepuis  iH^'i.  tous  les  rapports  des  ins- 
pecteurs du  travail.  Tous  constatent  linapplicabilité  de 
la  loi,  tous  s'accordent  à  réclamer  l'unification  de  la 
journée  de  travail  et  tous  fixent  comme  base  de  cette  uni- 
fication la  journée  de  onze  heures. 

Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  rapports  annuels  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  du  a  novembre  i8<)a,  présentés  au  Président 
de  la  République  par  la  commission  supéiùeure  du  tra- 
vail —  il  serait  trop  long  de  citer  les  rapports  détiiillés 
des  inspecteurs  divisionnaires,  que  résume  d'ailleurs  très 
fidèlement  le  Rapport  annuel,  —  pour  s'en  rendre 
compte. 

Pour  1893,  le  Rapport  annuel  déclare  que  : 

Les  iiispeclonrs  sont  unanimes  à  constater  que  la  stricte 
application  des  prescriptions  légah's  se  hciirte  à  de  jjraves 
diilicultés  (p.  8).  Le  système  des  relais  est  vivement  cri- 
liqtié  :  i"  Il  rend  le  contrôle  de  l'inspection  presque  impos- 
sible, et  lacilile,  par  conséquent,  la  violation  de  la  loi.  Com- 
ment, en  effet,  un  inspecteur  |)Ourrait-il  exercer  une  surveil- 
lance sérieuse?  Il  ne  c(»nnail  pas  personnelleujenl  Ions  les 
enfants  et  toutes  les  lennues  employées  dans  une  usine,  et  il 
ne  sait  pas  à  quelle  heure,  à  quel  moment,  chacun  d'eux  doit 
être  au  travail  ou  se  reposer.  —  a"  Cette  organisation  rend  la 
situation  des  enfants  et  des  femmes  plus  pénible  que  sous  le 
régime  de  la  Loi  de  1874  (p-  9)- 

Pour  1894,  nous  lisons  : 

L'application  stricte  de  l'article  i  de   la  lui  du   j  novcmiiii 
189a,  qui  lixe  à  des  diuves  différentes  la  journée  de  travail  tlc^ 
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diverses  catégories  d'ouvriers  s'est  heurtée  à  des  difficultés 
réelles  (p.  xxi).  ...Mais  il  était  une  limite  jusqu'à  laquelle 
la  réforme  pouvait  être  considérée  comme  définitivement 
acquise  et  hors  de  discussion  :  c'est  la  durée  de  onze  heures... 
Cette  réduction,  le  ministre  décida  de  l'appliquer  sans  retard, 
et  des  instructions  formelles  et  précises  furent  adressées  dans 
ce  sens  aux  inspecteurs  (p.  xvii).  ...  Nous  avons  déjà 
signalé  tous  les  inconvénients  des  relais,  qui  rendent  le  con- 
trôle à  peu  près  impossible  (p.  xvni). 

Pour  1895  : 

Le  Gouvernement...  dut,  après  l'adoption  par  la  Commission 
sénatoriale  d'une  proposition  de  loi  fixant  d'une  manière  uni- 
forme à  onze  heures  la  durée  du  travail  quotidien  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  prescrire  au  service  de  l'inspection,  le 
3  mars  suivant,  de  tenir  rigoureusement  la  main  à  ce  que  cette 
limite  ne  fût  pas  tout  au  moins  dépassée...  On  peut  dire  que 
l'adoption  de  la  journée  de  onze  heures,  pour  les  enfants  et 
les  femmes,  serait  universelle,  si  des  industriels  ne  trouvaient 
dans  la  loi  même,  grâce  aux  relais  et  aux  équipes  tournantes 
ou  de  remplacement,  des  facilités  pour  se  dérober  à  ses  pres- 
criptions (p.  xv). 

Pour  1896  : 

Par  suite  des  organisations  complexes  imaginées  par  les 
industriels,  les  inspections  qui  échappent  à  l'Inspectiqn  sont 
encore  nombreuses  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  la  loi  n'aura 
pas  imposé  une  durée  uniforme  de  travail  pour  les  différentes 
catégories  de  travailleurs...  On  peut  affirmer  qu'en  temps 
normal  la  diu-ée  du  travail  ne  dépasse  pas  onze  heures  dans 
les  usines  à  personnel  mixte  où  les  enfants  et  les  femmes  sont 
les  auxiliaires  des  ouvriers  adultes  (p.  xviii)...  Dans  presque 
tous  les  cas,;  la  connivence  de  l'ouvrier  avec  le  patron  contrihxxe 
à  augmenter  les  difficultés  du  contrôle  (p.  xxi). 

Pour  1897  • 

On  peut  affirmer  d'une  manière  générale  que  la  durée  de 
onze  heures  tend  à  se  généraliser...  L'unification  de  la  durée 
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du  travail  à  onze  heures  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
pourrait  seule  faire  disparaître  les  abus  qui  se  produisent 
encitre  (p.  xx).  Il  résuile,  d'ailleurs,  des  rapports  des  inspec- 
teurs cpie,  dans  Icsétahlissenienls  (pii  n'(»nt  pas  réduit  la  durée 
de  la  joinnée  de  travail,  ils  tiennent  la  main,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  ce  que  les  personnes  protégées  ne  travaillent 
pas  plus  de  onze  heures,  et  les  ouvriers  adultes  plus  de  douze 
heures  (p.  xxi). 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  une  série  de  documents  :  les 
paroles  ou  les  circulaires  ministérielles,  toutes  considé- 
rant la  journée  de  onze  heures  connue  étant  la  journée 
normale  des  l'enuues  et  des  enjunts.  Les  Rapports  de 
l'Inspection  du  travail  mentionnent  —  connue  nous 
venons  de  le  voir,  —  plusietirs  circulaires  ministérielles 
rédigées  dans  ce  sens.  D'auti-e  part,  il  va  le  fameux  «liscours 
de  M.  Lebou,  en  1895,  à  Lille,  rapporté  en  ces  termes  par 
la  Chambre  de  Connnerce  de  Tourcoing  : 

M.  le  Ministre  répond  (pi'il  n'y  a  pas  à  espérer  de  refaire 
une  nouvelle  loi  maintenant,  mais  (|ue  des  instructions  sont 
«tonnées  aux  inspecteurs  du  travail  pour  qu'ils  usent  (l'une 
j^'rande  tolérance  là  où  il  n'y  a  pas  d'abus  et  pour  qu'ils 
ferment  les  yeux  dans  les  industries  où  le  travail  ne  dépasse 
pas  ouzo  heures  par  jour. 

lùilin.  —  pour  borner  là  nos  citations.  —  il  faut  noter 
une  circulaire  du  '3  mars  1894,  tlu  Ministre  du  Commerce, 
M.  Marty,  qui  vaut  d'être  reproduite  tout  entière  : 

L'application  de  l'article  3  de  la  loi  du  a  novembre  i8t)a,  qui 
lixe  une  durée  différente  j)our  la  jonrné»-  tle  travail  de  chacjue 
catégorie  «le  personnes  protégé«'s,  a  rencontré  «l'assez  sérieuses 
dillicultés.  Le  Parlement  a  été  saisi  de  plusieurs  propositions 
de  loi  tendant  à  unilier  la  durée  de  la  j«nirnée  soit  à  dix 
heur«'s,  soit  i\  onze  heures.  L'annonce  «le  ces  propositions,  les 
études  aux(iuelles  elles  donnent  lieu,  ont  pu  faire  supposer  à 
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coitains  industriels  que  i'etlet  de  la  loi  était  provisoirement 
suspendu,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail. 

S'il  ne  s'agissait  de  continuer  à  l'aire  travailler  onze  heures 
par  jour  les  enfants  comme  les  femmes,  cette  attitude  des 
industriels  s'expliquerait  dans  une  certaine  mesure,  puisque 
rien  ne  permet  encore  de  préjuger  si  le  Parlement  adoptera 
définitivement  cette  durée  ou  celle  de  dix  heures.  On  ne 
saurait  donc  blcimer  le  service  de  l'inspection  de  montrer, 
provisoirement,  quelque  tolérance  sur  ce  point. 

Mais,  d'après  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis, 
certains  chefs  d'industrie  continueraient  à  faire  travailler  les 
(Mifants  et  les  femmes  non  seulement  onze  heures  par  joiu% 
nuiis  même  douze  heures  et  parfois  plus.  Une  telle  situation 
ne  saurait  être  tolérée,  car  aucun  prétexte  ne  pourrait  être 
invoqué  pour  la  justifier.  Les  diverses  propositions  dont  le 
Parlement  est  saisi,  même  la  moins  restrictive  ne  demande 
pas  plus  de  onze  heures  de  travail  par  jour,  et  c'est  à  ce 
chiffre  que  s'est  arrêtée  la  Counnission  sénatoriale. 

Si  donc  il  existe  dans  votre  circonscription  des  établisse- 
ments dans  lesquels,  soit  les  enfants,  soit  les  femmes  tra- 
\ailleiit  plus  de  onze  heures  par  jour,  je  vous  prie  d'inviter 
iiinnédiatemenl  les  chefs  d'industrie  à  réduire  leur  journée  au 
moins  à  cette  durée.  S'ils  ne  le  faisaient  pas  dans  un  délai 
sutlisant,  vous  devriez  recourir,  pour  les  y  contraindre,  aux 
moyens  de  répression  que  la  loi  a  mis  à  votre  disposition. 

11  existe  peut-être  enfin  une  troisième  série  de  preuves, 
la  plus  précieuse  pour  nous,  puisqu'elle  est  d'origine  so- 
cialiste. C'est  un  discours  retentissant  de  Jules  Guesde  — 
tiré  depuis  en  brochure (i) — prononcé  le  1 5  juin  1896,  à  la 
Chambre  des  Députés,  et  dans  lequel  l'ancien  député  de 
Houbaix  dénonce  avec  sa  logique  mordante  la  non  appli- 


(i)  Des  Lois  protectrices  du  Travail;  ce  qu'elles  sont;  ce  qu'elles 
devraient  être;  Discours  de  Jules  Guesde  (10,  22,  24  j^iir»  1896).  Bi- 
bliothèque du  P.  O.  F. 


29^  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

cation  de  la  loi  de  i8g2.  —  Voici  les  fortes  paroles  de 
Jules  Guesde  : 

...  Je  n'ignorais  pas  qno  la  loi  on  cause  ot  qu'on  vous  de- 
mande de  modilier  avait  la  prétention  de  réaliser  un  certain 
nombre  de  réformes:  il  s'agissait  d'élever  à  li'cize  ans  l'âge 
d'admission  des  enfants  au  travail  industriel;  il  s'agissait  de 
supprimer  le  travail  de  nuit;  il  s'agissait  d'instaurer  d'une 
manière  définitive  le  repos  hebdoniadaire;  il  s'agissait  entin 
de  réduire,  à  dix  heures  pour  les  uns  et  à  onze  pour  les  autres, 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes.  Mais  ce  que  je  savais,  et 
ce  ([ue  vous  savez  tous,  c'est  que  ces  réformes,  qu'on  vous 
donnait  comme  réalisées,  étaient  encore  à  réaliser... 

Jauuks.  —  Très  bien  ! 

Jules  GuESDF..  —  ...  et  que,  nulle  part,  aucune  des  prescrip- 
tions édictées  par  vous,  les  législateurs,  n'a  été  introduite  dans 
la  pratique.  On  continue  aujourd'hui,  après  la  loi,  comme 
avant,  à  travailler  douze,  treize,  quatorze,  quinze  et  jnstpi'îX 
vinift -quatre  heures  par  jour.  (K.xclamations  sur  di^'ers 
bancs).  , 

A  Ve.xtréme  gauche.  C'est  vrai  î 

Jules  CIuesdk.  —  Et,  en  disant  que  la  limitation  du  travail 
n'a  été  respectée,  ni  pour  les  hommes,  ni  pour  les  femmes,  ni 
pour  les  enfants,  j'énonce  un  l'ait  dont  vons  tous  ici,  représen- 
tants des  cités  industrielles,  vous  avez  la  preuve... 

...  Voici  \\n  premier  procès-verbal  que  j'ai  reçu  des  travail- 
leurs de  Houbaix.  concernant  xm  établissement  (jue  je  nonuue- 
rai  —  ou  que  je  ne  nommerai  pa»;  —  «Ion  <)ii<'  l.-  il.'cidrr;»  la 
Chanibre. 

Dans  cet  établissement,  des  en/unis  dv  ircizo  asci/c  ans,  au 
iiond)re  de  trois  cents  environ,  travaillent,  en  moyenne,  de 
treize  à  quinze  heures  par  jour,  avec  mi  arrêt  de  une  heure 
l)our  dîner.  Le  samedi,  ils  passent  la  nuit  jusqu'au  dimanche 
matin  à  six  heures.  Un  certain  nombre,  sur  la  demande  du 
patron,  passent  deux  et  trois  nuits  par  semaine;  ils  peuvent 
n^'user,  mais  aussi  ils  savent  <pi'au  premier  ralentissement  du 
travail,  ils  seront  les  premiers  congédiés,  de  sorte  que,  retenu 
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par  la  peuu  du  pain  quotidien  à  perdre,  nul  n'ose  dire  non,  de 
crainte  d'être  parmi  ceux  qui  seront  exécutés  à  la  première 
crise... 

...  Voici  un  autre  établissement —  je  suis  toujours  à  Rou- 
baix,  et  jesuis  obligé  de  prendre  mes  exemples  dans  cette  ville 
type  à  tous  les  points  de  vue  :  type  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation ouvrière  et  type  au  point  de  vue  de  la  revendication 
ouvrière.  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.)  Dans 
cette  fabrique,  les  enfants  de  treize  à  quinze  ans  travaillent 
douze  et  quatorze  heures  Awas,  une  atmosphère  insupportable. 
Il  s'agit  d'un  peignagc  mécanique.  Vous  savez  à  quelle  tempé- 
rature sont  soumis  ceux  et  celles  qui  sont  obligés,  pour  vivre, 
de  passer  par  ce  véritable  four,  où  on  ne  travaille  pas,  où  l'on 
cuit. 

En  voici  d'autres  encore  :  «  c'est  dix-sept  heures,  c'est  dix- 
huit  heures  qu'on  travaille...  » 

...  J'ai  établi  par  le  cri  des  ateliers,  que  la  limitation  des 
heures  de  travail  n'était  respectée  nulle  part.  Mais  avais-je 
l)esoin  de  ce  témoignage  des  victimes  ?  J'aurais  pu  aussi  bien 
coudre  les  bouclies  ouvrières  et  m'en  tenir  à  ce  qui  échappe,  à 
ce  qui  émane  malgré  eux,  des  rapports  de  vos  inspecteurs... 

Jules  Guesde  cite  : 

«  Nous  avons  constaté,  au  cours  de  visites,  que  la  durée  du 
travail  avait  été  maintenue  à  douze  heures  dans  deux  manu- 
factures de  jute  (&"  section)...  » —  Il  s'agit  de  femmes  et  d'en- 
fants, vous  entendez  bien?  —  ...  «  Nous  avons  hésité  à  cons- 
tater par  voie  de  procès-verbal  les  infractions  à  la  loi.  »  (Ru- 
meurs à  l'extrême  gauche.) 

...  Dans  les  distilleries  de  betteraves,  les  fabriques  de  sucre, 
les  enfants  et  les  femmes  sont  répartis  en  deux  équipes  se  re- 
layant ordinairement  à  six  heures  du  matin  et  à  six  heures  du 
soir  et  alternant  chaque  dimanche;  mais  cette  alternance  se 
fait  pour  les  femmes  et  les  enfants  par  une  besogne  de  qua- 
torze à  dix-huit  heures... 
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Et  après  avoir  passé  en  revue  les  rapports  des  inspec- 
teurs du  travail,  constatant  la  non  application  de  la  loi. 
Jules  Guesde  concluait  : 

Donc,  selon  la  très  juste  expression  <in  rappoiieur  de  la 
proposition  de  loi  en  discussion,  la  loi  du  a  novembre  iSgn 
est  bien  réellement  reniée  lettre  morte... 

Nous  ne  croyons  pas  que  réquisitoire  plus  fort  ait  été 
jamais  prononcé  contre  la  loi  de  i8()u  par  les  partisans 
de  lii  nouvelle  réglementation  de  la  durée  du  ti'avail. 

La  situation  est  donc  très  nette,  sous  l'empii-e  de  la  loi 
de  189a.  Les  dispositions  légales  sont  inapplicables  et 
inappli([uées  :  tout  au  plus  y  a-t-il  quehpies  rares  excep- 
tions à  cette  inoliservation  générale.  Et.  en  particulier,  il 
est  hors  de  conteste  que  la  journée  normale  des  enfants, 
sous  ce  régime,  est.  non  pas  de  di.x  heures  —  comme 
quelques  socialistes  rallirnuMit  chaque  jour  sans  le  dé- 
montrer — ,  mais  de  onze  heures,  au  ntinimum.  L'inscrip- 
tion dans  la  loi  delajourné»'  de  dix  heures  pour  les  enfants 
n'est  ainsi  qu'utie  illiisi(jn  /nz-idit/iir.  —  et  la  léalité  sciiie 
nous  importe. 

C'est  là  le  point  central  de  toute  la  discussion. 

HUHEHT   LagARDELLE 

(La  fin  au  prochain  numéro) 
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Le  Ressort,  étude  de  révolution,  en  quatre  actes 

Le  journal  constitue  de  nos  jours  l'une  des  plus  florissantes 
industries  et  ne  sert  plus  qu'incidemment  à  répandre  des 
idées.  La  Libre  Parole  opère  dans  le  chantage,  le  Petit 
Journal  est  dévoué  à  tous  les  Panamas,  le  Gil  Blas  vit  des 
charmes  vénériens  de  Liane  ou  de  Manon  et,  plus  modeste 
cntin,  la  Patrie  vend  des  tuyaux  de  course. 

Pour  être  journaliste,  on  conçoit  après  cela  qu'il  ne  faille 
point  s'embarrasser  de  littérature  :  il  suffît  d'avoir  l'échiné 
souple,  un  bon  estomac  et  une  certaine  impudeur.  Néanmoins, 
quelques  écrivains  ne  peuvent  s'accommoder  du  nouveau 
régime  de  la  Presse  capitaliste.  Ils  combattent  avec  joie 
pour  les  idées  qu'ils  croient  justes,  sans  se  soucier  d'obtenir 
récompenses  ou  sinécures,  M.  Urbain  Gohier  est  de  ceux-là. 
Au  cours  des  réceptes  polémiques,  il  fut  parmi  les  plus 
redoutables  adversaires  de  la  canaille  militaire  et  il  reste  un 
des  plus  clairvoyants  témoins  de  la  décomposition  de  notre 
société  bourgeoise.  Pourtant  il  ne  voit  guère  au  delà  d'une 
révolution  politique  qui  porterait  au  pouvoir  des  hommes 
intègres  et  capables  de  rendre  moins  odieuse  la  tyrannie 
capitaliste.  M,  Gohier  n'est  pas  socialiste,  et  la  pièce  qu'il 
nous  a  donnée  cette  dernière  semaine  en  témoigne. 

Gerhard  Hauptmann,  en  portant  à  la  scène  son  chef-d'œuvre 
Les  Tisserands,  n'avait  fait  qu'illustrer  puissamment  un  des 
tragiques  moments  de  la  lutte  des  classes.  Plus  présomptueux, 
M,  Gohier  a  voulu  déterminer  un  des  modes  de  la  révolution 
qu'il  juge  imminente.  Mais  il  n'a  pu  se  débarrasser  des  sou- 
venirs historiques  de  l'iconographie  révolutionnaire  :  barri- 
cades et  coups  de  fusil.  Oubliant  que  l'histoire  ne  se  re- 
commence que  pour  se  caricaturer,  il  n'a  su,  en  s'inspirant 
des  héroïques  journées  de  Juin  et  de  Mai,  qu'évoquer  une 
pauvre  émeute  boulangiste  aggravée  de  quelques  explosions. 
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Lorsque  Paris  enfiévré  racclamait,  Georges  Boulanger  con- 
duisait par  les  boulevards  Marguerite  de  Bonnenmin,  et  en- 
semble ils  jouissaient  du  délire  d'un  peuple.  L'aventure 
boulangiste  cachait  un  roman  d'amour.  Philippe  Redan,  le 
chef  du  mouvement  révolutionnaire  ([u'étudie  Gohier,  a  sa 
Marguerite  de  Bonnenmin,  moins  sympathicpie,  en  Suzajine 
Péricaud,  femme  d'un  tinancier  véreux  en  fuite.  C'est  près 
d'elle  (pi'il  trouve  ses  meilleures  mspirations.  <ju'il  conçoit  ses 
idées  les  plus  fortes,  et  c'est  à  elle  qu'il  apporte  la  moisson  des 
volontés  hunuiines  enchaînées  pour  son  triomphe.  Son  amour 
est  devenu  le  foyer  de  son  énergie,  le  a  ressort»  de  sa  volonté. 

Le  premier  acte  nous  a  mis  au  fait  de  l'infrigue  amonreu.se 
qui  détermine  le  drame;  le  second  acte  nous  fait  assister  à 
une  réunion  secrète  où  les  délégués  des  comités  doivent 
prendre  les  dernières  mesures  pour  assurer  le  succès  de  l'ac- 
tion révolutionnaire,  maintenant  résolue.  C'est  prétexte  à 
longues  tira<lcs  déclamatoires.  Les  insurgés  dressent  le  bilan 
des  crimes  conmiis  par  la  société  bourgeoise  et  ils  assurent  le 
chef  de  leur  entier  dévouement  :  «  Citoyen  Philippe,  ce  que  tu 
É'eras  quand  nous  serons  les  maîtres,  ça  te  regarde.  Nous 
t'avons  donné  notre  confiance,  nous  te  suivrons  jusqu'à  la 
mort.  Nous  sonunes  beaucoup  (pii  ne  comprenons  pas  tout  ce 
que  tu  dis  et  tjui  ne  comprenons  pas  ce  que  lu  veux.  Mais  nous 
savons  que  tu  veux  le  bonheur  du  peuple,  m 

Avant  d'engager  la  lutte,  il  faut  s(>  débarrasser  des  traltns. 
Deux  mouchards  se  sont  glissés  parmi  les  révoltés.  L'un  «l'eux 
est  découvert  et  séance  tenante  les  délégués  «lécident  sa  mort. 
Son  compagnon  est  chargé  d'exécuter  la  sentence.  Il  hésite 
<rabord.  mais  craignant  de  se  compromettre  il  plong<'  le  poi- 
gnard dans  la  poitrine  de  son  collègue  malheureux,  m  Mort 
aux  traîtres!  »  crient  les  conjurés,  qui  connaissent  le  réper- 
toire de  rAmbigu-Comi(iue. 

Pendant  que  Philipj»e  Redan  se  préparait  à  donner  révo- 
lutionnairement  un  législateur  à  son  pays,  sa  maltresse 
Su/amie  Péricaud  —  incontestablement  moins  chaste  que  la 
Suzanne  «le  l'.'Vncien  Testament  —  s'apprêtait  à  ouvrir  su 
couche  à  un  jeune  et  noble  oflicier,   espoir  de  uotre  armée 
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et  gloire  de  sa  famille.  —  La  police  qui  sait  tout,  avertit  cha- 
ritablement son  adversaire.  Philippe  accourt  chez  sa  maî- 
tresse, oubliant  la  révolution,  et  se  rend  compte  du  malheur 
qui  fond  sur  sa  tête.  Il  provoque  son  adversaire  et  le  revolver 
va  décider  —  entre  les  deux  amants.  Une  héroïne  de 
M.Georges  Ohnet  se  placerait  entre  les  deux  combattants  ; 
Suzanne  reste  impassible.  Mais,  revenu  d'un  lointain  voyage, 
M.  Péricaud,  qu'une  obligeante  servante  avait  caché,  surgit. 
Il  tue  le  lieutenant,  mais  épargne  Philippe,  qui  n'a  guère 
possédé  en  somme  que  «  l'imagination  »  de  son  épouse  et  qui 
paraît  vraiment  d'un  trop  pauvre  sentimentalisme.  «  Nous  ne 
sommes  pas,  dit-il,  des  maris  de  comédie.  » 

Suzanne  maintenant  appartient  à  son  époux  par  contrat  de 
mariage  et  par  droit  de  conquête,  elle  ne  peut  donc  résister 
à  l'invite  amiable  qu'il  lui  fait  de  reprendre  la  vie  commune. 
«  Nous  avons  de  l'argent,  Suzon.  C'est  pour  t'en  gagner  que  je 
suis  parti.  J'en  ai,  je  te  l'apporte.  Dix  millions.  ïu  seras 
belle,  tu  seras  la  plus  belle.  »  Étrange  mari!  étrange  femme! 

C'est  sur  la  place  de  la  République  que  se  déroule  le  der- 
nier acte.  Les  insurgés  oubliant  les  fusils  Lebel  et  les  avenues 
propices  au  déploiement  des  troupes  ont  dressé  là  leurs  bar- 
ricades. —  Ils  succombent,  trahis  par  leur  chef,  qui  ne  se 
battait  pas  pour  vaincre,  mais  pour  trouver  la  mort.  «  Tou- 
jours trahis,  dit  un  vieux  combattant,  qui  a  vu  plus  d'une 
révolution,  tantôt  potir  de  l'argent  et  tantôt  pour  une  garce.  » 
Boulanger,  délaissant  ses  partisans,  n'avait  pu  survivre  à 
Marguerite  ;  sacrifiant  les  hommes  qui  se  sont  donnés  à  lui, 
Philippe  Redan  ne  peut  résister  à  la  perte  de  Suzanne.  L'ana- 
logie est  saisissante. 

L'amour  qui  perdit  Troie  a  perdu  la  Révolution.  Elle  ne 
s'en  porte  pas  plus  mal  pour  cela.  Chaque  jour  elle  s'affermira 
mieux  au  sein  même  de  la  société  bourgeoise,  jusqu'au  dernier 
coup  d'épaule,  qui  brisera  les  derniers  vestiges  du  régime  capi- 
taliste, et  qui  sera  donné  par  des  hommes  plus  conscients 
que  les  pauvres  révoltés  que  nous  a  peints  M.  Gohier. 

Parmi  les  artistes,  M.  Gemier  et  M.  Etiévant  se  sont  fait 
justement  applaudir.  p   Buré 
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FRANCE 

I    —    FAITS    POLmQlKS 

Un  discours  de  Millerand.  —  Milicrand  a  prononcé  le  4  février 
tiernier  un  discours  au  banqnrt  do  la  Chambre  consullalive  des 
associations  ouvrières  de  production,  prcsidc  par  M.  Waldeck- 
Rousseau.  Les  associations  rcprésentces  étaient  au  nombre 
de  luS  avec  plus  de  '3,(kk)  membres  et  environ  <>,*xki  auxi- 
liaires. Je  notei-ai  seulement  les  déclarations  de  M.  %\*aldeck- 
Rousseau  qui  se  rejouit  «  de  raulorilé  acquise  par  les  syn- 
dicats sur  leurs  membres  d'abord,  puis  sur  les  tiers  quant  à 
la  détermination  des  conrlitions  du  travail  »  et  qui  pense 
«  qu'à  mesure  i\\\c  n(»tre  civilisation  se  «léveloppe,  le  travail 
demandera  sa  rénumération  de  moins  en  moins  au  salaire 
proprement  dit,  de  plus  en  plus  i\  une  perception  directe  des 
bénéiices  de  ses  produits  ».  C'est  le  même  esprit  que  l'on 
trouve  dans  le  discours  d<'  Roubaix  tpie  nous  avions  sig'nalé 
et  qui  peroK-l  au  fjouvernemenl  de  donner  une  puissance  de 
plus  en  plus  grande  aux  assoclalions  et  syndicats  <»uvriers. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lien  de  discuter  si  l'assdciation  coopérative 
de  production  est  bien  la  l'orme  nouvelle  et  générale  qui  pré- 
pare la  disparition  du  salariat. 

Nous  allons  seulement  noter  une  déclaration  de  Millerand 
qui  a  attiré  l'attention  du  Temps  et  aussi  un  peu  celle  de  nos 
camarades.  .Millerand  a  déclaré  en  etret: 

On  u  dit  dans  une  IbnuuU-  fanicusc  :  L'omuncipation  des  tra- 
\  ailleurs  .sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-nièmes  /Applniulissr- 
inentsj,  l'oriiiule  (|u'il  tant  entendre  non  pas  dans  ce  sens  étroit  et 
ridicule  qui  conduirait  —  par  je  ne  sais  (|uels  procédés?  —à  divi- 
ser la  nation  en  je  ne  sais  quelles  catcfçories,  mais  dans  ce  sens 
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large,  élevé  et  fécond  que  c'est  l'homme  qui  se  fait  à  lui-même  sa 
destinée  (Vifs  applaudissements);  que  le  temps  des  miracles  est 
passe  et  que  c'est  la  charge  et  l'honneur  des  travailleurs,  par 
leurs  efforts  incessants,  par  leur  éducation  constante,  de  s'élever, 
de  s'émanciper,  de  conquérir  le  bonheur  qui  est  devant  eux  et 
qu'ils  prendront  eux-mêmes  de  leurs  mains  !  (Nouveaux  applau^ 
dissements.j 

La  forme  imprécise  de  ce  discours  a  comblé  de  joie  les 
adversaires  de  Millerand  qui  lui  avaient  reproché  de  mécon- 
naître le  principe  de  la  lutte  de  classes  par  son  entrée  au 
ministère.  Ils  ont  voulu  voir  dans  ces  paroles  la  reconnais- 
sance du  seul  effort  individuel  en  opposition  à  l'effort  collectif. 
Et  IcTemps  qui  consent,  lui  aussi,  à  oublier  les  actes  ministé- 
riels de  Millerand,  veut  voir  dans  ces  paroles  la  négation  de 
l'existence  de  classes  distinctes  dans  la  société  actuelle.  Si, 
cependant,  on  lit  ces  paroles  et  si  on  les  rapproche  de  celles 
prononcées  à  Lille,  on  s'aperçoit  que  la  vérité  n'est  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre.  Millerand  conçoit  une  unité  nationale,  mais  il 
reconnaît  l'existence  de  la  classe  ouvrière  à  laquelle,  d'ailleurs, 
s'adressent  et  ses  réformes  et  son  discom-s.  Il  ne  conçoit  évi- 
demment pas  la  possibilité  pour  cette  classe  ouvrière  de  trou- 
ver son  salut  dans  une  expropriation  immédiate  et  violente 
des  autres  classes.  Il  ne  croit  pas  que  la' nation  soit  «  divisée  » 
en  classes  d'une  façon  aussi  absolue,  aussi  irréductible  qu'on 
le  représente  au  cours  de  la  propagande  socialiste;  il  croit 
—  selon  l'exemple  qui  lui  était  fourni  par  les  membres  présents 
des  associations  ouvrières  de  production  —  que,  même  dans 
la  société  capitaliste  actuelle,  la  forme  du  salariat  peut  être 
dépassée  par  des  organisations  collectives  d'ouvriers.  Et  à  ce 
point  de  vue,  il  est  possible  que  l'association  de  production  soit 
loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot  avec  le  développement  de  l'Etat 
et  des  municipalités  dans  un  sens  démocratique.  Millerand  a 
pensé  évidemment  aussi  que  l'on  ne  peut  encore  entrevoir 
d'autre  solution  pour  la  classe  ouvrière  que  celle  de  l'inciter  à 
une  organisation  syndicale  toujours  plus  forte  et  de  la  mettre 
ainsi  à  même  de  débattre  ses  intérêts  qui  sont  solidaires  de  la 
prospérité  de  l'industrie  nationale.  C'est  ainsi  que  a  les  tra- 
vailleurs peuvent  faire  à  eux-mêmes  leur  destinée  ».    Je  ne 
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connais  pas  la  fin  que  Millerand  assigne  à  cette  évolution. 
Mais  c'est  évidemment  là  le  sens  actuel  de  l'évolution. 

Le  budget  de  la  guerre.  —  Tonte  l'activité  parlementaire 
du  groui)e  socialiste  s'est  portée  sur  les  réformes  militaires  à 
l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre.  Nous 
sommes  très  heureux  de  noter  (jue  les  discours  des  députés 
socialistes  et  en  particulier  celui  de  Sembal,  qui  appartient 
au  parti  socialiste  révolutionnaire,  ont  eu  pour  base  non  pas 
le  concept  de  la  suppression  des  armées  permanentes  mais  la 
série  de  réf<»rmes  que  M.  Pelletan  avait  indicpu-es  dans  son 
rapport  et  (pii  pernuHtraient  une  certaine  réorganisation  de 
l'armée  actuelle  <le  façon  à  mettre  plus  «  en  harmonie  le 
principe  démocratique  et  les  besoins  de  la  défense  nati«)nale  ». 
C'était  là  le  seul  champ  possible  et  utile  de  l'activité  parle- 
mentaire du  groupe  socialiste.  Il  est  regrettable  (pie  cet  ellorl 
n'ait  pas  porté  tous  ses  fruits  et  «pu*  la  drmande  de  la  nomina- 
tion d'un<;  conunission  d'encpiète  pour  exanùner  les  abus  si- 
gnalés ait  été  repoussée  i)ar  le  gouvernement  et  par  la  Chambre. 
Cette  c<mimission,  si  elle  avait  fait  im  travail  sincère,  aurait 
évidemment  abouti  à  la  nécessité  de  la  traiisfornuition  de 
notre  système  militaire,  mais  M.  Waldeck-ltousseau,  conunr 
la  Chand)re,  pense  qu'il  n'est  encore  nécessaire  et  possible 
que  d'atteindre  les  fautes  individuelles,  de  frapper  «  les 
olliciers  qui  ont  trahi  les  traditions  d'honneur  de  leur  corps  ». 
Il  est  évi<lenl  ipu*  l'inunense  majorité  de  la  nation  ne  com- 
prend pas  la  nécessité  de  cett»'  réforme  et  que  c'est  devant 
elle  qu'elle  doit  être  d'abord  plai<lée  par  nos  amis  au  double 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  démocratie  et  de  la  défense 
nationale.  Il  est  indispensable  de  ne  pas  laisser  à  côté  de  la 
niasse  ouvrière  en  mouvement  cette  institution  militaire  qui 
sera  pour  elle  et  pour  les  insliliilions  démoeraliipies  un 
danger  constant.  Paul  Diiamas 

Il  FAITS   ÉCONOMIQUES 

Capital  et  travail  à  la  Martinique.  —  Marx  rappelle,  dans 
le  chapitre  sur  la  journée  de  travail  dix   premier  volume  du 
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Capital,  que  «pendant  la  première  moitié  du  dix-huitième 
siècle,  jusqu'à  l'époque  de  la  grande  industrie,  le  capital 
n'était  pas  parvenu  en  Angleterre,  en  payant  la  valeur  hebdo- 
madaire de  la  force  de  travail,  à  s'emparer  du  travail  de  l'ou- 
vrier pour  la  semaine  entière,  à  l'exception  cependant  de  celui 
du  travailleur  agricole.  De  ce  qu'ils  pouvaient  vivre  toute  une 
semaine  avec  le  salaire  de  quatre  jours,  les  ouvriers  ne  con- 
cluaient pas  le  moins  du  monde  qu'ils  devaient  travailler  les . 
deux  autres  jours  pour  le  capitaliste.  Une  partie  des  écono- 
mistes anglais  dénonça  cette  obstination  avec  mie  violence 
extrême.  »  L'un  deux  s'exprimait  de  la  façon  suivante  : 
«  L'homme,  en  général  est  porté  par  nature  à  rester  oisif  et  à 
prendre  ses  aises  ;  nous  en  faisons  la  fatale  expérience  dans 
la  conduite  de  notre  plèbe  manufacturière,  qui  ne  travaille 
pas  en  moyenne  plus  de  quatre  jours  par  semaine,  sauf  le  cas 
d'un  enchérissement  des  moyens  de  subsistance.  Notre  plèbe 
manufacturière  s'est  mis  dans  la  tête  l'idée  lixe  qu'en  qualité 
d'Anglais  tous  les  individus  qui  la  composent  ont  par  droit  de 
naissance,  le  privilège  d'être  plus  libres  et  plus  indépendants 
que  les  ouvriers  de  n'importe  quel  autre  pays  de  l'Europe. 
Cette  idée  peut  avoir  son  utilité  pour  les  soldats,  mais  moins 
les  ouvriers  des  manufactures  en  sont  imbus,  mieux  cela  vaut 
pour  eux-mêmes  et  pour  l'État...  La  cure  ne  sera  pas  complète 
tant  que  nos  pauvres  de  l'industrie  ne  se  résigneront  pas  à 
travailler  six  jours  pour  la  même  somme  qu'ils  gagnent  main- 
tenant en  quatre  »  (i). 

Des  plaintes  du  même  genre  siu*  la  regrettable  fainéantise 
des  travailleurs  nous  viennent  en  ce  moment  des  colons  de  la 
Martinique.  Voici  comment  l'un  d'eux  s'exprime  dans  un 
interwiew  du  Figaro  : 

«  Le  travailleur  martiniquais  est  un  être  nonchalant,  sans 
prévoyance  et  sans  besoin.  Il  vend  son  travail  à  la  tâche.  Ce 
travail  à  la  journée  étant  considéré  par  lui  comme  dégradant: 
il  lui  rappelle  le  temps  de  l'esclavage,  où  la  journée  de  l'esclave 
appartenait  au  maître...   Or  cette  tâche  —  qui  est  un  travail 


(i)  Capital,  premier  volume.  Édition  française,  p.  118. 
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à  exécuter  en  un  nombre  d'heures  déterminé  —  il  la  vend  à  un 
prix  librement  débattu,  et  se  repose  lorsqu'elle  est  achevée.  Si 
elle  l'a  occjipé  «juatre  ou  cincj  heures  et  lui  a  rapporté  vingt 
sous,  il  estime  c|ue  sa  journée  est  sullisanunent  remplie  et  qu'il 
a  gagné  assez  il'argont.  Donnez-lui  de  i)lus  hauts  salaires: 
il  n'acceptera  (|ue  des  tâches  plus  courtes  et  chômera  trois 
jours  par  semaine  au  lieu  de  deux  »  (i). 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant,  dans  ces  conditions,  à  ce  que  nos 
planteurs  de  la  Martinique  en  arrivent  aux  mêmes  conclusions 
(jue  Merivale,  le  disciple  dx\  célèbre  ^^■ak^'lield  (pii  a  fait  la 
théorie  de  la  colonisation  systi'niati(}m\  «  Dans  les  pays  de 
civilisation,  le  travailleur  est,  (pu>i(pie  libre,  dépendant  du 
capitaliste  en  vertu  d'une  loi  naturelle  (I);  dans  les  colonies 
celte  dépendance  doit  être  créée  par  des  uioyens  artiiiciels.  » 
Les  douloureux  événements  de  la  Martinique  nous  apprennent 
ce  (pi'ils  entendent  par  ces  «  moyens  artiiiciels  ». 

G.  FAuguKT 
BELGIQUE 

Le  congrès  des  coopératives.  —  Le  mouvement  coopératii"  a 
pris,  en  ces  dernières  années,  une  formidable  extension  «tans 
notre  pays. 

Il  y  a  i,35o  sociétés  coopératives,  dont  i5o  afliliées  au  Parti 
ouvrier.  Le  G  novembre  i8y8,  sur  l'initiative  de  quelques  socié- 
tés. C>-  coopératives  socialistes  décidèrent  de  grouper  en  un 
seul  organisme  toutes  les  coopératives  socialistes  du  pays,  de 
tenter  un  essai  de  fédération.  C'est  à  la  suite  de  cet  essai  (juc 
fut  convoqué,  à  Bruxelles,  le  i8  février  dernier,  le  congrès  des 
coopératives  afin  de  constituer  définitivement  la  fédération 
des  sociétés  coopératives. 

L'ordre  du  jour  était  ainsi  libellé  : 

I  '  Appel  des  groupes; 

2"  Rapport  du. secrétaire  sur  le  marché  des  affaires; 

3"  Rapport  du  trésorier: 


(i)  Impressions  d'un  colon.  Figaro,  18  février  1900. 
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f     4"  Discussion  des  statuts  ; 

50  Participation  de  la  Fédération  à  rExposition  universelle 
de  1900; 

6°  Décision  à  prendre  pour  l'achat  en  commun  ; 

7°  Devoirs  des  sociétés  de  consommation  vis-à-vis  des  socié- 
tés de  production  ; 

8°  Analyse  des  denrées  alimentaires  ; 

9'^  Goranmnications. 

L'on  peut  affirmer  que  .le  congrès  des  coopératives  fut  un 
des  plus  beaux  que  le  Parti  ouvrier  belge  ait  tenus.  Toutes  les 
coopératives  socialistes,  à  part  une  ou  deux  exceptions, 
étaient  représentées  au  congrès  par  i5<)  délégués. 

Nous  allons  résumer  le  rapport  de  Zéo  sur  les  travaux 
accomplis  pendant  l'année  dernière. 

Lorsque  les  67  sociétés  organisatrices  eurent  décidé  l'essai 
de  fédération,  l'on  créa  un  secrétariat  qui  eut  pour  mission  de  : 

Mettre  en  communication  les  coopéralives  avec  les  fournis- 
seurs afin  qu'elles  achètent  à  meilleur  marché  ; 

Propager  les  coopéralives  ; 

Perfectionner  les  organisations  existantes; 

Donner  des  renseignements  juridi(jues;  ' 

Etablir  des  relations  entre  coopératives  de  consommation 
et  de  production. 

Un  comité  se  mil  à  1  oeuvre  immédiatement.  Une  chambre 
fut  louée,  un  employé  permanent  fut  nommé,  et  pour  avoir  des 
ressources,  l'on  décida  de  percevoir  une  cotisation  de  deux 
centimes  par  membre. 

Les  résultats  sont  brillants  : 

la'i  sociétés  sont  affiliées  à  la  Fédération; 

23  ont  demandé  leur  affiliation. 

La  Fédération,  telle  qu'elle  a  fonctionné,  était  divisée  en 
deux  chambres  :  une  chambre  consultative  et  une  chambre 
commerciale. 

Voyons  les  travaux  accomplis  à  ces  deux  points  de  vue  : 

Comme  organe  consultatif  : 

48  sociétés  se  sont  adressées  à  la  Fédération  pour  : 

a)  Demande  de  statuts-modèle; 
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b)  Demande  de  renscigneinenls  pour  constitutions  de  so- 
ciétés ; 

c)  Demande  de  renseijçnements  concernant  la  légalité  de 
certains  articles  du  réj^loment  ; 

d)  Demande  de  renseignements  pour  la  comptabililt' : 

e)  Demande  d'envoi  de  comptables; 

f)  Demantle  de  débouchés  commerciaux; 

g)  Demande  de  renseignements  sur  maisons  commerciales; 
h)  Demande  d'emprunts; 

i)  Demande  de  renseignements  sur  la  coopération  émanant 
d'autres  pays  (Allemagne.  Russie,  Etats-Unis,  France, 
Angleterre,  Hollande.  Italie); 

J)  Intervenlion  dans  les  conflits  entre  sociétés  et  leurs  gé- 
rants. 

Comme  organe  commercial  : 

La  Fédération  a  vendu  les  produits  suivants  : 

Allumelles,  salaisons,  margarine,  savon,  sel,  cirage,  toile, 
mine  de  plomb,  biscuits,  ciiocolat,  conliture,  vinaigre,  ami- 
don, fruits,  sardines,  sucres,  maïs,  chicorée. 

Au  3i  janvier,  la  Fédération  comptait  f^i  soriélés  coopéra- 
tives qui  lui  avaient  acheté  pour  34.148  Ir.  98. 

Certes,  ce  n'a  pas  été  sans  peine  (pi'on  est  arrive  a  ce  résul- 
tat. Poiu-  montrer  l'activité  «léployée,  disons  <jue  la  Fédération 
a  reçu  pendant  un  laps  de  temps  très  court  la  visite  de 
(ioo  voyageurs  de  commerce  et  qu'elle  a  envoyé  pln^  de 
i,8oo  lettres. 

La  Fédération  n'a  pas  oublié  qu'elle  devait  être  un  (ir^nnc 
de  jtropag-ande  : 

Une  brochure  de  Zéo  sur  la  Fédération  des  coopératives  a 
été  tirée  à  4.o«*»  exemplaires  ; 

Cinq  conlén'uces  ont  été  données  en  province; 

L'Avenir  social  publie  tous  les  mois  un  bulletm  coopératir; 

Une  brochure  conférence  t\pe  a  été  éditée  ; 

Formation  d'une  bibliothèque  spéciale  ; 

Annuaire  sur  la  coopération  à  faire  à  la  lin  de  l'année. 

Disons  encore,  avant  de  terminer  le  résumé  de  ce  remar- 
([uable  rapport,  que  deux  comptiU)les,  les  camarades  Demarée 
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et  Hasen,  vont  tous  les  dimanches  dans  les  coopératives  de 
province,  initier  les  administrateurs  à  im  système  de  compta- 
bilité spécial  alin  d'avoir  pour  toutes  les  coopératives  du  pays 
une  comptabilité  uniforme. 

Ce  rapport  et  celui  du  trésorier,  constatant  une  encaisse  de 
099  francs,  sont  adoptés. 

EXPOSITION   UNIVERSELLE   DE   PARIS 

La  Fédération  exposera  dans  le  compartiment  d'économie 
sociale  : 

i)  Le  recueil  des  bilans  de  toutes  nos  sociétés  avec  l'his- 
toire du  développement  de  chacune  d'elles. 

2)  Une  brochure  résumant  l'histoire  de  la  coopération  socia- 
liste belge. 

3)  La  bibliothèque  coopérative  belge. 

4)  Des  diagranmies  montrant  les  progrès  de  la  coopéra- 
tion. 

5)  Les  photographies  des  principales  Maisons  du  Peuple. 

ANALYSE   DES   DENRÉES   ALIMENTAIRES 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  coopératives  fassent  ana- 
lyser leurs  produits  au  laboratoire  de  l'Institut  industriel. 

DISCUSSION   DES   STATUTS 

Les  statuts  proposés  par  le  Comité  sont  votés  après  quel- 
ques légères  modilications. 

ACHAT   EN   COMMUN 

L'on  décide  de  continuer  le  système  existant  pour  certaines 
marchandises  et  de  tâcher  d'acheter  en  commun  les  cafés, 
les  savons,  le  maïs  et  la  levure. 

DEVOIRS   DES   SOCIÉTÉS    DE   CONSOMMATION    VIS-A-VIS 
DES   SOCIÉTÉS    DE   PRODUCTION 

Les  vœux  suivants  sont  adoptés  : 

a)  Les  coopératives  de  production  prient  les  coopératives 
de  consommation  de  suivre  pour  leurs  achats  une  procédure 
facile  et  expéditive,  de  ne  pas  réunir,  par  exemple,  leur  comité 
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rraclial  à  des  heures  qui  rendent  la  besogne  diliicile  pour  les 
représentants  des  coopératives  de  production,  de  donner 
toujours  le  pas  aux  voyageurs  de  coopératives  socialistes,  et 
à  prix  et  à  (jualité  égaux,  d'acheter  toujours  h  ces  derniers. 

h)  Le  (iongrès  décide  qu'il  est  de  l'obligalion  des  coopéra- 
tives de  ne  Caire  elFectuer  leurs  travaux  (ju'à  des  uiaisons  (im- 
primeries ou  autres)  qui  paient  chez  elles  le  minimum  de 
salaire  et  de  préférence  dans  des  coopératives  de  produc- 
tion. 

r)  Le  Congrès  des  coopératives  émet  lo  vn-u  de  voir  les 
coopératives  de  consommation  envoyer  aux  c«»opératives  de 
production  des  échantillons  des  produits  qu'elles  désirent, 
avec  indication  <lu  prix  d'achat. 

Ce  Congrès,  (pii  créa  pour  notre  parti  la  fédération  de 
toutes  les  coopératives,  niarque  tuu*  date  importante  de  l'his- 
toire s(»cialiste.  La  nouvelle  fédération  sera  im  élément  des 
plus  puissants  pour  le  développement  de  la  coopération  et  du 
socialisme  en  Belgique.  (i.  \' wdehmkehkn 

RUSSIK 

Le  Moin'enwnt  ()ii\'rier  m  Itiissir:  li's  (irt'i'i's.  —  Le  mouve- 
ment ouvrier  plus  ou  moins  conscient  et  organisé  s'est  sur- 
tout (lévelopi>é  en  Russie  après  i8<>6,  au  lendemain  des  grandes 
grèves  de  Pétersbourg,  (jui  mirent  sur  pied  35,000  ouvriers, 
appartenant  à  dix-sept  fabriques  de  cotonnades  (i).  Presque 
sur  tous  les  points,  les  réclanuitions  des  grévistes  reçurent 
satisfaction  ;  ils  demandaient  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  à  onze  heures  et  demie  :  le  gouvernement  russe  la  leur 
accorda  par  la  Loi  du  a  juin  i8<)j. 

Ce  premier  succès  Ut  comprendre  aux  ouvriers  que  l'amé- 
lioralion  de  leur  sort  peut  seulement  venir  d'eux-mêmes,  de 
l'action  concertée  de  leurs  propres  forces;  et  depuis  ces  événe- 
ments historiques,  la  grève  est  devenue  en  Russie  un  fait 


(i)  Voir  l'oxccllcnt  li%-re  do  Maxime  Kovnlewsky  :  Le  Réffimc 
Economique  de  In  lînssie,  ch.  VI:  «La  question  ouvrière»  (Paris, 
1898,  Giaril  il  Briùrc). 
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normal,  presque  permanent.  —  D'autre  part,  le  gouvernement 
russe  a  senti  la  puissance  redoutable  des  ouvriers  industriels 
organisés,  et  contre  eux  il  a  savannnent  et  systématiquement 
organisé  toute  une  série  de  persécutions,  qui  rappellent  par- 
fois assez  bien,  par  leur  cruauté,  les  accès  de  fureur  sauvage 
du  Sultan. 

Une  chronique  sur  la  Russie  est  singulièrement  difficile  à 
écrire  :  les  renseignements  font  défaut,  les  mouvements 
des  masses  ouvrières  sont  tenus  cachés,  la  presse  est  muse- 
lée. Ce  n'est  la  plupart  du  temps  que  par  de  rares  correspon- 
dances privées  qu'à  travers  la  lourdeur  de  ce  silence,  nous 
viennent  ({uelques  détails  sur  ces  luttes  tragiques.  Et  encore 
est-ce  presque  toujours  la  môme  répétition  monotone  et  triste 
de  scènes  sanglantes  et  d'atrocités  policières  ou  patronales  : 
la  grève  éclate,  la  police  arrive,  les  troupes  surviennent  ;  et 
les  fusils  partent,  et  les  prisons  se  garnissent,  et  la  Sibérie 
absorbe  de  nouvelles  victimes.  Trop  souvent  les  organisations 
ouvrières,  encore  à  la  phase  élémentaire  de  leur  existence, 
périssent  ainsi  à  la  suite  de  grèves,  amputées  qu'elles  sont 
de  leurs  meilleurs  éléments  —  jusqu'à  ce  que  surgissent  de 
nouvelles  énergies  ouvrières.  Seules  sont  plus  résistantes  les 
organisations  polonaises  et  juives,  qui  sont  les  plus  fortes, 
parce  que  les  plus  vieilles,  et  parce  qu'elles  trouvent  aussi 
dans  les  persécutions  nationale  et  religieuse  un  élément 
puissant  de  vie. 

Nos  chroniques  sur  la  Russie  se  ressentiront  donc  de  la 
rareté  et  de  la  pauvreté  des  documents  que  nous  avons  à 
notre  disposition,  et  ne  pourront  pas  présenter  un  caractère 
bien  scientifique. 

Nous  donnons  aujourd'hui,  d'après  des  correspondances, 
quelques  l'enseignements  plutôt  anecdoliques  sur  les  dernières 
grèves  en  Russie. 

Mauioupol  (Gouvernement  d'Ekaterinoslaw). — Le  i4  juillet 
1899,  les  ouvriers  de  deux  grandes  usines  («  La  Providence  » 
et  «  Nicopol-Mariopolsky  »)  cessèrent  brusquement  le  travail; 
ils  demandaient  une  augmentation  de  salaire,  et  ime  amélio- 
ration de  leur  boisson,  l'eau  qu'on  leur  donnait  à  boire  étant 
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impossible  à  avaler.  Ils  dék^guèrcnt  trois  des  leurs  vers  Tad- 
minislration,  pour  exposer  leurs  plaintes:  l'administration, 
en  toute  réponse,  se  l>orna  à  remettre  entre  les  mains  de  la 
police  les  trois  délégués.  Une  révolte  s'en  suivit  :  les  ouvriers 
attaquèrent  les  usines  et  éteignirent  les  fourneaux.  L'adminis- 
tration appela  les  troupes,  pendant  «pu*  la  police  arrêtait  80  gré- 
vistes et  les  conduisait  en  prison.  Les  autres  grévistes  se 
mirent  aussitôt  à  la  poursuite  du  convoi  des  prisonniers,  et 
délivrèrent  leurs  camarades.  La  troupe,  survenue,  les  chargea 
alors  violemment,  tira  dans  leur  dos  pendant  «pi'ils  fuyaient, 
en  tua  un,  et  en  blessa  plusieiu-s.  —  Pendant  ce  temps,  près 
du  l()cal  où  avaient  été  emprisonnés  les  trois  délégués,  se  pas- 
sait la  scène  suivante:  un  oUicier  ayant  violenunent insulté  un 
des  grévistes,  parmi  la  foule,  fut  souffleté  par  lui;  pjuir  venger 
l'honneur  de  l'uniforme.  r<itlicier  le  tua  lu-l.  Dès  «pie  les  gré- 
vistes eurent  connaissance  «!«'  c«'  fait,  ilsatta«pièrent  la  tr»tup«' 
à  coups  de  pierres.  Les  soldats  tirèrent  :  une  dizaine  «le  morts 
«•t  d«'  blessés  restèrent  à  terre.  —  La  grève  prit  lin,  sans  que 
les  ouvriers  «^n  aient  tiré  d'autre  prolit. 

Kkatkui.\«)si,.v\v.  —  Le  aô  juin  if<<»<),  une  grève  éclata  à 
Kkaterinoslaw.  Les  ouvriers  demandaient  une  augnunitalion 
«le  salaire,  et  la  cessation  <lu  travail,  les  j«mrs  de  fête,  à  deux 
heures  d«'  raprès-mi«li.  Le  !3o,  la  grève  était  terminée,  par 
suite  de  rintervention  de  la  troupe  et  de  la  police.  Cin«pianle 
ouvriers  avaient  été  arrêtés  et  emprisoniu's. 

Gkouno.  —  Le  i5  septembre  181)9, 800  ouvrières  appartenant 
à  une  nuinufacture  de  tabacs  de  Grodno  .se  mirent  en  grève, 
réclaiiKint  une  augmentati«)n  de  .salaire.  Klles  gagnaient  en 
ellet  «le5o  copeks  à  un  rouble  (de  i  fr.  "io  à  j  fr.  .50)  par  se- 
maine: sans  compt«'r  «pie  les  amend«»s  prélevaient  souvent  la 
plus  grand»'  part  «le  c«'  véritable  salaire  d«'  famine.  La  poli«"«' 
vint  à  l'aide  du  patron  de  la  manufacture,  et,  pendant  uni- 
nuit,  i(X)  ouvrières  furent  arrêtées  et  conihiites  en  prison.  La 
grève  n'en  continua  pas  moins.  Les  [>ris«)nnières  «léclarèrent 
d'ailleurs  préférer  leur  pris«>n  Ji  leur  liberté.  ««  Kn  prison, 
disaient-elles,  nous  avons  le  mêm«'  pain  «'t  la  menu*  «'au  qix'vu 
liberté;  mais  nous  avons  eu  moins  la  chance  d'attraper  la 
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phtisie,  à  laquelle  on  n'échappe  pas  à  la  manufacture.  »  —  La 
résistance  des  femmes  grévistes  fut  si  opiniâtre,  qu'elles  par- 
vinrent pourtant  à  vaincre  et  à  obtenir  une  partie  de  leurs 
droits. 

Varsovie  et  Dombrowo.  —  Plus  de  3o,ooo  ouvriers,  appar- 
tenant à  diverses  industries,  se  mirent  en  grève,  du  19  au 
3o  juin  1899.  Le  moment  était  bien  choisi,  surtout  pour  les 
ouvriers  mineurs,  les  patrons  ajant  à  livrer  de  grandes  com- 
mandes dont  le  terme  approchait.  Comme  toujours,  la  police 
et  l'armée  intervinrent  aussitôt.  La  répression  de  la  grève  fut, 
du  premier  moment,  extrêmement  violente  :  on  perquisi- 
tionna, on  emprisonna,  on  fouetta.  Cela  n'amenant  aucun 
résultat,  on  coupa  les  vivres  :  ,on  ferma  d'autorité  les  monts 
de  piété  et  les  magasins  d'approvisionnements  divers.  La 
troupe  envahit  les  usines  et  les  mines.  Rien  n'y  fit  :  les 
ouvriers  résistaient  toujours.  Alors  la  chasse  à  l'homme  com- 
mença. On  traînait  les  grévistes  dans  les  bureaux  de  police  : 
une  fois  là,  on  se  livrait  sur  eux  à  des  violences  inouïes,  on 
les  assommait  à  coups  de  crosses  de  fusils  et  on  fouettait  les 
femmes.  Cela  durait  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  promis  de 
reprendre  le  travail.  Ceux  qui  refusaient  étaient  emprisonnés 
ou  expulsés  :  ces  derniers  furent  au  nombre  de  0,000.  Par  ce 
moyen,  la  grève  fut  terminée. 

Tel  est  le  triste  spectacle  que  présente  la  plupart  du  temps 
le  mouvement  ouvrier  en  Russie.  Pourtant  l'organisation 
grandit,  et  on  ne  saurait  dire  la  force  et  le  courage  que  dé- 
ploient les  ouvriers  dans  de  pareilles  conditions  de  lutte.  Leur 
conscience  se  développe  à  mesure  que  s'intensifie  la  lutte  des 
classes.  Si  bien  que  le  mouvement  économi(iue  du  prolétariat, 
qui  est'  chatfue  jour  plus  contrarié,  tend  naturellement  à  de- 
venir ainsi,  par  la  force  même  des  choses,  un  mouvement 
politique.  Au  reste,  le  gouvernement  russe  est  encore  «  le 
meilleur  propagandiste  »  :  ce  qu'il  commence  à  faire  par  le 
régime  de  la  terreur,  c'est-à-dire  l'éveil  des  consciences  ou- 
vrières, les  socialistes  se  chargent  de  le  terminer. 

NiKTO. 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


LES     LIVRES 

Volkswirthschaftliche  Studien  aus  Russland.  par  Gerhart  von 
Sciiii,/.k-(1avkrmt/  (Leipzig,  l)unck«'r  u.  Huinhlot,  iSgy,  in-8,  viii- 
6i8  pa^es).  —  Ce  sont  six  ôliuU-s  très  reinarquahlt-s  sur  la  Russie 
contriupiiraine.  i"  Histoire  de  l'industrie  en  llussie;  comment  la 
Russie  est  en  v(»ie  de  tlevcnir  une  nation  industrielle.  i°  Ktude 
particulière  de  ïindnstrie  du  coton,  autour  de  la(pu'lle  s'est  cons- 
tituée une  vie  écononiicpie  et  sociale  nouvelle;  formation  d'un 
capit<ilisme  concentré  et  d'un  prolétariat  industriel,  selon  les  lois 
du  développement  économiciue.  'i  Ktude  des  slavn/diiles,  pansla- 
vistes  et  nationalistes  russes,  et  de  leurs  vains  elTorts  pour  com- 
battre les  propres  inévitables  par  lesqu«'ls  la  Russie,  industriali- 
sée, s'assimile  à  la  civilisation  occidentale.  V  Politique  eornnter- 
eiale.  t>°  Economie  affraire.  (>"  Politiiiue  financière.  —  La  lecture  de 
ce  beau  et  intellijfcnt  livre  est  indispen.sable  ù  <|ui  veut  connaître  la 
Russie  ouvrière  contemporaine  et  les  conditions  dans  lesipiellcs 
.s'y  doit  développer  le  prolétariat.  Hubert  Bourgin 

Le  Sabre  et  la  Loi.  Le  Code  Rou^e,  par  C  Lhbrmitte,  avec  une 
préface  de  Francis  de  Pressensé.  (l'aris,  P.-V.  Stock.  1900;  2.*)0  p.). 
—  ('e  li^•re  est  une  des  nu"illeurcs  publications  (pie  puisse  utiliser 
la  prtipajfande  antimilitariste.  C'est  une  élude  de  la  législation  et 
d<-s  juridictions  militaires,  en  même  temps  tpi'un  recueil,  parfois 
lugubre,  de  faits  cl  de  «locuments.  Toutes  les  hontes  <le  l'armée. 
t«mtes  les  horr«'urs  du  réj^ime  de  caserne  s'y  étalent,  impartiale- 
ment rapportées,  brièvement  et  lrag^i<]uement  énumérées.  Cî.  Llier- 
mitte,  un  des  plus  courageux  rédacteurs  «le  l'.lrjrore,  «>ii  il  mène 
contre  le  militarisme  une  ardente  cl  inlassable  campagne,  a  montré 
la  monstrueuse  anomalie  (pie  constitue  une  caste  réactionnaire  et 
brutale  (pii  s'appelle  l'armée,  campée  hors  la  loi  au  milieu  même 
du  pays.  U  signale  le  [)éril  menaçant  (pie  font  courir  aux  libertés 
républicaines  les  prétoriens  de  tout  ranjf  et  de  t(»ute  livrée,  (ie 
livre  constitue  un  des  plus  éhxpients  et  des  pUis  douloureux  ré(pii- 
sitoires  contre  le  régime  militariste.  Il  serait  à  souhaiter  <jue  les 
quehpies  socialistes  (pii  prétendent  (pie  le  militarisme  ne  devant 
tomber  (pi'à  la  chute  du  capitalisme,  il  est  inutile  de  l'attaquer  et 
le  comballre  plus  spécialement,  puis.senl  lire  les  pajfcs  sanfflantes 
où  s'étale  tout  au  lonjf  le  martyrolojfc  de  ceux  (jue  Lhermitte 
appelle  les  «  suppliciés  ».  (^)ue  nos  camarades  lisent  ce  livre,  et 
qu'ils  en  proiitent  !  R.  V. 
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Histoire  socialiste  1789-1900,  sous  la  direction  de  Jean  Jauri':s.  — 
L'Histoire  socialiste,  annoncée  il  y  a  un  an,  dans  la  Petite  Répu- 
blique, commence  à  paraître  en  livraisons,  à  raison  de  deux  par 
f^emaine.  Les  premières  livraisons  notis  donnent  une  «  Introduc- 
tjon  »  de  Jaurès,  et  son  premier  chapitre  sur  «  les  causes  de  la 
Révolution  ». 

Il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  l'histoire  prenne  dans  l'éduca- 
tion socialiste,  chaque  jour  plus  large  et  plus  profonde,  la  i)lace 
qui  lui  est  due.  L'histoire  est  à  la  base  de  la  sociologie  ;  de  même 
elle  doit  être  à  la  base  de  la  dialectique  socialiste,  qu'elle  vivifiera, 
qu'elle  nourrira  de  réel  ;  elle  est  pour  tout  socialiste  qui  pense 
l'indispensable  outil  de  travail. 

Mais  dans  le  champ  immense  de  l'Histoire  universelle,  quel  est 
le  sillon  d'où  lèvera  pour  le  peuple  socialiste  la  plus  belle  mois- 
son? le  prolétariat  entre  à  peine  dans  le  grand  jour  de  l'histoire: 
avide  d'arriver  à  la  pleine  conscience  de  ses  destinées,  il  lui  faut 
d'abord  connaître  l'obscur  passé  qui  les  commande.  Et  ce  sera  là 
le  but  fixé  à  ÏHistoire  socialiste  ;  Jaurès  le  dit  dans  une  vigoureuse 
préface,  où,  selon  l'expression  de  Péguy,  «  la  force  de  la  jîensée 
porte  la  force  de  la  forme  ».  «  Comment,  à  travers  quelles  crises, 
par  quels  efforts  des  honnnes  et  quelle  évolution  des  choses  le 
prolétariat  a-t-il  grandi  jusqu'au  rôle  décisif  qu'il  va  jouer  de- 
main ?  C'est  ce  que  nous  tous,  militants  socialistes,  nous  nous  pro- 
posons de  raconter.  » 

Ainsi  Jaurès  et  ses  collaborateurs  veulent  dresser  comme  une 
Histoire  monumentale  du  prolétariat  au  dix-huitième  siècle.  —  Au 
risque  de  faire  sourire  quelques  historiens  de  l'école,  dédaigneux 
et  sceptiques,  je  dis  que,  même  au  point  de  vue  historique,  l'appa- 
rition de  V Histoire  socialiste  ainsi  conçue,  de  cette  première  liis- 
toire  du  prolétariat  ,  est  un  événement.  Cette  large  place  que  tient 
dans  la  vie  le  peuple  des  travailleurs,  qui  ne  voit  qu'il  ne  la  tient 
pas  encore  dans  l'Histoire?  Mais  celle-ci,  trop  gonflée  par  la  va- 
nité des  histoires  diplomatique,  militaire  et  même  politique,  ne 
reflète  pas  l'intérêt  grave  de  la  vie  réelle.  On  en  est  encore  en 
histoire  à  faire  tourner  le  soleil  autour  de  la  terre  :  l'esprit  socia- 
liste changera  cela,  comme  beaucoup  d'autres  choses.  Et  voilà 
déjà  qu'il  commence. 

Mais-  que  les  socialistes  devenus  historiens  y  prennent  garde  : 
nous  ne  sommes  plus  ici  dans  le  domaine  de  l'action,  nous  sommes 
dans  le  domaine  de  la  science.  Sous  peine  de  faire  œuvre  malsaine 
et  inféconde,  il  faut  ici  dépouiller  tout  esprit  de  parti,  toute  autre 
passion  que  celle  de  l'exacte  et  simple  vérité  ;  rien  ne  doit  moins 
ressembler  à  un  article  de  journal  qu'un  chapitre  d'histoire;  que 
les  journalistes  (jui  s'improvisent  aujourd'hui  historiens,  ne  l'ou- 
blient i)as.  Je  sais  que  l'Histoire  socialiste  ne  sera  pas,  ne  peut 
pas  être  conçue  ni  exécutée  suivant  la  méthode  scientifique  —  et 
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c'est  dommage.  Au  moins  faut-il  (|u'elle  soit  sincèrement  exacte  et 
vraie,  et  nous  espérons  ({uelie  sera  telle,  par  rellort  soutenu  de 
tous  ses  auteurs. 

L' «  Introduction  »  de  Y  Histoire  socialiste  est  de  Jaurès  :  après 
avoir  retracé  à  gran<ls  traits  «  la  marche  et  le  jeu  des  classes  si>- 
ciales  depuis  1879  »  jusqu'à  nos  jours,  il  montre  (juel  est  le  liut  tle 
Vllistoire  socialiste  et  quelle  sera  sa  méthode.  Jaurès  revient  à  ce 
sujet  sur  une  de  ses  thèses  favorites,  la  conciliation  du  matéria- 
lisme et  de  l'idéalisme  historiques,  et  ce  sont  de  très  belles  pages, 
dans  les(|uelles,  une  fois  de  plus,  il  se  déhat  contre  l'intransi- 
geance de  certains  théoriciens  se  réclamant  du  marxisme  el  défend 
«celte  haute  dignité  de  l'esprit  libre,  allranchi  de  l'humanité  elle- 
même  par  l'élernel  univers  ». 

La  pr»'mièrr  partie  «le  l'Histoire  socialiste  —  Constituante  el 
Législative  —  écrite  aussi  par  Jaurès,  est  en  cours  de  publication. 
.V  signaler  «lès  maintenant,  dans  le  premier  chapitre,  une  longue 
réfutation  des  théories  de  Taine.  Js.  Marx 
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Cahiers  de  la  quinzaine.  —  Dans  le  second  et  le  troisième  Cahier, 
Péguy  publie  les  tlocumenis  <|ui  «ml  précédé  la  convocation  du 
('ongrès  <'t  ai<lé  à  sa  |u-éparation,  ainsi  que  tout  c«'  qui  a  Irait  à 
la  discussion  «|u'a  soulevée  tians  le  i>arli  socialiste  la  nouvelle  loi 
sur  la  durée  du  travail.  C'est  h-  troisième  Cahier  ipii  a  l'intérêt  le 
plus  vif  :  on  y  trouve  une  admirable  étude  <le  Péguy  sur  Jaurès,  la 
plus  remanpiable  ipii  ait  jamais  été  publiée  sur  le  <i  grand  ora- 
teur ».  Tous  ceux  (pi'a  émus  la  parole  troublante  de  Jaurès,  lous 
ceux  (|u'a  tt»uchés  sa  foi  puissante  et  sa  sincérité,  doivent  lire  ces 
pages  de  merveilleuse  venue  littéraire  et  de  vision  pénétrante. 

Socialistische  Monatshefte.  — Numéro  <le  janvier:  Berustein  pu- 
blie ni  allciuan<l  la  prélace  «ju'il  a  écrite  pour  la  traduction  fraii- 
Vaise  de  son  livre;  I^.  Cumplowicz,  en  répons»-  aux  articles  de  Fran/ 
Oppenheinu'r  sur  le  débat  Bernstein-Kautsky,  montre  comment 
Hernstein,  «publie  que  soit  la  tacticpic  qu'il  préconise,  reste  déci- 
dément socialiste,  collectiviste.  ()ppenlieinu-r  an  contraire  est  un 
lihrrnl  .soc/rtf  ;  il  pr<q>osc  un  conq)i*omis  entre  le  socialisnu-  agraire 
el  le  capitalisme  industriel,  il  inq>orle  de  marquer  ces  diiréreiu-es 
cl  de  ne  pas  laisser  conntntlre  avi-e  les  idées  «le  Hernstein  ad«)pté<s 
par  une  fractitni  «lu  parti,  «les  idées  n«ni  socialistes;  Max  N«-ttlau 
a  retrouvé  «lans  un  journal  heb«loma<lair«-  publié  à  Lon«lres  en 
iM.">«),  (las  l'o//»  (le  7Vfj/>/e).  deux  articles  sur  Marx,  «pi'il  croit  p«)U- 
voir  attribuer  en  t«)ute  certitude  à  Kngels.  Ces  «leux  articles 
rcntlcnt  compte  «le  la  première  livrais«>n  «le  la  Critiiiue  de  Vèco- 
noniif  itoliliiiuc.  Le  premi«-r  in«lii|ue  rapi«lemcnl  «|uelle  esl  la  po- 
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sitioii  de  Marx  par  rapport  aux  économistes  allemands,  et  expose 
la  théorie  matérialiste  de  l'histoire;  l'autre,  particulièrement  in- 
téressant, montre  comment  Marx  se  rattache  à  Hegel  et  expose  la 
méthode  dialectique.  —  Autres  articles:  C.  Maetschler,  «  Le  Con- 
grès des  socialistes  français»;  K.  Eisner,  «  Etude  sur  la  dernière 
œuvre  d'Ibsen  »,  «  Si  les  morts  s'éveillaient  »;  Ida  Ilaeni-Lux, 
«  H.  Heine  comme  écrivain  politique  ». 

Neue  Zeit.  — Numéro  du  29  janvier:  L'article  le  plus  intéressant 
pour  nous  expose  la  situation  des  om'viers  dans  l'industrie  métal- 
lurgique (W.  Diinell)  :  il  contient  des  renseignements  statistiques 
sur  les  salaires,  le  mode  d'alimentation,  la  mortalité  et  les  mala- 
dies des  ouvriers  métallurgistes.  —  Autres  articles:  Ross,  «  Etude 
stir  le  Manuel  de  Psycliologie  pédagogique  de  James  Sully  »  ; 
H.  Gunow,  «  Angleterre  et  Russie  en  Asie  ».  P.  F. 

Critica  Sociale  (février).  —  Un  article  d'Ivanoe  Bonomi  nous  donne 
des  aperçus  très  intéressants  sur  la  politique  internationale  et  le 
prolétariat  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Transvaal.  Il  nous  montre 
comment  avec  cette  guerre  la  coalition  des  nations  contre  l'Angle- 
terre est  passée  du  domaine  économique  au  domaine  politique  et 
a  amené  ainsi  l'empire  britannique  à  former  une  masse  homogène, 
a  forcé  les  colonies  anglaises  à  se  solidariser  dans  cette  guerre 
avec  la  métroj^ole.  C'est  donc  une  lutte  entre  iuipérialismes  : 
anglais,  allemand,  russe,  américain.  La  plus  grande  Allemagne,  la 
plus  grande  Angleterre,  la  plus  grande  Amérique,  etc.,  c'est  là  le 
iond  de  la  politique  intei'nationale,  et  chacun  tend  à  s'emparer  du 
domaine  maritime  plus  favorable  au  développement  industriel. 
Cependant  Bonomi  ne  croit  pas  au  danger  d'une  guerre  entre  ces 
nations  parce  que  les  rapports  d'amitié  ou  d'hostilité  sont  trop 
variables.  Et  il  note,  en  ellet,  les  diverses  alliances,  toutes  momen- 
tanées de  ces  dernières  années.  C'est  donc  en  raison  du  caractère 
individualiste  de  la  politique  internationale  que  les  dangers  de 
guerre  sont  aujourd'hui  écartés. 

Quant  au  prolétariat  anglais,  en  raison  de  l'isolement  anglais  et 
du  développement  industriel  et  commercial  des  autres  nations,  la 
question  est  de  savoir  si  le  marché  mondial  étant  fermé,  les  colo- 
nies ne  donneront  pas  lieu  à  une  exploitation  intensive,  ou  au 
contraire  si  l'Angleterre  ne  se  trouvera  pas  en  face  de  crises  plé- 
llioriques. 

Luigi  Negro,  sur  le  même  sujet,  pense  que  les  ouvriers  anglais 
devront,  dès  aujourd'hui,  s'organiser  pour  résister  à  la  baisse  de 
leurs  salaii'es,  en  même  temps  que  les  travailleurs  des  autres  pays 
devront  agir  en  vue  de  participer  à  l'augmentation  de  la  richesse 
née  du  développement  nouveau  de  la  production.  A,  B. 

De  Nieuwe  Tyd,  Amsterdam.  —  Dans  les  numéros,  5,  6,  7  et  8,  des 
traductions  d'articles  de   Vandervelee  et    de  Kautsky  ;  une  inté- 
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rossaiito  éliKlo  sur  la  polrini(|iir  lUTiislfin-Kantsky  ;  drs  (■(udi'S 
appi'ol'oiHlics  sur  les  rt-l'onncs  «le  renseignruu'nl.  sur  le  Transvaal, 
le  lock-oul  (lauois,  la  loi  sur  les  aceideuts  «le  travail,  le  Congrès  de 
Paris,  et  «lilVérentcs  st.-itisti(|ues  très  iustrueti>  es  sur  le  nombre  de 
travailleurs,  «le  fabriques,  de  proprii'laires  el  «le  locataires,  «le 
coopératives,    de    machines,   etc.,  etc. 

Gaston  Vandermeeren 


NOTICES 

Salaire,  Prix  et  Profits,  par  Karl  Maux,  traduit  de  l'anglais  par 
(liiarles  Longuet  ((liard  «'t  Hrière,  Paris,  iS;)*)).  —  Hésuui«-  «le  la 
tii«'-«)rie  marxiste  fait  par  Marx  lui-uu''nu'.  Henianpiable  travail  de 
vulgarisation,  érit  en  anglais,  «-t  lu  par  Marx  devant  le  (^onseil 
(îrn«'-ral  «le  l'Assoi-ialion  Internationah-  «les  TraAaillcurs,  le 
a ;)  juin  iS6.>.  C'est  \\n  abr«''g«'  du  Cainlnl,  «  avant  la  lettre  w.  Celte 
br«)(-liure  a  jiaru  depuis  «pieltpie  temps  «k>jà.  Klle  esl  indispen- 
sable à  tous  les  militants  et  propagandistes  socialistes. 

De  la  production  industrielle.  Association  du  capital,  du  travail 
et  du  talent,  par  Paul  Hoii.i.iiv.  (Paris,  Alcan,  «•diteur,  iH«n)).  — 
M.  Hoilley  s'est  empar»-  «le  la  formule  c«.-l«'bre  «le  (Charles  Fouri<r. 
Capital,  Traitai.  Talont  el  elu-rche  «l'après  eclte  formule  le  matins 
vh'fndi  assurant  à  ces  trois  agents  «le  la  ])ro«luction  la  possession 
complet*'  «le  la  part  à  bupielle  chacun  d'eux  a  «lr«)it.  Le  livre  esl 
d«'di«''  à  J.-B.  (iodin,  le  fondateur  du  Familistère  de  Guise,  un 
autre  fouri«^'risle. 

L'officier  et  la  crise  française,  par  X.,  capitaine  de  l'armée  fran- 
çaise (Paris,  P.-V.  St«»ck,  h>hi,  Tj^  pages).  —  Livre  antimilitariste 
à  lire  avec  «l'aulant  plus  d'intérêt  que  l'auteur,  un  ollicier  à  <pii 
l'alfaire  l)r«'vfus  a  ouvert  les  yi-nx,  est  du  métier  et  peut  en  «lire 
long  siir  l'armée,  la  caserne,  les  otliciers,  la  soldatesciue,  etc...  On 
y  trouve  «le  précieuses  observations  et  «le  curieux  renseignements. 
Excellente  publication  et  utile  contribution  à  la  lutte  contre  le 
militarisme. 

Justice  sociale  et  justice  internationale,  par  (îabriel  Ciiavrt 
(Paris,  (lirard  «-t  Hrièn-,  i!>o«)).  —  L'auteur  «lével«)ppe  cette  i«l<''e 
«pie  la  justice  sociale  et  la  juslici-  internationale  sont  l«'s  ileux 
pr«»blèmes  ipii  s'imposent  à  notre  civilisation.  <pii  doit  les 
résoudre  ou  périr. 


Le  Secrétairc'Gérant  :  Jbaw  Lonuukt 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  j)ar  «les  ouvriers  syndi«iués 
Sumnes.  —  Imprimerie  G. -A.  Uiciuru  et  C",  9,  ru«  du  l'ont  —  'iOW 


A  LA  MARTINIQUE 


Pour  comprendre  dans  leurs  causes  les  événements  de  la 
Martinique  certaines  données  sont  nécessaires  quant  aux  con- 
ditions économiques  et  politiques  de  la  vie  des  Antilles.  Ainsi 
la  situation  du  grand  capital  sucrier,  facteur  dominant  actuel 
de  la  vie  économique  des  Antilles  par  rapport  au  travail. 
Ainsi  l'importance  de  la  lutte  politique  par  rapport  à  la  ques- 
tion économique. 

Le  grand  capital  à  la  Martinique  se  trouve  depuis  peu  en 
face  d'une  masse  de  travailleurs  vraiment  homogènes,  ayant  la 
possibilité  de  se  solidariser.  Libérée  il  y  a  un  demi-siècle  de 
la  servitude  proprement  dite,  elle  est  débarrassée  aujom'd'hui 
—  effectivement  —  de  la  concurrence  des  immigrants.  Le  ré- 
gime moderne  commence  seulement  pour  le  travail  aux  An- 
tilles —  régime  de  l'émancipation  totale,  entendue  dans  ce 
sens  particulier  que  le  travail  dégagé  de  certaines  gènes  se 
trouve  vis-à-vis  du  capital  dans  les  conditions  ordinaires,  nor- 
males. 

Le  régime  transitoire  entre  l'esclavage  et  l'émancipation 
totale  est  dominé  par  un  facteur  considérable  ;  l'imm-igration, 
organisée  en  i852  par  les  pouvoirs  publics  dans  l'intérêt  du 
patronat.  De  sorte  que  le  travail  des  affranchis  de  1848  ren- 
contre immédiatement  la  concurrence  organisée  du  travail  des 
engagés  indiens,  chinois,  etc.  Le  dernier  convoi  de  rapatrie- 
ment est  parti  pour  l'Inde  quelques  jours  avant  les  grèves.  On 
dirait  un  signe  des  temps.  Le  travail  a  donc  passé  du  régime 
de  la  réglementation  au  régime  de  l'autonomie.  Le  capital 
n'est  plus  favorisé  par  les  pouvou>s  publics  quant  à  son  con- 
trat avec  le  travail.  Aussi  n'ayant  plus  all'aire  à  la  passivité 
(lu  travail  servile  ou  asservi,  il  se  heurte  maintenant  partout 

15  MARS  1900  21 


322  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

à  des  forces  organisables,  à  la  résistance,  au  droil  des  ci- 
toyens, et  il  ne  veut  pas  se  résoudre  à  la  situation  nouvelle. 

D'autre  part,  le  grand  capital  sucrier  de  la  Martinique  re- 
doute une  sorte  de  guerre  de  tarifs  de  la  part  tic  ia  moyenne 
bourgeoisi»^  dont  les  intérêts  sont  dilVérents  des  siens,  aussi 
bien  au  point  de  vue  industriel  et  agricole  qu'au  point  de  vue 
politique.  Il  -y  a,  en  effet,  à  ia  Martinique  un  mouvement 
marqué  en  faveur  du  retour  aux  cultures  dites  s«'c«)ndaires 
(calé,  cacao,  tabac,  etc.),  mouvement  qui  se  traduit  au  conseil 
général  par  des  primes  accordées  à  ces  cultures  ou  qui  peut 
se  tradiure  par  des  taxes  frappant  le  sucre  à  la  sortie. 

Car  —  et  ceci  est  ia  face  politique  de  ia  question  —  les 
pouvoirs  des  conseils  généraux  «les  Antilles  sont  lieaucoup 
plus  étendus  rn  général  ciue  c«>ux  dr  la  Métropol<'.  Ils  ont  If 
droit  <le  voter  toutes  les  taxrs.  toutes  les  contributi«»ns  néces- 
sain's  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  ces  colonies,  et 
de  créer  même  des  impôts  —  sauf  ia  sanction  du  clief  de  i'Klat. 
D'où  la  nécessité  pour  le  capital  de  prendre  part  à  Isi  lutte 
politi(pie,  d'être  représenté  à  l'Assemblée  locale  et  au  l'arle- 
menl.  Or,  le  grand  capital  veut  énerf>^i(/nement  maintenir,  au 
moyen  des/onctions  électives,  ses  privilèges  déjà  réduits  par 
le  progrès  des  mœurs  et  par  le  droit  conunun  auquel  la  force 
des  choses  l'a  ramené. 

Dans  ces  condilions  <'t  de  toute  façon  il  fallait  s'attendre  ù 
ime  assez  vive  agitation  sociale  à  la  Martinique.  Dans  leur 
position  nouvelle  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  le  capital  et  le  tra- 
vail en  cherchant  un  équilibre  relatif,  un  moduji  vivendi  néces- 
saire, devaient  se  rencontrer  et  subir  des  chocs  plus  ou  moins 
violents.  Kt  cette  agitation  devait  se  produire  soit  cpu'  la 
(îuadeloupe  ouvrière  donnât  l'impulsion  aux  travailleurs  de 
la  .Martinique,  soit  que  le  mouvement  fût  précipité  par  ceux- 
là  môme  qui  voulaient  l'empêcher.  C'est  le  deuxième  cas  «jui 
s'fst  produit.  Le  grand  capital  sucrier  —  en  polititpir  la  réac- 
tion —  <pii  dispose  pour  ses  exploitations  des  trois  quarts  de 
la  classe  ouvrière,  c'est-à-<lire  «l'une  bonne  parti»*  «les  élec- 
l«'urs,  a  voulu,  pour  prévenir  le  mouvement  possibh'  du  pr«»- 
létariat,  faire  marcher  le  prolétariat  lui-môme. 
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De  la  Martinique  la  réaction  regardant  la  Guadeloupe 
socialiste  a  pris  peur.  La  peur  de  l'idée  socialiste  a  mis  la 
réaction  debout  et  l'a  galvanisée.  L'idée  socialiste  n'agit  pas 
par  attraction  sur  la  classe  ouvrière  —  pas  encore  —  elle  agit 
d'une  façon  réj)ulsive  sur  la  classe  patronale  depuis  quelque 
temps  déjà.  L'idée  socialiste,  non  pas  apparemment,  mais 
en  réalité  exerce  son  action  sur  la  marche  des  événements  à 
la  Martinique. 

La  réaction  réapparaît  sur  la  scène  politique  après  les  pre- 
miers et  retentissants  et  décisifs  succès  des  socialistes  à  la 
Guadeloupe,  c'est-à-dire  en  1894.  Elle  s'essaye  à  une  élection 
municipale  partielle,  triomphe,  pavoisant  ses  grands  cercles. 

A  quelque  temps  de  là,  elle  renouvelle  son  essai  de  conquête 
politique  à  une  élection  partielle  cantonale  et  qui  est  un  succès 
pour  elle. 

Mais  d'où  venait-elle  donc? 

Elle  sortait  d'une  assez  longue  inaction  politique.  Chassée 
des  fonctions  électives  dès  les  premières  luttes  électorales 
sous  la  troisième  République  par  «  les  nouvelles  couches 
sociales  »  elle  mena  dans  sa  presse  un  âpre  combat  contre  les 
républicains,  et  ses  calomnies  contre  la  race  de  coulem-  trou- 
vaient alors  dans  une  partie  de  la  presse  métropolitaine  l'écho 
quelles  y  trouvent  de  nouveau  aujourd'hui. 

L'union  des  ré/niblicains  lui  porta  deux  coups  terribles  : 
dans  l'ordre  politique  les  laïcisations  en  bloc  des  écoles  con- 
gréganistes  de  la  colonie,  dans  l'ordre  économique  la  sup~ 
pression  de  l'immigration. 

La  réaction,  cessant  d'être  l'oligarchie  politique  coloniale, 
contrainte  de  n'être  phis  tjue  l'usine  et  la  propriété  foncière, 
se  cantonna  sur  le  terrain  économique.  La  division  des  répu- 
blicains l'y  consolida.  Soiu'iant  à  leur  désunion,  elle  se  laissa 
même  courtiser.  En  cet  état,  les  intérêts  des  travailleurs  furent 
négligés,  donc  au  bénéfice  des  employeurs.  Elle  laissa  la 
moyenne  bourgeoisie  à  la  culture  des  intérêts  propres  de  celle- 
ci.  Elle  ne  redouta  pas  trop  du  conseil  général  le  morcelle- 
ment des  habitations  domaniales  au  profit  des  travailleurs, 
car  elle  se  fiait  aux  appétits  de  la  nouvelle  génération  poli- 
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ti(juo.  Kt  connue  les  r(''pnblicains  la  laissaient  sans  contrôle 
inaîtn'sse  de  la  Ban({ne  traitée  par  «-Ile  en  pays  eontpiis,  elle 
laissait  à  ses  travailleurs  —  aux  l'Ii.  iiiii<  ,\,<  républicains  — 
leur  pleine  liberté  électorale. 

Kt  cela  jus(pi'an  jour  o«i  la  classe  (tiivricic  de  la  Guadeloupe 
leva  la  tête,  et  sitôt  entrée  au  conseil  général,  parla  i.\c  frapper 
les  sucres  d'un  droit  de  sortie  plus  élevé,  par  consécjuent  de 
frapper  d'un  impôt  la  richesse  coloniale.  Car  aux  Antilles 
franvaises,  la  grande  propriété  foncière,  plantée  en  cannes  à 
sucre,  ne  paie  pas  l'impôt  foncier  direct. 

Jusqu'au  jour  où,  pr<'nant  peur,  la  réaction  redouta  sem- 
blable mouvement  de  la  classe  ouvrière  à  la  Martinique,  lequel 
nuMiacerait  directement  une  toute  petite  partie  de  ses  privi- 
lèges économiques.  Jusipi'au  jour  où  elU'  rencontra,  pour 
encourager  son  audace  et  ses  «lesseins,  l'opportunité  des 
circonstances,  par  exempl<'  l'avènenu'ul  au  pouvoir  du  minis- 
tère Méline. 

La  réaction  usinière  cl  loncièrr  —  siicrière  en  un  nml  — 
revenant  sur  le  terrain  poIiti(pie,  n'y  prit  pas  la  même  attitude 
que  devant.  D'aristocrate  (pi'elle  avait  été  elle  se  lit  déma- 
gogue. Hlle  alla  directement  aux  salariés,  s'ellorvanl  de  trans- 
former sa  clientèle  économique  en  clientèle  politique.  Elle  y 
réussit,  grAce  à  l'ardente  complicité  d'une  fraction  républi- 
caine où  elle  trouva  des  honuues  disposant  d'une  grantle 
p()|uilarité.  Bref,  aux  élections  législatives,  elle  rem])orta  sur 
toute  la  ligne.  La  représentation  d«'  la  Martinique  passa  de  la 
gauche  démocratique  à  la  droite  nationaliste,  à  l'opposition 
antirépublicaine.  Détail  curieux  :  les  représentants  de  la  réac- 
tion au  l'ailemcnl  denutndèrenl  sérieusement  au  ministère  des 
coiMnies  (pielU's  mesures  il  comptait  prendre  c«>ntre  l'Intro- 
duction et  le  dévelopi»ement  du  socialisnu' aux  Antilles.  Mais 
les  succè's  politiques  de  la  réaction,  ses  précautions  politiques 
n'ont  été  possibles  qtie  f^rdce  à  des  promesses  d'ordre  éconrt- 
miquc  faites  à  la  classe  ouvrière. 

L'augnuMitation  des  salaires  avait  été  à  l'ordre  du  jour  «le 
la  campagne  usinière.  La  réaction  lit  croire  aux  travailleurs 
(jue  leur  pénible  labeur  serait  mieux  rémunéré,  que  ceux  des 
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champs  gagneraient  plus  d'un  franc,  et  ceux  de  l'usine  plus 
de  deux  francs. 

Or,  aujourd'hui  même,  en  dépit  de  l'indéniable  prospérité 
industrielle  de  la  colonie,  les  salaires  n'ont  point  été  augmen- 
tés ;  pour  la  classe  ouvrière  l'état  de  choses  n'a  point  changé. 
Indignement  trompée,  elle  s'est  levée  sur  quelques  points  de 
l'ile,  et  usant  d'an  droit,  a  pacifiquement  réclamé.  On  sait 
la  réponse  terrible  du  patronat. 

Donc  la  réaction  démagogique  a  été  le  grand  agitateur  de  la 
classe  ouvrière.  Pour  une  œuvre  de  domestication,  il  est  vrai, 
elle  a  éveillé  cette  force.  Prise  à  son  propre  piège,  à  la  première 
alerte  de  grève,  perdant  tout  sang-froid  et  toute  mesure,  elle 
a  frappé  jusqu'au  crime  Jusqu'au  sang  et  comme  on  frappe 
enfin  quand  on  a  peur. 

Jaurès  disait  à  propos  des  grèves  de  Carmaux  que  les  réac- 
tionnaires de  Carmaux  pour  tromper  la  presse  parisienne 
dénaturaient  les  faits  à  plaisir  et  représentaient  les  grévistes 
carmausins  sous  les  plus  sombres  couleurs.  Qu'on  juge  de  ce 
qu'à  1800  lieues  de  la  Métropole  la  réaction  peut  entreprendre 
de  scélératesses  et  comploter  de  mensonges  contre  les  tra- 
vailleurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  socialiste  est  saisi  de  laquestion. 
Le  parti  socialiste  à  qui  rien  n'est  étranger  de  ce  qui  intéresse 
le  prolétariat,  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  prolétariat  ne 
reçoive  nulle  part  aucun  dommage.  Il  est  impossible  que  la 
protestation  du  prolétariat,  si  douloureusement  blessé  là-bas, 
ne  retentisse  pas  dans  sa  conscience.  Il  a,  dès  maintenant, 
dans  la  mesure  de  sa  force  grandissante,  la  responsabilité  de 
la  France.  En  attendant  qu'il  la  fasse  plus  fraternelle  et  plus 
juste,  {■/  en  constitue  aujourd'hui  la  plus  grande  force  libérale. 
Il  lui  appartient  donc,  dans  les  circonstances  présentes,  dç 
prouver  par  son  action  qu'on  peut  attendre  encore  de  la 
France  un  peu  plus  de  respect  pour  le  droit  français  même 
un  peu  plus  d'égards  pour  la  vie  humaine. 

René  Auot 
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TROISIÈME  SERIE 

II 

LA  DÉMOCRATIE  SOCIALISTE  AUTHICIIIENNB^) 

I  .     —    l.\    FOIIMATION   DE   l'iJMTÉ   SOCIALISTE 
EN   AUTUICIIE 

Dans  Ihisloirc  de  la  tlcniocratie  socialiste  aulrichienne. 
le  3o  décembre  1888  est  une  date  culminante.  C'est,  en 
efl'et,  du  Coupures  de  Ilainfrhl  que  date  la  renaissance  de 
notre  parti,  —  après  vinjçt  lonj;ues  années  de  lutte 
acharnée  contre  cet  absolutisme  tout  spécial,  dont  nous 
avons  joui  juscjuaujourd'hui,  en  Autriche. 

L'histoire  du  mouvement  ouvrier  autrichien  peut  se 
partager  grosso  modo  en  trois  périodes,  dont  chacune 
embrasse  environ  dix  années.  Des  sa  naissance,  vers 
i8jo,  il  se  range  sous  l'étendard  de  Lassalle,  dont  il 
adopta  les  idées  et  la  tactique.  Ce  n'est  que  lentement 
cependant  (ju'il  se  dégage  tic  riiidiience.  alors  dominatitc. 
des  idées  démocratiques  libérales  «le  la  petite  bourgeoisie, 
au  lendemain  de  luttes  continuelles  contre  les  ennemis 


(i)  Voir  les  n"  aa,  a5  cl  a8  du  Mouvement  aorialisir. 
(a)  Nous  ne  publions  aujourd'hui  que  la  première  partie  «te  cettt 
élude. 
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du  dehors,  et  après  de  violentes  discussions  intestines. 
Dès  lors,  il  s'afïirme  de  plus  en  plus  que  le  mouvement 
démocrate-socialiste  n'est  autre  chose,  au  fond,  que  la 
lutte  de  classes  :  le  parti  se  développe  rapidement  et  se 
consolide  en  s'appropriant  les  idées  de  Marx,  d'Engels  et 
du  Manifeste  Communiste.  Sa  tactique  ressemble  fort  à 
celle  de  son  «  frère  »,  le  parti  allemand,  et  sa  principale 
tâche  est  la  conquête  des  moyens  d'action  politiques,  dont 
la  démocratie  socialiste  allemande,  elle,  dispose  déjà  de- 
puis longtemps,  —  et  tout  d'abord,  du  suflrage  universel. 
L'organisation  se  fait  surtout  dans  les  sociétés  d'enseigne- 
ment à  l'usage  des  ouvriers,  bien  qu'il  y  ait  toutefois  de 
très  sérieux  essais  d'organisation  syndicale.  Les  jour- 
naux se  multiplient  de  semaine  en  semaine,  en  dépit  de 
vexations  continuelles.  Cette  croissance  de  notre  mouve- 
ment est  due  au  rapide  développement  de  l'industrie  ;  le 
début  en  remonte  à  1867  ;  1873,  l'année  du  krach,  en  est 
l'apogée,  mais  non  la  fin.  Les  ouvriers  d'ailleurs  ne  res- 
sentirent que  dans  la  suite  les  effets  économiques  de  ces 
crises  qui  préparent  lentement  le  terrain  aux  révolutions 
politiques. 

Mais  ce  moment  de  l'évolution  économique  ne  suffît 
nullement  pour  expliquer  la  seconde  période  du  mouve- 
ment ouvrier  qui  se  produisit  vers  1880,  époque  de  la 
scission,  et  de  l'infiltration  des  idées  anarchistes.  Il  est 
certain  que  le  chômage  excessif  et  l'extrême  misère  n'ont 
pas  été  étrangers  à  l'avènement  d'une  tactique,  où  le 
désespoir  et  l'optimisme,  éléments  contradictoires  en 
apparence,  s'alliaient  singulièrement.  S'il  est  un  pays  où 
il  est  compréhensible  que  l'ouvrier  s'abandonne  au  déses- 
poir, c'est  bien  l'Autriche.  Tout  progrès  est  bien  diffîcile, 
dans  ce  pays  arriéré,  où  l'on  parle  tant  de  langues  diffé- 
rentes et  où  se  rencontrent  côte  à  côte  les  états  de  civili- 
sation les  plus  divers.  Mais  le  sentiment  de  ces  difficultés 


3a8  LE  MOUVEMENT    SOCIALISTE 

se  changea  en  désespoir,  par  suite  de  la  politique  ouvriciv 
de  nos  gouvernements  bureaucratiijuos.  Appeler  insensi'e 
cette  politique,  ce  serait  lui  faire  un  honneur  iinnirrilc, 
la  traiter  de  sottise  méchante,  ce  serait  rester  au-dessous 
de  la  vérité.  Les  gouvernements  et  la  bourgeoisie  ont  à  tour 
de  rôle  employé  avec  les  ouvriers  la  llatterie  hypocrite  et 
le  mépris  pusillanime;  ils  leur  marchaient  dessus  et  s'en 
servaient  ensuite  dans  leur  propre  intérêt.  Pendant  toute 
la  durée  du  gouverneuuMit  pseudo-libéral,  depuis  (jue  h*s 
ouvriers  en  décend)re  iS(k)  ont  conquis  dans  la  tourmente 
un  semblant  de  droit  de  coalition,  jusqu'en  1890,  la  légis- 
lation n'a  pas  fait  le  plus  petit  pas  pour  satisfaire  les  re- 
vendications ouvrières,  tant  sur  le  terrain  politique  que 
sur  le  terrain  économique. 

L'administi'ation.  à  la  vérité,  déployait  alors  la  plus 
grande  activité  ;  elle  détruisait  systémati(|ucmcnt  toute 
confiance  dans  Teflicacité  des  lois,  elle  enlevait  à  l'ouvrier 
la  sécurité  que  donne  le  droit,  elle  le  fortifiait  cha(picj(mr 
dans  l'idée  que  toutes  les  garanties  légales  existantes 
étaient  lettre  morte  pour  lui,  elle  lui  inoculait  cette  con- 
viction qu'en  Autriche,  le  Parlement  et  le  pouvoir  légis- 
latif ne  peuvent  faire  (jue  des  lois  qui.  ilans  la  prati<|uc. 
ne  seraient  pas  plus  efiicaces  pour  le  prolétariat  que  ne 
l'étaient  les  lois  déjà  anciennes  sur  le  droit  de  ivunion, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  le  di'oit  «le  coalition.  Kt 
pourtant,  jamais  un  mouvement  ouvrier  n'avait  témoi- 
gné une  confiance  plus  enfantine,  plus  naïve  dans  la  bien- 
faisante toute-puissance  des  lois,  que  le  mouvement  autri- 
chien de  1870  i\  75.  Et  c'est  cette  confiance  naïve  que  la 
bureaucratie  et  la  police  réussirent  à  enlever  aux  ou- 
vriers, à  force  de  mauvais  traitenuMits.  et  ils  finii-cnl 
par  convaincre  ces  malheureux,  privés  de  tout  (boit 
politique,  que  dans  notre  pays  les  droits  politiques 
mêmes  ne  serviraient  à  rien.  Ainsi  se  forma  un  terrain 
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propice  à  la  théorie  «  radicale  »  de  l'inutilité  de  tout  droit 
politique,  surtout  du  droit  de  suffrage. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  menées  des  agents  provo- 
cateurs qui  furent  en  Autriche  la  source  officielle  de 
l'anarchisme  et  du  terrorisme;  ces  derniers  doivent  leur 
existence  non  seulement  aux  policiers  Frankl  et  Steyskal, 
ou  aux  lois  d'exception  de  Vienne  et  de  Prague,  mais 
surtout  à  tous  les  hommesd'Etat  autrichiens,  depuisGiskra 
jusqu'à  Taaffe. 

A  tout  cela  vint  se  joindre,  en  1878,  la  loi  d'exception 
promulguée  contre  les  socialistes,  en  Allemagne.  Les  ou- 
vriers autrichiens  virent  que  le  suffrage  universel  ne 
mettait  nullement  à  l'abri  des  violences  les  plus  brutales  ; 
à  ce  moment,  ils  ne  pouvaient  encore  se  rendre  compte 
—  comme  la  suite  le  leur  apprit  —  qu'il  aide  aussi  à 
triompher  de  la  violence  !  Le  dével-appement  qu'avait  pris 
la  démocratie  socialiste  eniVllemagne,  et  surtout  le  droit  de 
suffrage  permirent  aux  ouvriers  allemands  d'éviter  le 
danger  qu'il  y  aurait  eu  à  s'écarter  du  vrai  chemin. 
L'anarchisme,  qui  se  manifesta  aussi  en  Allemagne,  dis- 
parut bientôt,  et  la  scission  de  Most,  qui  se  détacha  du 
socialisme,  n'eut  aucune  importance  là-bas;  mais  il  trouva 
un  terrain  favorable  en  Autriche.  Dans  un  pays  oii  une 
organisation  faite  au  grand  jour  et  garantie  par  la  loi 
était  poursuivie  comme  association  secrète,  où  l'on  pu- 
nissait la  propagation  des  ouvrages  censurés  par  le  minis- 
tère public,  la  pensée  devait  venir  d'avoir  recours  aux 
organisations  secrètes.  Et  dès  lors,  le  nombre  des  vic- 
times s'accrut  démesurément,  les  condamnations  devin- 
rent de  plus  en  plus  brutales,  et  chacune  d'elles  fit  éclorc 
de  nouveaux  martyrs. 

Qu'on  ajoute  à  cela  ce  que  nous  avons  appelé  plus  haut 
l'élément  optimiste  :  le  parti  s'exagéra  beaucoup  ses 
propres  forces,  ainsi  que  les  dispositions  révolutionnaires 
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des  masses.  La  situation  était  devenue  intolérable  •.  elle  ne 
pouvait  pas  ne  pas  prendre  fin  !  De  ce  point  de  vue.  on 
rejeta  non  seulement  la  lutte  politique,  mais  aussi  toute 
loi  de  protection  ouvrière  :  pour  cela,  disait-on,  il  était 
«  trop  tai'd  »  !  On  ne  s'embarrassa  pas  beaucoup  do  l'an- 
cien progranniic  du  parti  :  «  il  est  devenu  une  entrave 
gênante  »,  écrit  Peukert,  en  juillet  i88q.  «  C'est  pour 
anirmer  et  confirmer  notre  principe  commun  que  nous 
sommes  devenus  infidèles  au  programme.  »  Kt  (juchjues 
semaines  plus  tard,  il  se  vanta  d'être  l'auteur  d'une  réso- 
lution prise  dans  une  assemblée  (le  '3i  juillet,  cbez  Zobel) 
ainsi  coik.uc  :  «  Toute  tentative  de  réforme  dans  lorgani- 
salion  sociale  actuelle  accroît  là  servitude  pbysique  et 
morale  des  travailleurs.  »  On  ne  peut  attendre  lalVrancbis- 
sement  que  d'une  catastrophe,  qu'on  croyait  imminente 
ou  qu'on  représentait  connue  telle  !  Nous  n'avons  pas  à 
expliquer  ici  comment  Peukert  d'anarchiste  démagogue 
devint  anarchiste  policier.  Kn  tout  cas,  les  cercles  domi- 
nants furent  si  satisfaits  de  voir  le  mouvement  ouvrier 
suivre  celte  voie,  qui  permettait  de  le  livrer  aux  pei*sé- 
cutions,  que  le  procureur  impérial  Lamezan  traita 
publiquement,  au  tribunal,  les  ilénux  raies  socialistes  dits 
«  modérés  »,  «  de  socialistes  en  robes  île  chambre  »  «  de 
socialistes  à  l'eau  de  rose  ».  Ces  faits  mêmes  ne  dessil- 
lèrent les  yeux  à  personne.  La  nécessité  de  s'organiser 
.secrètement,  d'adopter  la  tactitjue  de  la  conjuration,  et 
l'absence  du  di*oit  de  sufl'rage  étaient  trois  motifs  dont 
chacun  aurait  sulli  pour  rendre  impossible  une  juste 
évaluation  des  forces  du  parti,  une  juste  appréciation  de 
l'état  des  masses  :  chaque  jour  devait  nietti'e  le  feu  aux 
poudi'os  :  les  étincelles  ne  mainjuaient  pas,  mais  elles 
toml>aient  sur  de  la  paille  humide.  Ce  l'ut  alors  qu'éclata 
la  scission.  Les  démocrates  socialistes  ne  cédèrent  pas 
sans  une  résistance  opiniâtre  au  parti  nouveau  dit  «  radi- 
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cal»  qui  grandissait  lentement.  Mais  bientôt  «les  modérés» 
furent  une  minorité  qui  lutta  désespérément  contre  la 
nouvelle  doctrine  de  l'inutilité  de  la  lutte  politique,  mais 
s'égara  en  même  temps  dans  une  autre  doctrine  extrême. 
Dans  la  fureur  du  combat,  les  «radicaux  »  en  masse  furent 
rendus  responsables  de  toutes  les  violences  aussi  inutiles 
que  cruelles  qui,  de  l'attentat  de  Mcrstallinger  à  celui  de 
Eisert,  ne  sauraient  être  attribuées  au  parti.  La  haine  et  la 
suspicion  empêchaient  de  combler  l'abîme  qui  séparait  les 
fractions  du  parti;  l'espionnage,  la  trahison  qu'on  voyait 
partout  empoisonnait  toutes  les  relations.  Le  droit  de 
suffrage  fut  le  schiboleth  de  la  scission;  on  se  disputait 
sur  son  importance,  lorsque  personne  ne  songeait  à 
l'accorder  aux  ouvriers. Les  «radicaux  »,  partant  de  l'idée 
que  le  droit  de  vote  était  inutile,  allèrent  môme  jusqu'à 
le  déclarer  dangereux  ;  les  «  modérés  »,  non  dans  le  pro- 
gramme du  parti,  mais  dans  l'ardeur  du  combat,  n'étaient 
pas  éloignés  de  considérer  comme  une  panacée  le  droit 
de  suffrage  et  la  lutte  parlementaire;  en  tous  cas,  ils  en 
exagéraient  démesurément  l'importance.  L'attention  des 
ouvriers  fut  de  plus  en  plus  détournée  de  la  lutte  contre 
leurs  adversaires  de  classe,  et  leurs  forces  s'épuisèrent 
dans  une  guerre  fratricide.  Ainsi  se  gaspillèrent,  au  delà 
de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  les  forces,  les  dévouements 
et  les  sacrifices.  Souvent  des  douzaines  de  camarades  pas- 
saient des  années  dans  les  cachots  pour  quelque  brochure 
insignifiante,  qui  n'avait  pas  plus  d'exemplaires  qu'elle 
ne  comptait  de  victimes.  Mais  l'honorable  justice  frappait 

aveuglément  sur  les  «  radicaux  »  et  sur  les  «  modérés  » 

Lorsque,  le  3o  janvier  1884,  les  lois  d'exception  furent 
promulguées  à  Vienne,  le  régime  de  la  Terreur  s'aggrava 
encore  en  Bohême.  On  voulait  tout  écraser  d'un  coup,  tel 
était  le  plan  du  gouvernement  éclairé  !  L'explosion  allait 
se  produire  :  Peukert  le  croyait  si  fermement,  qu'il  passa 
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nuitamment  la  frontière.  Les  organisations  furentdétruiles, 
la  presse  étranglée,  les  associations  dissoutes,  les  chefs 
du  parti  exilés.  Les  cachots  se  remplirent.  Et  les  asso- 
ciations qui  survécurent,  prononcèrent  elles-m^mes  leur 
dissolution,  sur  l'ordre  qu  elles  recevaient  de  Londres  des 
amis  de  Peukert.  Le  journal  des  «  radicaux  »,  la  Xu/îunfl. 
fut  supprimé;  la  Wahrheit,  l'organe  des  «  modérés  », 
cessa  de  pai-aître.  C'était  alors  une  honte  pour. un  journal 
du  parti  ouvi'ier  de  Vienne  de  pouvoir  encore  paraître! 

Mais  au  lieu  d'une  explosion  ce  fut  un  silence  de  mort, 
interrompu  (.a  et  là  par  un  faible  signe  de  vie  :  la  pul)lica- 
tion  d'une  brochure,  ou  quelque  tentative  malheureuse, 
entreprise  avec  des  moyens  puérils,  et  dont  le  seul  résultat 
était  un  procès  retentissant  et  des  condamnations  draco- 
niennes :  on  sauvait  ainsi  l'État  tous  les  jours,  les  Frankl 
et  consorts,  ces  messieurs  des  tribunaux  d'exception,  fai- 
saient leurs  choux  gras.  Pendant  cette  Terreur  d'ailleurs, 
la  fureur  qui  sévissait  entre  les  fractions  enneuiies  ne 
s'apaisa  pas,  et  la  haine  fratricide  ne  s'éteignit  pas  même 
aux  portes  des  cachots. 

Mais  le  mouvement  ouvrier  en  Autriche  tint  bon  :  il 
résista  aux  tentatives  de  meurtre  et  aux  tentatives  de  sui- 
cide. 11  lui  fallut  des  années  pour  se  ressaisir  :  lorsipie  les 
deux  partis  furent  terrassés,  lors<|ue  les  i)rincipaux  per- 
sonnages eurent  disparu  de  la  scène,  il  se  produisit  un 
certain  calme  dans  les  esprits  et  la  réflexion  devint  j)os- 
sible.  Au  printeuips  de  iS8(),  le  comte  Taafle  eut  l'idcc 
générale  de  proposer  une  loi  contre  les  anarchistes.  Un 
certain  nombre  de  députés,  sous  la  direction  de  Peruers- 
torfer  et  de  Kronawetter  réuss^-ent  à  faire  autoriser  une 
réunion  ])ubli(|ue.  ce  (jui  était  ahirs  un  événement  tout  à 
fait  insolite,  et  au  bureau  de  celte  réunion,  qui  eut  lieu  le 
5  uiai  »lans  le  «Salon  de  l'Amour  »,  «  radicaux  »  et  «  modé- 
rés »  s'assirent  pour  la  première  fois  depuis  des  années 
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côte  à  côte.  On  protesta  contre  le  projet  du  gouverne- 
ment, mais  le  sentiment  qui  domina  chez  tous  les  assistants 
fut  celui  de  la  survivance  du  parti  ouvrier.  Cette  première 
tentative  ne  resta  pas  isolée  :  dès  Noël  de  la  même  année, 
la  Gleicheit  fut  fondée  ;  elle  lit  appel  à  tous  les  ouvriers 
indistinctement  ;  son  programme  comprenait  :  la  recon- 
naissance de  la  solidarité  entre  les  ouvriers  de  tous  les 
pays  ;  la  diffusion  et  l'étude  approfondie  de  la  notion  de 
classe,  l'organisation  afUrmée  des  ouvriers  en  parti  poli- 
tique, la  lutte  pour  la  liberté  politique  et  pour  les  lois 
protectrices  du  travail.  Comme  tactique  on  recommandait 
la  propagande  au  grand  jour,  et  ce  fut  le  pas  décisif;  à 
droite  et  à  gauche,  chez  les  «  modérés»  et  chez  les  «  ra- 
dicaux »,  on  comprit  facilement  que  la  trop  grande 
méfiance  était  le  véritable  obstacle,  et,  grâce  à  la  nou- 
velle tentative,  les  masses  ouvrières  auprès  desquelles  on 
avait  accès  manifestèrent  de  bien  meilleures  dispositions 
que  les  chefs  survivants  des  anciennes  organisations!  Le 
terrain  était  trouvé  pour  les  discussions  communes,  et  à 
la  suite  de  rudes  combats  on  finit  enfin  par  comprendre 
la  nécessité  de  l'union. 

Ce  qui  s'était  passé  à  Vienne  eut  de  l'écho  en  province, 
les  fils  rompus  se  renouèrent  lentement,  une  nouvelle 
vie  se  manifesta.  De  toute  la  presse  du  parti  ouvrier,  un 
seul  journal  avait  survécu  à  la  tourmente  :  le  Wolksfreiind 
de  Brûnn  ;  il  fut  alors  complété  par  la  feuille  hebdoma- 
daire :  la  Arbeiterstimme  ;  on  fonda  le  Noi^nost  à  Briinn  et 
Hlas  Lidu  à  Prosnitz,  qui  formèrent  de  nouveaux  centres 
de  l'organisation  tchèque.  Ce  ne  fut  qu'un  an  après  qu'on 
put  songer  à  créer  un  journal  ouvrier  en  Bohême.  La 
presse  était  alors  plus  qu'un  moyen  de  propagande  ;  les 
rédactions  étaient  en  même  temps  les  foyers  de  l'or- 
ganisation ;  c'étaient  les  seules  réunions  qui  ne  pouvaient 
pas  être  dissoutes,  c'est  leur  existence  qui,  malgré  toutes 
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les  persécutions,  a  permis  une  certaine  continuité  dans 
l'action  ;  c'étaient  encore  les  rédactions  qui  naturellement 
propageaient  au  dehors  toutes  les  initiatives,  toutes  les 
organisations. 

C'était  un  beau  temps,  en  dépit  de  toutes  les  dillicultés. 
de  toutes  les  persécutions,  et  ceux  qui  l'ont  vu  se  rappelle- 
ront avec  plaisir  les  longues  nuits  que  nous  passions,  à 
Vienne  comme  en  province,  pour  discuter  gravement  les 
bases  d'une  nouvelle  action  commune.  On  n'osait  pas  par- 
ler de  «  programme  »;  ce  mot  rappelait  le  temps  des  dis- 
sensions et  éveillait  comme  l'idée  d'une  entrave  à  la  liberté 
d'action  individuelle.  Mais  la  nécessité  de  «  principes  » 
comnmns  pour  une  action  comnnine  iinit  par  être  c<»m- 
pi'ise.  même  par  les  compagnons  (jui  renonçaient  le  plus 
diilicilement  à  certaines  dénominations  tendancieuses.  On 
tomba  «l'accord  sur  cette  idée  l'ondamenlale  :  (jue  la  lutte 
politique  et  la  réforme  .sociale  étaient  des  moyens  égale- 
ment nécessaires  pour  élever  le  prolétariat  à  la  hauteur 
de  sa  tâche  hisloi"i(jue,  lelh'  (ju"(»ii  la  résuma  plus  taitl  à 
llainleld.  «  Organiser  politiquement  le  prolétariat,  éveilh'r 
en  lui  la  conscience  de  sa  mission  et  de  ses  devoirs,  le 
préparer  physicjuemenl  et  int«'llectuellcm«'nt  à  la  lutte  <|u'il 
devra  soutenir,  tel  est  à  proprement  parler  le  programme 
du  Parti  ouvrier  démocrate  socialiste  en  Autriche.  » 

Ainsi  fut  établie  en  vue  de  l'action,  la  valeui*  relative 
des  droits  politi<jues  et  de  la  protection  des  ouvriers; 
c'était  là  un  résumé  des  opinions  «  radicales  »  et  «  mo- 
dérées ».  la  synthèse  socialiste  de  l'utopie  démocrali«(ue 
et  de  l'utopie  anarchi<iue.  Ce  (jue  dans  ilaulres  pays  on 
appelle  le  programme  minimum,  les  revendications  en- 
vers l'État  actuel,  le  droit  de  sulVrage  compris,  pou- 
vaient l'acilement  entrer  dans  le  cajlre  établi  plus  haut,  et 
il  ne  resta  d'autre  trace  de  nos  anciennes  luttes  qu'une 
particularité  de  notre  progranune  :  à  cha<ïue  point  qu'il 
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énonçait,  on  invitait  les  socialistes  à  ne  point  s'en  exa- 
gérer l'importance,  et  on  rappelait  que  ce  n'était  qu'un 
moyen  pour  arriver  au  but.  Cette  discussion  et  les  préli- 
minaires d'une  union  formelle  durèrent  plus  de  deux  ans. 
Les  hommes  de  Vienne  et  des  principales  villes  des  pro- 
vinces allemandes  et  tchèques  connaissaient  ces  travaux 
préliminaires  et  les  approuvaient.  Il  nous  vint  aussi  des 
difficultés  du  dehors  :  on  essaya  à  Vienne  et  à  Reichenberg 
de  nous  intenter  un  procès  pour  association  secrète,  mais 
les  poursuites  furent  abandonnées.  L'union  était  enfin  un 
fait  accompli  ;  on  avait  le  droit  d'en  parler. 

Nous  tresserons  un  jour  une  belle  couronne  au  §  2  de 
la  loi  autrichienne  sur  le  droit  d'association.  Il  a  été  notre 
refuge,  il  nous  a  fourni  le  cadre  dans  lequel  toute  notre 
organisation  s'est  élaborée.  Nous  ne  pouvions  pas  tra- 
vailler au  grand  jour,  nous  ne  voulions  pas  agir  secrète- 
ment, et,  ô  ironie  du  sort,  la  seule  chose  de  toute  la 
législation  libérale  qui  put  nous  protéger,  fut  précisément 
ce  qui  ne  s'y  trouve  pas  :  cette  lacune  trois  fois  bénie  de 
la  loi  sur  le  droit  d'association,  qui  interdit  de  l'appliquer 
à  «  des  invités  »  !  Les  rédactions  invitèrent  des  particu- 
liers, naturellement  non  élus,  sans  aucun  mandat.  Nous 
cherchâmes  une  circonscription  administrée  par  un  homme 
assez  coulant  et  nous  trouvâmes  dans  le  comte  Auesperg, 
actuellement  chef  de  division  au  ministère  du  commerce, 
un  homme  qui  était  assez  bon  légiste  pour  comprendre 
que  nous  ne  voulions  que  des  choses  légales,  et  que  par 
conséquent  il  fallait  nous  laisser  librement  agir.  C'est 
pourquoi  nous  avons  choisi  pour  siège  de  notre  congrès 
Hainfeld,  dans  la  circonscription  de  Lilienfeld.  Le  3o  dé- 
cembi^e  1888,  iio  camarades  s'y  réunirent;  70  d'entre  eux 
avaient  le  droit  de  suffrage .  Nous  le  répétons,  ils  n'avaient 
aucun  mandat,  et  pourtant  ils  tenaient  en  leurs  mains  l'ave- 
nir des  ouvriers  autrichiens  ;  des  milliers  de  prolétaires, 
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dont  le  nombre  devait  l)ient6t  décupler,  avaient  les  yeux 
iixés  sur  eux.  L'union  ne  fut  pas  eon(|uise  à  Haini'eld,  le 
con{j;rès  ne  lit  que  la  scellei*.  J.a  tourl»'  lutte  av<H-  le  seul 
l'écalciti-ant  qui  restî'it  ne  fut  pas  mt>me  une  fausse  note 
dans  le  concert.  KUe  excita  chez  tous  les  esprits  rassis, 
chez  tous  les  hpuunes  de  bon  sens  la  résolution  de  faire 
le  nécessaire,  quoi  qu'en  puisse  dire  la  routine. 

Le  jour  de  l'An  de  i88<)  nous  trouva  constitués  en  un 
parti  uni.  Impossible  de  décrii-e  les  sentiments  qui  nous 
animaient  :  tous  les  tristes  souvenii's  des  ilernières  années 
étaient  ell'acés,  nous  pointions  une  bannière  sans  tache, 
nous  étions  pleins  de  courage,  pleins  d'espoir  en  notre 
prochaine  victoire. 

Nous  autres,  socialistes  autrichiens,  nous  pouvons  dire, 
sans  aucune  forfanterie,  que  nous  avons  réalisé  ce  que  nous 
avions  juré  à  Hainfeld.  «  (Chacun  peut  se  vanter  de  son 
ardeur  au  travail  ».  car  nous  avons  travaillé  avec  ardeur. 

Nous  avons  débuté  en  membres  disloqués  de  deux 
partis  ennemis,  et  nous  sommes  devenus  depuis  le  grand 
parti  «lu  prolétariat  autrichien  ;  nous  avons  con(|uis 
une  énorme  puissance  politique,  nous  avons  formé  les 
cadres  d'une  vaste  organisation  ouvrière.  Nous  avons 
triomphé  des  résistances  du  gouvernement  et  de  la  police 
et  nous  avons  forcé  nos  adversaires  à  reconnaître,  malgré 
eux,  la  i)uissante  vitalité  de  la  démoci'atie  socialiste. 
Nous  avons  largement  développé  ce  qui  à  Hainfeld 
n'existait  encore  qu'en  germe;  par  les  nond)reuses  rami- 
fications de  notre  organisation,  nous  avons  triomphé  de 
la  giave  (|ueslion  de  nationalités.  Oui,  le  plus  ditlicile 
est  fait;  nous  avons  vaincu,  en  partie  du  moins,  en  nous 
et  chez  d'autres,  l'apathie  autrichienne!  Et  cela,  c'est  à 
notre  unité  que  nous  le  devons. 

D'   Victor  Adler 

(Traduit  par  Camille  PdIucIc) 


LA 

Eéforme  de  la  Loi  sur  les  Syndicats 


LE  PROJET  DE  LOI  WALDECK-ROUSSEAU-MILLERAND  (0 

La  loi  du  21  mars  1884,  en  reconnaissant  comme  légal  le 
droit  d'association  professionnelle,  fut  une  victoire  de  la  classe 
ouvrière  et  le  résultat  des  luttes  héroïques  commencées  dès  la 
Révolution.  La  loi  sanctionna  le  fait  accompli,  elle  ne  concéda 
rien. 

Quoi  qu'en  disent  les  adversaires  du  socialisme,  qui  pen- 
saient s'en  faire  une  arme  contre  lui  (2),  quelque  argument 
qu'ils  puissent  tirer  de  l'attitude  de  certains  socialistes  dupés 
par  les  prétentions  des  partis  bourgeois  et  trop  absorbés  par 
l'action  politique  pour  comprendre  l'évolution  économique  (3), 
tout  le  monde  a  dû  reconnaître  que  le  prolétariat  avait 
grandi  par  cette  loi,  et  le  socialisme  avec  lui.  Les  syndicats, 
malgré  des  exceptions  notables,  forment  les  meilleurs  com- 
battants du  socialisme  et  lui  amènent  de  nombreux  adhérents. 
Une  étape  considérable  a  été  accomplie  dans  la  voie  de  la 
constitution  du  prolétariat  en  parti  de  classe  (4). 

Certes,  la  loi  de  1884  est  encore  une  loi  de  défiance  et 
regarde  la  classe  ouvrière  comme  suspecte  :  mais  bien  qu'en 


(1)  Journal  Officiel,  Documents  parlementaires.  Chambre,  annexe 
ii85,  session  extraordinaire  1899,  page  120. 

(2)  Voir  Bourdeau,  «  la  Démocratie  industrielle  »,  Revue  des  Deux 
Mondes,  i5  déceml)re  1899. 

(3)  Voir  Congrès  île  Marseille  el  les  divers  Congrès  ouvriers 
postéi'ieurs. 

(4)  Pour  les  luttes  des  associations  professionnelles  et  de  la 
bourgeoisie  et  les  rapports  des  syndicats  el  des  partis  socialistes, 
voir  Mahaim  :  Etude  sur  l'association  professionnelle,  Liège,  1892. 
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apparence  elle  semble  tenir  l'équilibre  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  en  concédant  à  tous  ce  nicnio  droit  d'associa- 
tion, en  iait,  c'est  une  loi  pour  les  ouvriers,  car  pour  eux  seuls 
le  droit  avait  été  contesté,  seuls  ils  avaient  été  persécutés. 
Le  rég'iuie  antérieur,  relui  de  la  toute  puissance  du  do^uie  «le 
la  liberté  du  travail,  rtait  en  réalité  le  ré^-inu'  de  l'exploitation 
patronale.  l'>\ploilation  d'autant  plus  facile  tpi'on  avait  sup- 
primé p«nir  les  ouvriers  la  protection  du  droit  conmmn  et 
créé  im  délit  spécial  d'entraves  à  la  liberté  du  travail  (art.  4i4 
du  Code  pénal)  ;  délit  monstrueux  dirijfé  et  appliqué  contre 
une  seule  classe,  dont  la  Caiblesse  provenant  de  son  éniielle- 
niciil  était  auj,'ineiil('e  par  Indivision  seméi^iinsi  dans  son  sein. 

Pour  se  déléndre,  les  ouvriers  en  faisant  appel  au  principe 
d'association  voulaient  faire  prévaloir  leur  principe  protecteur 
en  face  d'un  principe  oppresseur.  Ce  rpii  faisait  la  force  des 
uns.  faisait  réciproquement  la  faiblesse  des  autres;  le  droit 
d'association  importail  jk'u  aux  patrons,  ils  le  possédaient  en 
fait,  donc  n'avaient  pas  besoin  de  la  loi  nouvelle:  seuls  les 
ouvriers  y  avaient  un  intérêt  de  classe. 

L'économie  de  la  loi  de  1884  succinctement  rappelée  est 
la  suivante  : 

Les  patrons,  ouvriers,  séparément  ou  réunis.  <le  professions 
Identitpies  ou  connexes,  ont  le  droit  de  se  grouper  en  asso- 
ciations dans  le  but  précis  de  défendre  leurs  intérêts  écono- 
miipies  et  professionnels. 

Les  syndicats  ainsi  créés  sont  oblijjés  «1«>  déclarer  leur 
«'xistence,  de  déposer  les  noms  de  leurs  administrateurs,  donc 
soumis  à  une  sorte  de  tutelle,  et  de  Tadministration  et  <lu 
ministère  public,  qui  doit  veiller  à  leur  constitution  légale  et  à 
leur  fonclioinuMuent  régulier. 

Ils  ont  un»'  certaine  personnalité  civile,  c'est-à-din*  le  droil 
d'agir  en  justice,  de  posséder,  etc.,  dans  les  limites  de  leur 
objet  ;  ils  ne  peuvent  donc  ni  être  propriétaires  d'immeubles 
autres  que  ceux  nécessaires  à  leur  fonelionnement  (lieux  <!<• 
réunion,  salles  de  cours,  etc.).  ni  fain*  le  conuneree.  Les  syndi- 
cats peuvent  constituer  tles  unions  sans  personnalité  morale. 

On  fait  à  la  loi  de  nombreuses  critiques  <t  à  l'expérience 
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on  a  reconnu  qu'elle  était  insuffisante.  Des  nombreux  projets 
de  réforme  déposés  (i),  discutés,  votés  parfois  par  une 
assemblée,  aucun  n'aboutit  et  les  critiques  subsistent  entières. 

La  loi,  dit-on,  met  toute  une  classe  en  suspicion  et  sou- 
met les  organisations  aux  tracasseries  de  l'administration  qui 
les  surveille,  aux  rancunes  du  patronat  qui  peut  par  la 
déclaration  obligatoire  des  noms  des  administrateurs  à  la 
mairie  lacilement  se  venger  sur  eux,  ou  empêcher  même  la 
constitution  de  syndicats  (2).  Cause  de  faiblesse  augmentée  par 
l'impossibilité  pour  les  syndicats  de  mettre  à  leur  tète  d'an- 
ciens ouvriers  (3).  Les  droits  du  ministère  public  et  des  tribu- 
naux en  matière  de  dissolution  pour  illégalité  sont  trop 
étendus.  De  nombreux  syndicats  ne  se  sont  pas  soumis  à  la 
loi  de  1884,  se  trouvant  plus  tranquilles  que  ceux  qui  s'y 
soumettent. 

La  loi  ne  donne  pas  une  capacité  de  posséder,  d'agir  suffi- 
sante pour  les  syndicats  (4). 

On  lui  reproche  encore  de  laisser  en  dehors  du  droit  qu'elle 
établit  les  membres  des  professions  libérales  qui  ont  aussi  des 
intérêts  économiques  et  professionnels  à  défendre  ;  de  même 
les  ouvriers  de  l'Etat  qui  ne  sauraient  être  considérés  comme 
fonctionnaires,  l'Etat  patron  ne  devant  pas  avoir  plus  le  droit 
que  les  autres  d'exploiter  ses  ouvriers  et  de  méconnaître  leurs 
revendications.  Beaucoup  de  services  [)ublics  d'ailleurs,  le 
balayage,  par  exemple  (ceci  à  propos  de  la  question  posée 
pour  les  cantonniers  de  la  ville  de  Paris)  n'étant  pas,  à  tout 
prendre,  plus  essentiels  que  l'aliinentation  ou  l'éclairage,  où 
les  ouvriers  ont  le  droit  d'association. 

Enfin,  et  c'est  le  reproche  le  plus  grave,  la  loi   manque  de 


(i)  Voir  /.  Off.  Dél).  parlcm.  Cli.  Mars  1884,  p.  742.  Critiques  de 
Clemenceau,  et  Congrès  de  Rennes,  Octobre  1884  (Biblioth.  du 
Musée  social,  n°  63iô). 

(2)  Voir  :  Moindrot.  Réformes  de  la  législation  des  syndicats 
professionnels,  Lyon  1898. 

(3)  Propositions  Gol)let,  21  décembre  1891.  Basly-Lamendin,  13 
novembre  1895.  Jaurès,  21  novembre  1890. 

(4)  Proposition  Dussaussoy,  Cliaml)re,  8  février  1890. 
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sanction,  ou  tout  au  moins  de  sanction  cflicacc,  car  depuis  la 
loi  de  1890  modifiant  Tart.  1780,  la  situation  s'est  un  peumodi- 
llée.  Mais,  en  sonmie,  il  est  loisible  aux  patrons  de  mécon- 
naître le  droit  des  ouvriers,  de  les  renvoyer  parce  qu'ils  sont 
syndiqués,  d"enq)êcher,  par  menaces  ou  autrement,  la  consti- 
tution de  syndicats,  ou  de  ruiner  ceux  existant.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  h>-pothèses  vaines  :  de  nombreuses  enquêtes  par- 
lementaires ont  constaté  ces  abus  :  ils  ont  causé  des  grèves 
releiilissantes  connue  celle  du  Nonl  (iSHô),  de  ('annaux,  des 
omnibus  de  Paris  et  aussi,  en  sonune,  celle  du  Creusot.  Or, 
comme  on  l'a  dit  très  justement  (i),  «  il  n'est  pas  possible  de 
donner  à  une  catégorie  de  citoyens  certaines  libertés,  et  de 
permettre  en  même  temps  à  une  autre  catégorie  de  citoyens, 
aux  plus  Torts,  de  violer  cette  liberté  reconnue  et  légalement 
protégée  ». 

Nous  laissons  de  côté  un  certain  nombre  de  réformes  acces- 
soires et  de  critiques  moins  générales. 

Le  projet  \\'aldeck-Rousseau-Millerand  pouvait  Caire  disjia- 
raltre  beaucoup  de  ces  reproclies  ;  voyons  dans  <(nclle  mesure 
il  répond  aux  désirs  des  classes  ouvrières. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  il  prit  naissancr  :  les 
ouvriers  du  Cn-usot  restés  jusqu'il  celle  année  en  dehors  du 
mouvement  syndical  par  suite  d'une  ojtpression  patronal»' 
intense,  avaient  pendant  la  grève  constitué  un  syndical,  «pu 
prétendait  discuter  avec  le  patron  Schneider,  les  conditions 
<lu  travail.  Or,  ledit  patron  méconnut  vi  viola  formellement  le 
droit  d'ass(>ciatit)n  des  ouvriers,  tout  en  reslanl.  d'après  la 
loi,  dans  les  limites  de  son  di'olt.  'l'ont  (l'abord,  il  refusa 
d'entrer  en  rapports  avec  le  syndicat,  ce  <pil  est  une  violation 
de  l'esprit  d'une  loi  faite  pour  donner  aux  ouvriers  des  repré- 
sentants et  des  moyens  de  discuter  hnirs  intérêts  profes- 
sionnels :  puis,  il  émit  la  prélenlion  de  choisir  parmi  les  admi- 
nistrateurs (j).  ceux  avec  les«pu"ls  il  eonsenlail  à  discuter;  — 
ingérence  dans  ratlniinislralion  inlérieurc  du  syndical,  et  vio- 


(i)  Cleniencoau.  Cliauiltrc,  sèancr  du  i\  mai  iSy». 
(y)  Hrfus  «radnirllrp  le  ciloyrn  Adam. 
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lalion  du  droit  des  ouvriers  de  choisir  librement  leurs  manda- 
taires et  non  d'après  les  désirs  du  patron;  enfin,  violation 
encore  plus  formelle,  il  a  renvoyé  des  ouvriers  certainement 
en  raison  de  leur  qualité  de  syndi(piés,  quoi  qu'il  en  dise. 

Le  projet  du  ministère  devait  donc  el  améliorer  la  situation 
g-énérale  et  éviter  le  retour  de  faits  semblables  qui  sont  la 
négation  de  la  loi  de  1884.  Nous  croyons  que  s'il  constitue  un 
progrès  réel  et  que  nous  ne  voulons  pas  méconnaître,  il  n'en 
est  pas  moins  insuflisant,  car  il  ne  touche  qu'à  deux  points  : 
augmentation  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  et  éta- 
blissement d'une  sanction  du  droit  d'association. 

Certes,  il  ne  pouvait  tout  donner  ;  seule  une  loi  sur  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage  obligatoire  empêchera  par  exemple 
ies  patrons  de  refuser  la  discussion  Jivec  les  ouvriers  (i).  Mais 
on  pouvait  accorder  davantage. 

Ne  pouvait-on,  par  exemple,  trancher  cette  question  si 
importante  du  droit  d'association  pour  les  professions  libé- 
rales ?  En  fait  de  nombreux  syndicats  existent  illégalement, 
soumis  à  l'arbitraire  de  l'administration  et  aux  fantaisies  de 
la  jurisprudence  qui  tantôt  les  admet,  tantôt  les  condamne  (2). 
Le  droit  existe  pour  les  médecins  ;  l'avocat  Millerand  n'au- 
rait-il pas  dû  reprendre  son  projet  de  suppression  de  l'ordre 
des  avocats?  Pourquoi  soustraire  la  profession  à  la  conception 
moderne  de  la  liberté  du  travail  avec  son  correctif  le  droit 
d'association? 

Pour  les  réformes  du  ministère,  voyons  la  sanction. 

Pour  nous,  elle  est  illusoire,  ineflicace  et  contraire  aux 
principes  juridiques.  Elle  est  contenue  dans  les  articles  10  et 
II  du  pi^ojet  et  défendue  dans  l'exposé  des  motifs  :  tout  pa- 


(1)  La  question  de  l'arbitrage  obligatoire  n'est  pas  de  celle  «[ii'on 
tranche  en  une  phrase;  nous  ne  donnons  qu'une  opinion  qui  reste 
à  discuter. 

(2)  Lechopié,  La  liberté  d'association  et  les  professions  libérales. 
—  Voir  pour  la  légalité  :  Ciloliu,  Etude  sur  les  syndicats  (p.  i63 
et  s.),  Paris,  Larose  1832,  et  Gazette  des  Tribunaux,  3o  décembre 
1898,  Paris,  I"  déeeniljre  1898.  —  Contre  la  légalité  :  Pic  :  toc. 
citai.  I,  p.  102,  Cour  de  Paris,  4  juillet  1890,  Sirey  91.  2.  7. 
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Iron  qui  aura  refusé  d'ernbauchcr  on  reiwoyé  des  ouvriers  en 
raison  de  leur  qualité  de  syndiqués,  poui'ra  être  poursuivi 
jtar  l'ouvrier  renvoyé  ou  le  sjTidlcat,  et  condamné  à  tles  dom- 
inag-<'s-intéréts.  S'il  use  «le  menaces  ou  de  violences  pour 
faire  sortir  les  ouvri«'rs  d'un  syndicat,  il  sera  puni  «le  peines 
correclionnelles.  Donc,  «lans  !«•  pr«>iuier  cas.  r'«'sl  un  t/iidsi- 
(lélit  ci^nl,  justiciid)!)-  d<'s  tribunaux  civils  à  la  reiiuète  de  la 
partie  lésée,  dans  le  deuxième,  c'est  un  délit  pénal  (jui  peut 
«■'tre  poursuivi  par  le  ministère  public  et  puni  d'amende  «)U 
d«*  prison. 

Héciproquement,  et  pour  <|ue  les  ouvriers  ne  puissent  rendre 
le  droit  d'association  oblij,'at«)ire,  ils  sont  exposés  à  la  pre- 
nucre  sanction  s'ils  tentent  de  mettre  en  interdit  un  patron 
p<mr  obtenir  le  renvoi  de  non-syndiqués,  dans  un  but  autre 
([U«'  c«'lui  <rassnr«M'  r«'xécnlion  d«*s  comlitions  du  travail,  et  à 
la  denxièin»'  s'ils  usent  d«'  viohMU'es,  «'te,  «lans  ce  but. 

C«'  «l('rni«-r  paragraphe  mar(|ue  un  n-cul  sur  les  régini«'s 
antéri«'urs.  Car  on  empêchera  ainsi  l'i'xercice  du  droit  «le 
inis«'  à  l'index  rétabli  avec  la  loi  de  18S4  par  la  supi>ression 
«le  l'article  /'^l^^  du  C«Kle  pénal.  On  sait  en  «'H'et  ce  que  sif;nille 
cette  prét«Mi«lne  réciprocité  «'t  connnent  l«'s  tribunaux  «pii  en 
cjiressenl  l«>s  patr«)ns.  en  écras«'nl  les  «nivriers.  La  jurispru- 
«h'Uce  avait  d'ailleurs  dt'jà  établi,  «lans  ce  cas,  un  délit 
civil  discutable  (i),  on  eût  pu  «mi  rester  là;  rajrjfravati«)n  «le 
l'art.  II  du  pr«)jet  «'st  abusive,  le  droit  comimindoit  suflire  pttur 
réprimer  toutes  les  violences,  sans  créer  des  délits  spéciaux  (a). 


(1)  Pour  lo  «piasi-délit  civil.  Cf.  Pic.  loc.  citât.,  p.  «.»j.  (]assnti<»n 
■ja  juin  i.S<)a.  S.  tj'i.  i.  ^i.  note  Jay.  —  C«»nlri-  :  (îlotin.  loc.  cit.  p.  ia«). 

L'Union  «i«'s  syndicuts  «lu  «léjmrli'mcnl  «le  la  Seine  tlnns  une  in- 
vitation à  une  réunion  des  syndicats  (Petite  Hcptihliiine,  .^  février 
iijoo),  dit  :  «  L'l'nit)n  estime  qu'il  y  aurait  lieii  «!«•  «leuiantler  en 
niènie  temps  p«)ur  les  syntlicats  prof«"Ssi«uinels  l'abrogation  «le 
l'article  HMa  du  C.otle  eivil,  article  «pii,  généralenn-nt,  est  en^loyé 
par  les  patrons  «-l  par  les  rcné|fats  des  syndieats  ouvriers  mis  à 
l'index  par  eeux-ci  pour  les  faire  eondannier;  le  procès  des  mé- 
jîissiers  d'.Vnnonay  est  enc(u-e  présent  à  toutes  les  mémoires.  » 

(a)  Le  pr«>jel  repren«l  un  amendement  réactionnaire  présenté  a 
la  Chambre  TJ  mai  iS»>o  —  et  si^nc  de  Hanul  ! 
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Le  projet  méconnaît  les  droits  et  la  liberté  vraie  des  travail- 
leurs sous  le  prétexte  de  les  faire  respecter;  on  supprime  un 
droit  conséquence  directe  et  du  principe  de  la  liberté  fin  tra- 
Aail  et  du  droit  d'association.  On  protège  donc  en  réalité  les 
patrons  en  diminuant  les  forces  de  résistance  des  ouvriers. 

Au  lieu  de  cet  amendement,  la  vraie  conséquence  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  de  tous  devant  la  loi  était  la 
suppression  de  l'odieux  délit  d'entraves  à  la  liberté  du  travail 
maintenu  dans  la  loi  de  1884  avec  l'art.  4i4  du  Code  pénal. 
C'était  d'ailleurs  donner  satisfaction  aux  réclamations  réitérées 
de  la  classe  ouvrière  (i).  En  rendant  la  loi  eflicace  par  une 
sanction  contre  les  patrons  on  a  trouvé  que  c'était  une  trop 
grande  concession,  aussi  olfre-t-on  une  grave  diminution  des 
droits  ou\Tiers  en  échange.  C'est  le  système  des  compensa- 
lions.  Ici  il  aboutit  à  une  iniquité. 

En  effet,  la  prétendue  sanction  du  droit  des  ouvriers  ne  si- 
gnifie rien;  le  projet  ne  donne  aux  ouvriers  aucun  nouveau 
moyen  de  défense,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  refus  d'embau- 
chage. Les  ouvriers  pouvaient  obtenir  des  donnnages-intérêts 
<los  patrons  qui  les  renvoyaient  comme  syndiqués,  en  vertu 
do  l'art.  i;8o  du  Code  civil  (modifié  loi  de  1890),  et  en  vertu 
de  l'art.  i382  (2).  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  a  fait  bon 
marché  de  l'art.  1780  nouveau  (3).  Mais  le  principe  était  très 
net  :  le  droit  de  renvoi  du  patron  ne  pouvait  aller  jusqu'à 
l'abus  et  les  motifs  illégitimes  de  renvoi  devaient  donner  lieu 
à  des  donnnages-intérêts.  L'art.  i382  donne  le  même  droit  si 
l'ouvrier  prouve  la  faute  du  patron.  Le  projet  ne  dit  rien  de 
l)lus,  et  ses  dispositions  ne  seront  pas  plus  appliquées  que  les 
précédentes  et  pour  les  mêmes  raisons  :  il  est  impossible  à 
l'ouvrier,  et  même  au  syndicat,  de  prendre  la  responsabilité 
de  procès  coûteux;  l'assistance  judiciaire  est  le  plus  souvent 
refusée  ;  puis  les  délais  d'instance,  d'appel  et  de  recours  sont 


(i)  Proposition  Dumas,  20  octobre  1891.  J.  Off.  Chamb.  1891. 
aào^  n°  1608. 

(u)  Pic,  loc.  cit.  p.  438. 

(3)  A'^oir  Revue  Socialiste,  février  1899,  article  Maurice  Charnay  : 
«  Une|réforme  ouvrière  »,  et  Cassât.  19  juin  1897.  D.  98,  I.  54i. 
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trop  loiijfs;  onliii  la  pronvr  est  «Uflicilr  à  l'aire  des  inolils  <\\i 
renvoi  (i). 

!)<■  plus,  la  sanction  civile  serait-elle  a|)pli(|iu'e.  «pie  bean- 
eoup  (le  patrons  ne  reeuleront  |)as  <ie\  ant  le  paiement  d'nne 
sonnne  «l'urj^enl,  minime  le  plus  souvent,  pour  renvoyer  les 
synili<piés  «pii  les  gênent  et  tuer  les  assoeiatiuns  ouvrières. 
C'est  purement  et  simpl«>ment  leur  donner,  en  payant,  lalaeulté 
(le  violer  h*  ilvoh  iTautrui.  Avant  de  s'exjioser  à  une  sametion 
pénah'  <'l  à  la  prison,   ils    n'Iléeliiraient  «iavantage. 

Le  projet  Boviiu'-Lapierre  voté  par  la  Cliamhre  (:2o  mai  iS«n> 
4  avril  i8t)a)  et  repoussé  par  le  Sénat  (j),  instituant  un  délit 
j)énal  comportait  la  seule  sanction  eflicace  <'t  la  seule  vé- 
ritablement conforme  aux  principes  jnriditpies.  Il  édictait 
contre  les  patnms  une  peine  d'emprisonnement  de  un  à  trois 
mois  et  mie  amende  de  uin)  i\  :i,tHH)  Irancs.  Le  Ji  novembre 
iHip  la  Cliand)re  adoptait  encore  celte  proposition  en  mo- 
«liliant  les  peines,  «piin/e  jours  à  un  mois  tie  prison  et  i()  à 
aoo  francs  d'amende.  —  Dans  sa  propositi«»n  de  loi  sur  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage  du  Ji  mai  i8<m  (7.  Off.  Déb.  parlem. 
p.  lij'io),  Jaurès  demandait  une  amen<le  de  uk)  à  i,<mm»  francs 
contre  les  patrons  violant  la  liberté  syndicale. — Le  Sénat 
s'est  toujours  montré  intraitable  et  i\  nouveau  en  ro|>oussant 
un  contr«'-projel  <î«>blet  et  un  projet  de  la  commission  parle- 
mentaire reproduisant  lui  projet  Leygnes  (séance  ~  juillet  ^^<<^^) 
il  a  refusé  de  donner  j\  la  loi  une  sanction  pénale. 

Cependant  la  multiplicité  et  la  fré<picnce  de  ces  propositions 
montrent  (pu*  cette  sanction  répond  à  un  véritable  besoin. 

On  a  fait  au  délit  pé-nal  «les  «»bjections  «le  deux  sortes;  on 
l'a  criti(pié  en  fait  «-t  en  «Iroit. 

On  l'a  regardé  connue  uiu*  atteinte  j\  la  liberté  des  patrons 
»pii  tloivent  être  maîtres  chez  etix,  de  renvoyi'r  ou  end>auctier 


(i)  Voir  noir  l'iaiiiol  Sdiis  Ciissat.  D.  iH<)-'<.  I.  'i^  (pii  cmicliil  : 
«  .Vvcc  In  jurispriKicncc  actuelle,  le  droit  h  inileninilc  rencontrera 
dans  la  prutitpu-  un  obstacle  insuruioiilable.  » 

(a)  Voir  Journal  Ofliriel,  licbats  de  la  C:hand»re,  numéros  des 
ri  mai  (p.  -OS)  et  i4  nuii  iHyo(p.  791);  Sénat,  séances  des  iH  et  a3 
juin  1S91  et  surtout  discours  Goblet. 


RÉFORME    DE    LA   LOI    SUR    LES    SYNDICATS  345 

(jui  leur  plaît  :  c'est  le  principe  même  d'une  sanction  qu'on 
discute.  La  sanction  serait  imi)ralical)le,  car  on  peut  facile- 
ment renvoyer  pour  des  motifs  apparents  autres  qile  la  qua- 
lité lie  syndi(pié;  de  cette  diificulté  de  démontrer  le  vrai  motif, 
des  procès  vexatoires  de  la  part  des  ouvriers  iloivent  résulter. 

En  droit,  ajoute-t-on,  il  est  impossible  d'instituer  un  délit 
pour  punir  une  simple  intention  ;  un  délit  doit  comprendre 
deux  parties  :  un  fait  coupable  et  une  intention.  C'est  donc 
livrer  le  patron  à  l'arbitraire  des  juges  que  de  donner  à  ceux- 
ci  une  simple  intention  à  rechercher,  sans  fait  coupal)le  pour 
limiter  la  recherche  ;  c'est  une  véritable  inquisition. 

On  répind  aisément  à  ces  criti(iues  : 

Il  faut  que  la  liberté  des  uns  soit  limitée  par  celle  des  autres 
et  que  les  droits  concédés  par  les  lois  soient  respectés  :  si 
l'usage  tlu  droit  est  légitime,  l'abus  du  droit  ne  saurait  l'être 
{summum  jus.  sumnui  injuria).  Si  on  donne  un  droit  aux  ou- 
vriei's  il  faut  le  faire  respecter.  —  Certes,  il  peut  être  diflicile 
de  tlélinir  le  délit  et  ses  motifs,  et  tout  se  borne  à  une  reclier- 
ciie  d'intention  ;  mais  n'est-ce  pas  le  rôle  du  juge  de  recher- 
cher les  intentions;  d'ailleurs  les  difficultés  de  définition 
théori(pie  du  délit  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  pratique  où 
les  motifs  sont  aisément  découverts.  —  (Voir  l'exposé  des 
motifs  du  projet.)  —  Au  surplus,  il  y  a  ici  les  deux  éléments 
du  délit,  le  fait  délictueux,  le  renvoi,  car  le  renvoi  n'est  pas 
un  fait  licite  en  soi  depuis  la  modification  de  l'art.  1780,  et  le 
juge  peut  en  scruter  l'intention. 

On  dit  qu'on  ne  peut  pimir  une  intention?  Et  ne  voit-on  pas 
de  nombreuses  condanmations  d'ouvriers  basées  sur  une 
sim[)le  intention  :  l'art.  4i4  (Cod.pén.),  pour  le  délit  d'entraves 
à  la  liberté  du  travail,  punit  en  somme  quoi?  une  intention. 
11  y  a  dans  ce  délit  des  faits  délictueux  par  eux-mêmes  (vio- 
lences, menaces,  etc.),  mais  ils  sont  punis  par  le  droit 
commun  :  ce  qui  en  fait  un  délit  spécial,  c'est  Vintention  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail;  or,  devant  les  tribu- 
naiix,  les  ouvriers  nient  toujours  l'avoir  eue;  les  en  con- 
danme-t-on  moins?  Et  cet  argument  est  tout  à  fait  de  situa- 
tion, car,  puisqu'il  existe  mi  délit  pour  les  ouvriers  qui  atten- 
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tcnl  au  jtriucipc  prolcclcur  dos  patrons,  il  doil'y  vn  avoir  un 
pour  les  pulroiis  qui  mIIchIciiI  jui  priiK-ipc  prolfclciu"  des 
ouvriers. 

Knlin.  h' drlil  |Kiial  est  la  srulc  samlioii  qui  soit  ((tiiloiinc 
atix  principj's  i'ondaincntaux  de  notre  dryil.  I.a  loi  de  iSî^î  <'st 
une  l4)i  d'ordre  publie,  rj-eonuaissanl  une  liberté  |»ubli<pie.  le 
droit  d'association  pour  une  ealéjforie  spéciale  de  eitovens  : 
eoiniiienl  adinetlre  que  l'Etat  laisse  aux  particuliers  le  soin  de 
veiller  à  la  répression  de  la  violation  tl'une  liberté  publique? 
Laisse-t-il  h'S  citoyens  réprimer  les  atteintes  à  la  liberté  «le 
eonseienee.  à  la  liberté  |)(>liti<pie?  N'v  a-l-il  pas  des  «lélits 
d'att«'inl<'  à  la  liberté  d'exi-reice  «l'un  culte,  du  droit  de 
vote,  etc.,  etc.?  Pourtpioi  et  conun»'nl  peut-on  a<hnettn' 
<pi'un  droit  publie  puisse  (^tro  Tobji't  d'un»*  sorte  de  contrat 
pri\é  <'ntr<'  deux  citoyens,  contrat  <lont  la  violation  se  solderait 
par  lUK'  somme  d'ar}{-<'nt  à  payer  <le  l'un  à  raulrt'?Les  doni- 
m.'ij^-es-intérèts  sont  en  etl'et  la  sanction  normale  de  l'inext^ 
cntion  des  oblif^ations  privées. 

La  deuxième  réforme  consiste  à  étj'udre  la  capacité  des  syn- 
dicats et  des  unions  de  syndicats;  elle  leur  pernu't  «l'être 
propriétaires  sans  restriction,  de  faire  des  actes  de  com- 
nuM'ce,  etc. 

Les  unions  <le  syndicats  qui  n'ont  aucune  personnalité  civile 
auront  désormais  !«•  «Iroit  d'ester  en  justic»-  et  «l'acquérir  e«'r- 
tains  inuneubles.  De  plus,  les  syn«iicats  p«'uvent  rccev«)ir  d«'s 
d«>ns  et  legs,  mais  on  discute  s'il  leur  est  nécessaire  «l'obtenir 
un«'  autorisation  préalable.  Le  projet  tranclu*  afiinnativement 
c«'lle  «pieslion. 

('elle  réforme  «pii  peinuM  aux  syndicats  de  se  transformer 
en  sociétés  eonuuerciah's,  «pii  l«Mir  donne  le  t\i\n\  de  propriété, 
cette  extension  de  capacité  qui  s«>nd>lerait  nécessair«>ment 
«levoir  être  un  bien,  est-elle  vraim<Mit  utili*  aux  intérêts  «le  la 
classe   ouvrière  ? 

Tout  «l'abord,  le  droit  «l'être  propriétair»-  ii*«'mport«>  pas  la 
possibilil«''  matéri«'ll«'  «l«>  l«'d«'venir;  nous  avons  t«)us  ce  «Iroit 
dans  la  société  actuelle  «'t  cependant  la  maj«uité  ne  possède 
pas.  Les  syndicats  aur«»nt  b<*aucoup  d<'  diflicultés  pour  acjpié- 
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l'ir  une  propriété  et  paur  se  transformer  en  associations  pro- 
ductives. Et  même  s'ils  arrivent  à  posséder  les  moyens  de 
production,  ils  auront  encore  à  lutter  pour  les  conserver  et 
Icnr  l'aire  rendi-e  leur  maximum  d'utilité  en  raison  de  la  l'orme 
de  la  j)roduction  capitaliste  (i).  Cela  d'autant  plus  (pi'ils 
oll'n'ut  moins  tie  surface  pour  le;  crédit,  moins.de  responsa- 
l)ilité  et  de  sécurité  pour  garantir  l'exécution  de  leurs  cngage- 
nuMits  (2). 

La  loi  de  1884  n'em2)êcluiit  pas  d'ailleurs  les  syndicats  de 
former  à  côté  et  en  dehors  d'eux  des  associations  de  pro- 
iluction,  des  ateliers  s>'ndicaux.  Mais  ils  étaient  nettement 
séparés  pour  la  direclion  et  pour  l'administration.  Près  du 
([uart  des  associations  productives  ouvrières  sont  issues  de 
l'action  syndicale.  Elles  avaient  pour  but,  soit  de  fournir  du 
travail  aux  syndiqués  compromis  dans  une  grève,  soit  de 
donner  de  l'ouvrage  aux  camarades  en  chômage,  soit  de 
lutter  pour  le  relèvenicnt  des  salaires.  Et  t^ependant  cette 
action  coopérative  corrélative  à  l'action  syndicale  est  mal 
vue  des  syndiqués,  et  l'expérience  semble,  en  apparence,  leur 
donnor  raison.  C'est  ainsi  que  la  a  Confédération  générale  du 
travail  »  a  déclaré  «  ne  pouvoir  accepter  la  capacité  commer- 
ciale pour  les  syndicats,  attendu  que  cela  serait  la  source  de; 
nombreux  conflits  et  apporterait  la  discorde  au  sein  des  orga- 
nisations économiques  :  les  coopératives  sont  là  pour  cette 
sorte  de  développement.  » 

Le  Congrès  typographique  international  de  Paris  (i88<)) 
i«^poussa  par  7  voix  contre  3  et  2  abstentions  une  proi^osition 
d(îs  délégués  italiens  demandant  «  de  compléter  le  projet  de 
résistance  par  la  grève,  en  propageant  le  principe  de  la  coo- 
pération par  l'introduction  dans  les  statuts  de  la  Fédération 


(i)  Voir  Bernstein  :  Socialisme  théorique  et  nocialdéiiiocratie 
pratique,  comment  les  associations  productives  ne  sont  pas 
une  forme  supérieure  à  la  forme  de  production  cai)italiste,  j).  i(i3 
et  siiiv. 

(2)  Voir  :  Economiste  Français,  n"  du  11  novembre  i8()9.  llubcrl- 
Valleroux  :  «  La  responsabilité  des  syndicats  professionnels.  » 
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typofrrapirKiui^  iiitoriiali«>nale  d"un  paragraphe  reconnaissant 
l'nlililé  (!«'  ia  coopération.  » 

Cette  attitnde  est  motivée  par  denx  oi-dres  de  motifs  : 
l'émVisnic  <I«'S  mend>res  des  associations  prodnclives,  les  ctm- 
llils  (Taulorilé  entre  le  personnel  «lirectenr  iln  syndicat  et  celui 
ilr  la  coopérative. 

Ainsi,  en  iS<>5,  il  n'y  avait  (pic  'j^  associations  sur  172  dont 
les  nu'ndtres  lassiMil  obligatoirement  partie  du  syndical.  Il  est 
arrivé  IVécpuMument  que  TatelitM"  créé  par  on  avec  le  concours 
dn  syndicat  s'en  est  «létaclié  ;  il  avait  (Taboni  p()nr  but  tie 
fournir  dn  travail  à  tons  les  ouvriers  du  syndicat,  ou  des  fonds 
à  la  caisse  de  résistance  dn  syndicat,  piiis  la  solidarité  ou- 
vrière a  fait  place  à  l'éjfoïsme  des  producteurs  :  c'est  ce  (pii 
est  arrivé,  par  exemple,  pour  les  ouvriers  de  Sainl-Ktienne  (i), 
les  cliarpentiers  de  la  V'illetle,  les  ouvriers  taillt'urs  «mi  jflace 
de  Paris  pour  les<pj<'ls  le  syn<lieal  dit  «  (pi'ils  s'émancipent  au 
lieu  de  coopérera  l'énnincipalion  collective  ». 

Les  c(Mdlits  fréquents  provocpiés  par  cette  tendance  sont 
afî^'ravés  par  les  conflits  d'autorité,  puis  par  ceux  relatifs  à 
la  répartition  des  bénéfices  entre  le  syndicat  et  l'association. 
Le  plus  célèbre  conilit  éclata  entn'  le  syndicat  des  minein-s 
de  la  Loire  et  la  Mine  aux  niin<'urs  d«'  Monlliieux;  le  premier 
regardait  la  mine  connue  un  atelier  corporatif,  les  mineurs  se 
considéraient  connue  seuls  propriétaires.  Les  «  tapissiers  de 
Paris  »  se  sont  séparés  du  syndicat  à  la  .suite  d'un  conilit  entre 
le  directeur  de  l'association  et  le  syndicat;  on  remb(»ursa  les 
actions  souscrites  par  celui-ci. 

.Vussi  l'Lnipiète  «lerollicedu  travail  dit-<'lle  (p.ii.5)  :u  Toute 
ass;»ciatitMi  coopérative  lors<|u'elle  émane  d'un  groupe  syn- 
dical ten«l  à  se  dégager  du  syndicat  cpii  l'a  fondée,  c'est  là  un 
fait  d'«xpérience.  »>  Lt  plus  loin  (p.  T^-\))  :  «  Des  chefs  du  nnni- 
vement  syntlical  n'ont  pu  voir  sans  regri-l  les  élénn-nls  actifs 
de  quehiues  professions  restés  peu  nombreux  à  la  C.liandire 
svn<licale...     \ns>^i   bi-:oii-iiii|i  ci;iiL!iifiil-ils   «h-   voir  le   moiive- 


(i)  Voir  Enquête  «le  l'OlHcc  du  travail  .sur  les  Associations  ou- 
vrii-res  de  production.  IniprinuTic  nal.  1S97. 
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ment  coopératif  appauvrir  les  syndicats  dont  ils  estiment 
l'action  plus  importante.  »  Elle  ajoute  que  pour  que  l'har- 
monie reste  possible,  il  favit  que  des  statuts  explicites  éta- 
blissent une  démarcation  très  nette  entre  le  syndicat  et  l'as- 
sociation de  production. 

Cependant,  malgré  tous  ces  avis  autorisés,  il  nous  parait 
que  r  ex  tension  de  la  capacité  des  syndicats  est  un  bien  pour 
eux.  On  peut  appuyer  cette  opinion  sur  l'expérience;  c'est 
ainsi  que  «  la  Conciliation  »,  association  des  ouvriers  sabotiers 
de  Limoges,  sortie  d'un  syndicat  mourant,  a  reconstitué  une 
Chambre  syndicale  puissante.  L'exemple  de  la  Verrerie  ou- 
A  rière  d'AUji  peut  commencer  à  être  invoqué  également. 

Il  n'y  a  donc  pas  incompatiljilité  radicale  entre  les  mouv(>- 
ments  syndical  et  coopératif.  Ce  n'est  pas  une  séparation  [)lus 
nette  qui  est  nécessaire, mais  une  fusion  plus  intime.  Les  con- 
llits  entre  syndicats  et  associatiens  viennent  précisément  de 
cette  nécessité  légale  de  séparer  le  syndicat  de  l'association 
(voir  les  procès  de  la  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux).  Celle- 
ci  est  portée  à  se  considérer  comme  ayant  des  intérêts  immé- 
diats opposés,  alors  qu'en  réalité  elle  ne  peut  avoir  que  le 
même  but,  elle  ne  peut  servir  qu'à  renforcer  l'instrument  de 
résistance  qu'est  le  syndicat.  Avec  la  loi  nouvelle  (jui  iden- 
tilie  le  syndicat  et  l'association,  la  situation  est  très  nette; 
l'association  n'est  qu'un  des  moyens  d'action  du  syndicat 
pour  arriver  à  son  but  ;  les  bénélices  sont  pour  le  syndicat  qui 
donnera  une  quote-part  aux  membres  de  l'association.  Les 
causes  de  conflits  sont  bien  diminuées. 

Donc,  le  premier  résultat  de  la  réforme  est  de  renforcer 
l'organe  de  résistance  en  permettant  plus  facilement  de  créer 
des  ateliers  syndicaux,  où  seront  em[)loyés  les  synditiués  les 
plus  menacés  par  les  patrons  ou  renvoyés  ;  à  ce  noyau  vien- 
dront s'adjoindre  les  ouvriers  sans  travail  de  la  profession  et 
ainsi  le  syndicat  protégera  les  ouvriers  non  seulenuMit  contre 
la  tyrannie  patronale  mais  contre  le  chômage.  Le  danger  de 
Tégoïsme  coopératif  n'est  plus  à  rcfiouter  si  on  se  borne  à  ce 
vole  :  les  associations  coopératives  syndicales  qui  ont  réussi, 
('•taient  surtout  sur  ce  modèle. 
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\Jais  le  droit  de  faire  des  actes  de  coninierce  peut  permettre 
davantage  sans  sortir  du  rôle  essentiel  des  syndicats  (jui  est  la 
lutte  pour  rélévation  des  salaires:  c'est  en  rendant  le  syndical 
maître  de  la  main-d'œuvre  par  la  substitution  du  contrat  col- 
lectil'au  contrat  individuel.  Les  patrons  ont  inl»''r«^t  à  faire  un 
seul  contrat  de  travail  avec  le  syndicat  au  lieu  de  traiter  avec 
(•ha<iue  ouvrier  (i).  Il  s'assure  ainsi  contre  le  riscjue  de  jfi'«^'vc 
si  le  contrat  est  lidèlemenl  exécuté  de  part  et  d'autre:  les 
ouvriers  débattent  ainsi  les  conditions  du  travail,  et  sont  plus 
loris  <jue  s'ils  le  font  isolément:  ils  y  ont  aussi  intérêt.  Or  le 
projet  actuel  favorise  ce  m<Kle  de  contrat. 

l/exposé  des  motifs  du  projet  ^^'aldeck-Uousseau  paraît 
assimiler  aux  entreprises  comportant  des  actes  de  couuuerce 
les  entreprises  de  main-d'œuvre  sans  fourniture  de  matériaux. 
La  commandite  des  typographes  est  un  exemple  de  ce  genre 
d'entreprises  (pii  tendent  ù  sid)slilucr  le  contrat  collectif  au 
contrai  individuel. 

Jusqu'ici  les  conventions  passées  entre  syndicats  ouvriers 
et  patrons  n'avaient  aucune  force  juridique,  ou,  tout  au  moins 
la  jurisprudence  sur  ce  point  est  incertaine.  C'est  ainsi  que 
dans  le  conllil  entre  la  Gliand»re  syndicale  d«'s  ouvriers  tis- 
seurs de  C.liauMailles  (Saône-et-L<»ire)el  queUpies  chefs  d'usine 
(pii  avaient  conclu  avec  le  syndical  une  convention  «[ui  lixait 
les  salaires  et  la  durée  du  travail,  et  (jui  n'avaient  pas  res|>ecté 
cette  convention  à  fégard  d(*  (pieUpies  ouvrières,  la  Chambre 
syndicale  vit  sa  demande  en  douunagcs-inlérèts  repoussée  par 
la  Cour  d'appel  de  Dijon.  Son  pourvoi  en  cassation  fut  rejeté 
le  i"'  janvier  iS<)'i  pour  les  motifs  suivants  :  «  Le  syn«lical,  en 
tant  (pu*  syndicat,  n'avait  pas  souffert  de  préjudice  à  raison 
des  faits  reproclu''s  au  patron;  seules,  les  ouvrières  syndi- 
quées vis-à-vis  descpu'lles  les  engagements  pris  n'avaient  pas 
été  remplis,  avaient  le  droit  «le  se  plaindre  et  «le  réclam«'r  «l«'s 
donmuig«'S-iutérèts.  » 

Il  pourrait  ne  pas   en   être  «h-  même  s'il  était  possil»le  aux 


(i)  V«(ir  fit"  Mitliiiari  :  «  La  kiu'II"»"  civile  du  capital  et  «lu  lra>ail  >» 
Journal  dt's  HronDntLslrs,  si'pteiubre  1899. 
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syndicats  de  se  constituer  en  sociétés  pour  la  iburniture  de  la 
main-d'œuvre.  Les  parties  contractantes,  civilement  respon- 
sables l'une  envers  l'autre,  ne  seraient  plus  les  ouvriers  d'une 
part  et  d'autre  part  les  patrons,  mais  les  syndicats  ouvriers 
el  les  patrons.  La  pratique  du  contrat  collectif  pourrait  plus 
facilement  se  développer  sous  cette  forme,  la  caisse  du  syn- 
dicat et  celle  du  patron  formant  la  garantie  de  l'exécution 
réciproque  du  contrat.  C'est  encore  un  avantage  appréciable 
de  la  réforme  nouvelle.  Il  ne  faut  donc  pas  la  repousser 
dédaigncvTsement.  Les  préventions  des  syndiqués  peuvent 
paraître  justifiées  par  l'égoïsme  des  anciennes  trades-imions, 
puis  par  l'attitude  des  syndicats  les  plus  riches  se  renfermant 
dans  leurs  intérêts  purcunent  corporatifs,  enfin  par  la  scission 
entre  coopératives  et  sjTidicats  créateurs. 

Mais  sans  rien  exagérer  et  sans  pousser  les  syndicats  à 
créer  de  vastes  associations  productives,  ce  qui  sortirait  de 
leur  rôle,  on  peut  dire  que  s'ils  créent  des 'ateliers  syndicaux 
modestes,  pour  avoir  des  fonds  ^pour  la  lutte,  et  pour  con- 
server des  hommes  utiles,  et  pour  remédier  aux  chômages  ; 
s'ils  créent  des  sociétés  commerciales  pour  la  fourniture  de  la 
main-d'œuvre,  en  profitant  ainsi  de  la  loi  nouvelle,  ils  de- 
viendront de  beaucoup  i)lus  forts.  L'égoïsme  syndical  ou 
coopératif,  c'est  aux  syndiqués  eux-mêmes  à  l'entraver  en 
luttant  non  contre  la  coopération  mais  contre  l'égoïsme 
lui-même.  Il  est  le  résultat  de  la  faute  commise  [)ar  les 
socialistes  qui  ont  préconisé  l'action  politique  presque^  ex- 
clusivement et  ont  méconnu  l'importance  de  l'action  écono- 
mique parallèle.  C'est  en  luttant  pour  la  propagande  des  idées 
socialistes  dans  les  syndicats,  en  montrant  que  les  intérêts  de 
la  classe  ouvrière  sont  tous  solidaires,  que  l'on  fera  sortir  les 
ouvriers  de  l'égoïsme  corporatif,  mais  non  en  repoussant  des 
réformes  dont  il  faut  savoir  se  servir. 

11  ne  faut  i)as  se  laisser  duper  par  l'attitude  de  la  bour- 
geoisie: on  a  réclamé  la  réforme  pour  assagir  les  syndicats  (i). 


(i)   Article    Artaud  dans    le  Moniteur  des  Syndicats  ouvriers, 
décemljre  1899,  et  projet  Dussaussoy.  Cf.  plus  haut. 
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On  pense  les  «lélourner  ainsi  de  l'idéal  révolutionnaire;  on  a 
dit  quc«  c'était  la  route  barrée  à  la  Révolution  »  (i).  Nous  n'en 
croyons  rien  et  c'est  parce  que  nous  s  niuiies  persuadés  du 
contraire  ou  (pxe  nous  ne  nous  entendons  pas  avec  nos  adver- 
saires sur  le  sens  à  ilonner  aux  mois  «  r('volution  sociale  » 
cpie  nous  prônons  la  réforme. 

Nous  pensons  comme  Bernstcin  (j)  tpic  «  la  con(pu*'le  «le  lu 
démocratie  et  la  t'ormati(»n  d'orjfanes  politiqiu's  et  écono- 
mitpics  de  cette  démocratie  s(»nt  h's  conditions  ])rimordiales 
et  indispensables  à  la  réalisation  du  socialisme  ».  Uernstein 
démontre  fort  justement  que  ces  organes  sont  les  moyens  les 
plus  eflicaces  de  la  propagande  dans  les  unisses,  des  idées 
socialistes;  tpi'ils  sont  les  mo<les  nécessaires  d'éducation  et  <le 
formation  des  cs/trits  socialistes,  car  le  capilaiismt*  n'a  formé 
(jiic  (les  corps  pour  la  rév(»lution  s«)ciale;  que  par  eux,  la 
classe  ouvrière  prend  ctinscience  des  évolutions  obligatoires 
et  (pi'ainsi  se  préparent,  avec  des  honunés  conscients  de  leur 
responsabilité  économique,  les  organismes  qui  peruu'tlront  le 
passage  de  la  propriété  privée  à  la  pi-opriété  sociale. 

Le  syndicat  propriétaire,  c'est  peut-être  la  roule  barrée  à 
l'émeute  stérile  ou  à  la  révolution  prématurée,  ce  n'en  est  pas 
moins,  dans  ce  sens,  le  chemin  «le  la  révolution  sociale. 

Klle  ne  peut  se  produire  en  «lueUpu»  sorte  «lans  \c  vi«le,  il 
faut  <pu'  d«"s  organismes  «'t  «les  lionnnes  soient  prêts  pour 
ncu(Mllir  son  héritage.  Or,  runi«»n  «h*  l'action  syndicaU"  et 
coopérative  nous  semble  propre  à  fornu-r  ces  honunes 
consci<'nts  «le  leur  responsabilité  économiipie,  et  c«'s  «>rga- 
nismes  puissants  «pii  amènent  <'l  préparent  l'avèuj'UU'nt  du 
socialisme.  C'est  pounpioi  il  nous  pai-ait  «pie  le  projet  Wal- 
deck-Rouss<'au-Milleiand.  suilout  anuiulc  «piant  à  la  sancti«)n, 
est  confornu"  aux  intérêts  «le  la  classe  ouvrière  «M  util»-  pour 
le  socialisme,  ciunnu'  touti's  les  réf«>nnes  «pii  i>ermelt«'nt  et  dé- 
veloppent ré«lucation  poliliiiue  et  économi«pie  «lu  pr«»létiiriat. 

M.VUIIS   M«)LTKT 

(i)  Les  fficvistos  de  nnoug^non  (SnonNrt-I.oirc)  «t  les  pnssi'nun- 
licrs  de  Sainl-Elieiino  rentrent  dans  celle  v«»ie. 
(a)  Bernstcin,  loc.  cit.,  p.  3'14- 


BERNSTEIN 

L'Évolution  de  la  Méthode  Socialiste 

(Suite  et  fin) 


Bernstein  n'est  pas  juste  non  plus  lorsqu'il  reproche  à 
Marx  une  prétendue  contradiction  de  méthode  ;  il  lui 
reproche  de  déclarer  d'une  part  que  toutes  les  grandes 
transformations  sociales,  toutes  les  grandes  révolutions 
sociales  doivent  être  préparées  par  l'évolution  lente  des 
fonditions  économiques,  et  d'autre  part,  de  ne  pas  exclure 
ce  que  Bernstein   appelle   le  «  recours  blanquiste  à  la 

'  force  ». 

Mais  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  les  deux  mé- 
thodes. 11  est  certain  que  toute  grande  révolution  sociale 

,  procède  à  la  fois  d'une  lente  préparation  ou  évolution 
économique  et  d'une  intervention  décisive  de  la  classe 
opprimée,  lorsque  cette  évolution  économique  est  assez 
avancée  pour  permettre  une  intervention  efficacement 
révolutiojinaire.  Il  n'y  a  là  aucune  contradiction,  et  Berns- 
tein a  beau  nous  dire  qu'on  peut  se  tromper  toujours  si 
l'on  intervient  par  la  force  sur  le  degré  de  préparation 
(volutive  et  économique,  cela  est  vrai  aussi  des  réformes 
proprement  dites  ;  nous  pouvons  nous  tromper  aussi  sur 
l'heure  où  une  simple  réforme  est  mûre  et  possible,  et 
tlépenser  en  vain  dans  ce  sens  notre  agitation  ;  il  est  vrai 

a3 
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qu'il  P!jt  «litlicile  aux  liominos  do  savoir  à  ([U«*l  nioincnt 
une  socit'l»'  nouvelle  est  possible,  il  n"v  a  pas  de  signe 
certain  de  maturation  humaine  comme  il  y  a  des  signes 
certains  de  matui*ation  pour  les  récoltes  ou  pour  les  fruits, 
et  il  est  d'autant  [dus  ditlicile  de  savoir  si  une  société 
nouvelle  est  mûre  que  très  souvent  la  maturité  de  la 
moisson  humaine  se  mesure  à  l'ardeur  intérieure  du 
moissonneui"  :  il  n'y  a  donc  pas  en  effet  de  signe  certain 
que  l'heure  «l'une  intervention  révolutionnaire  décisive 
est  venue.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  contester 
que,  dans  l'histoii-e,  c'est  toujours  au  point  de  rencontre 
de  l'évolution  économique  sullisannnent  développée  <'t 
d'une  intervention  décisive  de  la  classe  opprimée  «pie  se 
produit  le  gran«l  mouvement  histori(]ue. 

Donc,  aucune  des  théories  de  Marx  n'est  entan«é«'  ou 
ébranlée  par  la  critique  «juc  lui  appliquent  liernstein  et 
ses  amis,  et  non  seuleujent,  —  car  c'est  l'objet  de  ma 
démonstration  —  non  seuh'ment  les  théories  de  Marx 
subsistent,  mais  il  est  démontré  que  pour  la  théorie  «io  hi 
valeur,  pour  la  conception  du  matérialisme  économique, 
pour  la  conception  «lialectique.  pour  la  «loidde  acti«>n  évo- 
lutive et  révolutionnaire,  aucune  des  théories,  aucun  «les 
principes,  aucune  des  gi*an«les  méthodes  de  Marx  n'exclut 
l'action,  l'intervention  directe.  immé«iiate,  quotitlienne, 
continue,  rélormatriie  «lu  prolétariat  organisé. 

Ah  !  je  comprendi'ais  qu'on  essayât  d'ébranler  la  théo- 
rie marxiste  si  elle  imm«>bilisait  le  prolétariat  dans  l'at- 
tent«'  hallucinée  de  la  société  future,  si  le  prolétariat  pou- 
vait conclure  de  la  théorie  marxiste  que  la  seule  marche 
de  la  dialectique  l'alfranchira,  mais  non,  ce  qui  fait  la 
profondeur  et  la  vie  «le  la  théorie  marxiste  c'est  «jue  le 
développement  en  est  toujours  calculé  «le  façon  à  mettre 
au  service  «lu  prolétariat  la  force  de  la  nécessité,  et  à  «>bli- 
ger  tous  les  jours  le  prolétariat  à  compléter  par  toutes  les 
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ressources  de  son  action  et  à  réaliser  cette  force  imma- 
nente (le  la  nécessité.  (Vice  approbation.) 

Mais  est-ce  que  toutes  ces  discussions  ou  toutes  ces 
interprétations  ne  seraient  point  vaines,  et  n'avons-nous 
point  à  craindre,  d'après  quelques  constatations  et  objec- 
tions de  Bernstein,  que  des  éléments  de  fait  ne  nous 
permettent  point  d'espérer  le  triomphe  du  socialisme? 
Hernstcina  prétendu  que  ni  la  concentration  industrielle, 
ni  la  concentration  de  l'échange  n'avaient  l'intensité  et  la 
rapidité  indiquée  par  Marx,  et  s'il  était  vrai,  au  degré  où 
le  dit  Bernstein,  que  la  concentration  industrielle  et  capi- 
taliste est  d'une  lenteur  à  faire  désespérer  qu'elle  abou- 
tisse jamais,  s'il  était  vrai  que  le  jeu  naturel  de  la  société 
capitaliste  pût  aboutir  sans  rompre  l'équilibre  même  du 
capitalisme  à  une  répartition  infiniment  plus  équitable 
(les  bénéfices  du  capital,  il  est  possible  en  ellet  que 
1  avenir  du  socialisme  fût  compromis.  Sur  ce  point  Marx 
na  pas  commis  une  erreur  essentielle  de  direction,  il  n'a 
commis  qu'une  erreur  dans  la  mesure  de  la  vitesse. 

J'ai  entendu  dire  à  Londres,  il  y  a  quelques  mois,  par 
Liebknecht  :  «  nous  ne  nous  sommes  trompés  qu'en  un 
l)oint  ;  nous  avons  évalué  trop  bas  les  chances  de  durée  du 
système  capitaliste...  »  Et  si  Marx  a  évalué  trop  bas  les 
chances  de  durée  du  système  capitaliste,  c'est  parce  qu'il 
a  cru  à  une  concentration  capitaliste  et  commerciale  plus 
rapide  que  celle  qui  se  produit.  En  fait  la  concentration 
se  produit  et  la  direction  du  mouvement  est  certaine  ;  le 
nombre  des  travailleurs,  des  prolétaires  employés  dans 
les  vastes  usines  à  caractère  capitaliste  va  toujours  crois- 
sant quoique  avec  lenteur  par  rapport  au  nombre  de 
prolétaires  employés  dans  les  petits  ateliers  et  dans  les 
petites  boutiques  ;  et  encore  faut-il  observer  que  c'est 
surtout  dans  les  industries  dominantes  et  centrales,  dans 
celles  qui  commandent  toutes  les  autres,  dans  la  métal- 
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lurgic,  «lans  les  mines,  dans  les  grands  tissages,  dans  les 
transports  que  se  produit  cette  concentration  et  que  la 
dispersion,  le  inoreellenient  de  l'industrie  ne  subsiste  que 
dans  des  branches  secondaires  dépendantes  ou  déi-ivées. 

Par  exemple  les  chemins  de  fer  développent  autoui* 
d'eux  une  quantité  considérable  de  toutes  petites  entre- 
prises de  transport  local  ;  par  exemple  encore  la  grande 
activité  capitaliste  et  iiulustrielle  d'um*  énorme  cité 
comme  Paris  et  Londres,  en  obligeant  sans  cesse  les  tra- 
vailleurs, les  salariés  à  aller  travaillci-  sur  des  chantiers 
ou  à  des  usines  très  éloignés  de  leur  domicile,  créent  une 
multitude  de  petits  débits,  de  tout  petits  restaurants,  de 
toutes  petites  auberges,  en  sorte  (jue  l'eflet  même  de  la 
concentration  capitaliste  dans  les  grandes  industi-ies  a 
pour  résultat  de  créer  autour  de  ces  grandes  industries 
centralisées  et  dominantes  une  quantité  de  petites  ibrines 
de  la  production  disséminée. 

Mais  vous  entendez  bien  qu'au  point  de  vue  social  il 
n'y  a  aucune  comparaison,  aucune  proportion  entre  la 
dissémination  de  ces  industries  secondaires  et  dépen- 
dantes et  la  concentration  des  grandes  industries  domi- 
nantes. Le  jour  où  dans  toutes  les  usines  capitalistes,  les 
prolétaires  auront  pris  conscience  de  la  loi  de  la  produc- 
tion, ce  jour-là  la  société  sera  bien  près  de  se  transformer, 
car  dès  maintenant  l'idée  des  pi-olétaires  groupés  dans  les 
grandes  industries  ca[)italistes  se  propage  par  v()ie  de 
contact  juscjue  «lans  les  petites  industries  disséminées 
où  survivent  encore  1«"^  formes  anciennes  de  1;»  pro- 
duction . 

Nous  l'avons  vu  récemment  à  Paris  jiour  la  grève  dv^ 
maréchaux-ferrants  ;  il  n'y  a  pas  d'industrie  moins  capi- 
taliste que  celle-là,  ce  sont  en  général  de  tout  petits  ate- 
liers de  dix  ou  (fuinze  ouvriers  <jui  viennent  des  forges  des 
villages,  on  le  patron  n.-   ir;tvaill;iil  (lu'aver  un  ou  deux 
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ouvriers;  c'est  l'antique  forme  de  la  production,  et  pour- 
tant telle  est  aujourd'hui  la  puissance  de  l'idée  de  grou- 
pement communiquée  aux  prolétaires  par  la  grande 
industrie,  que  ces  ouvriers  maréchaux-ferrants  des  petits 
ateliers  ont  trouvé  à  Paris  le  moyen  de  se  syndiquer  et 
de  faire  une  grève  commune  ;  en  sorte  que  l'idée  d'orga- 
nisation prolétarienne  se  propage  des  industries  où  la 
( oncentration  capitaliste  est  déjà  accomplie,  aux  indus- 
tries où  la  dissémination  du  capital  et  du  travail  existe 
encore. 

Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  en  quoi  Bernstein  a  raison, 
c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  espérer  que  la  concentration 
capitaliste  absorbe  tous  les  éléments  de  l'activité  sociale  ; 
il  y  a  toujours  d'innombrables  formes  de  travail  dissémi- 
nées autour  de  la  grande  production  concenti'ée,  c'est  la 
poussière  d'eau  autour  du  toi-rent,  et  nous  ne  verrions 
jamais  la  mobilisation  générale  de  la  classe  ouvrière  si 
l'action,  si  l'organisation  ouvrières  n'allaient  pas  ici  plus 
vite  et  plus  loin  que  le  mouvement  de  la  concentration  capi- 
taliste. EtA'oilà  où  Bernstein  reprend  l'avantage,  lorsqu'il 
prêche  aux  travailleurs  l'organisation  syndicale,  l'action 
personnelle  qui  ne  se  subordonne  pas  d'une  manière 
stricte  à  la  marche  des  choses.  Oui,  il  faut  que  les  ouvriers 
se  syndiquent  dans  les  industries  oii  la  concentration  ca- 
pitaliste leur  suggère  naturellement  l'idée  de  groupement; 
mais  il  faut  aussi  qu'ils  sachent  se  syndiquer,  se  grouper 
là  où  l'industrie  capitaliste  est  disséminée;  il  faut  donc 
que  l'action  syndicale  aille  plus  loin  et  plus  vite  que 
l'action  capitaliste,  et  c'est  en  ce  sens  que  le  syndicat 
ouvrier  est  un  instrument  révolutionnaire!...  (Applaii- 
(llHsements  prolongés.) 

Kt  maintenant  que  j'ai  parcouru  rapidement  toute  la 
doctrine  de  Marx  et  toute  l'interprétation  de  Bernstein, 
(juelques  questions  finales  se  posent  devant  nous. 
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Kt  tout  <rabord.  le  socialisnu'  a|)[)arait-il  coiniue  une 
(orce  révolutionnaire?  Kh  bien  il  me  semble  que  la 
(juestion  ne  peut  mOme  pas  se  poser;  le  socialisme  esl 
nécessairement  révolutionnaire:  il  Test  parce  qu'il  veut 
substituer  un  systèm«^  de  propriété  à  un  auli'e  système  dr 
propriété  ;  il  l'est  parce  qu'il  ne  i>eut  réaliser  cette  trans- 
formation (ju'au  moyen  de  la  classe  «)pprimée.  et  «pu-. 
lors{(ue  dans  une  société  fondée  sur  la  propriété  indivi- 
duelle et  capitaliste,  une  idée,  une  doctrine,  un  parti  sonl 
oblijçés  de  i'aii-e  appel  à  ceux  ipii  n'ont  pai*  définition,  au- 
cune pi'opi'iété,  ils  font  appel  à  la  force  essentielle  lic 
négation,  de  révolution,  que  cette  société  porte  en  elle  ;  et 
on  peiil  (lire  <pie  c'est  par  ilétiiiition  «(ue  le  socialisme  est 
révoluliiumaire.  Il  l'est  si  bien  (jue,  le  jour  oii  des  évé- 
nements imprévus,  une  eoinniotion  historique  analogue  à 
celle  de  iSji  poi'terait  les  prolétaires  socialistes  au  pou- 
voir, ils  seraient  oblij^és  d'accomplir  ou  d'essayer  tout  an 
moins  une  révolution  sociale  pai*  la  transformation  »iii 
système  de  j>r<)}»riélé.  Ils  auraient  ln'au  se  dire  (jue  peul- 
étre  rensemi)l('  »le  la  classe  paysanne  n'est  pas  préparée, 
que  peut-être  même  dans  la  classe  ouvrière  il  y  a  encore 
trop  de  forces  inertes  ou  inconscientes,  ils  seraient  coii- 
«lamné's  par  la  lojjique  même  du  socialisme,  à  user  dan^- 
le  sens  révolutionnaire,  c'est-à-dire  dans  le  sens  d'une 
transformation  complète  de  la  j)ropriété,  du  ])(»uvoir  que 
l'histoii'e  aurait  remis  entre  leuis  mains. 

^'oilà  pouriiuoi  je  trouve  tout  à  fait  vaine  la  (|uestion 
tpu^  nous  nous  posons  les  uns  aux  autres.  Pensez-vou- 
que  la  révolution  social»*  puisse  cti'e  assignée  à  uu' 
échéance  rapprochée  ou  à  une  écjiéance  lointaine?...  J< 
n'en  sais  rien,  nous  n'en  savons  rien,  tout  ce  que  non- 
savons,  c'est  (ju«*  le  jour  où  le  prolétariat  socialiste  orga- 
nisé serait  porlé  au  pouvoir,  il  serait  obligé  d'accompli i 
une  action  profondément  révolutionnaire  par  la  transloi 
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mation  complète  du  système  même  de  la  propriété^  et  je  ne 
comprends  pas  alors  (j'ai  causé  de  ces  choses  tous  ces 
jours-ci  avec  des  socialistes  éminents,  avec  plusieurs  de 
nos  maîtres),  je  ne  comprends  pas  que  nous  puissions  être 
divisés  sur  cette  question. 

Il  y  en  a  qui  me  disent  :  «  mais  en  prêchant  au  prolétariat 
l'action  immédiate,  l'action  syndicale,  l'action  coopérative 
l'effort  de  chaque  jour,  les  réformes  qui  doivent,  degré 
par  degré,  élever  le  prolétai^at  jusqu'à  cet  état  de  force  où 
il  pourra  en  effet  accomplir  la  révolution,  en  prêchant  tout 
cela,  vous  paraissez  laisser  beaucoup  de  temps  à  la  société 
capitaliste,  vous  lui  accordez  des  délais  exagérés,  VA  prenez 
garde,  pendant  que  vous  conseillez  au  prolétariat  cette 
organisation,  cette  méthode  réformatrice  dût-elle  aboutir 
à  une  action  révolutionnaire,  vous  avez  l'air  de  considérer 
l'ordre  collectiviste  ou  counnuniste,  comme  le  paradis 
lointain  dont  on  rêve,  mais  en  attendant  vous  conseillez 
au  prolétariat  de  s'établir  sur  la  terre  capitaliste.  » 

Je  ne  comprends  pas  que  cette  question  de  date  puisse 
nous  séparer.  Nous  n'avons  pas  à  risquer  les  uns  ou  les 
autres  de  prophétie.  Bei'nstein  ajourne  à  une  période  in- 
déterminée bien  flottante  et  bien  brumeuse  la  transforma- 
tion de  la  société;  Kautsky  déclare  qu'il  ne  croit  pas  être 
très  imprudent  en  disant  que  si  la  démocratie  socialiste 
allemande  progresse  dans  les  trente  ans  qui  vont  suivre 
comme  elle  a  progressé  dans  les  trente  ans  qui  viennent 
de  s'écouler,  la  révolution  sociale  a  de  fortes  chances  de 
s'accomplir. 

Mais  j'estime  que  tous  ces  calculs  de  date  sont  oiseux, 
sont  vains;  et  si  on  nous  dit  que  nous  ajournons  l'idéal 
socialiste,  que  nous  en  faisons  ainsi  une  sorte  de  paradis, 
mais  je  dis  que  le  paradis  serait  bien  près  des  croyants 
s'ils  y  croyaient...  (Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments.) ie.  disque,  pour  eux,  s'ils  y  croyaient  vraiment 
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le  paratlis  serait  le  prolongement  immédiat  de  leur  bi'ève 
«existence,  ou  plutôt  ({u'il  serait  pi*ésent  à  leur  existenee 
même,  s'ils  avaient  le  sentiment  que  chacun  de  leurs  actes, 
chacune  de  leurs  pensées,  chacune  de  leurs  paroles  y  cor- 
respond, y  retentit,  et  modilîe.  là-has  ou  là-haut,  les 
événements  futurs.  Eh  bien,  je  demande,  moi,  aux  socia- 
listes, non  pas  de  préciser  la  date,  impossible  à  déter- 
miner on  le  socialisme  pourra  triompher,  je  leur  dis  de 
vivre  toujoursen  état  de  gri\ce  socialiste...  (Vifs  (iitjtltin- 
(lissements),  c'est-à-dire  en  travaillant  toujours,  à  chaiiue 
minute,  à  chaque  heure  à  ravènement  du  socialisme 
el  «Ml  lui  rappoi'lant  tout  l'eUoi'l,  toute  l'action,  toute 
la  force  de  leur  pensée  et  de  leur  vie.  Mais  nous  le 
pouvons  «lès  aujoin*d'hui.  parce  que.  <lès  aujourd'hui, 
nous  avons  ce  que  je  peux  appeler  une  certitude  vic- 
torieuse, nous  avons  cette  certitude  que,  quelle  que  soit 
la  date  de  révénement,  il  sera  le  seul  événement  (ju'atteinl 
à  celte  heure  l'humanité:  nous  savons  que  les  choses 
suivent  un  tel  coui*s,  que  l'évolution  économique  et  la 
marche  du  prolétariat  ont  une  telle  direction  (ju'il  ne  se 
produira  dans  le  monde  aucune  l'évolution  ou  polititpte 
ou  religieuse  ou  sociale,  qui  ne  soit  l<i  nôtre!  (Appidu- 
(iisHcmcn ts  prolongées.) 

Il  n'y  aura  pas,  vous  m'entendez  bien,  une  grand»' 
transformation  de  l'humanité  qui  nous  sépare  de  l'huma- 
nité socialiste.  Ah!  je  uie  figure  ce  qu'aurait  été  l'état  de 
conscience  d'un  prtdétaire  français  si.  en  1780,  sentant 
approcher  la  grande  tourmente,  il  avait  pu,  dans  un  éclair 
de  sublime  divination,  entrevoir  non  seulement  la  n'-vo- 
lution  bourgeoise  |)i'ochaine,  mais  la  future  révolution 
])rolétarienne;  il  aurait  été  transporté  d'entlumsiasme  et 
de  joie  en  entrevoyant  à  l'horizon  »lu  vingtième  siècle  la 
libération  de  ses  frères  de  travail  et  de  misèi'e.  Mais  en 
même  temps  quelle  angoisse  et  quel  trouble  d'esprit  de 


l'évolution  dk  la  méthode  socialiste         36i 

songer  que  le  prolétariat,  avant  d'arriver  à  sa  révolution 
à  lui,  devrait  traverser  le  gouffre  de  la  révolution  bour- 
geoise. Eh  bien,  nous  n'avons  pas  cette  épreuve,  nous 
savons  que  la  prochaine  révolution  sera  la  nôtre,  que  tous 
nos  actes  vont  droit  vers  elle,  que  toutes  nos  paroles  se 
répandent  vers  elle  comme  des  ondes  sonores  qui  s'élar- 
gissent sur  une  grande  plaine  sans  rencontrer  d'obstacle  ; 
nous  savons  que  lorsque  nous  marchons  dans  la  rue  et 
que  nous  rencontrons  nos  frères  soulfrants  ou  joyeux, 
lorsque  leur  souffrance  disparaîtra,  ce  sera  par  nous  ! 
lorsque  leur  joie  sera  ennoblie,  ce  sera  par  nous  !  (Ap- 
p  laudissem  ents .) 

Et  alors,  pourquoi  dit-on  que  le  mouvement  syndical, 
que  le  mouvement  coopératif,  que  les  réformes  prépara- 
toires peuvent  i^etarder  le  mouvement?  Ils  le  retarde- 
raient s'ils  étaient  isolés  de  la  pensée  maîtresse  du  socia- 
lisme, mais  si  le  syndicat,  en  môme  temps  qu'il  est 
syndicat  est  socialiste,  s'il  se  considère  comme  un  moyen 
d'organisation,  de  préparation  et  d'éducation  en  vue  du 
socialisme,  si  la  coopérative  est  socialiste,  si,  dans  ce 
domaine  de  la  vente  et  de  l'échange  des  petits  bazars 
mercantiles  et  des  boutiques  incohérentes  et  dispersées, 
elle  veut  se  dresser  comme  le  type  du  grand  entrepôt 
populaire,  si  les  réformes  que  nous  demandons,  la  limi- 
tation de  la  journée  de  travail,  l'inspection  ouvrière  sont 
compi'ises  par  le  prolétariat  comme  des  moyens  nouveaux 
d'accroître  sa  force  en  vue  de  la  société  définitive,  alors 
d'innombrables  fils  rattachant  tous  nos  actes  d'aujour- 
d'hui à  la  révolution  prochaine,  elle  doit  pour  ainsi  dire 
sentir  se  répercuter  dans  son  cœur  tous  les  mouvements 
du  prolétariat,  cjui  lutte  et  qui  souffre.  Donc,  quelle 
que  soit  la  date  de  la  révolution,  —  elle  est  demain, 
elle  est  aujourd'hui  puisqu' aucune  autre  révolution  ne 
nous  en  sépare  et  que  chacun  de  nos  efforts  la  rapproche. 
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Au  sujet  lie  ce  travail  de  préparation,  d'organisation 
syndicale  et  coopérative,  Kautsky  dit  :  cette  organi- 
sation correspond  à  une  période,  à  une  phase  actuelle 
ilu  capitalisme.  Je  vous  l'ai  expli({ué  en  comniciK^ant. 
11  prétend  que  c'est  pendant  les  périodes  de  dépi'cssion 
politique  mais  d'activité  capitaliste  que  les  syndicats  et 
les  coopératives  peuvent  et  doivent  fonctionner  utilement 
pour  procuier  aux  travailleurs  des  avantages  immédiats. 
Kt  nous  disons,  nous  :  oui,  c'est  cela,  mais  c'est  autre 
chose  encore,  et  nous  pensons  que  les  syndicats  et  les 
coopératives  doivent  être  dès  maintenant  i'aj>prochés  des 
centres  socialistes  et  coordonnés  au  mouvement  socialiste, 
et  nous  prétendons  de  plus  (jue  le  syndicat  lui-niéme. 
sullisamment  étendu,  englobant  pres(jue  la  totalité  des 
militants  de  la  classe  ouvrière,  peut  devenir  un  instru- 
ment révolutionnaire  et  tju'il  a  un  caractère  révolution- 
naire. Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  organise  dans  uiu' 
société  capitaliste,  quand  ce  serait  sinq)Iement  sous  l'orme 
de  syndicat,  toutes  les  forces  pndéUiriennes. 

Je  n'jii  JHUKiis  fait  ici  la  théorie  de  la  grève  générale, 
mais  je  n'ai  jamais  cond>attu  non  plus  la  grève  générale. 
Au  congrès  du  Parti  ouvrier  tic  Nantes  au(|uel  j'ai  assisté- 
en  iHt)."),  j'ai  défendu  contre  les  marxistes  du  l*arti  ouvrier 
le  pi'ineipe  do  la  gi'ève  générale  à  la  condition  (|u'elle  fût 
considéi'ée  comme  un  instrument  précis,  en  vue  d'un 
<djjel  précis,  à  condition  qu'elle  fût  appliquée  parexenqile 
à  injposer  aux  pouvoirs  pidjlies  la  i-éalisalion  des  réformes 
comme  la  journée  de  huit  heures,  qui  pouvait  intéresser 
la  totalité  des  trâvailleui's.  Par  conséquenl  Kautsky  a 
lorl  de  ne  considérer  les  syndicats  et  les  coopérativi's  tpie 
comme  des  instruments  secondaii'es  pour  oblcnii"  un  iv- 
sultat  innnédiat  et  passager;  c'est  cela,  mais  c'est  aussi  la 
premièi'e  forme  de  l'organisation  générale  et  révolution- 
naire de  la  classe  ouvrièi*e.  ( Ajtphuulisseiiu'uts.) 
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Et  maintenant,  il  me  reste  pour  finir  à  toucher  une 
dernière  question,  celle  qui  a  paru  diviser  le  plus  les  so- 
cialistes français  en  ces  derniers  temps  :  dans  quelle 
mesure,  dans  quelles  conditions,  sous  quelle  forme  le 
parti  socialiste  et  le  prolétariat  peuvent-ils  coopérer  ou  se 
rencontrer  avec  les  autres  partis  ?  La  tendance  de 
Bernstein  n'est  pas  seulement  de  concilier  une  coopération 
accidentelle  ou  même  fréquente  de  la  classe  prolétarienne 
avec  les  autres  classes  du  parti  socialiste,  ou  les  autres 
partis,  il  va  jusqu'à  fondre  peu  à  peu  par  une  dégradation 
insensible  et  d'autant  plus  dangereuse  la  classe  proléta- 
rienne dans  les  autres  classes,  le  parti  socialiste  dans  les 
autres  partis.  Son  moyen  de  fusion  c'est  de  constater 
qu'on  ne  peut  pas  di'esscr  une  classe  bourgeoise  homogène 
en  face  d'une  classe  prolétarienne  homogène  ;  il  dit  qu'il 
y  aura  des  variétés,  des  catégories  dans  la  classe  bour- 
geoise. Et  c'est  vrai,  il  est  incontestable  que  la  catégorie 
foncière  est  différente  de  la  catégorie  proprement  capita- 
liste. Il  ajoute  que,  dans  la  classe  ouvrière  il  y  a  ce  que 
les  anglais  appellent  les  travailleurs  non-qualifiés,  ceux 
qui  exercent  un  métier  pour  lequel  aucune  préparation 
technique  n'est  nécessaire  ;  puis  les  travailleurs  qualifiés, 
de  salaires  plus  élevés,  qui  se  rapprochent  par  la  condi- 
tion générale  de  leur  vie  de  la  petite  bourgeoisie  ou  même 
de  la  région  inférieure  de  la  bourgeoisie  moyenne.  Et 
Bernstein,  à  force  de  décomposer  en  petites  fractions  la 
classe  bourgeoise,  la  classe  prolétarienne,  en  arrive  sub- 
tilement à  mêler  tous  ces  fragments,  comme  on  mélange 
les  morceaux  désagrégés  de  deux  matières  d'abord  résis- 
tantes. 

Eh  bien!  il  se  trompe,  car  quelles  que  soient  les  diversités 
internes  de  chacune  de  ces  classes,  la  ligne  générale  de 
démarcation  subsiste  entre  l'ensemble  du  prolétariat  qui 
ne  détient  pas  les  moyens  de  production  et  l'ensemble  de 
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la  classe  capitaliste  qui  les  détient.  Il  ne  sullit  pas  poui* 
confondre  deux  classes  de  marquer  entre  elles  une  mul- 
titud*'  de  nuances  intermédiaires:  dans  la  nature  les 
contraires  sont  toujours  rapprochés  par  des  nuances  in- 
termédiaires. On  va  du  blanc  au  noir,  du  violet  au  rouge, 
»lu  joui-  à  la  nuit  et  de  la  nuit  au  jour  par  des  transitions 
insensibles  qui  permetlaicnt  à  Heraclite  de  dire  (juc  le 
jour  est  dans  la  nuit  et  la  nuit  dans  le  jour.  Mais  la  possi- 
bilité de  passer  par  des  nuances  subtiles  d'un  contraire  à 
Taulre  n'exclut  nulbMiient  l'opposition  des  contraires  : 
c'est  môme  la  caractéristique  des  contraires  de  pouvoir 
être  rapprochés  par  des  nuances  intermédiaires;  les  con- 
traires délimitent  les  deux  extrémités  d'un  champ  où  l'on 
peut  mai*([uer  toutes  sortes  de  n>esures  intejralaircs.  Par 
conséijuent  •)n  aura  beau  multiplier  les  tlegrés  qui  peuvent 
rapprocher  la  classe  bourgeoise  de  la  classe  prolétarienne, 
il  n'en  reste  pas  moins  deux  classes  spécifujuemcnt  <lis- 
tinctes,  spéciliquement  antagonistes,  parce  que  l'une  a 
son  axe  dans  la  propriété  et  l'autre  a  son  axe  dans  l'al)- 
sence  de  propriété.  Ml  si  les  travailleurs  sont  assez 
subtils,  connue  l'espère  Hernstein,  pour  former  des  grou- 
pements, des  forces  où  seraient  rapprochés  les  éléments 
les  moins  hétérogènes  des  deux  classes  opposées,  ils 
peuvent  aussi  avoir  la  conception  assez  large  et  assez 
nette  pour  grouper  les  sociétés  en  deux  classes  foncièi'C- 
mcnt  antagonistes,  jnalgré  la  diveisité  interne  de  ces 
di'ux  «lasses.  la  division  et  l'opposition  des  classes  dans 
la  société  actuelle 

Est-ce  à  dire  (juc  la  classe  pi-ob'-laricnne  ainsi  délinie. 
ainsi  distinguée  dv  l'autre  classe,  ainsi  ««pposée  au  reste 
tlu  monde,  à  la  fois  par  son  principe  (|ui  est  communiste 
et  par  son  organisation  pi'r)pi'e.  est-ce  à  dire  <juc  cj-tle 
classe  ne  doit  pas  intervenir  dans  le  mtmvement  «les 
autres  classes  et  se  mêler  à  leur  vie? 
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Kautsky  accepte  qu'il  y  ait  entre  le  prolétariat  et  cer- 
tains éléments  des  autres  classes,  des  coopérations,  des 
collaborations  momentanées,  mais  il  avertit  la  classe  pro- 
létarienne de  se  réfugier  le  plus  possible  dans  ce  que  j'ap- 
pellerai l'intégrité  de  son  isolement. 

C'est  ici  que  je  ne  suis  d'accord  ni  avec  Kautsky  ni 
avec  Bernstein;  j'estime  contre  Bernstein  que  la  classe 
prolétarienne  et  la  classe  bourgeoise  sont  et  demeurent, 
quoi  qu'on  fasse,  radicalement  distinctes,  radicalement 
antagonistes,  mais  j'estime  contre  Kautsky  qu'il  ne  faut 
pas  avoir  peur  de  la  multiplicité  des  rencontres  et  des 
contacts  entre  la  classe  prolétarienne,  maîtresse  de  sa 
conscience  et  de  son  action,  et  les  autres  classes.  Et  voici 
pourquoi,  c'est  qu'il  est  impossible  à  une  classe  d'agir 
sans  agrandir  la  surface  de  contact  entre  elle  et  le  reste 
de  la  société  humaine.  S'abstraire  c'est  forcément  ne  pas 
agir  et  agir  c'est  nécessairement  se  mêler  au  mouvement 
universel.  Je  défie  qu'on  puisse  citer  une  forme  d'action, 
une  possibilité  d'action  où  le  prolétariat  ne  soitpas  exposé, 
glorieusement  exposé  à  rencontrer  la  collaboration  et  la 
coopération  d'éléments  d'une  autre  classe. 

Est-ce  que  nous  pouvions  agir  dans  l'aflaire  Dreyfus 
sans  nous  exposer  à  la  coopération  d'autres  éléments  et 
fallait-il,  sous  prétexte  que  le  prolétariat  n'était  pas  seul 
à  lutter  pour  l'humanité  et  le  droit,  fallait-il  s'abstenir? 
Fallait-il  ne  pas  agir?  De  môme  il  nous  sera  impossible 
de  défendre  la  République  menacée  par  le  césarisme,  sans 
rencontrer,  la  cherchant  ou  non,  la  coopération  et  la  col- 
laboration d'autres  éléments  des  autres  classes.  Je  dis 
plus,  il  est  impossible  aux  syndicats  de  s'organiser,  de 
s'étendre,  de  se  systématiser  sans  intervenir  bientôt  direc- 
tement dans  le  fonctionnement  môme  de  la  société  capi- 
taliste. Les  syndicats  imposeront  peut-être  un  jour,  je 
l'espèce  bien,  le  choix  d'inspecteurs  ouvriers  désignés  par 
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lossviulicjtls  pour  conlrAlor  dans  les  usines  les  conditions 
du  li-avail;  mais  eoinniciil  contrôlei'h's  conditions  uiènies 
d'hygiène  et  de  sécurité,  sans  imposer  au  patronal  l'adop- 
tion de  tel  appareil  tcclini(|ue.  l'adoption  dételle  machine, 
le  creusement  dans  les  mines  de  telle  galerie,  l'aménage- 
ment de  telle  pai'lie  du  sou.s-sol  ou  de  telle  partie  des  ate- 
liers?... Et  le  jour  où  les  syndicats  ouvriers,  même  par 
l'inspection,  même  par  le  contrôle,  interviennent  ainsi 
dans  un  simple  intérêt  de  sécurité  ou  d'hygiène  dans  la 
constitution  du  machinisme,  le  jour  où  ils  conseillent,  où 
ils  imposent  au  patronat  telle  machine,  tel  appareil  tech- 
nique, ils  concf>urent.  ils  collaborent,  qu'ils  le  veuillent 
ou  non,  avech^  patronat  à  la  direction  de  la  machine  capi- 
taliste. Et  certes,  je  ne  suis  pas  fAché  poui*  le  prolétariat 
de  cette  collaboration,  qui  est  un  commencement  de  prise 
de  possession. 

Eh  (luoi,  nous  aurons  multiplié  les  coopératives,  et 
nous  allons  leui'  j>roposer  comme  en  Belgi<pie  un  grand 
objet:  nous  allons  leur  proposer  de  créer  avec  Icuis  res- 
sources communes  de  vastes  Maisons  du  Peuple  qui  se- 
l'ont  les  salles  de  réunions,  les  salles  de  fctes.  les  palais 
du  prolétariat  organisé,  et  (|uand  le  pn>lélariat  voudra 
construire  sur  une  des  hauteurs  de  Paris  une  Maison  du 
Peuple  par<Mlle  à  celle  qui.  du  haut  de  lîruxelles  domine 
toute  retendue  de  la  société  capitaliste  ludge.  ce  jour-là  il 
faudra  l'aire  appel  et  aux  architectes  et  aux  peintres  et 
aux  sculpleui's  ol  aux  musiciens,  à  ceux  du  moins  <|ui 
seront  ca[)ables  de  conqtrendre  l'iiléal  nouveau,  ellorsijue 
le  prolétariat,  par  le  développement  même  de  ses  coopéra- 
tives, sera  mis  en  contact  avec  les  éléments  artistiques  ou 
la  puissance  artisli(juc  de  la  société  d'aujourd'hui,  lui 
reprocherez-vous  de  se  perdre,  de  se  dissoudre  dans  je  ne 
sais  (piel  dilettantisme?  Non,  non.  il  aura  appelé  sur  sa 
tête  la  tlai'nme  de  l'art,  le  rayonnciucnt  de  lart  et  de  la 
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pensée  ;  il  aura  préparé  cette  société  communiste  où  tous 
les  hommes  seront  appelés  à  la  jouissance  de  la  pensée  et 
de  la  science!...  (Applaudissements.) 

Donc,  ouïe  prolétariat  n'agira  pas,  ou  il  sera  constam- 
ment mêlé  à  l'action  d'autres  classes;  l'essentiel  c'est  qu'à 
travers  cette  mêlée,  ce  tumulte  des  éléments  il  agisse 
toujours  avec  sa  conscience  de  classe,  avec  sa  force  dis- 
tincte et  organisée,  et  si,  parti  distinct,  il  étend  sa  surface 
de  contact  avec  d'autres  classes,  moi  je  ne  m'en  plains 
pas.  Nous  voulons  la  révolution,  mais  nous  ne  voulons 
pas  la  liaine  éternelle...  (Acclamations  prolongées,  ap- 
plaudissements.) —  Et  si,  pour  une  grande  cause,  quelle 
qu'elle  soit,  ou  syndicale  ou  coopérative,  ou  d'art,  ou  de 
justice,  même  bourgeoise,  il  nous  arrive  d'obliger  des 
bourgeois  à  marcher  avec  nous,  quelle  force  pour  nous  de 
leur  dire:  ah,  quelle  joie  il  y  a  pour  les  hommes  qui  se 
haïssaient  et  se  détestaient,  de  se  retrouver  dans  ces  ren- 
contres momentanées,  dans  ces  coopérations  d'un  jour... 
¥A  quelle  joie  par  conséquent,  ce  sera,  sublime,  univer- 
selle, éternelle,  le  jour  où  ce  sera  la  rencontre  définitive 
de  tous  les  hommes!...  (Applaudissements .) 

Elle  n'est  possible  que  par  la  propriété  commune  qui 
est  le  signe  de  la  réconciliation.  Pour  moi,  il  ne  me  dé- 
plaît pas  que,  dans  son  mouvement,  dans  son  développe- 
ment, le  parti  socialiste  et  le  prolétariat  organisé  coupent, 
rencontrent  toutes  les  grandes  causes.  Je  veux,  nous 
voulons  que  le  parti  socialiste  soit  le  lieu  géométrique  de 
toutes  les  grandes  choses,  de  toutes  les  grandes  idées,  et 
par  là  nous  ne  désertons  pas  le  combat  pour  la  révolution 
sociale,  nous  nous  armons  au  contraire  de  force,  de 
dignité,  de  fierté  pour  hâter  cette  heure  révolution- 
naire. 

Et  maintenant,  camarades,  laissez-moi  vous  le  dire, 
tout  cela  n'est  possible  qu'à  une  condition,   c'est  que, 
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pour  se  conduire  à  travers  cette  mt^lée  des  événenienls  et 
(les  liommes.  le  parti  socialiste  soit  sûr  de  lui-même,  et  pour 
être  sur  de  lui-même  il  faut  qu'il  soit  organisé  et  unifié, 
pour  porter  à  travers  les  événements  la  lumière  de  sa 
conscience  communiste.  Voilà  pourquoi  je  considère  que 
lacle  de  classe,  l'acte  révolutionnaire  le  plus  efUcace  à 
l'heure  présente,  c'est  l'unification  de  notre  Parti,  et  voilà 
pourquoi  à  vous,  jeunes  gens  socialistes,  qui  rêvez  d'un 
grand  parti  unifié,  auquel  vous  irez  sans  adopter  les  que- 
relles ou  les  divisions  ou  les  distinctions  d'école,  c'est  à 
vous  de  nous  aider  tous  à  réaliser  cette  unité,  en  nous 
soufilant  votre  cordialité  généreuse,  afin  (lue  nous  puis- 
sions opposer  la  fraternité  socialiste  aux  dissentiments  «le 
la  société  bourgeoise!...  (Vifs  apjilaudisscmenls,  accla- 
mations prolongées  et  cris  do     Aivc  Jaurès!.,.) 

Jean  Jaurès 
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I    —    FAITS    POLITIQLKS 

Les  Elections  socialistes.  —  Il  faut  applaudir  d'abord  à  la 
résolution  des  groupements  du  Parti  ouvrier  l'raneais  de  l'Aube, 
qui  ont  retiré  la  candidature  Pédron  au  deuxième  tour  de 
scrutin.  Les  nationalistes  ayant  annoncé  le  succès  de  notre 
camarade  pour  le  ballottage,  c'était  affinner  que  les  i,Goo  voix 
deleiu"  candidat  se  reporteraient  sur  Pédron  poiu'  faire  échouer 
le  radical-socialiste.  La  situation  était  troj)  nette  pour  ne  pas 
voir  que  le  parti  socialiste  serait  compromis  devant  le  [)ays 
républicain.  La  moralité  politique  qui  existe  et  qui  s'impose 
malgré  tout  pour  les  partis  qui  entendent  se  déveloi^ljcr  n'a 
pas  j)ermis  ime  pareille  coalition,  même  accidentelle.  La 
Patrie, de  Millevoye,  en  a  gémi,  au  nom  de  la  lutte  de  classes! 
dans  des  articles  où  l'on  sentait  trop  une  déception  et  où  l'on 
avait  trop  d'es})oir  que  l'attitude  de  nos  camarades  pourrait 
se  modilier.  Cela  prouve  au  moins  combien  l'abstention  dans 
les  dernières  luttes  contre  fantisémitisme  et  le  cléricalisme 
par  une  partie  de  nos  camarades,  par  les  avantages  immé- 
diats qu'elle  procure  à  la  réaction,  peut  lui  donner  d'espérance. 

Université  municipale  et  universités  populaires.  —  Depuis 
({uelcpies  années,  le  Conseil  numicipal  de  Paris  avait  fondé 
(les  ('.ours  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ceux-ci  vont  être  réorganisés 
sous  le  nom  d'Université  municipale  et  la  conunission  du 
Conseil    numicipal   a    chargé   Paul    Brousse    de   rédiger  un 
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rapport.  Le  but  des  conseillers  est  de  réunir  un  ni  i;iiii  ii(»iiiln«- 
de  professeurs  qui  consentiraient  à  venir  chaque  semaine  faire 
uiu^  conférence  sur  un  sujet  scientiticpu^  mis  à  la  portée  de 
foules  les  intelligences;  et  les  progrannnes  serraient  connus  de 
manière  «  à  former  un  tout  complet,  une  doctrine  scientilique 
à  la  portée  du  public  ouvrier  et  qui  remplacerait  pour  lui  la 
doctrine  religieuse  à  la(|uelle  il  ne  peut  plus  croire  ».  On  veut 
ainsi  coordonner  <'l  harmoniser  les  dillcrenles  parties  de  cet 
enseignement,  et  s'ellorcer  de  le  faire  échapper  au  n-proche 
que  l'on  a  adressé  de  divers  côtés  à  renseignement  donné 
dans  quelques  Universités  populaires. 

Celles-ci  se  sont  développées  à  Paris,  dans  tous  les  arron- 
dissements, connue  en  province,  dans  tons  les  grands  centres 
ouvriers.  Celle  du  Faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris,  compte  à 
elle  seule  plus  de  six  mille  adhérents.  On  peut  dire  que  ce 
mouvement  dénote  une  conscience  supérieure  il  la  fois  des 
onvi'iers  et  des  professeurs  cjui  appartiennent  à  la  fractitui 
démocraticpu'  de  la  bourgeoisie.  Il  prouve,  en  elfet,  «pie  la 
classe  ouvrière  a  une  conscience  «le  iilus  en  ])lus  granule  du 
rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  et  qu'elle  comprend  que  les 
idées  ou  les  actes  (ju'elle  exprime  sont  de  plus  en  plus  l'ttbjet 
de  l'attention  des  autres  classes:  elU-  sent  ainsi  sa  conscience 
iii«)rale  se  développer  et  en  nu'^me  temps  elle  comprend  son 
devoir  de  connaître  à  fond  et  le  tlomaine  économique  «lans 
toute  sa  complexité  et  aussi  le  domaine  général  des  idées  et 
des  connaissances  hiunaines.  De  même  qu'elle  est  appelée 
par  les  réfornuvs  de  Millerand  à  conujiltre  et  à  surveiller  le 
mode  <le  prodiu-tion  vl  à  ci\  prendre  ainsi  une  possession  de 
plus  en  plus  grande,  de  même  elle  doit  prendre  une  connais- 
sance de  plus  en  plus  profonde  des  données  scientiliques  «t 
du  mt>de  «le  pensée  actuels. 

Kn  même  l«'mps  «pi'elle  échappe  aux  dogmes  religieux  en 
prenant  connaissance  «les  diverses  formes  natiuvlles  «'t  so- 
ciales, Ja  classe  ouvrière  échappera  ainsi  A  certain  dogme 
socialiste  qui  pourrait  mai*quer  lui  aussi  un  arrêt  de  la  pensée 
ouvrière  en  ne  lui  «hmnant  ren«le/.-vous  «lue  dans  la  société 
socialiste.  C'est  en  prenant  contact  avec  le  domaine  écouo- 
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inique  comme  avec  celui  des  connaissances  actuelles  que  la 
classe  ouvrière  aura  une  notion  réelle  de  notre  monde  et 
[)ourra  donner  une  juste  direction  à  ses  efforts.  C'est  avec  joie 
que  l'on  peut  constater  que  la  majorité  des  auditeurs  sont 
recrutés  dans  la  classe  ouvrière,  mais  il  faut  applaudir  à  ceux 
de  plus  en  plus  nombreux  de  la  petite  bourgeoisie  qui  viennent 
dans  ces  Universités,  car  c'est  sur  elle  que  s'appuie  surtout 
la  réaction  nationaliste  et  cléricale. 

La  fraction  démocratique  de  la  bourgeoisie  s'est  mise  de 
son  côté  en  mouvement,  les  derniers  événements  lui  ayant 
prouvé  que  la  classe  ouvrière  seule  pouvait  sauver  les  insti- 
tutions démocratiques  et  la  liberté  de  pensée  qui  sont  les 
conditions  de  l'émancipation  humaine. 

11  n'y  a  donc  pas  eu  de  calcul  d'un  côté  ni  del'aulre.  Penser 
autrement  serait,  ce  semble,  tomber  dans  l'erreur  de  nos  ca- 
marades qui  dénonçaient  aussi  le  syndicalisme  ou  la  coopéra- 
tion comme  une  manœuvre  bourgeoise. 

Reste  la  question  de  méthode.  L'enseignement  doit  être 
simple  et  précis  et  en  même  temps  il  ne  doit  pour  atteindre 
tout  son  but  ne  négliger  aucune  des  parties  du  savoir  humain 
ni  des  formes  de  la  pensée.  En  fondant  des  universités  dites 
socialistes  il  est  peut-être  à  craindre  que  l'on  écarte  certains 
enseignements  techniques  ou  que  l'on  donne  l'illusion  de  faire 
croire  à  une  littérature,  à  une  géographie,  à  une  physique, 
môme  à  une  esthéticjue  socialistes.  Il  faut  se  tenir  entre  la 
science  abstraite  et  la  polémique.  Mais  les  ouvriers  doivent 
s'efforcer  comme  dans  l'Université  populaire  du  i3'  arrondis- 
sement, la  Solidarité,  de  composer  la  majeure  partie  du  con- 
seil d'administration.  C'est  ainsi  que  sur  i4  membres,  ce 
conseil  compte  lo  ouvriers  ou  employés,  parmi  lesquels  notre 
ami  Coupât,  3  professeurs  et  un  industriel.  Chacune  des  par- 
ties de  l'enseignement  a  à  sa  tête  un  directeur  d'études  qui 
lui  imprimera  ainsi  un  caractère  unique.  Les  noms  de 
MM.  Seignobos  (histoire),  Faguct  (littérature).  Buisson  (plii- 
losophie),  Duclaux  (sciences  physiques  et  naturelles),  Vidal 
de  la  Blache  (géographie),  Gide  et  Tarde  (économie  politique, 
droit  public  et  sociologie),  D''  Poirrier  (hygiène  et  cuisine) 
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pronvful  un  clioix  au  moins  «•xcolli'Ut.  Les  cuiisultatioas 
juri(li(iues  deTarl)()uricch  vl  les  cunsullatioiis  luédicalos  du 
D'  IS'of'  fonipli'tcul  {'('t  (Miscnihlc  ^\c  services.  De  plus,  celte 
l'niversilc  populaire  se  réserve  d'aniéiiajîcr  à  mesure  qu<'  ses 
ressources  le  lui  pcrmellr»)iit  :  un  rt'staurant  hygiénique  à 
bon  marché:  mu'  inslallalion de  bains-douches  ;  «les loffcmenls 
ouvrii'rs  coniortabU's  ri  sains,  l'n  bureau  (rinrormalions  pra- 
titjues  el  économiques  s'attachera,  en  ouln*.  à  recueillir  et  à 
concentrer  tous  les  renseij^nenienls  utiles  aux  habitants  isolés 
aussi  bien  «ju'aux  syndicats,  aux  coopératives  ««t  aux  fjroupes 
div<'rs<lu  r3"  arrondissement. 

C'<'st  là,  on  peut  le  dire,  en  même  temps  «pie  Iv  com|)lé- 
nu'Ul  nécessaire  «le  la  pr<»pagan«l«'  anlialcooli«pie.  un«'  véri- 
tabl«'  lorler«'ss«'  dresséi"  «'onlr«'  l'eiivanissenu'nl  clérical  el  un 
ars«'nal  «le  savoir  el  «h*  pensée  pour  la  classe  ouvrière.  T«'l  «"st. 
du  moins,  n«)tre  avis. 

PAl'l,    Dll.VMAS 


Oïl  iMc  couiiiiuniquc  le  «Icrnicr  iiuiuéro  «lu  Sorialislr  où  Lafiu-ffuc 
répond  à  un  article  «l«;  Jauri-s  «pii  a  Irait  à  l'inlcrprétalion  «l»- 
qiu-l<pi('s  camarades  sur  le  rùlcdcs  l  iiiversilés  po|»ulairt*s.  Larar^-iie 
croil  rpi'il  s'a^fit  «l'uni'  conrércncc  «pi'il  aurait  lailc  d«'>aiil  un 
«  frroupc  d'étudiants  »  (i).  Personne  n'y  avait  son^'é.  et  personne 
n'aurait  été  intéressé  de  ce  «pie  Ton  ait  soutenu  devant  ipn-ltpies 
étudiants  une  tlièse  sur  la  t'aillitede  la  sfien«'e.  (  )n  aurait  d'ailleurs 
eonqiris,  en  lisant  entre  autr<-s  l«-s  |»a{^es  «pie  consacre  le  puldiriste 
italien  (Iroee  à  l'étude  «le  l.afar^'ue  sur  <:anq)anella.  On  aurait 
encore  conq)ris«lavantajf<'  en  pensant  c«)mlM«'n  cela  pouvait  llatler 
des  ^<ns  à  «pii  la  science  ne  peut  ffuèrc  sullire  à  «léleruiiucr  les 
idées  ou  plutôt  les  ael<-s  pidilii|ues. 

Mais  puis«pH-  Lal'arj^ue  a  cru  p«»uvoir  s'atiresser  à  «les  uiililants. 
à  «pii  il  a  déjà  fait  connaître  «pie  la  pliilosopliie  sid»jeetivisle  «le 
KanI  a^ail  été  nécessaire  »  la  l»«un'>,'«'<'isic  p«>ur  faire  croire  à  la 
classe  «invricre  naissante  «pu*  ses  soullrances  uialérielles  u'élaient 


(i)  Entre  |»arentli«ses  la  coiifér«'uce  en  «pnslion  fut  fuite  uini 
pas.  c«»nini«' le  «lit  Lafar^ue,  au<lr«>upe  des  Kfudianls  Collectivistes 
«!«•  Paris  d«»nt  on  ctuiuait  l'action  el  la  ]>ropaKantle  pendant  ces 
sept  ilernièn-s  annéi-s  au  (^)iiarli<:r  l.atin  mais  devant  un  p«'lil 
(groupe  u  d'éttulianls  ((dleclivisles  Jidhér«-nls  au  Parti  Oinriir 
l<'rant,-«iis  », 
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qu'iinf*  illusion  des  sens,  nous  allons  faire  connaMre  ce  qu'il  dit  à 
ces  militants  sur  la  science  actuelle  : 

«  Tant  que  la  propriété  individuelle  subsistera,  les  intellectuels, 
qu'ils  appartiennent  au  clergé,  à  la  philosophie,  à  la  littérature,  à 
la  science  ou  à  la  politi(pie,  continueront  à  fabriquer  des  systèmes 
de  morale,  de  pliilosophie  et  de  politique  pour  cacher  aux  opprimés 
la  cause  véritable  de  leurs  misères.  » 

Et  plus  loin  :  «  Les  philanthropes  du  cinq  pour  cent  ayant 
échoué,  les  philanthropes  de  la  justice,  de  l'art  et  de  la  science  se 
présentent  avec  leur  orviétan  et  leur  onguent  chloroformé.  » 

11  est  donc  entendu  qu'il  est  inutile  pour  les  ouvriers  de  con- 
naître les  rapports  de  l'Iionime  avec  la  nature  et  le  monde  écono- 
mique à  la  i)ossession  duquel  ils  sont  appelés.  Cependant,  en 
parlant  de  «  propriété  individuelle  »,  Lafargue  énonce  déjà  un 
rapport  entre  l'homme  et  la  matière,  il  sort  de  cette  matière  elle- 
même,  et  ce  n'est  qu'une  évolution  de  rapport  (pii  nous  contluil  de 
la  propriété  individuelle  à  la  propriété  collective.  Et  si  l'on  ne 
donne  pas  une  connaissance  aussi  exacte  que  possible  du  domaine 
matériel,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourra  établir  ces  rapports. 
On  pourra  faire  ruer  les  ouvriers  sur  le  monde  actuel  comme  les 
barbares  du  Moyen-Age  s'étaient  rués  sur  la  civilisation  antique. 
Mais  c'est  celle-ci  qui  se  les  est  appropriés.  On  ne  peut  prétendre 
conquérir  une  civilisation  que  l'on  ignore  et  à  laquelle  on  est 
inférieur.  Et  présenter  ain"fei  le  socialisme  qui  est  l'aboutissant  de 
la  science,  c'est  commettre  un  non-sens.  P.   D. 


II  -r  FAITS   ECONOMIQUES 

La  production  des  combustibles  minéraux.  —  La  production 
des  coiubuslibles  minéraux  (houille,  anthracite  et  lig-nite), 
après  être  demeurée  stationnaire  pendant  quatre  années  de 
i8()o  à  i89'3  a  repris  son  essor  en  i8()4  stinuilée  parles  progrès 
de  la  consommation  et  s'est  notablement  accrue  en  1896, 1897, 
i8q8  et  1899.  Pendant  l'année  1898,  la  production  a  augmenté 
de  1,558,000  tonnes  soit  de  5  p.  100  par  rapport  à  l'année  pré- 
cédente. Les  chillres  délinitifs  pour  1899  feront  ressortir, 
lorsqu'ils  seront  connus,  une  augmentation  semblable  si  l'on  en 
juge  par  les  chillres  approximatifs  de  la  production  dans  les 
bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (pii  fournissent  près  des 
deux  tiers  de  l'extracticm  totale.  La  production  de  ces  deux 
bassins  a  atteint  en  1899,  2o,5'33,G73  tonnes  contre  19,954,160 
en  1898. 
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D'autre  part  les  importations  en  i8<)9  ont  aujfmenté  de 
1,396,984  tonnes,  tandis  que  les  exportations  ont  diminué  de 
91,526  tonnes. 

Le  développement  de  l'extraction  a  entraîné  une  auff- 
mentation  du  nombre  des  ouvriers.  Ce  nombre  a  été 
en    l8t)8    de     i'{S.6iwi    cit    jniirnu-nhiliini    (!<•     ."î z)!»!    »;i>r    rnimi'r 

précédente. 

Le  salaire  auniul  a  ilc  l'ii  iiKJVciiue  »'ii  iN).S  pour  les  ouvriers 
du  fond  et  du  jour  réunis  dv  i  ,'J28  francs  en  hausse  de  'V^  francs. 
Il  s'était  accru  de  17  francs  en  i8<)()  et  de  16  francs  en  i8<>;.Les 
frais  de  main-d'œuvre  «>n  ar{»enl  se  sont  accrus  en  iH\iH  de 
8  centimes  par  tonne  de  charbon.  Mais  l'au^nuMitation  du  prix 
de  la  tonne  a  été  plus  «-onsidérable.  I^e  i)rix  nu\ven  de  la  tonne 
sur  place  a  subi  une  majoration  de  'i^  centiuu's  ei  sur  les  lieux 
de  consomnuition  de  ^3  centimes. 

Ce  renchérissement,  après  six  ou  sept  années  de  baisse  inin- 
terrompue, est  l'un  «les  faits  caractérisli([ues  de  l'année  i8<)8. 
Il  a  eu  pom-  principale  cause  le  développement  de  l'indus- 
lri<î  métallurgique  surtout  <laiis  la  l'I'iîion  de  l'Kst.  et  il  s'est 
encore  accentué  en  i8<)(). 

La  France  ne  fournil  i)as  la  \  ni^iicinc  paiiic  tiria  pt-ixluction 
houillère  du  monde.  Celle-ci  dépasse  (Wio  millions  de  tomies, 
d'après  les  statistiques  les  plus  récentes  <pii  concernent  .soi! 
l'année  i8<>8,  suivant  l'année  i8<>8,  suivant  les  pays. 

Voici  quelle  a  été  la  production  des  principaux  Ktats  en 
i8<)8  Anjfleterre,  205,287,000  tonnes  ;  Klats-Unis,  iç>«),525,«MHt; 
Allenuigne,  130,928,000;  France,  32,'i5(>,ooo;  lleljficpu^, 
22,088,000. 

Ia's  i'aleurH  mobifièrcs  en  France.  —  L'ensemble  du  capital 
des  valeurs  mt>biliéres  circulant  en  France  et  aux  nuiins  des 
capitalistes  français  s'élève  j\  environ  8"J  milliards.  Le  revenu 
de  ce  capital  est  de  3  milliards  !3.'î.22o,(hm)  fi-ancs  sur  lesquels 
l'Étal  prélève  sous  «lillérentes  formes  (inqu'd  sur  le  revenu,  du 
timbre,  et  de  transmis8i«)ns)  162,967,000  tVancs  (exercice  i8»)8). 

Ci.  Fauqubt 
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BELGIQUE 

Nombre  des   ouvriers  mineurs  en  Belgique 
au  i5  décembre   i8g8 


Ouvriers 


Bassin  liouiller 

Borinage 

Centre.   ....... 

Charleroi  ...... 

Namur 

Liège  

Pour  tout  le  pays.    . 


Fond 

23.362 
14.599 
31.373 

2.374 
24.438 


Surface 

6.991 
4.930 

12.332 

944 
7.705 


96.146 


32 . 902 


129.048 


RliPAHÏlTIOX   DES   OUVRIERS   DU   FOND   D  APRES  L.  AGE 


Sur  loo  ouvrier.s 

6,33  âgés  de  12  à  16 

ans 

— 

11,88        —        16  à  20 

— 

— 

i5,48        —        20  à  25 

— 

— 

i5,44        —        25  à  3o 

— 

— 

14,  i5        —        3o  à  35 

— 

— 

11,99        —        ^''  *^  40 

— 

— 

9,40        —        40  à  45 

— 

— 

6,64        —        45  à  5o 

— 

— 

4,48        —        5o  à  55 

— 



2,84        —        55  à  60 

— 

— 

1,37  au-dessus  de  60 

ans 

RÉPARTITION   DE   TOUS   1 

,ES 

0 

UVRIERS    QUANT    A   LEUR    SALAIRE 

F 

r. 

Fr. 

De  12  à  16  ans.    .    . 

I, 

»: 

De  40  à  45  ans.    .   . 

4,47 

16  à  20    —  .    .    . 

■^ 

i5 

45  à  5o    —  ... 

4,21 

20  à  2.)    —  .    .    . 

4, 

o3 

5o  à  55    —  ... 

3,97 

25  à  3o    —   .    .    . 

4, 

43 

55  à  60    —   .    .    . 

3,53 

3o  à  35    —  ... 

4, 

5( 

Au  dessus  de  60  ans 

3,10 

35  à  40    —   .    •    • 

4, 

54 

La  moyenne  du  salaire  des  houilleurs  en  Belgique  est  de 
quatre  francs  et  un  centime  par  jour. 

Lenseignement  en  Belgique.  — Voici  une  statisti([uo  [misée 
flans  le  Journal  des  Instituteurs  et  qui  nous  montre  Tctat  de 
notre  pays  au  point  de  vue  de  l'instruction  * 

Sur  817,457  élèves  fréquentant  les  écoles  primaires  pendant 
l'année  scolaire  1895-189(1,  i36,5oo  quittèrent  l'école,  et  de  cea,- 
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!'}<•,;>«  M),  il  yen  avait  io'},<);"h).  soit  ^ô.ô  p.  un»  fini  no  n'eurent 
pas  uno  instruction  primaire  complète,  l^n  enfant  sur  quatre 
reçoit  on  Bcl^ritiuc  nn  cnsci};n<Mncnl  inférionr  complet. 

Parmi  les  jeunes  «ji^ens  qui  en  iiS«)(i  devaient  participer  au 
liraj;(^  au  sort  pour  la  conscription.  7.:2a(>.  «>it  ii.ji  p.  loo.  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire;  i.iH'J,  stiit  jAS  p.  kk),  savaient  lire; 
8. 'il'},  soit  l'i.^-  p.  KM)  étaient  illettrés;  .54,o52,  soit  8.5.. 5u  p.  it»o 
savaient  lire  et  écrire.  Sur  km»  élèves,  il  y  avait  donc  trcizi' 
illelirés. 

(i.VSTON    ^'AM)EHM^:KUK^" 

ALLKMAGNE 

L'nn^mentatinn  do  la  iJotte.  —  T«»ules  les(pu>stions  |)oliti(|ues 
et  plus  encore  les  questions  sociales  passent  nuiinlenant  à  l'ar- 
rière-plan  pour  faire  place  à  la  «pieslion  «le  l'au^rmentation  d»* 
la  llolle. 

Avec  une  jurande*  mise  en  scène,  on  crée  une  a^^filalion  en 
lavcui- des  plans  des  p'os  in<luslriels  et  des^fi-os  conun<"rçanls, 
atin  de  <'i"éer  dans  l'opinion  pultliipu-  des  sentinu'Uls  favo- 
rables à  l'adoption  d'un  crédit  de  plusieurs  millianls.  Il  est  im- 
possible d'évaluer  avec  certitude  h's  chances  <le  succès  du  ffou- 
vern<'ment  dans  cetl«'  (pu'stion;  ce  (pii  est  <'ertaiu  c'est  que  h's 
partis  hour^-eois  du //('/c/j.s/^/y  allemand  sont  prêts  à  acconler, 
sinon  la  totalité,  du  moins  la  partit-  la  plus  notable  du  projet. 
Seub'  la  dénu»cratie  socialiste  reste  ferme  v\.  unie  vis-à-vis  de 
cette  politi<pie  avide  de  c<mi1its,  et  mégalomane.  Tandis  «pie 
dans  tous  les  partis  se  font  entendre  <les  voix  prêtes  à  voter 
sous  certaines  conditions  en  faveur  du  |>roj<^t  sur  la  marine, 
la  démocratie  socialiste,  d'accord  avec  ses  principes,  coufor- 
méuKMit  à  son  altitude  passée  et  lîdèle  à  l'itlée  de  l'internatio- 
nalisme et  de  la  paix  enlr<'  les  peuples,  le  rejjousse  sans  r('-- 
serv»'. 

Les  chauvins  qui  espéraij'iit  <pie  certains  d('-puté-s  connue 
Aller.  Heine.  S»'luppel  p«»ui'raienl  se  |»lac»'r  à  un  p«»int  de  viie 
dillérent  de  celui  de  Hebel.  Liebknecht.  Siufîcr  ont  été  déçus 
«lans  leurs  prévisions.  Toutes  h>s  tentatives  «le  gagner  l«'s  ou- 
vriers «'U  faveur  des  plans  maritimes  du  gouvenu'ment,  «n 
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faveur  d'une  politique  d'aventures  dont  les  conséquences  ne 
sauraient  être  prévues,  ont  été  vaines. 

Les  canaux  en  Prusse.  — Mais  tout  en  étant  forcé  de  s'oppo- 
ser delà  façon  la  plus  énergique  au  g'ouvernement  dans  celt(^ 
question,  le  parti  des  travailleurs  serait  plutôt  enclin  d'ap- 
prouver les  |)lans  de  celui-ci  dans  la  deuxième  (jneslion  qui 
occupe  actuellenient  la  poliliipie  allemande,  dans  la  question 
de  la  construction  d'un  grand  réseau  de  canaux  en  Prusse  ; 
mais  celte  question  ne  peut  être  tranchée  par  le  Reichstag, 
son  sort  dépend  du  Landtag  [)ru'ssien,  et  là,  grâce  au  «  pire  de 
tous  les  systèmes  électoraux  »  —  c'est  ainsi  que  Bismark  avait 
appelé  la  loi  électorale  i)russienne — ,  la  démocratie  socialiste, 
f[ui  est  le  parti  le  plus  fort  du  pays,  ne  i)ossède  pas  un  seul 
siège. 

Tandis  qu'au  Reichstag  les  conservateurs  ti-ailent  d'ennemi 
de  la  patrie  quiconque  n'approuve  pas  avec  enthousiasme  tous 
les|>lans  marilimes  du  gouvernement,  au  Landtag  Ivsjiutc/xcrs 
forment  une  oi)position  irréductil)le  aux  plans  du  gouverne- 
ment tendant  à  réaliser  son  programme  de  construction  de 
canaux.  Devant  ces  deux  projets  disparaît  tout  l'intérêt  [)oli- 
tique  qui  devrait  s'attacher  aux  autres  (pieslions. 

La  législation  onvfière.  —  Au  Reichstag  sont  notamment 
parvenus  des  i)rojels  fort  détaillés  sur  l'assin-ance  contre  les 
accidents  du  travail.  Leur  sort  est  lié  à  celui  du  projet  mari- 
time, car  le  rejet  de  celui-ci  aurait  pour  conséquence  innné- 
diate  la  dissolution  du  Reichstag,  de  sorte  que  la  réforme  de 
l'assurance  contre  les  accidents  aiu'ait  aussi  ])eu  de  cliances 
d'aboutir  que  le  [)rojel  de  loi  relatif  aux  marins.  Les  deux 
]trojcts  présenUMit  dans  l(^s  détails  certaines  améliorations 
non  sans  importance,  mais  elles  sont  bien  loin  de  tenii-  sulli- 
samment  compte  des  vœux  formulés  par  les  ouvriers. 

A  l'occasion  de  la  disrussicm  du  budget,  les  députés  démo- 
crates socialistes  ont  fornmlé  au  Reichstag  un  grand  nombre 
de  plaintes  sur  rapi)lication  défectueuse  de  la  législation  ou- 
vrière, sans  (jue  l'ell'et  produit  par  leurs  discours  ait  pu  être 
affaibli  par  les  représentants  du  gouvernement.  Même  auLafid- 
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taff  prussien,  le  peu  d'intérêt  du  gouvernement  à  l'égard  des 
mineurs  a  été  vivement  ))lt\mé. 

Kniin  à  la  Chambre  des  députés  bavarois,  les  députés  socia- 
listes n'ont  pas  manqué  de  soumettre  à  une  vive  critique 
rinsp(>ction  du  travail,  la  prolecliou  défectueuse  des  ouvriers 
du  bAtiment,  etc. 

Dùisolntion  et  Elections.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il 
fallait  compter  avec  une  dissolution  du  lieirlistcif;-  au  cas,  <»ù, 
contra nemenl  ù  nos  jjrévisions,  le  iirojet  maritime  ne  serait 
pas  adopté.  Mais  les  élections  n'auraient  alors  probablement 
pas  lieu  avant  le  mois  de  mai  ou  fie  juin. 

Dans  noire  i»arli,  tout  est  préparé  en  vue  de»  élections,  notre 
organisation  est  toujours  à  l'avance  prèle  à  parer  à  des  éven- 
liialilésde  ce  genre,  l'argent  nécessaire  est  là  et  rentliousiasme 
de  la  lutte  et  la  joie  de  travailler  pour  la  cause  animent  tous 
nos  camarades. 

Le  (Uide  chil  noin^ean.  L'I/walidilé.  —  I.e  T""  janvier  i<><m> 
sont  entrées  en  vigueur  deux  h)is  importantes,  le  code  civil  et 
la  nouvelle  loi  relative  à  l'assurance  contre  l'invalitlité. 
Quehine  inip(»rlanles  que  s<»ienl  ces  deux  lois,  (juellc  qu»-  soit 
leur  nécessité,  —  le  code  civil  subsliluc  un  droit  unique  à 
un»'  centaine  de  législations,  la  nouvelle  loi  sur  l'invalidité  a 
été  faite  afm  de  remédier  aux  inconvénients  par  trop  mani- 
festes <le  l'ancienn»'  législation  sur  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité cl  la  vieillesse.  la  nature  des  sentiments  que  la  bour- 
geoisie nourrit  à  l'égard  des  ouvriers  se  manifeste  aussi  ici. 

Partout  où  ces  lois  contieniuMit  des  dispositions  favorables 
aux  ouvriers,  mais  dont  l'action  peut  élre  annulée  jiar  des 
arrangements  spéciaux  et  autres  moyens  analogues,  on  m* 
niampia  pas  de  le  faire. 

Les  Conseillers  /triut hommes.  —  A  Leipzig  s'est  réunie  le 
2!  el  -ja  janvier  une  conférence  de  c<»nseillers  prud'hommes 
«uivriers.  De  nombreuses  jilainles  ont  été  fornudées  e<mlre  les 
sentences  défavorables  aux  ouvriers  prononcées  par  les  tri- 
bunaux. 

Karl  Mkvuu 
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Enquête  sur  l'antisémitisme,  par  Hexhi  Dagan  (Paris,  P.-V. 
Stock,  1891);  98  pages).  —  M.  Dagan  a  publié  cette  intéressante 
enquête,  il  y  a  déjà  quelques  mois,  il  n'est  pourtant  pas  trop  tard 
pour  en  parler  :  elle  demeure  un  document  de  première  importance 
sur  cette  question  obscure  et  jamais  encore  bien  élucidée  en 
France.  C'est  une  série  de  lettres  ou  d'interviews  de  MM.  Edmond 
Picard,  E.  Levasseur,  Ch.  Letourneau,  A.  Loria,  Emile  Zola, 
Georges  Renard,  Sir  John  Lubbock,  l'abbé  Leniire,  Yves  Guyot, 
Albert  Réville,  Elisée  Reclus,  de  Molinari,  Césare  Lombroso, 
baron  Garofalo,  E.  Duclaux,  Charles  Gide,  E.  Durkheim,  Henry 
Maret,  Travares  de  Medeiros,  Chmerkine,  Manouvrier.  —  On  le 
voit  par  cet  assemblage  bizarre  de  noms,  M.  Dagan  s'est  adressé 
aux  sources  les  plus  diverses  pour  arriver  à  la  pleine  vérité.  Mais 
il  y  en  a,  parmi  ces  sources,  de  bien  obscures  et  ténébreuses.  La 
réijonse  de  M.  Picard,  antisémite  de  nîarque  et  sénateur  belge, 
nous  semble  plutôt  appartenir  avi  genre  littéraire  qu'on  qualiiie 
normalement  de  charabia  doul)le.  R  est  vrai  de  dire  que  quelques- 
unes,  parmi  les  autres  sources,  sont  plus  lumineuses.  M.  Achille 
Loria  a  répondu  avec  finesse,  M.  Durkheim  avec  force  et  M.  Henry 
Maret  avec  esprit.  —  Mais  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'en- 
quête, ce  sont  à  coup  sûr  les  conclusions  mêmes  de  M.  Dagan  et 
son  dernier  chapitre  sur  la  signification  sociale  de  la  presse  anli- 
sémitiqne.  A  son  sens,  les  éléments  constitutifs  de  l'Antisémi- 
tisme français  se  réduisent  à  trois  :  1°  La  petite  bourgeoisie, 
industrielle,  commerciale,  rentière,  qu'elle  soit  laïque  ou  cléricale, 
peu  importe  :  c'est  la  Croix,  le  Peuple  Français,  V  Intransi  géant 
qui  l'expriment.  —  2"  La  moyenne  et  la  haute  bourgeoisie,  capi- 
talistes qui  ne  font  pas  partie  de  la  irilni,  mais  (pii  convoitent  ses 
bénéfices,  et  voudraient  bien  la  remplacer  :  c'est  la  Lil)re  Parole 
qui  est  son  moniteur  ofliciel.  —  3°  L'aristocratie  de  «naissance, 
foncière,  territoriale  par  sa  situation  héréditaire,  en  conflit  avec 
l'aristocratie  d'argent  (financiers,  banquiers,  prêteurs,  juifs  pour 
une  Ijonne  part).  —  L'auteur  conclut  :  «  L'antisémitisme  est  le 
suprême  effort  tenté  par  la  coalition  des  débris  des  partis  poli- 
tiques. »  R.   V. 

The  Labour  Annual  for  1900  édited  and  published  by  Joseph 
Edwards  (Wallasey,  Cheshire  1900,  in-12  de  176  pages).  —  Le  cama- 


38o  LK    MOUVEMENT   SOCIALISTE 

rade  Edwards  continue  au  prix  des  plus  grandes  dillicultés  malt'-- 
riellcs  la  puldic-ation  de  ses  si  intéressants  alnianaehs.  Celui  qu'il 
public  (•«'Itc  année  est  en  tous  points  aussi  utile  à  consulter  «pie 
les  cinq  (pii  l'ont  précédé. 

Le  nouiltre  d»-  renseiffuenienls  de  toutes  sortes  que  contiennent 
ces  petits  volumes  es!  incroyable.  Tour  à  tour  on  y  trouve  la 
revue  îles  évéuenienis  de  l'annéi-  précédente;  les  biojfi'apliics, 
adresses  de  ei-ntaint-s  de  militants  socialistes,  syndicaux,  eoopéra- 
teurs;  des  rcnseiffuemenls  sur  les  diverses  organisations  socia- 
listes, le  parti  ouvrier  indéi)enilaut.  la  fédération  démocrate-socia- 
liste, la  société  l'altienne.  sur  le  mf)uvenn'nt  l'émiuiste,  sur  la  libre 
pensée,  sur  les  éfflises  dutra\ail;  la  liste  des  principaux  pério- 
tlicpu's  socialistes,  revues  et  journaux  dans  le  nu>nde  entier. 

(^«•tte  année  une  partie  de  VAiinnal  est  consacrée  au  mouvenn-n( 
socialiste  américain  sur  Iccpud  il  nous  fournit  bcaucou|>  de  «lon- 
nt'cs,  d'adresses  de  militants,  de  journaux.  A  si^fualer  aussi  un 
certain  nond)re  de  réponses  intéressantes  à  une  enquête  sur  les 
prochaines  élections  jrénérales  à  la  (^liandtre  des  (lonnnunes.  Toni 
Mann,  Keir  Hardie,  Will  Tliornj-,  I»ete  Curran.  attendent  beaucoup 
d'une  politi<|ue  basée  sur  l'alliance  «les  socialistes  et  îles  tra<lcs- 
niiionistes.  Au  contraire,  notre  ami  llelforl-Hax  n'attend  pas  };:rand 
ciiose  des  candidatures  «  ou\  ricres  indé-pcudantcs.  »>  Il  pense  «pie 
«•'«•st  au  niouveinenl  s«>cialiste  «ir^anisé  «pu-  doiv«>nt  s«'  rattacher 
tous  les  véritables  socialistes  an};lais. 

Ajoul«>ns  enlin  «pic  le  Lahnnr  Animal  c^i  presque  luxueusement 
édité  «-l  contient  des  portraits  «les  eiMis«'ill«'rs  nninicipanx  s«icia- 
lisles  de  \V«'st  Ilam;  «l'Kdouanl  H«'rnslcin,  Laurence  (ironhunl, 
Tom  Mac  Carthy,  Henry  OuNch,  etc.  Jrnn  Lon^nct 

Le  Pouvoir  et  le  Droit,  IMiilos«>pliie  du  I)r«)it  obj<-ctil',  par  L.v- 
Kisi.As  /,vM:sKt,  professeur  à  rinivcrsilt"  de  Kasaii  ;  traduit  par 
M  '  A.  Italaban«>ll;  préfac«-  «le  M.  Lé«>n  llennel>ic((  (l'aris,  ,Schlei- 
ch«'r,  !.*<<><),  <)S  paires).  —  M.  Zaleski  part  «h-  cett«'  i«lée  «pie  la  i>hi- 
losophi«-  conteiii|)oraine  du  l)r«>it  rep«ts«'  sur  l«-s  vieilles  «loclrin«'S 
utilitaires  «le  Hobb«'s.  Henlliam  «•!  «-n  ffénéral  «les  An)s'lo-Sax«nis. 
Il  y  j«>inl  ridé«'  de  rév«>lution.  «I«'  riiéré«lilé.  «I«>  la  s«''lecti«in  natu- 
relle; «•!,  «lans  uiu-  dernière  partie,  il  examine  la  f«>rination  «le  la 
contiinn*,  de  la  l«ii,  et  s'occup«-  entiii  <l«-  la  r«-dou(able  «piestion 
«les  rap|)orls  «le  la  m«>rale  et  «lu  «Iroit.  //.    V. 

De  la  Protection  des  yeux  dans  l'Industrie,  par  Jules  Dkstmkk 
et  An;;usle  BnoiiAi  \.  (Ilruxelles.  V'  Larder,  é«liteur).  I';x«'ellente 
«■ou(ribuli«>n  à  rilmle  des  accid«-nts  du  travail.  L(>s  auteurs  nous 
mollirent  t«)ut  d'abord  la  frétpience  «l«-s  ac«i«Lents  des  yeux.  Sur  un 
total  «!«•  1.711  acci«l«iils  en  iS;>-,  Mo  ont  alTecté  les  yeux.  Kn  1*^98, 
sur  i.\'V)  aeei«lents  déclarés  il  y  l'ii  eut  7«». 

Après  nous  avoir  donné  les  lois  et  rèjfh-ineuts  «le  B«'Iffi«pii    ri 
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(lis  autres  pays,  les  auteurs  nous  signalent  les  appareils  protec- 
teurs, les  conditions  de  responsal)ilité  et  les  espèces  soumises  aux 
tril)unaux,  et  dans  un  dernier  chapitre  l'cA-aluation  du  doniniage 
a\  ec  nonibçe  de  décisions  prises  sur  la  matière,  par  les  tril)unaux 
l)elges. 

Livre  bien  utile  au  monde  judiciaire  et  au  monde  industriel. 

G.    V. 

Tout  le  crime,  par  Joseph  Uhinacu.  (Paris,  P.-V.  Stock,  1900, 
()'?()  pages).  —  Un  des  livres  les  plus  documentés  qui  aient  paru 
sur  l'allaire  Dreyfus.  Les  parties  qui  le  composent  ont  été  (U'jà 
publiées  dans  le  Siècle  et  dans  la  Grande  Revue.  L'auteiir  y  étudie 
spécialement  le  rôle  d'Esterhazy  et  d'Henry.  Qùivre  historique  et 
psychtdogique  du  plus  grand  intérêt. 

Dialogues  à  Byzance,  par  JrLn:x  Bexua  (Paris,  Editions  de  la 
Jte\'iie  Jilaiiclie,  lyoo,  'i'ji  pages).  —  Considérations  générales, 
pleines  de  linesse  et  d'esprit,  sur  l'allaire  Dreyfus.  On  y  voit  très 
l)ien  les  raisons  (jui  ont  entraîné  l)eaucoup  d'intellectuels  de  la 
l)ourgeoisie  dans  le  mouvement  révisionniste.  Le  mot  «  dreyfu- 
sisnie  »  a  été  pour  eux  une  simple  notation  claire  et  commode, 
destinée  à  exprimer  leur  tlévouement  à  un  certain  nombre  d'idées 
générales.  —  Le  sens  social  de  l'Aflaire  est,  dans  ce  livre,  nette- 
ment dégagé,  ainsi  que  riniluence  qu'elle  a  eue  sur  une  portion 
notal)le  de   l'esprit  public  français. 

Savants,  penseurs  et  artistes,  par  Tiiéodore  AViiciiNiAicoi'i-. 
(Paris,  Alcan,  éditeur,  iiS()<>).  —  Ce  livre  du  savant  auteur  de  la 
Typologie  anthfoj)ologiijiie  des  arts  et  des  .sciences  a  été  publié 
par  les  soins  de  M.  lUqdiaël  Pelrueci,  <|ui  le  fait  précéder  d'une 
préface  très  opportune  pour  le  lecteur  français.  L'auteur  étudie 
successivement  certains  phénomènes  biologiques,  en  insistant  sur 
la  lixité  et  la  variabilité  d'un  type  mental  donné,  sur  la  durée  de 
la  conservation  de  ce  type  dans  son  intégrité,  sur  les  cas  de 
dédoulilement  successif  de  ce  type,  etc.  H  a  appliqué  ensuite  son 
étude  à  un  certain  nombre  de  savants  et  de  penseurs  originaux 
tels  que  Darwin,  Pasteur,  d'Alend)ert,  Auguste  Comte,  Lotze, 
Laplacc,  etc.  G.  P. 

First  Anmial  abstract  of  foreign  labour  statistics  (London,  lier 
Majesly's  Stationery  Olhce;  i8()<),  in-8"  vni-i4i)  pages). —  C'est  la 
première  publication  de  slalisiitjue  comparée  concernant  les  ques- 
tions ouvrières.  Elle  est  encore,  cette  année,  restreinte  à  la  slatis- 
ticpie  des  salaires,  de  la  durée  du  travail,  des  grèves,  de  la  coopé- 
ration; nuus  les  ])ul)lications  ultérieures  de  cette  série  s'étendront 
à  la  statistique  des  trade-unions,  de  Varbitrage  et  de  la  concilia- 
tion, des  accidents  du  travail,  de  Vassurance  ouvrière.  Nous 
recommandons  à  tous  les  socialistes  ce  nouvel  instrument  de 
travail.  //.  B. 
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La  Revue  Socialiste  (février).  —  M.  L.  Fouhert,  dans  un  article 
intitulé  lissai  de  (Iritiqae  Socialiste  de  la  liberté,  établit  que  la 
('i-iti<|ne  «Itr  la  iK>ti<iii  de  liberté  telb-  «|iii'  l'a  fondée  l'éi-ole  libérale 
«■si  le  «  fonilenienl  iiéeessaire  tie  toute  doctrine  st>cialiste  cons- 
ciente. »  —Sous  ce  titre:  In  /x-ssifiiiste  /rnnç<ii.s.yi.  Delierme  étu- 
die ru'uvre  peu  connue  de  M.  Edmond  Tliiaudière.  —  Noire  cama- 
rade Edward  Milliaud  donne  des  renseiffnenients  curieux  sur  la 
Lutte  contre  le  Sorialisnie  aux  élections  allemandes  de  iSfiS.  iVvsi 
une  élude  précieuse  à  consulter,  en  ce  sens  surtout  «|u'elle  dtmne 
des  indications  très  nettes  sur  les  partis  piditi<pies  en  Allemagne 
et  leur  fonclionnenient.  —  Nous  parlerons,  dans  n«ttre  prochain 
numéro,  d»'  l'intéressant  article  de  notre  collaborateur  (^h.  Happo- 
port  sur  le  Matérialisme  de  Marx  et  l'Idéalisme  de  Kanl. 

A.  li. 

Socialistische  Monatshefte  (Numéro  de  février).  —  Niiles  Robert 
af  rrsici  donne  des  renseignements  siir  le  Socialisme  en  Finlande. 
Le  mouvement  tiidandais  est  plus  exactement  un  mouvcnuMit  ou- 
vrier qu'un  nuiiivement  socialiste.  Il  a  aussi  le  caractère  d'un 
mouvement  national,  le  parti  autonomiste  finnois  étant  le  repré- 
s<-nlant  «le  toutes  les  idées  libérales,  par  t>p]>osilion  au  parti  sué- 
dois conservateur.  Trois  conjfrès  ont  tléjà  été  tenus,  «-n  iHH'i,  i8»|«) 
et  i^iW.  Au  dernier  congrès  le  parti  oJivrier  s'est  constitué  en  parti 
in«lépendant  et  a  adopté  un  programme.  .Vprcs  un  préandiule  fort 
court  quiallirme  l'analo^'ie  des  revendications  <lu  parti  cl  de  celles 
du  iiarli  «uivrier  international,  ce  pro^'rammc  pose  comme  buts 
essentiels  à  atleimlre  :  le  sullraffe  universel,  la  complète  éfcalilé 
politique  et  juridique  de  sexes,  la  liberté  d'association,  de  réunion 
et  de  pn-sse,  rcnseifnii^'uent  oblig^atoire  et  (gratuit,  la  journée  de 
huit  heures,  les  réfornu's  liscales.  l'établissement  d'une  législation 
ouvrière  «-t  d'un  système  d'assurances.  —  Friedrich  Oit,  «  I*r<q>riété 
féodale  et  propriété  bourg<-oisc  »,  élude  intéressante  dans  laquelle 
l'auteur  veul  prouver,  i)ar  l'exenqde  de  la  lenle  disparition  de  la 
propriété  féodale  en  France  avant  la  llévolution,  que  li-s  réfornn-s 
.sont  nécessaires  pour  que  les  révcdutions  soient  possibles;  non 
pas  seulement,  comme  le  dit  Uosa  I.uxembur);.  en  ce  sens  i|u'elles 
donnent  à  un**  classe  nou>  elle  une  force  sullisanle  pour  accom- 
plir l'acte  révolutionnaire;  mais  en  ce  sens  (|u'une  révidiition  ne 
peut  renverser  qu'une  institution  déjà  minée  et  ébranlée.  —  Authe» 
articles  :(l.  .Sorcl.  «  Sur  la  concentration  capitaliste  )»;E.  (lystrou. 
<i  LaSocit>log'ie  du  fçénie  »  ;  J.  Zudek,  «  La  .Société  médicale  de  HerliU 
et  les  femmes  médecins  »;  L.  .Mann.  «  Etude  sur  le  roman  de  Zola: 
Fécondité  ».  P.  F. 
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Critica  sociale  (Numéro  de  février).  —  A  signaler  deux  très  im- 
portants articles  sur  la  tactique  du  parti  socialiste  italien.  L'un 
de  Un  Travet  approuve  les  camarades  T-K  sur  les  points  suivants  : 
l'existence  d'une  seule  masse  réactionnaire  est  un  mythe;  la  lutte 
de  classes  ne  se  présente  pas  sous  un  jour  aussi  simple  qu'on  l'a 
(MU,  car  les  conditions  de  l'Italie  ne  permettent  tout  au  jjIus  que 
l'œuvre  d'une  bourgeoisie  dénxocratique,  et  que  loin  de  songer  à 
un  État  socialiste  il  faut  songer  à  améliorer  l'Etat  actuel  ;  il  est 
donc  tiécessaire  de  faire  alliance  avec  les  libéraux  cl  les  radicaux 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  d'un  État  démocratique  permette  au 
parti  socialiste  de  reprendre  sa  liberté  d'action. 

C'est  là,  on  le  voit,  un  accord  sur  des  points  essentiels,  et  toute 
la  discussion  entre  ces  principaux  théoriciens  et  militants  de 
l'Italie  ne  porte  que  sur  les  conditions  de  l'alliance  avec  les  frac- 
tions démocrates  bourgeoises,  sur  les  garanties  que  l'on  peut 
obtenir  des  hommes  ou  des  fractions  de  la  bourgeoisie  libérale  ou 
radicale. 

Mais,  on  le  voit,  les  hommes  comme  Turati  et  ses  amis  sont  loin 
des  formules  de  la  première  heure  et  de  l'intransigeance  politique 
qui  l'accompagne  et  que  nous  trouvons  encore  chez  certains  de 
nos  camarades  de  France,  en  théorie  du  moins. 

A.  n, 

A  TRAVERS  LES  PÉRIODIQUES 

Le  Congrès  général  du  Parti  socialiste  français.  —  M.  Ilamon, 
anarchiste  communiste,  représentait  au  récent  congrès  du  parti 
socialiste  français  le  syndicat  des  petits  planteurs  de  la  Guade- 
loupe adhérent  au  P.  O.  F.  Il  nous  donne  ses  impressions  dans 
le  numéro  de  janvier  de  l'Humanité  Nouvelle.  Son  récit  ca  oque 
assez  bien  les  séances  agitées  du  Congrès,  mais  il  laisse  percer 
un  parti-pris  contre  les  socialistes-indépendants,  et  cela  lui  enlève 
sa  valeiir  documentaire.  —  Après  une  partie  purement  descriptive, 
M.  Hamon  examine  les  questions  soumises  au  Congrès.  —  Tout 
d'abord,  il  s'agit  de  décider  si  le  parti  socialiste  peut  autoriser  un 
de  ses  membres  à  entrer  dans  un  ministère  bourgeois.  —  En  prin- 
cipe, il  y  a  antinomie  absolue  entre  la  qualité  de  socialiste  et  la 
fonction,  de  membre  du  gouvernement  bourgeois.  Cela  n'est  pas 
conleslable.  Mais  la  pratique  de  la  vie  oblige  à  des  transactions 
avec  les  principes.  Il  convient  donc  de  voir  si  en  acceptant  une 
]iart  du  pouvoir  bourgeois  un  socialiste  peut  sei'vir  l'idéal  dont 
il  se  recommande.  En  le  cas  particulier  de  Millerand,  il  est  dillitile 
de  savoir  si  le  socialisme  a  plutôt  gagné  que  perdu  :  les  i)ert:  s 
sont  certaines,  le  gain  aussi.  —  M.  Hamon  semble  croire  que  la 
participation  au  ministère  doit  être  envisagée  comme  une  méthode 
nouvelle  d'action  socialiste.  Là  est  l'erreur.  —  M.  Hamon  envisage 
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cnsiiilc  la  <|u<-stioii  tl*-  rtuiion  socinliste.  Il  ne  In  croit  pas  dii- 
rablf.  l'our  lui.  la  droite  lioiulra  t\v  plus  en  phis  à  former  un  parli 
liulical  siK'ialisli'  petit  l>our{fPois.  —  réforiuist»'  eouiiue  but  ;  — 
tandis  (jue  la  iri'uclie  l'ornicra  un  parti  soeialisto  \rrbiiloinvnt 
ft'i'iilitlioniKtirr  l'.'J,  réformiste  rouinie  moyen  pour  atti'indre  à 
l'idéal  soeialisle.  —  La  di^'ision  «le  M.  liamon  <'st  arbitraire.  Sans 
doute  le  soeialisnu>  a  été  entraîné,  —  par  les  adhérents  ])etits 
bourj,'eois  —  à  une  action  réformiste  ine<diérenle  et  conser\alrie«". 
M.  Ilamnn  ne  doit  pas  i^^norer  «pie  beaucoup  <1«-  sucialist«'S  dits  «le 
«ii-oile  s'«'n  s«int  émus.  Lajfard«lle  a  réfuté  le  |)ro};ramme  ajfraire 
ri'diffé  par  I«'s  s«>cialist«'S  <«  ^erbalenn■nt  ré\<)luli«)nnair«'s  »,  vl 
l'auqnet  invitait  il  y  a  «pielipie  temps  (]|iauvière  et  Kruuss  à 
réfréner  l'ardeur  «pi'ils  mettaient  à  «lefen«lre  la  petite  boutique. 
L'unité  s«"ul«'  jjourra  empé«'li<'r  ce  démocratisme  exafféré  en 
appelant  tous  les  militants  à  discuter  sans  cesse  l'action  du  parti. 
—  M.  liamon  protite  «le  l'incident  J«iindy  pt^ur  nous  <lir«-  «pi'il  a 
sur  l'alfaire  Dreyfus  les  mêmes  idé«'S  «pie  Liebkneelit.  —  N«>us 
sav«)ns  «l'autre  part  la  sympathie  «pie  professe  le  dir«-cteur  «l«- 
l'Huiiitinilr  .\oiiK-rllf  pour  l«-s  «l«)ctrines  chères  aud«)uxet  liéroï«pie 
philosopln'  Juhs  (luérin....  KniHv   liiirr. 

Dans  le  numéro  de  févrii-r  de  Vllamanilè  .VoneW/e,  ,M.  (lorne- 
lissen  revient,  après  M.  Hamon,  sur  le  <!onf,'ri's  f^énéral  dit  Parti 
socitilistc  J'ranrtiis.  —  Nous  m-  savons  «pudle  «pnilité  a  M.  (lliris- 
tian  (ù)rnelissen,  anarchiste  liollan«lais,  pour  ju)iC«-r  les  sitcialistes 
fran«,-ais,  —  comme  il  ju^^ea  autref«iis  les  socialistes  h«>llan«lais 
«l  allemands.  (^hu>i  «pi'il  «-n  soit,  à  s«»n  toiir.  il  |»«)rte  sur  le  réc«'nl 
(lonjfiès  général  «les  «irffanisations  so«-ialist«'s  «l«'s  ap]u-éciations 
plaisantes  et  sinjfulières.  Il  parait  «pu-  Vitnion  s'«-st  faite  uu\  «lépens 
«les  prineip«'s  ré>(dutionnaires  «■!  au  préju«lice  «lu  s«>cialisme!  Il  est 
évi«lent  «pu-  l'auteur  aurait,  lui  aussi,  comme  tant  «l'autres,  vu  avec 
j«)i«'  une  scission  irrémé«liablc  se  pro«luire  parmi  les  s«>cinlistes 
venus  au  Oonjfrès.  On  p«'ut  c«)nstaler  en  ce  nntment,  chez  certains 
anarchistes  en  rupture  «l'anan-hisun*,  un  étran^^e  état  «l'esprit: 
autant  ils  ont  combattu  uutr<-f«>is  ]dusieurs  fractions  du  sucialisnu- 
fran«,ais,  —  à  phrases  ré\  «duti«>nnarisles  et  à  praliipie  opp«irtu> 
niste,  —  autant  ils  h'ur  font  auj«)ur<t'hui  les  yeux  doux,  se  sentant 
attirés  vers  «dles  par  une  vajfue  fraternité.  Ils  «uit  «mblié  certaines 
fusilla«l«-s  dont  «m  les  a  ja«lis  menacés  dans  «piehpies  cercles  col> 
lectivistcs,  ils  «nit  la  mémoire  e«>urle.  Paix  à  h'ur  s«>uvenir! 

y^  r. 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jban  Longurt 
Le  Mouvement  Socialinte  est  composé  par  des  ouvriers  syndi«piés 

Sjuivsnes.  —  Imprimerie  G. -A.  Kichahu  et  C",  9,  rui*  Uu  l'on!  —  2llt 


L'Œuvre  des  Municipalités  Socialistes 


A  la  veille  des  élections  municipales,  il  nous  a  paru  utile  de 
publier  une  enquête  sur  l'œuvre  de  quelques-unes  des  princiiîales 
municipalités  socialistes  de  France.  Cette  enquête,  d'ailleurs,  n'est 
que  la  continuation  de  celle  que  le  Mouvement  socialiste  a  entre- 
prise dès  ses  débuts  :  nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  l'intéressante 
monographie  que  Ghesquière  nous  donna  l'an  dernier  sur  l'Œu- 
vre de  la  Municipalité  de  Lille.  —  Nous  publierons  trois  études  sur 
l'action  des  municipalités  de  :  I.  Dijon,  par  A.  Marpaux,  adjoint 
au  maire  de  Dijon;  II.  Roiibaix,  par  Félix  Chabrouillaud,  secré- 
taire général  de  la  mairie  de  Roubaix  ;  III.  Paris,  par  Maurice 
CiiARNAY,  chroniqueur  municipal  de  la  Petite  République. 

Nous  ferons  suivre  cette  enquête  d'une  étude  d'ensemble  sur 
ï Action  municipale  socialiste  en  France  (programmes  municipaux, 
publications  sur  les  questions  municipales,  fédérations  de  muni- 
cipalités socialistes,  etc.). 

Nous  faisons  paraître  aujourd'hui  l'étude  de  Marpaux  sur  VŒu- 
vre  de  la  Municipalité  de  Dijon. 

N.  D.  L.  R. 

I 

LA  MUNICIPALITÉ  DE  DIJON 

Dans  certains  milieux  socialistes,  et  non  des  moins  démons- 
tratifs à  l'occasion,  il  subsiste  une  croyance  erronée,  et  qui 
peut  paralyser  dans  une  certaine  mesure  l'action  de  notre 
parti  :  c'est  que  l'on  ne  peut  rien  attendre  de  la  commune, 
telle  qu^elle  est  constituée  et  régentée,  au  point  de  vue  des 
réalisations  socialistes. 

La  commune,  dit-on,  est  une  mineure  placée  sous  la  tutelle 
de  l'Etat  et  sous  la  direction  étroite  du  préfet.  Tout  ce  qu'elle 
pourra  décider  restera  lettre  morte,  et  le  gouvernement  bour- 
geois refusera  toujours  de  ratifier  une  tentative  socialiste, 
quelque  intéressante  qu'elle  soit. 

1"  AVRIL  1900  95 
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Il  faut  reconnaître  que  les  exemples  de  cette  opposition  sys- 
tématique ne  manquent  pas  :  les  pharmacies  municipales  ont 
été  refusées  aux  conuimnes  qui  voulaient  les  créer;  les  déli- 
bérations votant  des  subventions  aux  {grévistes  ont  été  annu- 
lées ;  l'autorité  supérieure  a  refusé  tic  laisser  insérer  les 
conditions  du  travail  dans  les  cahiers  des  charges  des  adjudi- 
cations conununales,  jusqu'à  l'apparition  des  décrets  Mille- 
rand,  etc.,  etc. 

D'où  l'on  conclut  que  la  besogne  des  municipalités  socia- 
listes est  bien  minime,  et  <|u'il  ne  faut  compter  que  sur  le 
législateur,  (|ui  seul  peut  aj>i)li(|ner  des  réformes  ou  voter 
l'autonomie  communale. 

Tout  cela  est  vrai  <'n  princijx'.  .Mais,  dans  l'application,  il 
en  va  autrement. 

En  concentrant  entre  ses  mains  tous  les  services  pul)lics, 
l'Fllat  embrasse  trop  i)our  bien  étreindre.  Chaque  année  voit 
surgir  im  nouveau  service  correspondant  à  de  nouveaux 
besoins,  et  l'Etat  se  trouve  d'autant  plus  débordé  que  l'auto- 
rité qu'il  représente  va  en  s'atrail>lissanl  «le  plus  en  plus,  à 
mesure  que  l'instruction  s'étend  et  que  l'éducation  polititpie 
du  peuple  devient  une  réalité. 

Malgré  lui,  l'Étal  est  obligé  de  laisser  à  la  comnmne  une 
partie  des  charges  incombant  à  la  collectivité;  ne  pouvant 
faire  face  aux  exigences  nouvelles  de  la  démocratie,  il  se  tire 
d'alVaire  en  chargeant  les  conmumes  de  pourvoir  à  ces  besoins 
par  lassitude  plus  (jne  par  libéralisme,  et  avec  des  réticences 
et  des  précautions  inlinies.  Cela  est  bénin  en  apparence  ;  mais 
c'est  une  porte  ouverte  —  entrebâillée  si  l'on  préfère  —  par  où 
peuvent  passer  un  certain  nombre  d'améliorations  à  ten- 
dances socialistes. 

Quelque  faibles  que  soient  h's  concessions  faites,  on  aurait 
grand  tort  de  n'en  pas  tirer  tout  le  parti  possible,  car  les 
petites  réformes  préparent  les  grandes;  de  plus,  elles  habi- 
tuent le  peuple  à  la  conception  nette  de  ses  droits.  Hier,  il 
tendait  la  main;  aujourd'hui,  il  marchande  seulement  ;  de- 
main, il  exigera. 

C'est  dans  le  but  d'instruire  les  électeurs  municipaux  et  les 
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élus  socialistes  des  fissures  de  la  législation  actuelle  et  du 
parti  que  l'on  en  peut  tirer,  que  nous  allons  faire  ici  l'histo- 
rique et  la  nomenclature  des  réformes  et  des  améliorations 
laites  par  une  municipalité  socialiste  pendant  quatre  ans,  en 
dépit  des  obstacles  accumulés  par  des  adversaires  sans  scru- 
pules et  sans  générosité,  et  par  l'opinion  publique  elle-même, 
un  instant  égarée  par  les  bourgeois  intéressés  à  ce  que  rien 
ne  change  dans  l'organisation  actuelle. 
Cette  municipalité  est  celle  de  Dijon. 

historique 

Lors  des  élections  municipales  de  1896,  le  programme  du 
parti  socialiste  était  très  net  :  il  énumérait  en  quelques 
phrases  les  tendances  idéales  du  socialisme  et  les  moyens 
qu'il  comptait  employer  pour  y  acheminer  la  société.  Puis 
venait  la  nomenclature  des  réformes  à  accomplir  dans  le 
domaine  communal. 

En  résumé,  le  programme  comportait  d'une  façon  générale  : 

Mise  à  la  charge  de  la  collectivité  des  enfants,  des  vieillards, 
des  malades  et  des  chômeurs  ; 

Exonération  d'impôts  pour  la  classe  laborieuse  et  mise  à  la 
charge  des  détenteurs  de  la  richesse  publique  des  charges  de  la 
civilisation; 

Relèvement  des  salaires  et  diminution  des  heures  de  travail; 

Services  publics  municipaux  d'alimentation,  d'éclairage,  etc. 

Dans  le  ressort  de  la  commune,  on  se  disposait  à  réaliser, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  programme  ci-dessus  au  moyen 
des  mesures  réformatrices  suivantes  : 

Cantines  scolaires  gratuites  pour  les  enfants  de  prolétaires  ; 

Invalides  du  travail  ; 

Subventions  aux  caisses  de  chômage  ouvrières  ; 

Exonération  de  la  cote  mobilière  pour  les  petits  loyers  ;  sup- 
pression de  l'octroi;  taxes  sur  la  propriété  bâtie  à  défaut  du 
revenu  ; 

Subventions  aux  syndicats  ouvriers  et  à  la  Bourse  du  Travail; 
garanties  de  salaire  dans  les  adjudications  ;  relèvement  des 
salaires  des  ouvriers  communaux  ; 

Boulangerie,  pharmacie  municipales,  etc. 
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Tel  était  le  programme.  Nous  allons  voir  dans  (luelle  me- 
sure il  a  pu  être  réalisé. 

Grâce  à  la  tlivision  de  leurs  adversaires,  égrenés  sur  trois 
listes  au  premier  tour  de  scrutin,  puis  sur  deux  au  second 
tour,  les  socialistes  lurent  tous  élus  avec  une  majorité  relati- 
ment  brillante.  Aussitôt  ils  se  mirent  à  ra'U\Te. 

Sans  nous  attacher  strictement  à  l'ordre  chronologique  des 
réformes  tentées  ou  accomplies,  nous  allons  sérier  le  pro- 
granune  en  quatre  parties:  Assistance:  Œuvres  sociaies; 
Services  publics  ;  Questions  fiscales. 


1.  —  ASSISTANCE  SOCIALK 

CANTINES     SCOLAIUKS 

Le  5  juin  i8<)G,  c'(;sl-à-dire(iuin/e  jours  après  l'inslallii lion  oiTi- 
cielle  du  conseil  nouvellement  élu,  le  ciloyen  Marpaux  au  nom 
de  six  conseillers  pris  au  hasard,  puisque  tous  les  élus  étaient 
d'accord,  proposait  au  conseilla  création  de  cantines scolair(*s 
gratuites  pour  les  enfants  des  travailleurs. 

Le   texte  de   la   proposition   disait  nettement  le  but  de  la 
création  projetée:  «  Depuis  de  longues  années  déjà,  les  amis 
de  la  démocratie,   ainsi  (pie  tous  les  sincères  philanthrope^, 
déplorent  la  fatalité  (pii  s'appesantit  sur  les  familles  nom 
breusj's  de  la  classe  laborieuse. 

«  La  constitution  de  notre  état  social  est  tellement  délrc- 
tuense  (pie  la  nond)reuse  j>rogénitnre,bien  loin  d'être  un  signe 
de  prospérité,  est  au  contraire  l'indice  presque  certain  d'une 
misère  dont  l'intensité  va  en  raison  directe  du  nondjre  d'en- 
fants. 

«  La  morale  préconise  la  repopulation;  la  réalité  des  choses, 
au  contraire,  achemine  la  société  vers  un  rapide  dépeuple- 
ment: cette  anomalie  ne  pouvait  maïKpier  d'attirer  l'attention 
des  socialistes  de  toute  école.  Aussi  tous  sont-ils  d'accord 
pour  proclamer  (jue  la  nourriture  cl  l'entretien  des  enfants 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  société...  » 

On  le  voit,  il  ne  .«j'agit  pas  seulement  de  faire  œuvre  phi- 
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lanthropique,  mais  bien  de  réaliser  une  conception  socia- 
liste. 

Le  conseil  municipal,  adhérant  à  cette  proposition,  la  ren- 
voya pour  étude  à  la  commission  de  l'instruction  et  au  comité 
de  la  caisse  des  écoles. 

Des  pourparlers  nmltiples  furent  engagés  avec  l'autorité 
académique  et  le  personnel  enseignant;  les  locaux  furent 
examinés,  une  enquête  fut  faite  auprès  des  villes  où  fonction- 
naient des  cantines  scolaires,  et  un  règlement  fut  élaboré.  Le 
12  septembre  il  était  publié,  et  le  i^""  novembre  les  quatre  pre- 
mières cantines  commençaient  à  fonctionner, 

Le  règlement  adopté  répondait  pleinement  aux  prémisses 
du  rapport,  qui  ponctuait  à  nouveau  la  portée  socialiste  de 
l'œuvre. 

11  confie  à  la  caisse  des  écoles  l'administration  et  le  fonc- 
tionnement des  cantines  scolaires,  en  lui  adjoignant  les  con- 
seillers municipaux  membres  delà  commission  de  l'instruction. 
La  surveillance  est  exercée  par  des  citoyens  de  bonne  volonté 
et  des  dames  patronnesses,  choisis  parle  comité  de  la  caisse. 
11  y  a  quatre  ou  cinq  délégués  par  groupe  scolaire  et  un  délégué 
général  rétribué,  qui  recueille  et  condense  les  observations  des 
délégués.  Ceux-ci  alternent  le  service  par  semaine. 

Les  menus  comportent  :  soupe,  légumes,  viande,  pain  à  dis- 
crétion, ils  varient  de  telle  sorte  que  le  môme  menu  ne  revient 
que  tous  les  quinze  jours.  Le  fromage  de  gruyère  remplace 
quelquefois  la  viande,  et  les  confitures  ou  la  salade  sont  subs- 
tituées parfois  aux  légumes.  Tontes  les  viandes  de  boucherie, 
tous  les  légumes  secs  et  frais,  toutes  les  pâtes  et  semoules 
entrent  dans  l'alimentation.  Malgré  cette  variété,  le  prix 
moyen  du  repas  oscille  enlre  i3  et  i5  centimes  au  maximum 
par  enfant  des  écoles  primaires,  et  entre  10  et  11  centimes  pour 
les  écoles  maternelles. 

Sont  admis  gratuitement  aux  cantines  scolaires  :  i"  les  en- 
fants dont  les  parents  ont  des  ressources  inférieures  à  4  fr. 
par  jour  en  temps  normal,  n'eussent-ils  qu'un  enfant;  2"  ceux 
dont  les  parents  gagnent  moins  de  4  fr.  5o  ayant  deux  enfants 
au  moins  à  leur  charge;  3"  ceux  dont  les  parents  gagnent 
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moins  de  5  francs  et  ont  trois  enfants  au  moins  à  leur  charge. 
Ces  admissions  sont  de  droit  absolu  dès  que  la  sincérité  des 
déclarations  faites  par  les  parents  a  été  constatée. 

En  dehors  de  ces  catégories,  le  comité  de  la  caisse  des 
écoles  accorde  encore  la  gratuité  aux  chr>meurs  à  litre  tempo- 
raire et  aux  familles  très  nombreuses  dont  les  ressources 
n'excèdent  pas  o  fr.  So  par  tète. 

Les  autres  enfants  sont  admis  à  la  cantine  moyennant 
o  fr.  20  par  repas  aux  écoles  primaires  et  o  fr.  i5  aux  écoles 
maternelles,  service  compris. 

Tontes  les  écoles  d<'  Dijon  sont  pourvues  de  cantines,  quel- 
ques-unes font  cantine  connnune.  Il  y  a  2'j  écoles  desservies 
par  19  cantines.  La  population  scolaire  est  de  5,ooo  enfants 
en  moyenne;  sur  ce  nombre,  2,000  mangent  aux  cantines,  dont 
1,800  {Gratuitement.  La  dépense  s'élève  à  .5.5,000  francs  par  an 
environ. 

L'installation  et  rameublement  ont  coûté  4'5,(hh)  francs. 

Un  projet.  —  Les  socialistes  se  disposent,  en  cas  de  réélec- 
tion, à  donner  aux  enfants  le  petit  repas  de  quatre  heures  et  à 
créer  des  classes  de  garde  le  jeudi  et  tous  les  jours  de  quatre 
à  sept  heures. 

Mais  l'œuvre,  telle  quelle,  a  donné  «h'-jà  de  bons  résultats  à 
tons  i)oints  de  vue;  séante,  éducalion.  sdlidarité.  Aussi  «-st-elle 
très  populaire  à  Dijon. 

VÊTEMKNTS 

Outre  la  gratuité  des  cantines  scolaires,  les  enfants  pauvres 
reçoivent  encore  des  cJiaussures,  linge  de  corps,  tabliers, 
bonnets  et  bérets  j)ar  le  soin  delà  caisse  «les  écoles,  à  l'entrée 
d<'  l'hiver. 

La  dépen.se  varie  de  'j,t>M»  à  \.'tiu\  fVanes  par  an  scl.m  la 
rigueur  des  saisons. 

Avant  l'arrivée  des  socialistes  au  conseil  niunicipal,  te  cré- 
dit existait  déjà,  et  nos  amis  n'ont  eu  «pi'à  le  grossir.  C'était 
à  l'emploi  de  ce  crédit  que  se  bornait  toute  l'activité  de  la 
caisse  des  écoles  ;  aussi  le  nouveau  comité  ne  ressemble-t-il 
en  rien  à  l'ancien,  mais  les  socialistes  dijonnais  ont  jugé  bon 
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de  rajeunir  une  institution  existante  approuvée  et  encouragée 
par  l'Etat,  tant  pour  aplanir  les  difficultés  pouvant  venir  de 
ce  côté  que  pour  encourager  l'initiative  des  citoyens. 

FOURNITURES    SCOLAIRES 

En  1886,  sur  l'initiative  des  citoyens  Morin  et  Balliard,  con- 
seillers municipaux  socialistes,  le  conseil  radical  votait  la 
gratuité  des  fournitures  scolaires. 

Le  conseil  opportuniste  qui  suivit  n'osa  pas  supprimer  cette 
largesse,  mais  la  réduisit  considérablement.  A  leur  tour,  les 
socialistes  rétablii^ent  l'ancien  crédit  et  maintenant  c'est  une 
habitude  prise  :  les  fournitures  scolaires  sont  toutes  fournies 
par  la  commune  qui  passe  avec  les  libraires  des  marchés  fort 
avantageux  chaque  année. 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  ce  chef  est  de  i5,ooo  francs 

PRIX  d'excursion 

En  dehors  des  prix  ordinaires  distribués  à  la  fin  de  l'année 
scolaire,  tous  les  ans,  au  mois  d'août,  le  personnel  enseignant 
organise  une  caravane  composée  de  vingt  petits  garçons  et 
vingt  petites  filles  choisis  parmi  les  plus  méritants  de  chaque 
école,  et  on  les  emmène  en  excursion  autant  que  possible  en 
combinant  l'itinéraire  de  façon  à  leur  faire  voir  des  beautés 
artistiques  et  des  sites  pittoresques,  ce  qui  est  facilité  par  le 
voisinage  des  monts  du  Jura.  La  dépense  pour  les  prix  aux 
écoles  communales  est  de  5,5oo  francs  dont  8ôo  pour  les  prix 
d'excursion. 

CRÈCHES-GARDERIE 

Une  crèche-garderie  existe  au  boulevard  Voltaire  pouvant 
contenir  trente  bébés.  L'agrandissement  de  celte  crèche  a  été 
votée  par  le  conseil  actuel. 

La  création  d'une  autre  crèche  est  décidée  au  faubourg 
d'Ouches,  l'inmieuble  est  déjà  acquis;  enfin  ime  troisième 
crèche  est  projetée  dans  le  faubourg  de  Nouméa-Montchapet. 

Le  prix  de  pension  est  de  dix  centimes  par  jour,  pour  le  lait 
et  les  sirops. 
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En  projet.  —  Les  socialistes  se  disposent  à  établir  la  gra- 
tuité des  crèches  dès  que  les  deux  établissements  projetés 
seront  ouverts.  La  rétribution  n'est  conservée  qu'en  raison  du 
nombre  trop  restreint  de  lits.  Là  encore,  il  n'y  a  qu'à  démo- 
cratiser une  œuvre  existante. 

ASSISTANCE   MÉDICALE   GRATUITE 

En  vertu  de  la  loi  du  i5  juillet  i8<)3  et  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  18  mai  i8ç)4,  l'assistance  iné<licale  p-atuite  existe 
en  principe  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

Mais  il  en  est  de  celte  loi  comme  des  lois  scolaires,  comme 
de  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards,  comme  de  toutes  les 
lois  sociales,  elles  ne  sont  appli<|uées  cpie  là  où  les  comnnmes 
sont  au  pouvoir  de  conseillers  tlémocrates.  Dans  la  plupart 
des  Jurandes  villes,  on  admet  à  la  frratuité  des  secours  médi- 
caux tous  les  indijfcnts;  dans  les  comnnmes  socialistes  seules 
la  mesure  est  étendue  à  la  grande  masse  des  travailleurs. 

C'<*sl  le  cas  de  la  ville  de  Dijon.  Le  règlement  adopté  par  le 
conseil  municipal  socialiste  spécifie  ainsi  les  cas  de  gra- 
tuité : 

«  Art.  3.  —  Ont  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite  non 
seidemenl  les  personnes  notoirement  dénuées  de  ressources  ou 
celles  ipii  sont  inscrites  sur  les  listes  du  bureau  de  bienfai- 
sance, mais  encore  toutes  celles  (pii,  ayant  dans  la  conmnme 
leur  domicile  de  secours,  sont  dans  une  situation  de  Camille  et 
de  fortune  telle  <pi'il  est  à  présumer  que  si  la  nuiladie  surve- 
nait, elles  seraient  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  dé- 
penses et  aux  frais  <pi"elle  occasionnerait.  Toute  personne  se 
trouvant  dans  les  cas  ci-dessus  relatés  a  donc  le  droit,  sanc- 
tionné par  la  loi  du  i5  juillet  iS<)'i,  d'exiger  son  inscription 
d'ollice  sur  les  listes  d'assistance  médicale  à  domicile.  » 

Cette  inscription  doime  droit  à  la  visite  ou  consultation, 
aux  remèdes  prescrits  et  aux  soins  des  sages-femmes. 

Le  nombre  des  inscrits  varie  de  i  ,5oo  à  a, 000  à  Dijon,  ce  «jui 
représente  <le  G  à  7,1)00  assistés.  Dans  la  conuuune  de  Villers- 
la-Fayc,  dont  le  citoyen  Bouhey-Alcx  est  maire  li-  immliic  «lis 
inscrits  est  de  66  p.  100  des  habitants. 
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Donc,  de  par  la  loi,  il  est  possible  à  des  socialistes  de  réa- 
liser, lorsque  les  ressources  communales  le  permettent,  la 
gratuité  des  secours  de  maladie  pour  tous  les  prolétaires.  La 
dépense  de  ce  service  coûte,  à  Dijon,  29,000  francs  par  an. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  conseil  municipal  de  Dijon  a 
encore  réalisé  d'autres  réformes. 

—  Le  service  médical  de  nuit  et  des  dimanches  a  été  .orga- 
nisé à  la  suite  d'une  entente  avec  le  corps  médical. 

—  Une  polyclinique  et  un  dispensaire  gratuits  ont  été  ins- 
tallés dans  un  immeuble  aménagé  en  conséquence.  Des  doc- 
leurs  spécialistes  en  assurent  le  service  aux  jours  et  heures 
déterminées  par  le  tableau  affiché  à  l'entrée  de  la  polycli- 
nique. 

—  Le  conseil  municipal  a  fait  ouvrir  une  nouvelle  salle  à 
l'hôpital  et  subventionne  25  lits  en  raison  de  l'accroissement 
du  nombre  des  malades  nécessiteux  qui  se  présentent  à  cet 
établissement.  Le  crédit  a  été  porté  de  8,000  à  10,000  francs 
en  1890,  plus  4i00o  francs  pour  20  lits  destinés  aux  enfants. 
Une  subvention  spéciale  pour  l'hiver  augmente  la  dépense  de 
2,5oo  à  3,000  francs. 

TARIF  PHARMACEUTIQUE 

Le  conseil  municipal  de  Dijon  ayant  inscrit  dans  son  pro- 
gramme la  création  d'une  pharmacie  municipale,  il  se  préoc- 
cupa, dès  son  arrivée,  des  moyens  de  réaliser  cette  ré- 
forme. 

Le  povivoir  central  s'était  refusé  formellement  à  reconnaître 
aux  connnunes  le  droit  d'ouvrir  des  pharmacies.  Il  était  donc 
inutile  d'essayer  de  passer  outre. 

Les  conseillers  de  Dijon,  plus  pratiques  que  déclamateurs, 
résolurent  de  tourner  la  difficulté. 

Des  pourparlers  furent  engagés  avec  l'administration  des 
hospices,  en  vue  de  doter  les  établissements  hospitaliers  de 
pharmacies  ouvertes  au  public,  ou  tout  au  moins  aux  citoyens 
inscrits  sur  les  listes  d'assistance  médicale  gratuite.  Si  la 
commission  des  hospices  était  entrée  dans  les  vues  du  con- 
seil, on  aurait  pu  créer  ainsi  deux  pharmacies,  ce  qui  était 
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insuffisant,  mais  on  aurait  pu,  par  la  suite,  en  créer  une  à 
l'asile  des  vieillards.  Mais  là  seulement  se  bornait  Taction  de 
la  commission  des  hospices. 

Cette  commission  est  composée  du  maire  président,  de  detix 
conseillers  municipaux  et  de  quatre  membres  nommés  par  le 
préfet.  Ces  quatre  membres  s'opposèrent  au  projet,  qui  fut 
dès  lors  abandonné.  Les  mêmes  membres  refusèrent  non 
moins  énergi(piement  de  laïciser  les  hospices,  malgré  le  vote 
du  conseil  municipal,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est 
que  leurs  pouvoirs  furent  constamment  renouvelés  par  le 
préfet  à  la  lin  de  chaciue  année.  N'cst-il  pas  étonnant,  ce  fonc- 
tionnaire républicain  qui  ne  trouve  que  des  cléricaux  pour 
aduMuislrer  les  hospices  d'une  ville  anticléricale? 

Le  conseil  numicipal  songeait  à  provoquer  la  formation 
d'une  pharmacie  coopérative,  laquelle  aurait  le  monopole  de 
la  délivrance  des  niédicaments  gratuits  du  service  d'assis- 
tance, lorsijue  les  pharmaciens,  «l'abord  en  petit  nombre,  puis 
à  la  presque  unanimité,  se  décidèreiit  à  ac-ceplcr  nu  laril"  ré- 
duit pour  les  travailleurs. 

Ce  tarif  prenait  pour  base  Ks  |ni\  portes  au  (<»rmulairc  dr 
l'Association  des  piiarmaciens  de  la  Seine.  La  réduction  est 
de  r>o  p.  KM)  pour  les  assistés,  et  de  "i'i  p.  loo  pour  les  travail- 
leurs non  assistés  appartenant  à  an  sj-ndicat  ou\:rier. 

Ce  résultat  est  très  appréciable,  on  en  conviendra,  et  n'est 
drt  qu'à  l'opiniâtreté  des  conseillers  socialistes. 

Depuis,  le  tarifa  été  revisé,  mais  les  proportions  restent  le» 
mêmes. 

SECOUUS  DE   LOYEUS  ET  DIVERS 

—  La  ville  de  Dijon  distribue  i,(').">o  francs  de  secours  de 
loyers.  Ce  chiffre  est  peu  élevé,  mais  le  principe  est  posé,  et  ce 
crédit  peut  Ctre  augmenté  quand  les  ressources  budgétaires  le 
permettent. 

—  Les  secours  aux  réservistes  et  territoriaux  chargés  de 
famille  s'élèvent  à  2.800  francs.  Ceux  alloués  à  des  indrmes  et 
des  <'nfants  secourus  temporairement  à  i,ao()  francs. 

—  Les    envois    d'indigents    aux    eaux    thermales,  achats 
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d'appareils  orthopédiques,  entretien  d'épileptiques ,  jeunes 
aveugles,  sourds-muets,  aliénés,  enfants  assistes,  mater- 
nité, etc.,  se  font  de  compte  à  demi  avec  le  département,  mais 
sont  susceptibles  d'augmentation.  La  dépense  totale  pour  tous 
ces  services  est  de  50,675  francs. 

SECOURS   AUX   PASSAGERS 

Les  ouvriers  passagers  sans  travail  reçoivent  des  bons 
d'aliments  et  de  logements  à  la  mairie  et  à  la  Bourse  du  tra- 
vail. Il  leur  est  aussi  alloué  exceptionnellement  des  billets  de 
chemins  de  fer  gratuits.  Mais  ces  secours  ne  sont  encore  qu'à 
l'état  rudimentairc  ;  ils  ne  s'élèvent  qu'à  2,000  francs  ;  toute- 
fois leur  extension  se  fera  sous  peu,  dès  que  les  Chaml)res 
auront  voté  le  projet  de  conversion  d'un  emprunt  dont  le  bé- 
néfice doit  servir  en  partie  à  couvrir  les  dépenses  d'installa- 
tion d'un 

ASILE    DE   NUIT 

Le  bâtiment  dans  lequel  cet  asile  doit  être  installé  est 
contigu  à  l'asile  des  vieillards.  La  cuisine  de  ce  dernier  asile 
sera  sans  doute  chargée  de  l'alimentation  des  passagers. 

Le  devis  approuvé  compte  trois  dortoirs  (hommes,  60  lits  ; 
femmes,  10  lits;  dortoir  de  réserve,  10  lits),  deux  salles  de 
bains,  un  réfectoire,  une  étuve. 

Le  dortoir  de  réserve  est  destiné  aux  locataires  expulsés  et 
momentanément  sans  abri. 

La  durée  du  séjour  sera  de  trois  jours  au  maximum  pour 
les  passagers,  de  huit  jours  et  plus  pour  les  expulsés. 

La  dépense  prévue  est  de  7,000  francs  par  an. 

GARDE-MEUBLES 

L'asile  de  nuit  devra  comprendre  une  annexe  qui  a  éga- 
lement été  votée  par  le  conseil  municipal. 

Dans  cette  annexe,  on  donnera  asile  aux  meubles  des  loca- 
taires expulsés,  ainsi  qu'à  leurs  bardes  et  vêtements,  qui 
seraient  désinfectés  et  enfermés  dans  un  placard  fermant  à 
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clé.w  On  n'aurait  plus  ainsi,  disait  le  citoyen  Marpaux,  rappor- 
teur, ce  spectacle  navrant  de  familles  couchant  à  la  belle  étoile 
avec  leur  mobilier  exposé  à  loiiii-s  les  iiilcmp<'rit>s.  ainsi  que 
cela  vient  de  se  produire.  » 

C'est  là  une  innovation  bonne  a  cnrej^istrcr.  croyons-nous. 

Asile  de  nuit  et  garde-meuble  ne  seront  chose  accomplie  que 
lorsque  le  Parlement  aura  voté  la  conversion  dont  nous  par- 
lons plus  haut. 

SECOURS   AUX    VIEILLARDS  A  DOMICILE 

Indépendamment  de  son  projet  de  création  d'un  asile  pour 
les  invalides  du  travail,  le  conseil  numicipal  pratique  l'assis- 
tance aux  vieillards  à  domicile. 

Une  loi  de  llnances  de  décembre  iS<)'|.  si  nos  souvenirs  sont 
exacts,  prescrit  Tassistance  aux  vieillards.  L'Ktat  participe  à 
la  dépense  pour  un  tiers  ou  un  quart,  dans  la  proportion  de 
un  assisté  pour  2,000  habitants  ;  les  déparlements  participent 
ég^alement,  mais  «lans  tous  les  cas  jusqu'à  concurrence  d'une 
sonune  de  <)0  francs  de  secours  par  an.  Les  vieillards  doivent 
èlre  Agés  d'au  moins  soixanU^lix  ans. 

Si  nous  ne  précisons  pas  davantage,  c'<'st  parce  que  la 
subvention  allouée  est  tellement  insuilisante,  que  le  conseil 
numicipal  n'a  pas  cru  devoir  se  lier  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration en  lui  réclamant  (pu>i«pie  ce  soit,  juscpi'à  présent,  [un\r 
ses  vieillards.  Dès  lors  les  <létails  nous  importent  peu. 

Le  conseil  numicipal  socialiste  a  porté  de  4>ooo  à  8,000  fr. 
les  secours  aux  vieillards  à  domicile. 

INVALIDES  DU  TRAVAIL 

Si  l'augmentation  du  crédit  alfeclé  aux  secours  à  domicile  a 
été  accei)tée  sans  difllculté,  il  n'en  a  pas  été  de  même,  tant 
s'en  faut,  de  la  création  de  l'asile  des  Invalides  «lu  Travail. 

C'est  que  cette  création  comportait  «'ncore  la  recomiaissance 
d'un  principe  socialiste  :  le  droit  au  repos  d<'s  vi«'n\  travail- 
leurs, parcelle  du  droit  à  l'existence. 
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Le  secours  à  domicile  est  précaire  et  révocable,  on  peut 
réduire  les  secours  des  isolés,  sans  avoir  à  redouter  de 
clameur  vengeresse.  Mais  il  en  va  autrement  quand  il  s'agit 
de  licencier  un  asile  en  tout  ou  en  partie.  Les  vides  se 
remarquent  et  se  commentent,  et  l'on  ne  peut  songer  à  réduire 
l'alimentation  des  pensionnaires. 

Voilà  l'explication  des  résistances  rencontrées,  et  voilà 
aussi  la  raison  de  l'obstination  des  socialistes  à  réaliser  cette 
œuvre. 

Certes,  nous  préférerions  voir  les  vieillards  achever  leur 
existence  dans  des  ^logements  à  eux,  propres  et  aérés  ;  mais 
la  vérité  nous  oblige  à  constater  qu'il  n'en  peut  être  ainsi.  Le 
vieillard  pauvre  habite  des  taudis  ;  il  a  besoin  de  soins  très 
fréquents,  et  souvent  son  entourage  le  gruge  plus  qu'il  ne  le 
soulage.  Cela  est  triste  à  dire,  mais  c'est  ainsi. 

Aussi  les  conseillers  municipaux  de  Dijon  s'acharnèrent-ils 
après  leur  projet,  tant  et  si  bien  qu'ils  réussirent. 

Tout  d'abord,  ils  voulurent  fonder  un  asile  purement  muni- 
cipal, indépendant  de  l'administration  des  hospices.  La  loi 
s'y  opposait,  paraît-il,  et  on  leur  refusa  l'autorisation 
demandée. 

Ils  voulurent  alors  constituer  une  société  civile  des  Inva- 
lides du  Travail,  mais  l'indifférence  de  la  bourgeoisie  ne  leur 
permit  pa§  de  mûrir  cette  idée  ;  d'autre  part,  la  commission 
des  hospices,  un  peu  effrayée  de  la  suspicion  jetée  sur  elle  par 
le  refus  du  conseil  de  lui  confier  l'asile  projeté,  consentit  à 
accepter  les  conditions  que  lui  imposerait  la  municipalité. 

Cette  concession,  qui  ressemble  à  celle  faite  par  les  phar- 
maciens, ouvrait  la  porte  à  un  arrangement  amiable.  Sans 
s'obstiner  davantage,  les  socialistes  entrèrent  en  pourparlers 
avec  la  fameuse  commission  des  hospices. 

Il  fut  convenu  alors  que,  provisoirement  et  en  attendant  que 
les  ressources  de  la  ville  permettent  l'abaissement  de  la  limite 
d'âge  à  soixante  ans,  celle-ci  resterait  fixée  à  soixante-dix  ans, 
sauf  10  p.  100  de  soixante-cinq  à  soixante-dix,  et  le  nombre 
(le  lits  serait  limité  à  5o.  Les  femmes  resteront  encore  quelque 
temps  à  l'hôpital  généi*al,  qui  les  a  à  sa  charge.  Elles  sont 
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une  cinquantaine,  en  outre  ledit  hôpital  garde  encore  une 
>-in^'laine  d'honnnes  ;  les  incurables  et  les  infirmes. 

Lu  ville  verse  auinucUenienl  4oi>  francs  par  vieillard  à  l'admi- 
nislralion  des  hospices;  moyennant  ce  tarif,  elle  se  charge  de 
tout  :  entrelien,  nourriture,  lavage,  tabac  et  menus  fais.  Les 
vieillards  sortent  aussitôt  leur  repas  de  1 1  heures  achevé.  Ils 
couchenl  vingt-cinij  par  chambrée,  mais  il  y  a  une  salle 
d'isolement  en  cas  d'indisposition,  el  une  salle  de  lecture  et 
de  réception.  Ils  ont  un  placard  chacun,  et  un  vaste  jardin 
d'agrément  et  potager  est  mis  libr<'ni<Mit  à  leur  dis{K>silion. 
Ils  rentrent  à  t>  heures,  mais  s'ils  couchent  dehors  cela  n'a 
pas  autrement  d'importance,  lis  ont  des  jeux  et  des  journaux, 
boivent  du  vin  à  leur  repas;  il  leur  est  alloué  un  paqiu^t  de 
tabac  par  mois. 

Tel  est  le  réginu'  adopté. 

Ces  demi-libertés  n'ont  pas  été  accordés  sans  peine,  car  elles 
ne  sont  pas  dans  les  habitudes  administratives,  et  il  a  fallu 
l'énergique  volonté  du  conseil  pour  (jue  l'on  arrive  à  faire 
comprendre  à  l'administration  que  les  vieillards  sont  des  pen- 
sionnés et  non  des  j)ris()nniers. 

Un  obstacle  inattendu  faillit  tout  remettre  en  question  l'an- 
née dernière.  Le  conseil  «lemaiulait  formellement  impersonnel 
la'ique  pour  l'établissement:  deux  cuisinières  el  mi surveillant 
devaient  sullire,  et  suflisent  en  elfet.  Donc  aucune  religieuse 
parmi  les  vieillards. 

Cela  semble  naturel,  n'est-il  pas  vrai  '?  Cependant  le  minis- 
tère de  l'intérieur  refusa  d'accéder  à  cette  condition.  On  juge 
tle  l'émoi  du  conseil  nmnicipal.  l'iutôt  pas  d'asile  que  de  voir 
une  succursale  des  Petites  Sœurs  créée  et  subventionnée  par 
des  socialistes,  telle  fut  la  répli<pu'  du  conseil  exaspéré. 

Un  meeting  eut  lieu  au  Cinpu',  à  la  suite  dutpiel  le  ministre 
^Valdeck-Rousseau  lui-même  donna  raison  sans  retard  aux 
édiles  dijomuiis.  Tout  était  bien  qui  Unissait  bien,  et  l'asib-  fut 
ouvert  le  i"  janvier  i()<x). 

Telle  est  l'odyssée  «le  notre  asile  des  vieillards. 

Maintenant  la  nmnicipalité  prépare  l'aménagemenl  d'un 
quartier  de  fcumics  et  d'un  quartier  de  pensioimaires  payants. 
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Un  des  bâtiments  sera  divisé  en  petites  chambres  pour  ces 
derniers  d'abord,  puis  pour  tous  les  vieillards  ensuite.  La 
seule  raison  qui  retarde  cette  amélioration,  c'est  l'importance 
des  dépenses  faites  pour  l'aménag-ement  de  toutes  les  nou- 
velles œuvres  de  la  municipalité  socialiste,  qui  se  montent  à 
une  somme  énorme.  Les  budgets  futurs  seront  certainement 
moins  chargés  par  les  dépenses  de  création  et  d'aménage- 
ment, et  pourront  supporter  celles  résultant  du  complément 
de  l'œuvre  entreprise. 

Projet.  —  Les  socialistes  comptent  employer  une  grande 
partie  de  l'économie  devant  résulter  de  la  suppression  de  l'oc- 
troi, par  suite  de  la  disparition  des  frais  de  perception 
(i3o,ooofr.  par  an),  pom*  augmenter  le  nombre  des  citoyens 
admissibles  à  l'asile  des  vieillards.  La  limite  d'âge  serait 
abaissée  à  soixante  ans  et  on  admettrait  les  invalides  au- 
dessous  de  cet  âge,  soit  gratuitement,  soit  en  leur  faisant 
abandonner  leur  pécule  à  l'asile.  Il  y  a  déjà  eu  des  offres  en 
ce  sens. 

On  voit  par  là  que,  même  avec  le  fatras  des  lois  et  règle- 
ments hostiles  aux  communes,  on  peut,  avec  de  l'énergie, 
appliquer  quelques  points  de  la  doctrine  socialiste.  Mais  nous 
sommes  loin  d'en  avoir  épuisé  la  gamme. 

A.  Marpaux 
Adjoint  au  maire  de  Dijon, 
(A  suwre) 


La  Ban(|ue  Nationale  de  Belgi(|ue 


La  discussion  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  nationale  vient  de  finir  à  la  Chambre  belge.  Elle 
aura  été  fort  longue  puisqu'elle  a  duré  pendant  plus  de 
vingt-cinq  séances  !  Elle  s'est  terminée  aussi  par  un  inci- 
dent retentissant:  accusation  portée  contre  certains  par- 
lementaires conservateurs  trop  dévoués  à  la  Banque.  — 
et  pour  cause — ,  et  pugilat  entre  deux  députés,  le  citoyen 
Demblon  et  M.  Carton  de  Wiart! 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  consacrer  (juelques  pages 
à  cette  institution  capitaliste  et  de  montrer  aux  lecteui's 
du  Mouvement  socialiste  quelle  a  été.  dans  cette  discus- 
sion, l'altitude  de  nos  amis,  les  députés  socialistes. 


I 

Notre  Banque  nationale  a  été  fondée  en  i85o,  par  une 
loi  du  5  mai,  dontl'auteur  principal  était  M.  Frère-Orban, 
ministre  des  finances  et  chef  du  parti  libéral. 

A  cette  époque,  deux  sociétés  linancicrcs,  la  Société  gé- 
nérale pour  favoriser  l'industrie  nationale,  fondée  par  le 
roi  Guillaume  des  Pays-Bas  et  la  lîanque  de  Belgique, 
émettaient  ilcs  billets  Av  banque. 

La  loi  de  i85o  avait  pour  but  d'accorder  le  privilège 
d'émettre  des  billets  de  banque  à  la  Banque  nationale  à 
fonder.  L'article  3  de  cette  loi  lixe  la  ilurée  de  l'institution 
à  vingt-cinq  ans;  son  capital  est  de  a5  millions  de  francs. 
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L'article  aS  stipule  «  qu'aucune  autre  banque  de  circula- 
tion ne  peut  être  constituée  par  action,  si  ce  n'est  sous  la 
forme  de  société  anonyme  et  en  vertu  d'une  loi». 

A  part  le  privilège  d'émettre  des  billets,  la  Banque  na- 
tionale eut  encore  celui  d'être  nommée  caissière  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  de  recevoir  chaque  jour  dans  ses  caisses,  d'en 
avoir  la  libre  disposition,  toutes  les  recettes  de  l'État 
provenantdes  receveursdes  contributions,  des  percepteurs 
des  postes,  la  recette  des  chemins  de  fer,  etc.  Enfin,  par 
une  simple  lettre  du  ministre  des  finances,  tous  les  rece- 
veurs de  l'Etat  reçurent  l'ordre  d'accepter  dans  les  caisses 
du  trésor,  au  même  titre  que  les  espèces  monnayées,  les 
billets  de  la  Banque  nationale. 

Tous  ces  avantages  ont  fait  de  la  Banque  nationale  une 
puissance  financière  de  premier  ordre. 

Ses  actions,  émises  à  i,ooo  francs,  étaient  cotées  à  la 
Bourse,  quelques  années  plus  tard,  à  près  de  trois  fois  leur 
valeur  primitive. 

En  1870,  le  dividende  par  action  et  la  part  de  réserve 
s'élevaient  ensemble  à  plus  de  i5  p.  loo  du  capital  versé  ! 

Aussi,  en  1872,  lors  du  premier  renouvellement  du  pri- 
vilège, et  dans  le  seul  but  de  cacher,  pour  l'avenir,  le 
bénéfice  excessif  que  le  capital  oisif  de  la  Banque  allait 
encaisser  dans  la  suite,  on  décida  de  doubler  le  capital  et 
de  le  porter  de  25  à  5o  millions  de  francs. 

Depuis  lors,  cependant,  et  comme  c'était  à  prévoir  du 
reste,  le  chiffre  d'afl'aires  de  la  Banque,  c'est-à-dire  le  mon- 
tant des  comptes,  n'a  fait  que  croître  et  embellir. 

En  i8;;o,  la  Banque  escompte  pour  i,336,8oo,ooo  francs 
d'effets  de  commerce. 

En  1898,  le  chiffre  des  escomptes  s'élève  à  3  milliards 
de  francs  !  En  1899  pour  3,24^  millions. 

Le  total  des  dividendes  et  de  la  réserve  qui,  en  1870, 
s'élevait  à  4  millions,  en  chiffres  ronds,  atteignait  en  1898, 

a6 


4o2  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

plus  de  0  millions  et  demi,  malgré  des  amortissements 
considérables  de  plus  d'un  million  ! 

Dans  ces  dernières  années  donc,  le  dividende  s'est  élevé 
en  moyenne  à  près  de  i4  p-  loo;  il  eut  atteint  28  p.  100. 
si,  en  187a,  on  n'avait  pas  doublé  inutilement  le  capital 
social. 

La  Banque  nationale  est  administrée  par  un  Conseil  de 
sept  membres  :  le  Gouverneur  de  la  Banque  nommé  par 
le  gouvernement  et  six  directeurs.  Il  y  a,  en  outre,  un 
comité  de  censeurs,  qui  fait  l'ollice  de  counnissaires  et. 
enfin,  un  délégué  du  gouvernement,  chargé  de  surveiller 
l'administration,  mais  ce  poste,  au  fait,  constitue  une  si- 
nécure, car  son  titulaire  ne  surveille  rien  du  tout  ! 

La  Banque  a  son  siège  à  Bruxelles,  possède  une  succui'- 
sale  à  Anvers  et  des  comptoirs  d'escompte  dans  les 
principaux  chefs-lieux  d'arrondissement  du  pays. 

Cette  Banque,  d'après  son  principal  auteur,  M.  Frèrc- 
Orban,  a  été  constituée  pour  venir  en  aide  au  commerce 
et  à  l'industrie,  en  facilitant  les  échanges  et  en  faisant 
Tescomptc  des  effets  de  commerce  à  un  taux  modéi'é. 

C'est  ce  qui  a  été  dit  alors,  mais  depuis,  dans  la  réalité, 
elle  n'a  favorisé  que  des  intérêts  privés,  elle  n'est  pas  la 
Banque  du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  est  simplement 
la  Banque  de  a  banquiers! 

Kn  elVet,  les  statuts  de  la  Banque  nationale  prescrivent 
que  la  Banque  n'escomptera  que  les  effets  de  commerce,  à 
ordfe,  ayant  une  cause  réelle,  échéant  au  plus  tard  dans 
les  cent  joui*s  et  garantis  par  trois  signatures  solvables. 

Or,  toute  transaction  commerciale  donne  lieu  à  une 
double  opération  :  un  achat  et  une  vente  ;  il  y  a  en  présence 
deux  personnes  :  un  vendeur  et  un  acheteur.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  que  deux  signatures  sérieuses  sur  un  ciTet  de 
commerce  et  la  Banque  devrait  escompter  les  clletsàdeux 
signatures. 
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Mais  cela  ne  ferait  pas  l'affaire  de  messieurs  les  ban- 
quiers qui,  par  le  fait  même,  seraient  devenus  inutiles  et 
verraient  tarir  la  source  de  profits  que  leur  rapporte  au- 
jourd'hui l'escompte  des  effets  de  commerce. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  la  disposition  exigeant  trois 
signatures,  c'est  que  la  Banque  n'escompte  pas  directe- 
ment aux  commerçants  et  aux  industriels.  Ceux-ci,  par 
l'escompte  de  leur  papier,  sont  obligés  de  s'adresser  à 
des  banques  particulières  ou  à  des  banquiers  qui  donnent, 
eux,  la  troisième  signature  exigée. 

Dans  ces  conditions,  la  Banque  dite  nationale  est  sur- 
tout utile  aux  banquiers.  Ceux-ci  seuls  profitent  du  taux 
de  l'escompte  de  la  Banque.  Quant  à  l'industriel,  ou  com- 
merçant, pour  escompter  son  papier,  il  doit  donner  des 
garanties  à  son  escompteur  et  s'engager  par  écrit  à  payer 
un  taux  d'escompte  de  un  pour  cent  plus  élevé  que  la 
Banque  nationale,  mais  avec  un  minimum  qui  varie  de 
6  à  8  p.  lool 

C'est  ce  qui  a  fait  dire,  il  y  a  longtemps  déjà,  que  la 
Banque  nationale  soutient  le  commerce  comme  la  corde 
soutient  le  pendu  ! 

II 

Au  commencement  de  l'année  dernière,  le  ministre  des 
finances  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
loi  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  nationale  pour 
une  nouvelle  période  de  trente  années. 

Rien  n'était  changé  à  l'organisation  actuelle  de  la 
Banque.  Le  monopole  était  continué  aux  actionnaires. 
Seule,  la  part  des  bénéfices  revenant  à  l'État  était  quelque 
peu  augmentée. 

Le  citoyen  Hector  Denis,  député  socialiste  de  Liègej 
opposa  au  projet  du  gouvernement  renouvelant  purement 
et  simplement  le  privilège  de  la  Banque,  une  proposition 
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de  loi  tendant  à  rinstilutioii  (l'uiu*  niqurtr  sur  les  ellets 
de  la  loi  de  iSj-j  prorogeant  la  durée  de  la  Banque  natio- 
nale, et  sur  les  conditions  de  l'organisation  et  du  déve- 
loppement progressif  du  crédit  et  de  la  circulation  en 
Belgique. 

A  l'appui  de  sa  proposition  de  loi,  notre  savant  ami 
déposa  un  exposé  des  motifs  très  intéressant  et  surtout 
très  documenté.  II  y  démonliv  «jue  la  Baïujue  nationale 
jouit  d'un  monopole  île  fait.  Il  proteste  ensuite  contre  la 
durée  trentenaire  de  la  prorogation  et  s'appuie,  pour  le 
faiiT,  sur  ce  qui  se  praticjue  à  létranger.  Plus  loin,  l'au- 
teur de  la  j)roposition  d'enquête  démontre  l'utilité  et  le 
bien-fondé  de  sa  proposition,  s'occupe  du  mouvement  et 
du  taux  de  l'escompte,  des  hénélices  de  la  Baïuiue.  du 
capital  et  des  risques  (jue  court  celui-ci,  enlin,  il  fait  con- 
naître ses  préférences  en  ce  qui'concerne  l'organisation 
du  crédit,  <|u'il  propose  de  eoidier  h  une  Banque  d'I^lat 
(jui  sauN  egardeiail  heaucoiq)  mieux  l'inlércl  i>ul)lic  ipiune 
baiu[ue  comme  la  Banipic  dite  nationale,  «|ui  n'a  en  \  ne 
que  l'intérêt  de  ses  actionnaires. 

C^'tte  proposition  d'enquête  fut  renvoyée  à  la  section 
centrale  île  la  Chambre,  chargée  «l'examiner  le  projet  de 
prorogation  du  privilège  de  la  Banque  et,  —  naturelle- 
ment!—  celte  connnission  r«>jeta  la  i)i<»position  d'cn<jucte 
et  conclut  en  demandant  à  la  Chambre  l'adoption  du 
projet  de  loi  dans  les  termes  môincs  où  le  g<iuvernement 
l'aN  ail  déposé. 

La  discussion  coiiiiiKMKa  à  la  Cliambre  à  la  séance  du 
0  décembre. 

Les  citoyens  llcclor  Dcni>.  (jruuard.  \  andervelde  et 
l'auteur  de  ces  lignes  y  pi'irent  une  large  part. 

Un  grand  nombre  de  séances  furent  consacrées  à  la 
discussion  «lu  princij)e  de  la  Bainjue  «l'I^lat  «»pp«»sé«'  à  la 
BaïKjue  «le  monop«)le  privé.  Mais  ce  fut  peine  pciilue.  la 
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Banque  d'État,  sentant  le  roussi  socialiste,  effrayait  au 
suj) renie  degré  les  députés  de  la  droite. 

La  discussion  continua  et  permit  aux  députés  socia- 
listes de  critiquer  l'organisation  actuelle  de  la  Banque  et 
d'allirnier  certaines  revendications  favorables  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  au  travail  national  en  un  mot. 

C'est  ainsi  que  le  citoyen  Grimard.  député  de  Thuin, 
développa  un  projet  d'organisation  de  crédit  agricole,  de 
crédit  ouvrier  et  coopératif. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  fut  peine  perdue,  la  majorité 
cléricale  ne  A'^oulut  rien  entendre. 

C'est  alors  que,  se  plaçant  sur  le  terrain  sur  lequel  le 
gouvernement  lui-même  s'était  placé,  que  l'opposition 
socialiste  déposa  une  série  d'amendements  et  commença 
une  nouvelle  bataille,  dans  le  but  de  réduire  la  part  des 
bénéfices  des  actionnaires,  pour  augmenter  d'autant  celle 
de  l'État. 

III 

Nous  avons  dit  que  le  capital  social  de  la  Banque  na- 
tionale de  Belgique,  fixé  primitivement,  en  i85o,  à 
10  millions  de  francs,  fut  porté  au  double,  en  1872,  lors 
de  la  première  prorogation  du  privilège. 

Quel  est  le  rôle  que  joue  le  capital  de  la  Banque  natio- 
nale, quels  risques  court-il? 

Ces  questions  sont  intéressantes  et  doivent  être  réso- 
lues tout  d'abord,  pour,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue 
capitaliste  même,  répondre  à  cette  autre  question  :  quelle 
est  la  part  légitime  des  bénéfices  qui  revient  aux  action- 
naires? 

Eh  bien,  le  rôle  du  capital  de  la  Banque  nationale  est 
nul. 

CeJ  n'est  pas  avec  son  capital  que  ladite  Banque  tra- 
vaille, mais  avec  son  crédit,  c'est-à-dire,  avec  le  droit 
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qu'elle  tire  de  la  loi  d'émettre  seule  les  billets  de  banque 
([ui  sont  re(;us  dans  les  caisses  de  l'Etat  au  même  titre 
que  les  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Le  capital  de  la  Banque,  les  5o  millions  versés 
j)ar  ses  actionnaires,  n'est,  en  dernière  analyse,  qu'un 
capital  do  garantie  :  il  est  une  assurance  contre  les  portes 
probables.  Ce  capital  a  été,  dès  le  premier  jour,  converti 
en  rentes  sur  l'Ktat,  rapportant  intérêt,  et  il  dort,  sous 
cette  l'orme,  dans  les  coiTres-forts  de  la  Banque. 

Or,  depuis  un  demi-siècle  que  la  Banque  existe,  ce 
capital  n'a  pas  dû  être  réveillé  un  seul  instant  et  n'a 
donc  couru  aucun  risque  ! 

Dans  ces  conditions,  et  en  nous  plaçant,  nous  le  répé- 
tons, au  point  de  vue  capitaliste  même,  le  capital  de  la 
Banque  n'a  droit  «[u'à  un  intérêt  minime  pour  le  rùle  de 
garantie  qu'éventuellement  il  aurait  à  jouer,  bien  que  de- 
jmis  un  demi-siècle  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

Le  capital  de  la  Banque  est  un  capital  oisif,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  oisif.  Son  oisiveté  est  poussée  si  loin,  que  dans 
les  assemblées  générales  les  plus  importantes,  c'est  à  peine 
si  deux  douzaines  d'actionnaires,  sui'  un  millier  d'ins- 
crits, daignent  se  déranger  pour  y  assister  ! 

La  Banque  ne  travaille  donc  pas  avec  son  capital  mais 
avec  son  crédit. 

C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  l'année  dernière,  la  Banque 
nationale  possédait,  en  valeurs  réelles,  portant  intéi*êt  et 
prolils  pour  ses  actionnaires  :  4^39,6-9,^81  francs  d'effets 
de  commerce  escomptésàSetSi/ap.  ioo;49,9i'3,4a"  francs 
de  fonds  publics  portant  intérêt;  44«77>'><^"  francs  d'a- 
vances sur  fonds  publics  à  3  i/u  p.  100.  Au  total  5(>4  millions 
'i;o.t)o8  francs. 

La  Banque  fait  donc  valoir  7){}\  millions  de  francs. 

Connue  son  capital  est  de  5o  millions,  il  en  résulte  que 
la  dilVérence,  de  5i4  millions,  représente  exactement  le 
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capital  billets  de  banque  fourni  aux  actionnaires  par  la 
Nation. 

Les  éléments  de  profits  que  l'Etat  fournit  à  la  Banque 
sont  donc  dix  fois  plus  importants  que  ceux  fournis  par 
les  actionnaires. 

Or,  comment  se  répartissent  les  bénéfices  de  la  Banque? 

D'après  la  loi  primitive  de  i85o,  le  sixième  des  béné- 
fices excédant  6  p.  loo  du  capital  revenait  à  l'Etat. 

Le  trésor  touchait  aussi  le  produit  de  l'escompte  lorsque 
létaux  de  celui-ci  dépassait  6  p.  loo;  il  recevait  aussi 
quelques  indemnités  pour  couvrir  les  frais  de  trésorerie, 
le  service  des  caisses  de  l'Etat,  enfin  le  produit  du  timbre 
dont  sont  frappés  les  billets  de  Banque,  etc.,  etc. 

En  1872  —  nouvelle  loi  —  la  part  de  l'Etat  s'éleva  au 
quart  des  bénéfices  excédant  6  p.  100,  mais  comme  on 
avait  doublé  inutilement  le  capital,  la  part  du  trésor  n'a 
guère  été  augmentée  que  de  quelques  milliers  de  francs . 
Le  produit  de  l'escompte  dépassant  5  p.  100  revenait 
aussi  à  l'Etat  —  de  1872  à  1899  cette  clause  n'a  été  appli- 
quée que  six  fois. — Enfin,  nouvelle  innovation,  l'encaisse 
du  trésor  devait  être  placée  et  produire  intérêt  au  profit  de 
l'État,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  i85o  à  1872. 

Dans  le  projet  déposé  l'année  dernière  et  que  les 
Chambres  viennent  de  voter,  la  part  de  l'Etat  dans  les 
bénéfices  s'élèvera  au  quart  des  bénéfices  excédant  4  p.  100 
au  lieu  du  6  p.  100  antérieur. 

L'Etat  percevra  également  le  produit  de  l'escompte 
lorsque  le  taux  de  celui-ci  dépassera  désormais  3 1/2  p.  100. 

En  somme,  la  loi  nouvelle,  comparativement  à  celle  en 
vigueur  depuis  1872,  n'accorde  que  de  très  minimes  avan- 
tages au  trésor,  et,  par  conséquent,  continue  à  favoriser  les 
intérêts  des  actionnaires  oisifs  de  notre  premier  établis- 
sement de  crédit.  La  part  de  l'État  sera  plus  élevée, 
chaque  année,  de  280,000  francs  en  moyenne. 
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Voici,  au  surplus,  mis  en  regard,  comment  se  fera  la 
répartition  dos  l)énélices  sous  le  nouveau  régime  en  com- 
paraison do  la  ré^jarlition  en  vigueur  : 


Sur  cent  francs  de  bénéfices 


Proportion  p.  loo 
Ancien  régime    Nouveau  réffinic 


Actionnaires fr.  72,24  p.  100  70,71  p.  io<i 

Uésorvo 9,00     —  7,32      — 

Trésor i5,o6     —  18. "33     — 

Administration  et  Censeurs.  3,32     —  3,3i     — 

Œuvres  de  bienfaisance  .    .  o,33     —  o,33     — 


100    »  p.  100      luo    »  p.  100 


Proportion  pour  cent  francs  de  bénéfices  : 

Ancien  régime    Nouveau  régime 

(lonvornciu- 4*).832.(k>  4^»'5'^»4o  00 

Vicc-(louv<M'nour 37. 832, (k)  37.518, 'Jo 

Dire  (.tour 34.832,tk)  34.5i8.4o 

Clonsours 7.208.17  7.129.(13  (h) 

(a)  l*lus  lo«ïoniont,  l'on,  lumirro.  otc. 

(b)  Soit  094  fr-  ï5  par  séance. 

Au  total,  en  i8<)8  la  part  des  actionnaires  a  été  de 
0,384.'J<>o  francs,  alors  (|uo  l'Etat  n'a  touché  (pio  1  million 
1 30,430  francs. 

Nos  amendements  avaient  pour  but  de  mieux  répartir 
les  bénélices,  en  réduisant  la  part  quo  lo  projet  faisait 
beaucoup  trop  belle  aux  actionnaires. 

Nous  avons  donc  proposé  d'accorder  un  divideiule  de 
5  p.  100  aux  actions  sur  le  capital  vei*sé:  de  remettre 
i.a5o,(KX)  francs  à  l'Ktat;  le  reste,  ou  plus  de  4  'Mil- 
lions de  francs,  serait  versé,  cha<|ue  année,  à  une  caisse 
de  pensions  pour  les  vieux  ti'availleui*s  à  fonder  par 
l'Ktat. 

Faut-il  dire  que  celte  proposition  a  été  rejetée? 
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Il  en  a  été  de  même  d'ailleurs  de  nos  autres  amende- 
ments notamment  de  celui  qui  faisait  participer  le  person- 
nel employé  et  ouvrier  de  la  Banque  nationale  dans  les 
bénéfices  de  l'institution . 

Et  cependant,  nos  propositions  étaient  justes,  légi- 
times ! 

Et  cependant,  dans  d'autres  pays,  la  part  de  l'Etat, 
dans  les  bénéfices  de  la  part  d'émission,  est  beaucoup 
plus  forte  que  celle  que  lui  attribue  le  projet  du  gouver- 
nement ! 

C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  par  exemple,  la  part  de 
l'Etat  dans  les  bénéfices  de  la  Reichsbank  s'élevait,  en 
1898,  à  9,900,000  marks  alors  que  les  actionnaires  ne  se 
sont  distribué  que  9,5oo,ooo  marks. 

A  la  banque  des  Pays-Bas,  depuis  1888,  lorsque  le  divi- 
dende dépasse  5  p.  100  le  surplus  va  pour  moitié  aux 
actionnaires,  l'autre  moitié  à  l'Etat;  et  quand  ce  divi- 
dende dépasse  7  p.  100,  le  surplus  est  ainsi  distribué  :  un 
tiers  aux  actionnaires,  deux  tiers  à  l'Etat. 

En  Suisse,  d'après  le  projet  de  loi  qui  a  été  voté  récem- 
ment, les  actionnaires  ne  recevront  que  4  p-  100  du  capi- 
tal, le  reste  sera  distribué  aux  cantons. 

Mais  il  n'y  avait  rien  à  faire.  Tous  nos  amendements 
furent  impitoyablement  sacrifiés,  même  les  plus  modérés, 
les  plus  anodins  et  ce,  non  seulement  par  les  conserva- 
teurs cléricaux,  mais  encore  parles  soi-disant  démocrates 
chrétiens  ! 

IV 

Comment  expliquer  le  résultat  négatif  des  efforts  faits 
par  l'opposition  pour  améliorer  le  projet  de  loi  en  ques- 
tion dans  l'intérêt  public,  général? 

Il  y  a,  à  cela,  diverses  causes  dont  nous  allons  citer  les 
principales. 
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Dans  le  public  commerç.'mt  et  inclustriel  qui  a  besoin 
de  reseompto  il  y  a  peu  de  j^ens  qui  connaissent  exacte- 
ment le  inécjinisine  dune  banque  d'émission. 

Si  le  public  savait  que  la  Banque  travaille  non  pas  avec 
le  capital  de  ses  actionnaires  mais  avec  le  crcdit  que  lui 
accorde  le  public  lui-mcme,  et  que  malgré  cela  le  capital 
oisif  et  privilégié  de  la  Banque  rapporte  près  de  i4p«  loo 
d'intérêt  par  an,  les  choses  ne  se  seraient  pas  passées 
ainsi. 

Mais  le  public  ignore  ces  faits  :  do  là,  son  silence,  sa 
complicité  inconsciente  ! 

Kt  la  presse,  direz-vous? 

La  presse,  à  part  une  ou  deux  exceptions,  n'a  rien  dit 
(jui  pût  éclairer  le  commerce  et  l'industrie.  Au  contraire, 
la  presse  bourgeoise  s'est  faite  la  complice  de  la  Banque 
nationale  en  parlant  des  grands  services  que  ladite 
banque  rend  au  pays  et  en  négligeant  de  faire  connaître 
à  ses  lecteurs  la  vérité  en  laissant  ignorer  les  critiques 
sérieuses  que  le  projet  soulevait. 

La  Banque,  d'ailleurs,  a  fait  ce  qu'il  fallait  pour  obtenir 
les  bonnes  grâces  de  la  presse  et  pour  l'engager  à  se 
taire. 

11  y  a  deux  ans,  c'est  à  peine  si  une  trentaine  de  jour- 
naux recevaient  les  annonces  de  la  Banque.  Depuis  que 
le  projet  a  été  déposé,  la  Banque  a  chargé  de  sa  publicité 
plus  de  cent  trente  journaux... 

Siti^t  la  loi  votée,  il  est  certain  que  la  Banque  va  réduire 
fortement  ses  frais  de  publicité  :  cela  ne  fait  aucun  doute 
pour  personne  ! 

Bestent  les  députés. 

Ici.  il  faut  dire  (jue  la  Banque  nationale,  depuis  sa  fon- 
dation, a  été  le  refuge  d'un  graml  nombre  d'hommes 
politiques. 

Parmi   les   anciens  gouverneurs  tic   la  Banque,    petit 
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poste  qui  rapporte  au  bas  mot,  bon  an,  mal  an,  une  cin- 
quantaine de  mille  francs,  sans  compter  d'autres  avan- 
tages, figurent  de  nombreux  anciens  ministres  ou  députés 
qui,  à  la  Chambre,  ont  défendu  les  intérêts  de  ses  action- 
naires. 

Parmi  les  directeurs  (35,ooo  francs  par  an,  en  moyenne) 
il  y  a  aussi  plusieurs  anciens  ministres  et  parmi  les  cen- 
seurs (600  francs  par  séance  !),  des  députés  et  sénateurs. 

Autres  constatations  :  le  rapporteur  de  la  loi  de  i85o, 
M.  Tesch,  a  été  membre  d'un  Comptoir  d'escompte  de  la 
Banque  à  Arlon  et  est  mort  gouverneur  de  la  Société 
Générale,  une  bonne  sœur,  en  capitalisme,  de  la  Banque 
nationale.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  prorogation  de  iS'ja, 
M.  Pirmez,  est  mort  directeur  ou  vice-gouverneur  de  la 
Banque. 

Et  parmi  les  ministres  actuels,  il  en  est  un  qui  était 
membre  d'un  Comptoir  d'escompte  de  la  Banque  —  son 
frère  le  remplace  provisoirement  —  ;  un  autre  ministre  a 
nommé  commissaire  du  gouvernement  auprès  de  la 
Banque,  à  raison  de  12,000  francs  par  an,  son  beau-frère  ! 

De  nombreux  députés  sont  administrateurs  de  banques 
qui  sont  en  rapports  directs  avec  la  banque  nationale  ; 
d'autrps,  très  nombreux  aussi,  sont  administrateurs  de 
sociétés  financières,  industrielles  et  commerciales  et  ont 
intérêt  à  être  bien  avec  cette  puissance  de  premier  ordre 
qu'on  appelle  la  Banque... 

Voilà  les  raisons  principales  qui,  à  notre  avis,  expli- 
quent comment  il  se  fait  que  pareil  projet  ait  été  voté  par 
la  Chambre,  et  comment  il  se  fait  que  les  amendements 
tendant  à  faire  une  meilleure  part  à  l'Etat  sur  les  béné- 
fices de  la  Banque,  ont  été  rejetés. 

La  Banque  des  banquiers,  appelée  ironiquement  «  Ban- 
que nationale  »,  a  donc  vu  renouveler  son  privilège  pour 
une  période  de  trente  années.  C'est  le  troisième  bail  que 


4l2  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

signe  notre  Parlement  bourgeois  avec  l'aristocratie  finan- 
cière et,  sans  vouloir  jouer  au  prophète,  nous  sonnnes 
persuadés  que  ce  sera  bien  le  dernier. 

Avant  l'année  i<)29,  fin  du  nouveau  l)ail  qui  vient  d'être 
renouvelé,  la  démocratie  socialiste  aura  grandi  et  aura 
pris  au  Parlement  la  place  qui  lui  revient    légitinuMuent. 

Kn  fait,  malgré  la  loi  de  privilège.  laBan(|ue  nationale 
ne  peut  rien  sans  le  gouvernement. 

Jusqu'ici,  cest-à-dire  dei)uis  un  demi-siècle,  le  gouver- 
nement du  pays  et  le  gouvernement  de  la  Hanqueont  fait 
bon  ménage  :  les  ministres  se  sont  monti-és  très  favorables 
à  la  Banque,  dans  l'espoir  que  la  Bancjue  les  réconq)ense- 
rait  plus  tard,  ce  qui  n'a  pas  mancjué.  du  reste. 

Mais  ces  manigances  vont  prendre  fin.  à  cause  surtout 
des  batailles  livrées  par  la  députation  socialiste. 

Et  si,  d'ici  quelques  années,  un  gouvernement  «lémo- 
crati(|u<*  ou  socialiste  an-ivait  au  pouvoir,  ce  (pii  n'est  pas 
impossible,  un  des  premiers  devoirs  à  sa  charge  sera  de 
mettre  la  Banque  à  la  raison  et  de  prendre  en  main  l'in- 
térêt publii'.  l'intérêt  du  travail  national,  en  organisant 
le  crédit  au  prix  de  revient  et  en  mettant  fin  au  privilège 
exorbitant  dont  jouissent  les  actionnaires  fainéants  de  la 
Banque  dite  nationale  ! 
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M.  Gaston  Moch,  ancien  capitaine  d'artillerie,  vient  de  pu- 
blier un  livre  et  une  brochui'e  (i)  que  tous  les  socialistes 
devraient  étudier  et  répandre  autour  d'eux  :  l'auteur  y  dé- 
montre que  la  transformation  de  l'armée  permanente  en  milice 
défensive  est  possible  et  désirable  à  tous  égards.  Le  livre  con- 
vient à  tous  ceux  qui  veulent  coimaîlre  l'organisation  de  l'ar- 
mée suisse,  merveilleux  modèle  de  milice,  et  se  rendre  un 
compte  exact  des  garanties  qu'une  milice  donnerait  pour  la 
défense  du  territoire  :  car  M.  Moch  ne  s'est  pas  contenté  de 
dire  qu'il  fallait  tout  changer  ni  même  de  proposer  le  simple 
transfert  en  France  des  institutions  suisses.  Il  a  essayé  de 
tracer  avec  précision  le  projet  d'une  organisation  de  la  milice 
française;  il  s'est  préoccupé  de  trouver  des  mesures  transi- 
toires pour  assurer  la  défense  pendant  la  durée  de  la  réforme. 

C'est  là  le  grand  mérite  de  son  livre  :  désormais  les  hommes 
compétents  peuvent  discuter,  au  point  de  vue  techniciuc,  des 
propositions  précises;  désoi*mais  les  socialistes  peuvent  ne 
plus  se  contenter  d'émettre  des  vœux  ineflicaces,  mais  tra- 
vailler par  la  propagande  à  réaliser  imc  réforme  inuuédiate. 
En  dépit  de  sa  précision,  le  livre  est  d'ailleurs  d'une  lecture 
facile  et  attachante.  —  La  brochiu'c  est  destinée  à  la  propa- 
gande :  elle  indique  nettement  la  nécessité  et  les  mérites  de 
la  réforine,  et  son  économie  générale  ;  c'est-à-dire  qu'elle  met 


(i)  L'armée  d'ivic  démocratie,  i  vol.  gr.  iu-i8  de  017  pages, 
3  Ir.  5o.  Paris,  cdilioii  de  la  Revue  Blanehe  1900.  —  La  Réforme 
militaire.  Vive  la  Milice,  i  brochm-e  de  60  i)ages,  Soceutiiues  (pi'ix 
de  propagande  :  12  fr.  00  les  5o  exemplaires  franco,  20  fr.  les 
Too  exemplaires  franco).  Paris,  Société  Nouvelle  de  librairie  et 
d'édition,  17,  rue  Cujas,  1900. 
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(les  idées  claires  sous  les  mois  de  milice  nationale,  de  nation 
armée,  et  détruit  les  idées  fausses  que  les  partisans  du  sys- 
tème actuel  s  eflorcent  de  répandre. 

Les  raisons  pour  lesquelles  les  socialistes  doivent  faire  de 
la  réfornje  militaire  un  de  leurs  objectifs  principaux,  sont 
nombreuses  et  décisives  :  on  peut  ni  ajouttT  quchpics-jincs  à 
celles  qu'il  donne. 

Tout  d'abord  les  socialistes  sont  internationalistes  et  con- 
danment  absolument  les  principes  mêmes  de  la  ffuerre.  Or.  la 
suppression  des  armées  permanentes  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée connue  une  simple  conséquence  qui  s'imposerait  néces- 
sairement dès  que  serait  admis  par  la  société  le  principe  inter- 
nationaliste. Au  contraire,  celte  suppression  apparaît  connue 
le  moyen  le  plus  ellicace  pour  anéantir  le  patriotisme  belli- 
queux :  tant  (pie  les  armées  actuelles  existeront,  le  dan^'er 
constant  il'une  guerre  universelle,  la  possil)ilité  pour  les  gou- 
vernements et  pour  les  peuples  d'entreprendre  des  guerres  de 
ccUKpu' te,  l'inlluence  des  militain'S  professi«>nnels.  empêcheront 
les  sentiments  internationalistes  de  se  propager.  Dans  une 
Kurope  sans  armées,  les  sentiments  inhumains  (pii  constituent 
le  patriotisme  des  nationalistes  perdraient  bien  vile  leur  force  : 
ils  la  garderont  tant  cpie  l'existence  de  ces  armées  leur  four- 
nira une  occasion  constante  de  s'exercer.  Mais  la  suppression 
pure  et  simple  des  armées  ne  serait  évidenunent  possible  que 
si,  dans  toute  l'Kurope,  elle  était  sinmltanée  :  (pi'un  pareil  ré- 
sultat soit  inaccessible  aujourd'hui,  l'exemple  de  la  confé- 
rence de  La  Haye  le  prouve  clairement.  Le  problème  qui  se 
pose  aux  internationalistes  est  donc  le  suivant  :  Comment 
supprimer  imniédiattMnent,  sans  mettre  un  seul  instant  la 
nation  paciliijne  à  lu  merci  d'un  étranger  hostile  et  belli(picux, 
les  armées  permanentes,  foyers  où  couvent  sans  cesse  les  sen- 
timents de  haine  et  d'ambition  militaire'?  L'institution  des 
milices  nationales  fournil  précisément  la  solution  de  ce  [)ro« 
blême. 

L'existence  d'ime  armée  permanente,  aux  mains  d'un  pou- 
voir exécutif  qui  peut  en  disposer  contre  la  volonté  générale 
pour  intimider,  pour  provoquer,  est  une  condition  tout  à  fait 
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défavorable  à  la  nianifestalion  pacifique  des  idées  nouvelles, 
à  l'exercice  régulier  du  droit  de  réunion  et  du  droit  de  grève. 
II  est  contraire  aux  principes  d'une  démocratie  que  la  troupe 
apparaisse  partout  où  la  vie  publique  est  un  peu  intense 
comme  si  l'usage  de  la  liberté  était  toujours  sur  le  point  de 
devenir  criminel.  Mais  les  idées  démocratiques  ont  encore 
trop  peu  d'autorité  en  France,  pour  qu'un  gouvernement  ne 
soit  plus  tenté  d'employer,  à  maintenir  l'ordre  ou  à. prévenir 
le  désordre,  les  formidables  forces  de  police  que  lui  olîre 
l'armée.  Ceux  qui  ont  la  haine  des  idées  démocratiques  décla- 
rent même  sans  hésiter  qu'une  des  fonctions  de  l'armée 
est  de  contenir  et,  le  cas  échéant,  d'exterminer  les  en- 
nemis de  l'intérieur.  Les  socialistes  ont  donc  pour  devoir 
de  supprimer  l'armée,  instrument  d'oi)pression,  qui  empêche 
le  libre  jeu  des  institutions  démocratiques,  et  pourrait  servir 
une  fois  de  plus  à  les  délruii*e.  Le  seul  rôle  de  l'armée  natio- 
nale est  de  défendre  le  territoire  contre  l'envahisseur  :  il  faut 
l'organiser  pour  qu'elle  soit  prête  à  jouer  ce  rôle,  et  ce  rôle 
seul. 

L'armée  permanente  n'est  pas  seulement  une  arme  de  lutte 
contre  la  démocratie,  elle  est  aussi  ime  école  où  les  honmics  ap- 
prennent le  contraire  de  ce  que  doivent  apprendre  les  citoyens 
d'un  peuple  libre.  Les  événements  de  ces  dernières  années  ont 
révélé,  trop  manifestement  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
sister, l'antagonisme  de  l'esprit  démocratique  et  de  Vesprit 
militaire  qui  anime  les  militaires  professionnels. 

Tant  que  durera  l'armée  permanente,  il  existera  en  France 
un  corps  officiel,  doué  d'une  autorité  et  d'un  prestige  considé- 
rables, et  résolument  hostile  à  toutes  les  idées  démocratiques. 
On  pourrait,  il  est  vrai,  croire  que  c'est  là  un  mal  nécessaire; 
et  même  si  l'on  n'admet  pas,  avec  les  militaristes,  que  l'armée 
soit  une  école  de  vertu  civique,  même  si  l'on  comprend  que  les 
vertus  dites  militaires  sont  bien  souvent  le  contraire  des  vertus 
démocratiques,  on  pourrait  s'imaginer  que  le  culte  de  ces 
vertus  militaires  est  une  condition  indispensable  de  la  défense 
nationale.  M.  Moch  dissipe  fort  bien  cette  illusion.  Parmi  les 
vertus  dites  militaires,  les  unes  ne  sont  à  aucun  degré  des 
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vertus  :  tui  sait  ce  qui  peut  se  cacher  sous  les  noms  d'esprit  de 
corps,  d'esprit  militaire,  <rol>«''issaiice  passive,  de  respect  des 
supérieurs;  ces  préleiuhu's  vertus  sont  la  plaie  d'une  armée. 
D'autres  sont  purement  et  simplement  des  verlus  civiciues, 
qu'il  est  possible  et  nécessaire  d'inculquer  aux  enfants  de 
l'école,  et  que  la  vie  de  garnison  n'est  guère  propre  à  déve- 
lopper :  telles  le  sentiment  du  devoir  civique,  le  dévouement, 
l'esprit  de  discipline,  si  l'on  entend  par  lu  «  ce  sentiment  rai- 
sonné qui  fait  (pie  l'on  comprend  la  nécessité  de  coordonner 
les  elVorts,  d'exécuter  consciencieusement  sa  tAclie  suivant  les 
indications  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  la  diriger  ».  L'éduca- 
tion civicpie  est  nécessaire,  les  socialistes  ont  plus  «pie  tous 
autres  le  droit  de  l'aflirmer  :  mais  ce  n'est  pas  au  régiment 
qu'elle  se  donne.  L'éducation  militaire  i)roprement  dite  «loil 
seulement  préparer  de  bons  citoyens  à  la  défense  de  leur 
pays  :  l'organisation  d'une  milice  assure  cette  éducation  mili- 
taire <'n  même  t<-mps  qu'elle  anéantit  les  traditions  mauvaises 
qui  se  maintiennent  nécessairement  ilans  l'armée. 

Knlin  la  substitution  d'une  milice  à  une  armée  permanente 
diminuerait  considérablement  les  charges  budgétaires,  et 
d'aulre  part  rendrait  disponibles,  pour  le  travail  productif, 
plusieurs  centaines  de  mille  lionunes.  l'M  les  chances  de  guerre 
deviendraient  bien  minimes,  tonte  gtierre  olfensive  étant  im- 
possible, et  la  défense  du  territoire  étant  trop  fortement 
assurée  pour  qu'une  invasion  frtt  à  craindre.  Le  dévt'loppement 
économi(pie  serait  donc  favorisé  par  cette  réforme  plus  peul- 
6tr<'  «pie  par  toute  autre;  et  tie  grand<'s  réformes  sociales  de- 
vieutlraient  pt>ssibles  imniédialemeni,  gr(\c(^  aux  économies 
réalisées  par  l'Ktat.  Ce  sont  là  des  considérations  dont  l'ini- 
porlancc  frappe  tous  les  s(»cialistcs. 

La  substitution  «l'une  milice  A  l'armée  i>crnianente  serait 
donc,  à  plusieurs  points  de  vue,  une  réforme  socialiste  et  une 
réforme  décisive.  C'est  la  seule  solution  socialiste  du  problème 
militaire  :  car  la  suppression  totale  des  armées  est  inunédia- 
tement  impossible,  et  M.  Moch  prouve  par  des  arguments 
solides  «pie  la  réduction  du  temps  de  service  à  un  ou  «leu\  ans 
est  un«>  mesure  iiicflicace  et  dangereuse.  «  Ou  bien,  dit-il, 
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rinstilution  du  service  d'un  an  équivaut  à  la  destruction  de 
l'armée  permanente,  non  comprise  par  l'organisation  d'une 
milice  capable  de  sauvegarder  notre  indépendance,  ou  bien 
elle  entraîne  fatalement  la  reconstitution  de  l'armée  de  métier, 
espoir  et  vœu  suprême  des  fauteurs  de  coups  d'Etat  ». 
M.  Moch  montre  aussi  qu'il  n'est  pas  exact  que  la  réduction 
du  temps  de  service  soit  une  réforme  transitoire,  préparant 
l'institution  de  la  milice.  Une  milice  n'est  pas  une  armée  per- 
manente dans  laquelle  le  temps  de  service  est  très  court  :  c'est 
une  armée  intermittente,  comprise  de  tous  les  citoyens  valides, 
exercée  exclusivement  aux  manœuvres  de  guerre,  et  dont 
chaque  réunion  est  une  mobilisation  véritable.  M.  Moch  a 
voulu,  dans  son  livre,  tracer  les  grandes  lignes  de  l'organisa- 
tion d'une  milice  française.  Mais  il  a  voulu  aussi  prévenir  les 
objections  qu'on  pourrait  lui  opposer  et  examiner  toutes  les 
faces  de  la  question.  Pour  cela,  il  a  signalé  d'abord  les  défauts 
de  la  loi  de  recrutement  actuellement  en  vigueur  et  les  vices 
de  la  méthode  d'instruction  militaire,  le  gaspillage  de  temps 
et  de  forces  qui  semble  rendre  nécessaire  le  service  de  longue 
durée  ;  il  a  indiqué  les  réformes  proposées  par  des  officiers 
compétents,  les  méthodes  d'instruction  rapide  que  des  officiers 
en  activité  préconisent  et  apjjliquent;  il  a  montré  quelle  con- 
fiance devait  inspirer  l'histoire  militaire  des  milices  et  des 
armées  improvisées;  enfin  il  a  examiné  quelles  obligations 
spéciales  imposaient  à  la  France  sa  situation  maritime  et  son 
empire  colonial,  et  quels  pourraient  être  les  rapports  d'une 
milice  continentale  avec  la  Hotte  et  l'armée  permanente  des 
colonies.  Les  pages  qui  concernent  la  marine  de  guerre  sont 
parmi  les  plus  intéressantes  de  l'ouvrage. 

La  plus  grande  partie  du  volume  est  consacrée  :  i°  à  une 
élude  minutieuse  de  l'armée  suisse;  2"  à  un  projet  de  réorga^ 
nisation  de  l'armée  française.  L'armée  suisse  est  une  milice 
remarquablement  organisée,  dont  les  écrivains  militaires  et 
les  officiers  français  et  allemands  reconnaissent  la  haute 
valeur;  elle  a  déjà  vingt-cinq  ans  d'existence,  et  au  cours  de 
ces  vingt-cinq  années  elle  a  été  sans  cesse  améliorée,  à  mesure 
que  l'expérience  rendait  sensible  quelque    défaut.  L'armée 
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suisse  doit  donc  servir  de  luodèle  :  un  projel  dOrfjanisalictn 
d'une  milice  française  n'est  pas  une  œuvre  ari)ili'aire  de 
riinaginalion,  mais  une  adaptation  nu''lhodi(iue  des  institu- 
tions suisses  aux  conditions  particulières  de  la  socictt-  iran- 
çaise.  On  verra  comment  M.  Moch  a  tiré  de  son  étude  criticpic 
de  l'armée  suisse  les  éléments  nécessaires  pour  l'«>rmuler  les 
principes  généraux  d'une  réforme  militaire,  et  calculer  relfectif 
et  le  budget  approximatif  d'uni'  milice  française. 

Il  estime  que  la  France  disposerait  d'une  force  défensive 
totale  de  5, ^00,000  honnnes,  «lont  3,5oo,ooo  combattants  et 
i,K5o,ooo  auxiliaires  :  la  milice  proprement  dite  est  comptée 
dans  ce  chillrc  pour  a,0()o,ooo  hommes,  les  gendarmes  et 
douaniers  pour  70,000  honnnes,  les  troupes  de  la  marine  et 
des  colonies  jjour  i4o,ooo  hommes.  Quant  au  budget  de  la 
milice  proprement  dite,  M.  Moch  l'évalue  à  'Mh)  millions  de 
francs  :  on  sait  (jue  le  budget  actuel  <!<*  la  guerre  dépasse 
700  millions. 

Le  projet  de  réorganisation  de  l'armée  française  est  disposé 
par  articles  :  il  est  tout  à  fait  imi)osMible  d'en  donner  une 
analyse.  Atissi  bien  a-t-on  voulu  ici  encourager  les  socialistes 
à  en  faire  une  étiule  attentive.  M.  Moch  traite  aussi  de  la 
réorganisation  de  la  justice  militaire,  en  fort  bons  termes,  et 
les  réformes  (pi'il  demande  sont  innné<liatement  réalisal>les 
même  dans  les  cadres  de  l'année  permanente  qui  existe 
actuellement. 

Paul  Faucoxnkt 
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CONGRES  INTERNATIONAL 

DES  ÉTUDIANTS  ET  ANCIENS   ÉTUDIANTS  SOCIALISTES 


Commission  d'Organisation  :  23,  rue  de  Pontoise,  Paris 


Aux  Etudiants  Socialistes, 

Paris,  le  28  mars  1900. 
Camarades, 

En  1891  fut  tenu  à  Bruxelles  le  premier  congrès  interna- 
tional des  Étudiants  et  anciens  Étudiants  socialistes,  un 
deuxième  congrès  eut  lieu  en  septembre  1893  à  Genève. 
Depuis  cette  époque  le  socialisme,  qui  n'a  cessé  de  voir 
grandir  ses  forces  dans  le  monde  entier,  a  pris  dans  le  milieu 
universitaire  une  extension  considérable  j  il  n'est  guère  au- 
jourd'hui d'universités  dans  les  Deux-Mondes  qui  ne  comptent 
un  certain  nombre  d'étudiants,  unis  au  grand  mouvement 
d'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  se  réclamant  des  con- 
ceptions essentielles  du  socialisme  moderne. 

La  crise  que  subit  partout  le  libéralisme,  la  doctrine  ù 
laquelle  étaient  si  profondément  attachés  la  plupart  des  intel- 
lectuels, des  universitaires,  le  développement  d'un  nationa- 
lisme barbare  en  France,  l'extension  prise  par  Vimpérialisme 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  dangers  que  le  milita- 
risme fait  courir  partout  aux  libertés  essentielles  du  monde 
moderne,  ont  plus  fait  que  tous  nos  efforts  pour  rapprocher 
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de  nous  les  esprits  les  plus  cultivés  de  la  bourgeoisie.  Tandis 
que  le  désarroi  intellectuel  et  moral  de  la  classe  dominante 
se  caractérise  ainsi  de  plus  en  plus,  symptôme  avant-coureur 
de  sa  déchéance  économique,  la  doctrine  socialiste,  sortie  de 
la  lutte  incessante  du  prolétariat  pour  son  émancipation,  ré- 
sultat des  travaux  de  nos  grands  théoriciens  et  de  la  pratique 
journalière  de  la  classe  ouvrière  organisée,  apporte  seule 
une  base  scientifique  et  une  direction  de  vie  aux  nouvelles 
générations. 

Dans  un  grand  nombre  d'universités  d  Kurope  et  d'Amé- 
rique sont  ainsi  nés  des  groupements  plus  ou  moins  nom- 
breux d'étudiants  socialistes. 

Le  groupe  des  Ktudiants  Collectivistes  de  l'ans  a  pense  que 
ces  groupements  avaient  un  rôle  l)ien  défini  dans  la  lutte  que 
les  travailleurs  poursuivent,  qu'il  pouvait  donc  y  avoir 
intérêt  pour  eux  à  combiner  leurs  eflorls  et  h  connaître  les 
uns  les  autres  les  conceptions  qu'ils  avaient  de  leur  rôle  dans 
le  mouvement  ouvrier.  Sur  son  initiative,  une  Conunission 
d'organisation  a  été  constituée  comprenant  les  représentants 
de  tous  les  étudiants  socialistes  de  l'Université  de  Paris. 

Les  Ktudiants  socialistes  confondant  leurs  aspirations  avec 
celles  du  prolétariat  international,  nous  faisons  appel  à  tous 
ceux  qui  acceptent  les  principes  généraux  de  doctrine  et  les 
résolutions  pralicpies  votées  dans  les  Congrès  ouvriers  inter- 
nationaux, c'est-à-dire  l'entente  et  l'action  internationale  des 
travailleurs,  ron/anisation  thi  prolétariat  en  parti  économique 
et  polititpie  de  classe,  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'cch(in(/e. 

En  septembre  prochain  a  lieu  le  grand  Congrès  socialiste 
international  j  c'est  vers  la  même  époque  que  nous  proposons 
de  tenir  le  ('oufjrès  international  des  IJtudiants  et  ancietis  Étu- 
diants socialistes.  Nous  y  invitons  les  groupes  d'étudiants 
socialistes  de  tous  les  pays,  et  là  où  il  n'y  a  pas  de  groiii)c- 
ments  constitués,  les  étudiants  socialistes  isoles. 

Si,  pour  des  causes  indépendantes  de  votre  volonté,  il  ne 
vous  était  pas  possible  de  vous  faire  représenter  directement 
uu  indirectement,  nous  vous  prions  de  nous  faire  parvenir,  eu 
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tous  cas,  des  rapports  sur  les  diverses  questions  à  l'ordre  du 
jour  du  congrès. 

Comptant  que  vous  répondrez  à  notre  appel,  nous  vous 
envoyons,  camarades,  notre  salut  fraternel. 

La  Commission  d'organisation  : 

Joseph  Bouciikh,  licencié  ès-lettres 
Sécréta  ire-  Trésorier 

Renk  AnoT,  licencié  es  lettres;  Alfred  Bonnet,  licencié 
en  droit,  ex-directeur  du  Devenir  social;  Maria 
FouRNiER,  étudiante  en  médecine;  S.  Ivanowsky, 
élève  de  l'École  des  Sciences  politiques;  Hubert 
Lagardelle,  licencié  en  droit,  directeur  du  Monvcmcnt 
Socialiste  ;  Louise  Lévy,  étudiante  es  lettres;  Jean 
Longuet,  licencié  en  droit;  Olivier,  étudiant  en 
médecine;  D.  Popovitcu,  étudiant  es  sciences;  Paraf, 
ancien  élève  de  l'Ecole  centrale;  Charles  Péguy, 
ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  directeur 
des  Cahiers  delà  Quinzaine;  Camili^v.  Polack,  étudiant 
es  lettres,  Henri  de  la  Porte,  élève  de  l'Ecole  des 
Chartes;  Joseph  Sarraute,  docteur  en  droit;  François 
Simiand,  agrégé  de  philosopliic;  G.  Sombart,  étudiant 
en  médecine;  Henri  Thiroux,  docteur  en  médecine. 

ORDRE    DU  JOUR 

I.  —  Propagande  socialiste  dans  les  milieux  unii'ersitaires  : 
a)  Propagande  faite  jusqu'ici;  bj  Voies  et  moyens  pour  la 
dévelojjper. 

II.  —  Rôle  des  étudiants  socialistes  dans  le  moiwemenl  ouvrier  : 
aj  Education  socialiste  (propagande  ttiéorique  :  brochures,  pé- 
riodiques, statistiques,  conférences;  propagande  antimilitariste  : 
organisation  de  la  jeunesse);  l)J  Éducation  générale  (Universités 
populaires,  extension  universitaire,  Toynbee  Hall,  Ruskin Univer- 
sity,  clubs  de  lecture);  c)  Propagande  en  faveur  de  l'hygiène 
sociale  (lutte  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose). 

IH.  —  Situation  du  prolétariat  intellectuel  :  a)  Statistiques, 
données  généi'ales;  bJ  Organisation  professionnelle. 

IV.  —  Voies  et  moyens  pour  établir  des  rapports  suivis  entre 
les  groupes  de  tous  les  pays  :  (Bulletin  international). 

N.-B.  —  Le  Congrès  étant   souverain  pour  la    fixation  de  son 
ordre  du  jour,  d'autres  questions  j)ourront  y  être  inscrites. 
Cet  ordre  du  jour  est  donc  essentiellement  provisoire. 
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Le  commerce  extérieur  en  iSfjg. —  Le  commerce  oxtiTicur 
de  la  France  (importation  et  exportati«)n  non  compris  or,  ar- 
jf<'nt  et  bilion)  a  été  en  189*)  de  8,io()  millions,  contre  7,t>S'3  en 
i8<)8.  Le  cliillre  de  8  milliards  n'avait  pas  été  atteint  depuis  les 
années  i8t)o  et  i8t)i. 

L'importation  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  a  aug- 
menté de  7  p.  100  par  rapport  à  i8<)H  et  de  10  p,  100  par  rapport 
ù  la  nioyenne  décennale.  D'autre  part,  l'exportation  des  objets 
labriqués  a  augmenté  de  14  p.  100  par  rapport  à  !8<)S  et  de 
<)  p.  ux)  par  rapport  à  la  moyenne  décennale.  Seule  l'exporta- 
tion de  l'année  i8<)o  lui  était  légèrement  supérieure  (i.jpo  mil- 
lions de  francs  au  lieu  de  i,{y'\C)  millions  en  i8«)<))-Q»îint  à  l'im- 
portation des  ithjets  labritpiés  elle  a  «lépassé  celle  de  i8«)8  de 
12  p.  loo  et  de  près  de  l'i  p.  kx)  la  moyenne  de  ces  dix  der- 
nières années.  Tout  ceci  concorde  bien  avec  Taugmentation 
des  conunandes  venues  de  l'étranger;  c<'rtaines  industries,  l'in- 
dustrie métallurgi(iue  notamment,  n'ont  pu  par  suite  de  l'aug- 
mentation rapi(l(^  des  ordres,  accepter  de  livrer  à  délai  déter- 
mbié  les  conunandes  qui  leur  étaient  remises. 

L'exportation  des  objets  d'alimentation  a  augmenté  de 
•j-  p.  i<»o  par  rapport  à  i8<)S.  Elle  est  également  supérieure  à 
r»'xporlatiou  d<'s  années  de  i8<>4»  i8t).'),  i8<)()  et  i8()7  mais  en- 
core inférieure  de  4  p.  kk»  à  la  moyenne  des  <lix  dernières  an- 
nées. Au  contraire,  l'importation  des  objets  d'alimentation  a 
diminué  de  'ia  p.  100  par  rapport  à  1898  et  de  17  p.  nxt  par 
rapport  à  la  moyenne  décennale. 
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Enfin  l'exportation  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  a 
aussi  marqué  un  progrès  :  augmentation  de  i6  p.  loo  par  rap- 
port à  1898,  de  23  p.  100  par  rapport  à  la  moyenne  décennale. 
De  l'étude  des  résultats  ci-dessus,  il  ressort  que  l'année  1899  a 
été  meilleure  non  seulement  que  l'année  1898  mais  encore  que 
l'ensemble  des  années  précédentes.  On  attribue. cette  amélio- 
ration en  partie  aux  récoltes  abondantes  de  1898  et  1899  qui  ont 
lacilité  l'exportation  des  objets  d'alimentation  et  diminué  leur 
importation,  laissant  ainsi  en  France  de  grandes  disponibi- 
lités. 

L'accroissement  de  la  consommation  qui  en  est  résulté  a 
amené  la  disparition  des  stocks  de  produits  fabriqués  qui  pe- 
saient siu"  le  marché  général  et  entraîné  une  reprise  après  l'é- 
puisement de  ces  stocks.  Cette  reprise  du  travail  a  d'ailleurs 
coïncidé  avec  l'augmentation  des  commandes  à  l'Exposition 
de  1900,  commandes  qui  se  sont  réparties  dans  toutes  les  in- 
dustries. Toutefois  il  faut  tenir  compte  que  l'amélioration  qui 
est  signalée  en  Finance  s'est  également  produite  dans  l'ensemble 
des  grands  pays  industriels.  La  France  a  participé  en  1899  au 
niouvementgénéral  de  reprise  des  affaires  dans  le  monde  entier. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  industries  qui  ont  le  plus 
bénéficié  de  l'amélioration  générale  de  la  situation,  la  métal- 
lurgie et  les  métiers  qui  en  dépendent  ont  particulièrement  ac- 
centué les  progrès  déjà  constatés  l'année  précédente.  D'autre 
part,  l'industrie  du  livre,  les  industries  textiles,  la  tabletterie- 
bimbeloterie,  l'article  de  Paris,  la  faïencerie,  la  porcelainerie, 
l'horlogerie  ont  modifié  leur  situation  de  l'an  dernier,  et  leur 
exploitation  a  augmenté. 

C'est  principalement  pendant  le  deuxième  semestre  que  s'est 
pi'oduite  l'amélioration  de  la  situation. 

Résultats  comparés  des  opérations  de  placement.  —  Pour 
compléter  les  renseignements  que  nous  avons  donnés  sur 
le  placement  municipal  et  syndical  dans  le  Mouvement  So- 
cialiste, nous  donnons  le  tableau  des  opérations  de  pla- 
cement.effectuées  en  1891  et  en  189;;  par  les  divers  offices  de 
placement  privés  syndicaux  ou  municipaux.  Nous  avons  établi 
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ce  tableau  à  l'aide  des  rensei};iienieiils  |ml>liés  dans  le  liulletin 
de  lOJjice  du  trmuiil  dr  f"Micr  di'inier. 


Ul.I'AUThMKM    UL    LA    SEIXK 


Bureaux  autorisés  . 
Syndicats  ouvriers. 
Socicti'r    de    secours 

luuliicis  .... 
Hnri-aux  niuuicip. 
Qiuvres  de  bienlai- 

sance 21.756        3      p.  ia>         47.4"ï        ''      p.  loo 


Placements 

Placements 

efTccliiés 

olTeclués 

en  1891 

en  1K97 

5C6.o5o 

86      p. 

100 

493.603 

54 

P- 

100 

27 . 22S 

5,5  p. 

KX) 

106. 857 

11,5 

P- 

100 

26.816 

4     l>. 

120 

144. o3i 

i5,5 

P- 

IIM) 

9.8:2 

1,5  p. 

100 

i3o.44o 

14 

P- 

100 

Totaux 661.722      100    p.  100        921.372(1)100    p.  100 


ArTHKS    nKP.\UTKMF.>TS 


Placements 
clTectués 
en  1891 

Bureaux  autorises.  252.400  78,5  p.  100 

Syndicats  ouvriers.  57  324  18      p.  100 

Société    de   secours 

mutuels 6.978  2      p.  iof> 

Bureaux  nuinicip.  .  980  o,3  p.  100 

Bureaux  de  bienfai- 
sance   4-47I  't^  P-  *oo 

Totaux 320.103      100    p.  io« 


Pincements 
elTeclués 

en  lasrj 

455.141 
l37.i»4(a) 

70,3  p. 
21,2  p. 

100 
100 

8.8o3 

!/«    p. 

100 

10.519 

1.6  p. 

lUO 

35.396 

5,5  p. 

100 

647  o53 

100    p. 

100 

Los  tableaux  ci-dessus  permetleut  de  constater  la  diini- 
nnliun  de  riniportance  relative  du  nombre  des  placements 
ellectucs  par  les  placeurs  par  rapport  au  nombre  total  des  pla- 


(1)  Plus  14,000  placements  elTeetucs  par  treize  logeurs  qui  opèrent 
gratuitement  le  placement  de  leurs  pensionnaires. 

(a)  Dont  S3.5a2  placements  elTcctués  directement  par  la  Bourse 
du  Travail. 
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céments  eneclués.  Tandis  que  le  nombre  lolal  des  placements 
elTectués  a  augmenté  dans  le  département  de  la  Seine  de  près 
de  3o  p.  loo,  le  nombre  des  placements  elTectués  par  les  placeurs 
a  diminué  de  i3  p.  loo.  Dans  les  autres  départements  le  recul 
de  l'industrie  des  placeurs  est  moins  sensible.  Toutefois  le 
nombre  des  placements  ellcctués  par  eux  n'a  augmenté  que 
de  78  p.  100,  tandis  que  le  total  des  placements  a  augmenté 
de  100  p.  100.  En  1801,  le  nombre  des  placements  clïectués  i)ar 
les  placeurs  Ibrmait  dans  la  Seine  et  en  province  86  et 
;8,5  p.  ifx>  du  nombre  total  des  placements.  En  i8();  ils  n'ont 
effectué  que  54  et  70,3  p.  100  des  placements. 

Par  contre,  l'importance  des  placements  effectués  par  les 
syndicats  ouvriers  et  les  bourses  du  travail  a  considérable- 
ment augmenté.  Leur  nombre  a  à  peu  iirès  triplé  de  i8<)i  à 
i8t)7,  tant  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  les  autres 
départements. 

Le  recul  de  l'industrie  des  placeurs  et  le  progrès  du  pla- 
cement syndical  apparaîtront  conmie  plus  importants  si  l'on 
tient  compte  des  conditions  dans  lesquelles  les  renseigne- 
ments ont  été  recueillis  en  i8t)i  et  eniSc)^.  En  1897,  ^^^  i)4%  '^^^^ 
reaux  existant  ont  envoyé  le  relevé  de  leurs  opérations, 
tandis  qu'en  1891,  sur  1,374  bureaux  ej^istants,  994  seulement 
avaient  répondu  aux  enquêteurs.  Il  en  résulte  qu'en  ce  qui 
concerne  les  placeurs,  les  chiffi'es  de  1891  doivent  être  trop 
faibles.  D'autre  part,  en  1897,  i^  ^^'^  '^té  envoyé  de  question- 
naires qu'aux  syndicats  qui  étaient  mentionnés  dans  l'an- 
nuaire des  syndicats  comme  ayant  organisé  d'une  façon  per- 
manente le  placement  de  leurs  membres.  Il  a  été  ainsi  envoyé 
170  questionnaires  dont  88  poiu*  le  département  de  la  Seine, 
alors  qu'en  1891,  323  syndicats  dont  98  pour  la  Seine  avaient 
envoyé  des  renseignements. 

Notons  également  l'augmentation  du  nombre  des  place- 
ments elfectués  par  les  bureaux  municipaux.  Cette  augmen- 
tation est  i)articulièrement  sensible  dans  le  département  de 
la  Seine  où  14  p.  100  des  placements  ont  été  effectués  en  1897 
par  les  bureaux  municipaux. 

G.  Fauquet 


^a()  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 


ALLEMAGNE 

L(i  loi  contre  les  grands  muffasins.  —  Maljjri'  le  grnnd  dévc- 
loppcmont  de  riiulustrio  et  du  coiiimorcc  alloiiiands.  h's  pclils 
arlisans  cl  les  petits  eoiunierçants  repn'senlent  encore  une 
lorce  |>oliti(iue  notable.  Leurs  intérêts  sociaux  trouvent 
lappui  des  partis  réactionnaires  au  Iteiclistag-  et  dans  les 
LofuUa^s,  ainsi  (|ue  celui  tlu  prouverncnient. 

Après  avoir  en  iS*)-  donné  une  loi  sur  les  orjranisations  des 
artisans,  on  veul  maintenant  venir  en  aide  au  pelil  (-«(unner- 
vant,  en  soumettant  les  j;ranils  maj,Msins  à  un  impol  spécial 
et  excessivement  lourd.  L'on  veul,  suivant  en  cela  l'exemple 
de  la  liavièrcî  et  «le  la  Sax<%  mettre  aussi  en  Prusse  un  imi»ôt 
sur  le  ehillre  des  alVaires  des  }fran<ls  ma^'-asins.  Tous  les 
{grands  ma[,'asins.  cpii  vend<'nt  plus  d'une  spécialité  d«'  mar- 
cliandises,  seront  soumis  à  un  impôt,  si  le  ehillre  de  leurs 
allaires  est  supérieur  à  .5<m),(>oo  nutrks.  Cet  impôt  s'élèvera  de 
1  i/a  à  2  p.  nx>  du  cldllre  des  allaires,  mais  ne  pourra  dépasser 
un  cin<iuième  du  bénélice.  Ce  projet  de  loi  s«'ra  adopté  sehui 
toute  probabilité,  car  les  i»arlis  réactioimaires.<pd  perdent  de 
plus  en  plus  ilu  terrain  dans  les  villes,  font  tout  ce  cpi'ils  peu- 
vent pour  j^agner  les  sympathies  des  couches  movennes  con- 
danmées  à  disparaître.  Mais  il  est  hors  de  doute  (|ue  la  loi  en 
(jnestion,  qui  n'est  en  sonnne  <pi'une  imitation  de  la  législa- 
li()n  Iranvaise  en  celte  matière,  tout  en  rap|t<»iianl  des  stunna-s 
importantes  au  lise,  ne  saura  en  rien  empêcher  la  concur- 
rence que  les  grands  magasins  font  aux  petits  dans  le  com- 
merce de  détail.  La  démocratie  socialiste  est  naturellement 
hostile  j'i  ce  geiu'e  d'impôts,  injustes  (punit  à  leur  principe 
et  absurdes  cpiant  au  but  <piils  s«'  proposent  d'atteindre. 
Mlle  l'a  prouvé  par  l'opposition  qu'elle  a  faite  à  des  projets 
de  loi  analogues  aux  Lniuttag-s  bavarois  et  saxon;  elle  n'a 
malheureusement  pas  l'occasion  de  combattre  à  la  Chambre 
prussienne  celte  polilitpu'  financière  réactionnaire,  étant. 
gr}\ce  à  un  système  électoral  ploutocrati(pie,  exclue  de  ce 
iMndtag. 


CHRONIQUE   SOCIALE  4^7 

La  loi  électorale  municipale  en  Prusse.  —  Dans  les  assem- 
blées communales  aussi  il  est  impossible  aux  ouvriers  d'ob- 
tenir la  majorité.  Ici,  il  est  vrai,  la  loi  électorale  n'exclut  pas 
complètement  leurs  représentants,  mais  elle  donne  aux  classes 
possédantes  la  garantie  de  disposer  toujours  de  la  majorité 
dans  les  conseils  municipaux.  La  réforme  de  là  loi  réglant  les 
élections  municipales  occupe  depuis  des  années  déjà  le 
Landtag-  prussien,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  qu'elle 
puisse  être  tranformée  dans  un  sens  démocratique.  Les  partis 
bourgeois  en  Prusse  ne  redoutent  rien  plus  que  l'augmentation 
de  rinlluence  de  la  démocratie-socialiste,  et  même  les  fractions 
avancées  de  la  bourgeoisie  sont  intérieurement  fort  contentes 
que  les  socialistes  soient  exclus  du  Landtag-  prussien  et  qu'ils 
soient  toujours  condamnés  à  être  en  minorité  dans  les  assem- 
blées municipales.  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  de  la 
loi  électoi'ale  municipale  vient  de  nouveau  d'être  déposé  sur 
le  bureau  du  Landtag  ;  mais  il  n'amènera  aucun  changement 
au  profit  de  la  représentation  des  intérêts  ouvriers,  s'il  est 
adopté. 

La  discussion  qui  se  rattache  à  ce  projet  de  loi  est  une  que- 
relle de  ménage  entre  les  dilTérentes  fractions  de  la  bour- 
geoisie, entre  les  nationaux-libéraux,  le  parti  des  gros  capita- 
listes d'une  part,  et  le  centre  catholique  de  l'autre.  L'objet  de 
la  lutte,  c'est  la  conquête  par  le  Centre  des  municipalités  de 
la  province  rhénane  et  de  la  Westphalie.  L'unique  intérêt  que 
cela  puisse  avoir  pour  le  parti  socialiste  consiste  en  ce  que 
ses  adversaires  se  combattent  avec  tant  de  violence. 

La  pénurie  de  charbon  en  Allemagne.  —  Depuis  des  se- 
maines l'industrie  allemande  souflre  du  manque  de  charbon. 
Une  certaine  pénurie  se  faisait  sentir  depuis  des  années  déjà, 
depuis  l'époque  où  a  commencé  cette  prospérité  inouïe  dn 
développement  industriel  en  Allemagne.  C'était  d'une  part  la 
faute  des  grands  syndicats  de  propriétaires  de  charbonnages 
([ui,  ahn  de  maintenir  les  prix  à  un  certain  niveau,  limitaient 
la  production  du  charbon  ;  d'autre  part,  c'était  la  conséquence 
de  la  politique  suivie  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  ten- 
dant à  faciliter  l'exportation  de  la  houille  en  France  et  en 
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Suiss«»,  et  de  rendre  plus  dilliciic  l'importation  de  ce  combus- 
tible d'Anfjleterre  et  (\c  Beig'ifiue.  A  cela  vient  de  s'ajouter 
la  jfrève  des  mineurs  en  Bohème,  ce  pays  ayant  régulière- 
ment exporté  des  quantités  notables  de  charbon  en  Bavière  et 
en  Saxe.  La  grève  s'est  ensuite  étj'udue  à  la  Silésie  et  à  la 
Saxe;  de  petites  grèves  ont  en  outre  eu  lieu  «lans  la  province 
rhénane,  de  sorte  (|ue  la  pénurie  «le  charbon  a  atteint  à  la 
suite  de  tout  cela  des  proportions  <'xlraordinaires. 

Klle  a  eu  pour  conséquence  la  nécessité  de  l'importation 
de  la  houille  anglaise  dans  les  centres  mêmes  des  bassins 
houillers  rhénans,  <pi"on  a  l'ail  même  venir  du  charbon  amé- 
ricain à  Hambourg,  et  (practuellement  on  est  forcé  d<'  se  servir 
connue  combustible  <le  charbon  de  <pialité  très  inférieure. 
Les  chemins  de  fer  de  l'Ktat  en  Saxe  ont  été  forcés  de  dinu- 
nuer  d'une  façon  notable  l'étendue  tie  l'exploitation,  certaines 
usines  ont  réduit  la  (hirée  du  travail  d'auli-es  (nit  conq»lèten>ent 
fermé,  et  l'on  a  pu  voir  ce  phénonjène  curieux  cpie  dans 
certaines  exploitations  industrielles  on  brûlait  du  bois  pour 
faire  marcher  les  machines.  Nous  avons  donc  une  crise  en 
pleine  prospérité  industrielle,  et  il  est  impossible  de  prévoir 
le  moment  où  les  fournitures  de  charbon  poiu-ront  de  iu)uveau 
se  faire  d'une  façon  régulière,  car  h-s  propriétaires  de  char- 
bonnages en  Autriche  ainsi  (pi'en  Allemagne  s'obstinent  dans 
leur  refus  de  donner  satisfaction  aux  revendications  fornmiées 
par  les  ouvriers.  Us  préfèrent  exposer  l'industrie  aux  crises 
les  plus  profondes  plutôt  que  de  reconnaître  aux  ouvriers  la 
({ualité  de  facteur  d'égaU'  importance.  D'autre  part,  l'attitude 
prise  par  les  autorités  si  r<''gard  de  la  grève  n'est  pas  <lu  tout 
de  nature  à  rendre  les  ouvriers  plus  calmes;  les  pitpuUs  de 
grève  ont  été  interdits;  on  a  dissous  les  réuni(uis,  on  menace 
de  proclamer  l'état  de  siège,  ce  qui  naturellenu'nt  a  pour 
conséciuence  d'accroître  encore  davantage  l'obstination  des 
ouvriers. 

La  journée  de  huit  heures  en  Ihnùère.  —  Tandis  que  la 
grève  des  mineurs  prenait  des  dimensions  aussi  colossales, 
le  Landtag  bavarois  adoptait  une  nouvelle  loi  de  protection 
ouvrière  pour  les  mines.  Les  amendements  radicaux  proposés 
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par  les  députés  socialistes  ont  été  malheureusement  repoussés 
pour  la  plupart,  ou  bien  ajournés  pour  le  moment.  Néanmoins 
la  journée  de  huit  heures  a  été  adoptée  pour  les  ouvriers 
travaillant  sous  terre,  et  l'adjonction  aux  inspecteurs  des 
mines  d'aides  ouvriers  a  été  prise  en  considération.  Mais  il  est 
difficile  de  faire  actuellement  des  prévisions  au  sujet  de 
l'adoption  définitive  de  cette  loi,  car  le  gouvernement  s'y 
oppose  et  la  Chambre  haute  (Reichsratskammer  =  Sénat) 
pourra  éventuellement  annuler  les  discussions  de  la  Chambre 
des  députés. 

La  crise  dans  l'Uidustrie  du.  bâtiment.  —  On  commence  à 
constater  de  divers  côtés  les  indices  de  la  crise  qui  s'approche 
sourdement.  L'industrie  des  bicyclettes  est  déjà  en  pleine 
crise  ;  elle  paraît  proche  dans  l'industrie  du  bâtiment.  La 
péniu-ie  de  numéraire  provoquée  par  les  taux  élevés  de  l'es- 
compte a  eu  ce  résultat  qu'il  est  pour  ainsi  dire  presque 
impossible  d'avoir  les  capitaux  nécessaires  pour  les  construc- 
tions entreprises  en  vue  de  la  spéculation,  de  sorte  qu'il  est 
permis  de  supposer  que  cette  année  l'activité  dans  le  bâtiment 
sera  beaucoup  plus  faible  que  l'année  précédente.  Il  paraît 
que  les  entrepreneurs  voudraient  profiter  de  cette  occasion 
pour  porter  un  rude  coup  aux  ouvriers.  Aussi  s'attend-on  à 
de  grands  lock-out  pour  la  saison  qui  va  commencer  bientôt 
dans  le  bâtiment;  on  allait  même  jusqu'à  prétendre  qu'afin  de 
détruire  les  organisations  des  mai^'ons,  charpentiers,  etc., 
MM.  les  entrepreneurs  avaient  l'intention  de  mettre  à  i)ied  tous 
les  ouvriers  du  bâtiment  en  Allemagne.  Il  est  vrai  que  parmi  les 
entrepreneurs  en  constructions  aussi,  l'opinion  s'est  fait  jour 
que  la  voie  des  pourparlers  était  plus  profitable  que  celle  de 
la  lutte,  de  sorte  que  l'accord  entre  eux  semble  maintenant 
être  moins  grand  et  qu'une  tendance  à  éviter  les  grèves  s'y 
fait  sentir.  La  prochaine  saison  de  construction  sera  proba- 
blement décisive  pour  la  tactique  de  cette  organisation  patro- 
nale importante. 

La  grè{>e  des  menuisiers.  —  Le  mouvement  gréviste  a  com- 
mencé de  bonne  heure   cette  année.  Depuis  le   uo  février, 
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7,000  ébénistes  do  Berlin  sont  en  grève.  A  Maycnce  aussi,  les 
menuisiers  ont  été  forcés  de  cesser  le  travail.  L'organisation 
des  menuisiers  catholiques  de  cette  ville  s'est  déclarée  solidaire 
de  notre  organisation  syndicale  et  est  décidée  à  mener  la  lutte 
côte  à  côte  avec  elle. 


Les  syndicats  catholiques.  —  C'est  un  des  phénomènes  les 
plus  intéressants  dans  le  mouvement  ouvrier  de  ces  deux 
dernières  années  (jue  celui  du  centre  catholique  en  Bavière, 
s'ellbrçant  de  créer  par  opposition  à  nos  organisations  syndi- 
cales, des  organisations  corporatives  à  base  confessionnelle. 
Ce  genre  d'entreprises  n<^  peut  qu'avoir  des  conséquences 
lâcheuses  j)our  la  classe  ouvrière,  car  en  l'ace  dti  i>atronal 
(pii  s'organise  fortement  sans  distinction  de  croyance  reli- 
gieuse et  d'opinion  politique,  la  classe  ouvrière  doit  se  poser 
une  et  solidaire.  Combien  est  nuisible  une  telle  ct)existenc<'  de 
«lillérenles  organisations  de  la  même  profession,  cela  ressort 
de  la  situation  actuelle  <lans  le  plus  important  des  l»assins 
houillcrs  rhénano-weslphaliens.  H  existe  une  organisation 
syndicale  du  type  moderne  et  une  organisation  catholitpie. 
Etant  donnée  la  pénurie  actuelle  de  charbon,  ces  deux  organisa- 
lions  pourraient  obtenir  des  concessions  extrêmement  impi»r- 
tant(^s  en  faveur  des  otivriers  s'ils  voulaient  entreprendre  une 
action  counntme.  On  était,  il  est  vrai,  entré  en  pourparUM-s  en 
vue  «func  telle  action  concertée,  mais  lorsque  nos  mineurs 
(non  calhoUques)  ont  fait  mine  de  prendre  la  chose  au  sérieux, 
ils  ont  été  abandonnés  par  leurs  camarades  catholiques,  de 
.sorte  (p^unc  action  combiné(\  cprune  obtention  vis-à-vis  du 
patronat  du^i  avantage  important  quelcontpie  est  devenue 
impossible.  Quelque  triste  que  cette  chose  puisse  être  au 
point  de  vue  d'élever  le  niveau  de  la  vie  de  cette  catégorie 
d'ouvriers,  cet  Incident  pourrait  quiuid  même  peut-être  avoir 
pour  consécpiences  (pi'unc  partie  des  membres  de  l'orga- 
nisation catholique  des  mineurs  .se  séparent  du  reste  cl 
s'unissent  à  l'organisation  <les  ouvriers  conscients. 

Kaul  Mevkh 
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ITALIE 

Une  grève  en  Sardaigne.  —  Dans  une  petite  île  voisine  de 
la  Sarclaig'ne,  l'île  de  San-Pielro,  dure  depiiis  plus  de  deux 
mois,  une  grève,  admirable  de  résistance  et  de  solidarité. 

Sur  cette  île  ont  émigré  en  1738,  G25  vaillants  ouvriers  de 
Gênes.  Ces  ouvriers  habitaient  autrefois  ïabarca,  mais,  pres- 
surés de  toutes  les  façons  par  le  bey  de  Tunis,  ils  avaient  dû 
abandonner  leur  lieu  d'origine. 

Arrivés  à  San-Pietro,  ils  divisèrent  le  sol  en  n8  lots  :  au- 
tant de  lots,  autant  de  familles.  Puis  ils  se  mirent  courageu- 
sement à  travailler  la  terre  et  pour  augmenter  leur  modeste 
budget,  ils  se  livrèrent  à  l'industrie  du  sol,  ils  se  tirent  pê- 
cheurs, mais  leur  principale  occupation  fut  le  transport  à 
bord  des  bateaux  du  minerai  qui  se  trouve  en  grande  abon- 
dance sur  les  côtes  de  Sardaigne.  A  cet  elfet,  ils  construi- 
sirent des  bateaux  pour  la  valeur  de  près  d'un  million,  bateaux 
dont  mie  partie  fut  utilisée  pour  la  pêche. 

Au  i)oint  de  vue  physique,  les  habitants  actuels  de  San- 
Pietro  sont  des  hommes  vigoureux,  sains,  remplis  de  gaîté. 
Mais  ce  qui  les  caractérise  surtout,  c'est  leur  amour  de 
l'épargne,  leur  sobriété  et  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leur 
dignité  d'hommes  et  de  travailleurs,  sentiment  un  peu  rare 
hélas,  chez  nous,  aujourd'hui. 

Ici,  un  jeune  homme  ne  se  marie  pas  avant  de  posséder  ce 
qu'il  faut  pour  pourvoir  son  «  petit  home  »  du  mobilier  néces- 
saire et,  une  fois  le  ménage  constitué,  la  femme  devient  la 
véritable  reine  du  logis  qu'elle  entretient  avec  une  coquet- 
terie et  une  propreté  qui  n'ont  d'égales  que  celles  d'une  bonne 
flamande. 

Pour  revenir  au  sujet  cpii  nous  occupe,  pour  la  première  fois 
en  Sardaigne,  les  travailleurs  de  l'île  de  San-Pietro  employés 
au  transport  du  minerai  ont  formé,  il  y  a  à  peine  deux  ans, 
ime  «  ligue  de  résistance  »  qui  est  un  véritable  modèle  du 
genre.  L'honneur  de  la  formation  de  cette  ligue  revient  sur- 
tout à  un  socialiste,  le  docteur  Cavallcra  qui,  toujours  sur  la 
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brèche,  a  triomphé,  grâce  à  son  éloquence  persuasive  el  à 
son  zèle  infatigable. 

Les  adhérents  à  la  ligue  sont  au  nombre  de  85o,  c'est-à-dire 
que  97  p.  loo  des  travailleurs  y  sont  entrés.  N'en  font  pas 
partie  200  Napolitains  et  queUpics  méridionaux  d'Italie  dans 
les  cerveaux  desquels  l'inconscience  est  encore  maltresse. 

Avant  la  constitution  de  la  ligue.  les  ouvriers  étaient  abso- 
lument à  la  merci  des  agents  de  la  C.onipagnie  (pii  exploite 
les  mines.  Ces  messieurs  ne  se  gênaient  pas  pour  faire  les 
propositions  les  plus  abracadabrantes,  voire  même  les  plus 
inuuorales.  C'est  ainsi  qu'un  travailleur  dont  l'épouse  avait 
par  sa  beauté  et  ses  clianncs  réveillé  les  instincts  pervers  d'un 
agent  se  voyait  fré(juenunent  poser  celte  ellrayante  ({uestion  : 
«  Donne-moi  ta  femme  ou  je  te  ferai  mourir  de  faim  î  »  Et  trop 
souvent,  hélas!  le  travailleur,  craignant  le  chômage  et  ses 
suites,  cédait  ou  fernmit  les  yeux. 

Mais  aujourd'hui,  il  n'en  est  i)lus  de  même;  les  ouvriers  ne 
dépendent  plus  des  agents  de  la  Conq)agnic  et  ils  travaillent 
î\  tour  de  rôle  .suivant  leur  ordre  d'inscription  sur  les  registres 
de  la  ligue. 

Après  les  émeutes  de  mai  1898,  la  ligue  des  «  battelieri  »  de 
('arloforte  a  été  dissoute,  mais  elle  était  reconstituée  un  mois 
plus  tard  el  il  se  fondait  même  une  autre  ligiu",  composée  des 
journaliers  qui  déchargent  le  minerai.  Pour  cette  dernière 
ligue  le  succès  a  été  encore  plus  considérable  :  la  i)roportion 
des  adhérents  est  <le  100  p.  100,  tous  les  ouvriers,  au  nombre 
de  'iO^,  en  faisant  partie. 

Inunédiatement  a[>rès  la  formation  de  la  ligue,  la  société 
minière  Mallitano,  tenta  de  la  frajjper  à  mort  en  imposant  ù 
ses  membres  un  plus  long  transport  du  matériel  sans  augnu'U- 
tation  de  salaire.  Les  ouvriers  lirent  la  grève-.  Alors  la  Société 
lit  venir  des  hommes  de  Cagliari,  mais  ces  mercenaires  fai- 
saient à  peine  en  sept  jours  ce  cpie  les  m  gaillards  »  de  Carlo- 
forte  mettaient  deux  jours  à  accomplir.  Désappointée,  la  So- 
ciété renvoya  au  bout  de  trois  mois  ses  nouveaux  ouvriers, 
mais  elle  avait  perdu  dans  sa  tentative  une  sonuue  de 
25,000  fraucs. 
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Puis  elle  songea  à  entamer  des  négociations  avec  les  repré- 
sentants des  grévistes,  auxquels  elle  ne  demandait  rien  moins 
que  la  dissolution  de  la  ligue  :  les  délégués  ouvriers  partirent 
sans  même  daigner  répondre  à  de  telles  propositions.  Cinq 
mois  après  la  Compagnie  cédait,  renonçant  enfin  à  ses  pré- 
tentions. 

Aujourd'hui  la  lutte  est  de  nouveau  engagée,  les  ouvriers 
sont  de  nouveau  en  grève.  La  petite  île  socialiste  est  trop  dan- 
gereuse pour  les  capitalistes;  aussi  vont-ils  tout  tenter  pour 
l'anéantir,  aidés  cette  fois  par  le  gouvernement  lui-même. 

Les  «  battelieri  »,  c'est-à-dire  les  ouvriers  qui  transportent 
le  minerai  sur  les  bateaux  sont  en  grève  parce  que  les  sociétés 
voudraient  absolument  dissoudre  leur  ligue.  La  grève  dure 
depuis  plus  de  deux  mois  calme  et  majestueuse  en  dépit  des 
provocations  patronales  :  les  capitalistes  ont  tout  fait  pour 
amener  des  troubles,  ils  ont  appelé  la  troupe,  ils  ont  rédigé 
et  fait  placarder  des  manifestes  remplis  de  menaces  :  les  gi*é- 
vistes  sont  restés  inébranlables. 

Il  paraît  que,  grâce  à  l'intervention  du  député  Andréa  Costa 
les  patrons  auraient  reconnu  l'indépendance  et  l'autonomie 
de  la  ligue  et  que  la  grève  serait  sur  la  voie  d'une  solution, 
mais  aujourd'hui  elle  dure  encore.  Tous  les  travailleurs  socia- 
listes d'Italie  ont  apporté  leur  concours  aux  vaillants  gré- 
vistes de  Carloforte.  Un  admirable  exemple  de  solidarité  a  été 
siu-tout  fourni  par  les  récolteuses  de  riz  de  Molinella  près  Bo- 
logne. Ces  ouvrières  qui  ont  soutenu  une  grève  héroïque  il  y  a 
près  de  deux  ans  et  qui  gagnent  de  60  à  90  centimes  par  jour, 
ont  cependant,  malgré  leur  salaire  dérisoire,  envoyé  leur  solde 
aux  frères  de  Carloforte,  comme  elles  l'envoyèrent  jadis  aux 
mécaniciens  de  Londres. 

Celte  lutte  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  est  la  pre- 
mière qui  ait  éclaté  en  Sardaignc  et  qu'elle  peut  être  féconde 
pour  le  socialisme  qui  pourrait  prendre  une  extension  consi- 
dérable dans  cette  île  abandonnée  par  tous  les  gouvernements 
et  qui  est  la  proie  des  brigands  et  des  agents  du  fisc.  Comme 
premier  jalon  im  grou})e  socialiste  important  a  été  déjà  cons- 
titué par  les  mineurs  de  Buggeru  en  Sardaigne. 

a8 
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Ccrlcs, il  sciait  exagéré d'allirmer  que  tous  les  a  batlollori  »> 
et  tous  les  journaliers  de  Carlofortc  sont  des  socialistes 
conscients,  mais  tous  cependant  ont  conscience  «le  l'utilité  de 
l'union  et  de  l'association  et  ils  ont  du  socialisme  la  religion 
simple  et  la  foi. 

Chez  eux,  le  Premier  Mai  est  la  plus  grande  fête  de  l'amiée 
et  dans  la  nuit  qui  précè<le  cette  grande  journée,  tous  les 
petits  enfants  mettent  dans  la  clieminée  leurs  souliers  «ju'ils 
trouvent  le  lendemain  matin  remplis  de  friandises.  Quant  aux 
fenunes,  elles  vont  orner  tle  fleurs  la  salle  des  réunions  sur 
les  nmrs  de  la(juelle  se  trouve  à  la  place  d'honneur  le  portrait 
de  Karl  Marx. 

Al.KXA.NDHO   SCHIAVI 


•   RUSSIE 

L'inspection  du  travail.  —  Kn  générai,  on  n'exécute  jamais 
les  lois,  en  Russie  :  la  «  raison  d'Ktat  w  les  modifie  inces- 
samment, dans  leur  application.  Kn  particulier,  les  lois 
ouvrières  sont,  plus  que  les  autres,  soumises  à  cette  «  néces- 
sité ».  L'évolution  de  l'inspectiim  du  travail  est  significative, 
de  ce  ptwnt  de  vue.  Connue  tout  contrôle  sur  l'observation  de 
la  législation  ouvrière  gênait  le  patronat,  et  son  meilleur  appui 
le  gouvernement,  on  avait  déjà  transformé,  peu  à  peu,  la 
fonction  d'inspecteur  du  travail  en  une  fonction  de  pure  police. 
Les  inspecteurs  étaient  obligés  de  dénoncer,  non  seulement 
au  Ministre  <Ui  Conunt'rce  et  de  l'Industrie,  mais  encore  à  la 
police  locale,  «  tout  ce  (pu  est  de  natiu'e  s«)it  à  faciliter  une  pro- 
pagande criminelle  parmi  les  ouvriers,  soit  à  provoquer  des 
grèves  dans  les  usines  et  fabriques  ».  Mais  connue  cela  ne 
sullisait  pas,  n'empêchait  en  rien  la  propagande  «  criminelle  » 
ni  les  grèves,  comme  d'autre  part,  on  ne  pouvait  pas  su(li- 
samnicnt  forcer  tous  les  inspecteurs  à  se  transformer  en 
espions, —  on  a  fait  plus,  par  une  loi  du  7  juin  it<<)<),  portant 
modification  de  l'inspection  du  travail. 

La  nouvelle  loi  a  créé  un  nouveau  corps  bureaucratitiue, 
place  sous  la  direction  du  miuistrc  des  finances,  et  dont  la 
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fonction  consiste  à  «  rédiger  des  instructions,  ordres  et  règle- 
ments, destinés  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  usines, 
fabriques  et  mines  ;  relatifs  au  contrat  de  louage  ;  lixant  les 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons;  concernant  la  durée  de 
travail;  et  veillant  à  la  protection  de  la  A'ie,  de  la  santé  et  de 
la  moraUté  des  travailleurs  ». —  Ce  nouveau  corps  bureaucra- 
tique est  ainsi  composé  :  à  la  tête  est  Y  Administration  Prin- 
cipale des  mines  et  des  usines,  sous  la  présidence  du  ministre 
des  finances,  et  composée  de  six  fonctionnaires  du  ministère 
des  (inances,  deux  du  ministère  de  l'agriculture,  sept  indus- 
triels, le  chef  de  la  police  et  vm  de  ses  sous-ordres.  Le  mi- 
nistre des  finances  peut  y  appeler  un  de  ses  attachés,  un 
membre  du  ministère  de  la  guerre,  un  membre  du  ministère 
de  la  justice,  des  inspecteurs  d'arrondissement  chargés  de 
surveiller  les  inspecteurs  locaux.  —  Dans  chaque  gouver- 
nement et  dans  cliaque  ville  industrielle  se  trouvent  des  Admi- 
nistrations locales  des  mines  et  des  usines,  sous  la  présidence 
du  gouverneur,  et  composées  du  vice-gouverneur,  du  procui'eur 
du  tribunal  de  l'arrondissement  et  de  son  suppléant,  du  chef 
de  la  gendarmerie,  d'un  inspecteur  d'arrondissement,  d'un 
ingénieur  des  mines,  de  (juatre  industriels  élus  par  leurs  pairs, 
et  spécialement  d'un  propriétaire  minier  élu  i)ar  ses  pairs.  — 
Cette  seconde  institution  a  pour  but  d'édicter  des  règlements 
obligatoires  pour  les  usines  et  les  fabriques  locales. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  cette  union  des  indus- 
triels et  des  policiers  ne  promet  rien  de  bon  aux  ouvriers 
russes.  Les  attributions  de  ces  nouvelles  institutions  sont  de 
tous  ordres  à  la  fois  :  législatives,  executives,  judiciaires. 
C'est  la  pire  confusion  des  pouvoirs.  —  Disons  pour  finir  que 
la  Russie  est  divisée,  par  la  loi  du  7  juin  1899,  en  six  arron- 
dissements industriels,  soumis  à  la  surveillance  de  six  inspec- 
teurs généraux  du  travail.  Ces  six  arrondissements  se  partagent 
25i  inspecteurs  ordinaires  du  travail,  dont  le  rôle  consistera 
désormais  à  n'être  que  de  simples  agents  des  Administrations 
locales  des  mines  et  des  usines. 

NiKTO. 
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LES  CONGRKS  OUVRIERS  EN  FRANXE  (1) 

Le  livre  de  M.  de  Scilhac  est  une  véritable  mine  de  docu- 
ments toujours  intéressants,  souvent  rares  et  dont  quelques- 
uns  étaient  même  devenus  introuvables.  Il  est  le  résultat  de 
longues  études  et  d'enquêtes  patientes  et  laborieuses  faites 
par  l'auteur  pendant  ces  six  ou  sept  dernières  armées  dans 
les  milieux  socialistes  et  syndicaux.  M.  de  Seilhac  appartient 
au  Mnscc  social  ;  il  y  est  même  spécialement  cbargé  des  éludes 
et  des  enquêtes  sur  l'organisation  ouvrière.  C'est  dire  qu'il 
est  plus  ou  moins  de  ces  disciples  de  Le  Play  dont  la  cons- 
tante préoccupation  est  la  lutte  contre  le  socialisme. 

On  ne  saurait  trop  regretter  que  ce  soit  h  ses  ennemis  les 
plus  acharnés  peut-être  que  le  mouvement  socialiste  français 
de  ces  trente  dernières  années  doive  son  histoire.  Leurs  tra- 
vaux (que  ce  soit  ceux  de  M.  de  Seilhac  ou  ceux  de  M.  Bour- 
deau)  s'en  ressentent.  La  recherche  incessante  des  luttes,  des 
divisions  dans  le  parti  socialiste,  le  souci  de  surtout  mettre 
en  lumière  les  haines  qui  ont  pu  animer,  trop  souvent  hélas! 
nos  militants  les  uns  contre  les  autres,  font,  t'i  un  point  de  vue 
purement  scientirupie,  beaucoup  de  tort  h  leur  œuvre. 

Il  y  a  en  outre,  chez  M.  de  Seilhac  spécialement,  des  erreurs 
théoriques  qui  indiquent  parfois  une  réelle  inintelligence  de 
la  doctrine  socialiste.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'il  écrit 
(page  138)  :  «  La  première  question  porte  sur  la  lutte  de  classe 


(i)  Les  congrès  ouvriers  en  France,  par  Léon  «Ir  Scilliac  (Bibli< 
tliè«piP  (lu  Mnsér  social).  Un  vol.  in-S  lu-oclu*  «lo  xn-3(>4  pn}f«>? 
Taris.  A.  Colin,  i-ilit«nu',  iSyy. 
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car  on  paraissait  alors  admettre  que  M.  Brousse  appartenait 
à  la  classe  ouvrière...  »  Il  semble  connaître  très  mal  le  mou- 
vement socialiste  international.  Il  nous  parle  (page  220) 
d'  «  un  état-major  du  parti  vulgairement  appelé  socialdémo- 
crate  (sic  !)  qui  se  rencontre  dans  les  congrès  et  essaie  d'en 
prendre  la  direction.  » 

Ces  réserves  faites,  constatons  que  le  livre  de  M.  de  Seilhac 
trace  d'une  façon  très  intéressante  l'histoire  du  mouvement 
ouvrier  depuis  les  premiers  congrès  de  1876  jusqu'au  congrès 
de  Toulouse  en  1897. 

On  peut  diviser  le  mouvement  ouvrier  contemporain  en 
quatre  périodes.  La  première  s'étendrait  du  congrès  de  Paris 
en  187G  au  congrès  de  Marseille  en  1879.  Elle  se  caractérise 
chez  les  militants  ouvriers  par  de  vagues  aspirations  dé- 
mocratiques et  radicales,  par  un  anticléricalisme  très 
accentué.  Avec  le  congrès  de  Marseille  dont  on  a  juste- 
ment exalté  l'action,  les  buts  du  socialisme  international,  les 
conclusions  communistes  sont  pour  la  première  fois  nette 
ment  affirmées  en  France  par  un  congrès  national  du  prolé- 
tariat (1). 

La  deuxième  période  est  celle  de  la  première  organisation 
du  parti  ouvrier  de  Marseille  à  Saint-Etienne.  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  sur  les  luttes  entre  a  possibilistes  »  et  «  gues- 
distes  »  qui  se  terminèrent  par  la  scission  que  l'on  sait.  C'est 
la  période  des  luttes  de  sectes  par  excellence,  l'esprit  le  plus 
ombrageux  domine  ;  de  part  et  d'autre  on  s'accuse  de  «  vou- 
loir livrer  le  socialisme  à  la  bourgeoisie  », 

En  réalité  on  peut  se  demander  si  le  plus  souvent  les  ques- 
tions de  programme  ne  servent  pas  de  simples  prétextes  aux 


(i)  A  propos  du  congrès  de  Marseille  signalons  une  eri'eur  assez 
importante  de  M.  de  Seilhac.  L'adresse  des  réfugiés  de  la  Com- 
mune dont  il  signale  à  juste  titre  l'importance  ne  fut  nullement 
l'émanation  du  groupe  blanquiste  (exactement  la  «  Commune 
révolutionnaire  »)  mais  fut  rédigée  à  Londres  par  Charles  Lon- 
guet et  adoptée  sans  modilication  par  une  réunion  de  réfugiés  «les 
exclus  de  l'amnistie  partielle  »,  parmi  lesquels  ne  se  trouvaient 
aucun  des  adhérents  de  la  «  Commune  Révolutionnaire  ». 
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luttes  personnelles,  La  responsabilité  des  divisions  incombe 
à  peu  près  également  aux  deux  partis.  Chez  les  uns  on  trouve 
un  autoritarisme  tout  à  fait  désagréable,  des  imprudences  et 
des  exagérations  de  langage  funestes,  chez  les  autres  des 
sentiments  d'envie  très  caractérisés  contre  les  premiers  et  la 
résolution  bien  nette  de  se  débarrasser  d'eux  h  tout  prix.  Il 
semble  d'ailleurs  que  les  possibilistes  représentent  les  ten- 
dances plus  spécialement  ouvrières  et  parisiennes. 

Toute  celte  phase  du  mouvement  socialiste  français  est 
essentiellement  la  phase  révolutionnarisle.  L'on  croit  sur- 
tout à  la  prise  de  possession  violente  du  pouvoir  politique  et 
l'organisation  économi(|uc  de  la  classe  ouvrière  est  tout  î'» 
fait  négligée.  La  méfiance  contre  la  coojjération  est  très 
grande.  Un  esprit  aussi  modéré  que  M.  Finance,  (|ui  est 
comme  on  le  sait  un  positiviste-comtiste,  l'appelle  au  con- 
grès de  Marseille  en  1879  «  le  plus  grand  commun  diviseur 
de  la  classe  ouvrière  »  (p.  36). 

La  troisième  période  s'étendrait  des  congrès  de  Sainl- 
Etiennc  et  de  Roanne  en  1883  aux  divisions  de  la  fraction 
l)ossibiliste  en  1891  à  Chàtellerault.  Les  «  possibilistes  »  se 
cantonnent  à  Paris  où  ils  obtiennent  un  certain  nombre  de 
sièges  au  Conseil  municipal,  les  «  gucsdisles  »  en  j)ronient 
pour  s'organiser  assez  fortement  en  province.  Au  congrès 
international  de  Paris,  en  juillet  1S89.  les  éternelles  divisions 
du  socialisme  français  semblent  devoir  se  répercuter  sur  le 
mouvement  socialiste  international  et  se  manifestent  par  la 
tenue  de  deux  congrès.  En  réalité  celui  de  la  rue  Hoche- 
cliouart.  organisé  par  les  guesdisles,  les  indépendants  et  les 
bUnupiisles,  est  le  seul  qui  compte,  au  point  de  vue  du  mou- 
vement international.  C'est  une  aimable  plaisanterie  de  M.  de 
Seilhac  que  de  placer  en  second  lieu  celui  des  deux  congrès 
qui  reçut  en  réalité  l'adhésion  de  la  prescpie  unanimité  du 
socialisme  international  et  <lécida  la  manifestation  du 
1''    mai. 

Nous  croyons  qu'il  serait  rationnel  de  prolonger  celle 
troisième  période  (naturellement  toute  division  de  ce  genre 
est   essentiellement    schématicjue    et    arbitraire)  jusqu'aux 
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élections  de  septembre  1893  avec  lesquelles  le  parti  socialiste 
apparaît  en  force  à  la  Chambre  des  députés,  avec  1'  «  union 
socialiste  »  parlementaire  comme  conséquence. 

Il  y  avait  beaucoup  de  choses  intéressantes  à  dire  sur 
la  quatrième  phase  du  mouvement  socialiste  en  France  qui 
va  de  1893  à  1899.  Si  les  périodes  précédentes  furent  celles 
du  révoliitionnarismc  violent,  de  la  conception  blanquiste 
émeutière,  celle-ci  se  caractérise  chez  les  organisations 
politiques  par  la  confiance  la  plus  absolue  dans  une  révolu- 
tion purement  parlementaire.  C'est  la  période  de  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  le  révohitionnarisme  parlementaire.  On 
attend  tout,  comme  auparavant,  d'un  brusque  changement  du 
pouvoir;  seulement,  au  lieu  de  voir  la  panacée  universelle 
dans  l'émeute,  on  a  une  superstitieuse  confiance  dans  le 
bulletin  de  vote  et  dans  les  résultats  mirifiques  des  batailles 
électorales. 

Mais  c'est  presque  exclusivement  sur  l'organisation  syndi- 
cale que  M.  Seilhac  s'étend  après  la  division  de  la  Fédération 
des  Travailleurs  Socialistes  de  France  à  Châtelleraut.  Il  en 
étudie  l'évolution  d'une  façon  très  complète,  du  premier 
congrès  de  Lyon  en  1886  au  congrès  de  Toulouse  en  1897. 

La  défaite  à  Lyon  de  ceux  dont  les  tendances  correspon- 
daient assez  bien  à  celles  des  vieux  trades-unionistes  anglais» 
généralement  connus  sous  le  nom  de  «  barberettistes  »,  est 
suivie  de  la  constitution  de  la  Fédération  Nationale  des  Syn- 
dicats, très  fortement  influencée  par  les  «  guesdistes  ».  Elle 
lient  plusieurs  congrès  dont  l'influence  semble  d'ailleurs 
avoir  été  minime,  à  Monluçon  en  1887,  à  Bordeaux  en  1888,  à 
Calais  en  1890,  à  Lyon  en  1891,  à  Marseille  en  1892.  Mais  elle 
entre  bientôt  en  violent  antagonisme  avec  les  nouveaux  élé- 
ments de  la  Ferfe/a//on  rfes  Bourses  du  Travail  et  finalement 
celle-ci  l'emporte  en  1894  à  Nantes,  après  de  longs  et  violents 
débats  sur  la  grève  générale. 

La  Confédération  du  Travail  qui  fut  alors  formée  se  propo- 
sait de  réunir  en  une  seule  organisation  toutes  les  forces  syn- 
dicales françaises.  Il  semble  qu'elle  n'ait,  malheureusement, 
qu'imparfaitement  réussi  jusqu'ici  et  ses  cadres  ne  semblent 
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guère  exister  que  sur  le  papier.  Notre  camarade  Fauquct 
montrait  tout  récemment  dans  le  Mouvemenl  Socialisle  que 
selon  SCS  propres  évaluations  elle  comprenait  à  peine  un 
cinquième  des  ouvriers  syndi(iués  de  France.  Au  contraire  la 
Fédvnilinn  des  Bourses  du  Trarail  présente  l'aspect  d'un  orga- 
nisme puissant  et  dont  les  Forces  ne  cessent  de  grandir. 

En  passant  M.  de  Seilhac,  qui  avait  omis  de  signaler  le  con- 
grès international  de  Zurich,  nous  donne  un  compte  rendu 
<lu  congrès  international  de  Londres,  reproduction  de  celui 
de  M.  Bnilhaciic,  paru  dans  les  circulaires  du  Musée  Social 
de  sej)tembre  1896.  On  y  rencontre  une  quantité  d'attaques 
haineuses  contre  les  militants  du  socialisme  international, 
des  inexactitudes  et  des  erreurs  matérielles  dont  queUpies- 
uncs  ne  sont  certainement  pas  involontaires. 

Pour  terminer,  signalons  une  tendance  caractéristique  de 
l'esprit  de  M.  de  Seilhac  comme  d'ailleurs  de  tous  les  écri- 
vains du  Musée  Social.  Elle  consiste  à  opposer  avec  une  per- 
fide iiabileté  l'organisation  économique  et  l'organisation  po- 
liti(pic  de  la  classe  ouvrière,  l/opposilion  (pie  l'on  veut  ainsi 
créer  rei)ose  d'ailleurs  en  grande  partie  sur  une  équivocpie. 
C'est  aux  querelles  absurdes  des  organisations  socialistes  fran- 
çaises, aux  luttes  causées  par  la  division  du  parti  en  sectes 
antagonistes  et  rivales,  que  les  militants  des  syndicats  s'en 
prenaient  lorsqu'ils  déclaraient  vouloir  se  tenir  en  dehors  de 
tout  parti  politique.  M.  de  Seilhac  s'en  rend  compte  lorscpi  il 
manileste  dans  une  récente  circulaire  du  Musée  Social  toute 
•  son  aversion  pour  l'unité  socialiste  qui  rapprochera  étroite- 
ment l'organisation  syndicale  et  l'organisation  politique  du 
prolétariat. 

Jean  Longuet 
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LES  LIVRES 


La  lutte  des  classes  en  France  (1848-1850).  Le  XVIII  brumaire 
de  Louis  Bonaparte,  pai'  Marx.  —  Regrettons  tout  d'abord  l'omis- 
sion de  la  prélace  d'Engels  dont  Léon  Rémy,  l'excellent  traducteur 
de  Marx,  novis  a,  dans  son  introduction,  donné  des  citations  très 
suggestives.  Marx  veut  montrer  dans  la  première  partie  de  l'ou- 
vrage que  la  lutte  des  classes  en  France  permit  au  prolétariat  de 
devenir  parti  révolutionnaire  de  parti  insurrectionnel  qu'il  était, 
de  prendre  conscience  de  lui-même  et  d'arriver  à  maturité.  Bien 
que  le  mouvement  ouvrier  soit  enveloppé,  déterminé  par  le  mou- 
vement général,  le  conflit  des  classes  posa  bien  en  face  de  lui  son 
adversaire  le  parti  contre-révolutionnaire. Dans  le  XVIII  brumaire 
Marx  veut  montrer  que  la  lutte  des  classes  a  créé  des  circons- 
tances et  des  situations  telles  qu'elles  ont  permis  à  Bonaiiarte, 
personnage  médiocre  et  grotesque,  de  jouer  un  rôle  historique. 

Ces  thèses  sont  soutenues  avec  éclat.  Ou  trouve  dans  ce  frag- 
ment d'histoire  l'application  —  et  un  peu  aussi  la  justification 
de  la  méthode  marxiste.  La  situation  économique  et  politique  de 
la  société  française  au  milieu  du  siècle  est  profondément  étudiée 
et  analysée.  Toutes  les  classes  ou  fractions  de  classe  sont  évo- 
quées avec  leurs  intérêts  propres,  la  représentation  collective  des 
(lasses  avec  ses  revendications  spéciales,  les  types  les  plus  mar- 
(juants  de  cette  représentation  avec  leurs  physionomies  particu- 
lières. Voici  d'abord  la  haute  bourgeoisie  exploitante  et  spécu- 
lante, qui  tient  la  tête  du  parti  de  l'ordre,  écrase  le  prolétariat 
l)cudanl  les  journées  de  juin  avec  l'aide  de  la  petite  bourgeoisie 
endettée,  jalouse  des  dépenses  faites  pour  les  ateliers  nationavix, 
aux  applaudissements  de  la  paysannerie  hypothéquée  non  moins 
jalouse.  Puis  voici  se  détachant  du  bloc  du  parti  de  l'ordre  la 
petite  bourgeoisie,  lésée  par  le  grand  capital  et  qui  forme  avec 
une  partie  des  députés  paysans  et  la  repi'ésentation  prolétarienne, 
au  sein  de  la  Législative,  une  Montagne  un  peu  chaotique.  Voici 
enfin  les  insurrections  parlementaires  et  les  puériles  manifesta- 
tions processionnelles  de  la  Montagne  petite-bourgeoise  qui  trahit 
tout  à  la  fois  son  impuissance  et  sa  timidité. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  considérations  de  philo- 
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Sophie  sociale  contenues  dans  l'exposition  de  Marx.  Par  exemple 
les  considérations  sur  les  rapports  économiques  dos  fractions  dr 
la  classe  bonrffcoise  et  sur  leurs  groupements  politi(pu-s,  groupe- 
ments qui  diflërent  (pielque  peu.  suivant  (pi'on  est  eu  Angleterr»- 
ou  eu  France,  suivant  (jue  prédomine  ici  l'agriculture  et  là  l'in- 
dustrie.  Par  exemple  les  considérations  —  et  ce  n'est  pas  le  mor- 
ceau le  moins  curieux  et  intéressant  —  sur  la  solution  du  problênir 
social  en  France  qu'il  prétend  ne  devoir  jamais  être  résolu  dans 
les  limites  nationales. 

La  lecture  de  l'œuvre  est  des  plus  attachantes.  Un  style  vivant, 
rapide,  sarcastique,  à  l'emportc-pièce,  auquel  Léon  Rémy  a  pré- 
cieusement conservé  sa  pleine  saveur.  Rcnè  Arot 

La  protection  légale  des  femmes  enceintes  et  des  femmes 
accouchées  dans  la  classe  ouvrière,  par  Henri  Tninoix,  docteur  en 
médecine,  Paris  i»>(k),  (l.  Jacques,  libraire  éditeur.  —  La  thèse  qui' 
notre  ami  Thiroux  vient  de  faire  agréer  par  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  sollicite  et  retient  notre  curiosité  parce  (|u'elle 
constitue  un  travail  d'érudition  médicale  convu  dans  une  pensée 
socialiste.  A  ce  titre  ce  nous  est  une  contriltution  utile  à  l'étude 
des  réftirmes  immédiates  par  lesquelles  doit  s'élaborer  en  France 
la  législation  ouvrière. 

Dans  une  i)remière  partie  fortement  documentée  l'auteur  établi! 
la  nécessité  du  repos  (n-nnt  et  n/irrs  l'accouchement.  Cv  repos 
avant  l'accouchement  est  imposé  par  l'intérêt  de  l'enfant  plus 
enccu-e  «pie  j)ar  le  souci  de  la  santé  maternelle  :  il  y  a  d'après  les 
récentes  statisti<pn-s  un  écart  de  ;io  p.  um)  entre  la  mortalité  des 
enfants  de  o  à  .'»  ans  dans  les  familles  rit-hes  et  dans  les  familIcN 
pauvres;  la  diHcrencc  dans  la  morlinatalité  n'est  pas  moin^ 
sensible.  —  Or  cette  mortinatalité  et  cette  mortnlité  infantile  de  la 
classe  ouvrière  sont  atlribuables,  en  gramh*  partie,  au  travail 
accompli  par  la  mère  dans  les  derniers  mois  «le  la  gestatiim.  — 
Les  enfants  des  fennues  qui  se  sont  reposées  ont  un  poids  sensi- 
bleuu-nt  plus  élevé  <|ue  celui  des  enfants  des  femmes  ayant 
travaillé  juscpi'â  terme.  Il  est  donc  nécessaire  d'inqioser  un  repos 
avant  l'accouchement  :  le  professeur  Pinard  estime  que  la  durée 
de  ce  repos  doit  être  de  deux  mois  au  moins  avant  les  couches. 

La  feuune  ouvrière,  la  plupart  du  tcnq>s,  reprend  sa  tâche 
au  lendemain  de  ses  couches  :  il  y  a  là  un  péril,  que  les 
médecins  eux-mêmes  souvent  nu-connaissent.  Le  délabrement 
physiologique  que  cré<'  raccouchement  nn-t  la  femme  dans 
un  état  d'imminence  morbide  :  l'ouvrière  fanée  à  la  |)remière 
malernili',  perd  avec  sa  robut«'sse  sa  iV-coiuIité.  Les  sp<'cialistes 
assignent  un  délai  minimum  de  dix-huit  à  vingt-cinq  jours  pour 
le  rétablissement  des  organes.  Il  y  a  intérêt  aussi  à  ce  <pie  l'en- 
fant ne  soit  pas  exposé  au  grand  air  avant  huit  jours  l'été, 
avant  quinze  jours   l'hiver.   Le  repos  est  également  nécessaire 
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pour  permettre  l'allaitement  maternel  ;  et  l'allaitement  maternel 
est  le  meilleur  moyen  d'abaisser  la  mortalité  infantile. 

Ainsi  la  gynécologie  et  cette  autre  science  que  le  professeur 
Pinard  appelle  la  «  puériculture  »  dictent  au  législateur  des 
devoirs  précis  pour  la  protection  de  la  femme  ouvrière  et  de  son 
nouvcau-né. 

Mais  jusqu'ici  le  législateur  français  n'a  pas  compris  ou  voulu 
comprendre  ces  devoirs.  Tandis  que  tous  les  pays  d'Europe 
ont  plus  ovi  moins  organisé  la  défense  de  la  femme  ouvrière, 
la  France  abandonne  aux  entreprises  de  charité  privée  le  soin  de 
lutter  contre  les  exigences  de  la  grande  industrie.  Le  projet  déposé 
en  1887  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Mun  fut  violemment 
attaqué  avi  nom  de  la  lil)crté  du  travail,  repoussé  une  lu-emière 
fois  par  le  Parlement  et  bientôt  abandonné  par  son  auteur  qui  se 
convertissait  au  capitalisme.  En  1892  M.  Dron,  député  du  Nord, 
le  reprend  et  le  complète  en  proposant  que  les  femmes  accouchées 
!■(  çoivent  pendant  la  période  de  repos  vine  indemnité  lixée  et 
r(|)artie  par  les  conseils  municipavix,  supportée  par  l'Etat  et  les 
communes.  Ce  projet  adopté  en  première  délibération  par  la 
Chambre,  n'a  jamais  été  consacré  par  une  deuxième  délibéra- 
tion :  depuis  i8()2  des  tentatives  isolées  ont  été  faites,  non  moins 
infructueusement,  pour  xioser  le  grave  prolilème  de  législation 
ouvrière.  Le  Sénat  est  en  ce  moment  saisi  d'une  proposition  de 
M.  Paul  Strauss,  qtii  étal)lit  une  semaine  de  repos  avant  l'accou- 
chement  et  quatre  semaines  après;  quoique  très  incomplète,  elle 
constituerait  cependant  un  progrès  puisque  la  France  est  la 
seule  nation  qui  ne  se  soit  i)as  confornaée  aux  décisions  de  la  confé- 
rence de  Berlin  qui  ordonnaient  quatre  semaines  de  repos  après 
les  couches.  Il  appartient  à  nos  amis  du  groupe  parlementaire  de 
reprendre  cette  œuvre  inachevée  et  de  la  réaliser  par  la  force 
de  la  propagande  socialiste  :  ils  trouveront  dans  le  ti*avail  du 
docteur  Thiroux  de  précieux  éléments  d'information  et  de  dis- 
cussion. Anatole  de  Monzie 

NOTICES 

Le  Marxisme  et  son  critique  Bernstein,  par  Kaul  Kautsky,  tra- 
duction de  Martin  Leray.  1  A'ol.  in-i8,  362  pages.  P.-V.  Stock,  1900. 
—  Après  la  traduction  du  livre  de  Bernstein,  la  librairie  Stock 
donne  très  heureusement  la  traduction  du  livre  de  Kautsky.  Nos 
lecteurs  sont  trop  au  courant  de  la  polémique  Bernstein-Kautsky, 
sur  laquelle  le  Mouvement  Soeiali.ste  les  a  pleinement  renseignés, 
pour  ne  pas  lire  avec  intérêt  l'ouvrage  de  Kautsky.  Ici  même,  Al- 
bert Lévy  leur  a  donné  un  aperçu  succinct,  mais  complet,  du 
livre  de  13ernstein.  Nous  donnerons  prochainement  une  analyse 
conqilète  du  livre  de  Kautsky.  li.   V. 
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Vers  la  Lumière  (Impressions  vécues),  parSiivKRiNB  (Paris,  P.-V. 
Stock,  1900;  4<»4  paifes).  —  Papes  vécues  et  émues,  racontant,  de 
ses  tlél)uls  à  sa  lin  le  long  drame  judiciaire  et  social  qu'a  été 
l'affaire  Dreyfus.  C'est  assurément  un  des  meilleurs  livres  sur 
l'Affaire,  (ju'on  pourra  feuilleter  dans  quelques  années  et  qui 
permettra  de  revivre  dans  toute  son  intensité  cette  période  trou- 
blée. L'éclat  et  l'émotion  du  style  lui  donnent  un  charme  litté- 
rain-  pénétrant.  //.  L. 

Recueil  des  lois  ouvrières  (Union  des  Syndicats  du  département 
de  la  Seine,  Bour.se  du  Travail,  -jG^  pajfes  in-S  1S99).  —  Nous  ne 
saurions  trop  recommander  à  tous  les  militants  ouvriers  la  lec- 
ture de  ce  livre,  indispensable  pour  la  lutte  quotidienne  et  la  pra- 
tique des  syndicats  ouvriers.  Ce  travail,  dont  les  militants  sont 
redevables  à  ntts  amis  Briat  et  Baume,  a  été  conçu  d'tine  façon 
remanpiablement  méthodi«pie.  L'on  y  trouve  réunis  les  diverses 
lois  «)uvrières  et  décrets  ministériels  sur  les  conseils  «le  prud'- 
hommes, le  marchandage,  le  contrat  d'apprentis.sage,  la  saisie- 
arrêt  sur  les  salaires,  les  délégués  mineurs,  le  travail  des  enfants. 
lilU-s  mineures  et  femmes  dans  l'industrie,  l'hygiène  intlustrielle, 
les  décrets  sur  l'organisation  de  la  Bourse  de  Travail  de  Paris,  etc. 

J.  L. 

La  Paix  Internationale,  élude  critique,  jtar  EroKNE  u'KH:nTAi. 
(Paris,  Bureaux  <le  la  Itcvitr  l*oliti<jne  et  Parlementaire;  tirage  à 
part,  a'j  pages).  —  L'auteur,  sur  «pii  la  (^mférence  «le  La  Haye  a 
produit  une  grande  impressi<m,  croit  «pie  la  paix  internationale 
est  un  idéal  qu'il  est  i)ossible  «l'atteindre.  11  insiste  sur  la  nccessitr 
«le  créer  un  organisme  capable  «l'«'n  assurer  la  réalisation. 

I{.   V. 

Une  œuvre  sociale  :  La  verrerie  ouvrière  d'Albi.  Rapport  de  ta 
délèpnti'iii  de  ta  Bourse  des  coopératives  à  l'inati^uration  dn  troi- 
sième foar  de  la  verrerie  ouvrière  d'Albi. {Vans,  Allemane.  7a  pages, 
3<i  centimes).  —  Vivant  hist(>ri<|ue,  plein  de  renseignements,  «le  la 
fondation  et  «lu  «léveloppement  de  la  verrerie  «>uvrière  ;  pages 
émues  relatant  l'elfort  inouï  et  la  merveilleuse  soli«Iarité  «lu  pro- 
létariat fran(,'ais  ;  brochure  «pu-  «loit  lire  l'f  répan«lre  totït  bon 
socialiste.  /i.    l '. 

La  Jornada  de  Trabajo,  pur  .Iom:  i.N(;i:('.MKH()s  (^Bucnos-Alres, 
LilxM'ia  Obrera,  iSn)).  —  Conférence  faite  par  le  célèbre  propa- 
gandiste socialiste  argentin  Ingegnieros  à  la  «  Jeunesse  Socialiste» 
de  Buenos-.\ir«'S,  sur  la  journée  «le  traAail.  L'«>rateur  examine  stie- 
cessivement  :  r  La  sociologie  et  b-s  problèmes  s«>ciaux  contem- 
porains; a'  la  j«>urnée  de  travail  devant  rKcon«»mie  |)oliti<]Uc; 
3°  la  Philosophie  «le  la  Journée  «lu  travail;  4'  ses  résultats  intel* 
lectuels  et  moraux  ;  5*  réussite  sociale  d'une  bonne  législation  du 
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travail  ;  6°  l'action  politique  et  économique  de  la  classe  ouvrière  ; 
7°  triomphe  progressif  de  cette  réforme  sociale;  8°  la  logique  des 
nouveaux  idéaux.  .  //.  L. 

Le  Commerce  des  grains  et  les  Marchés  à  terme  en  rapport  avec 
les  problèmes  sociaux,  par  F.  Hammesi-ahr  (O.  Forst,  Anvers  1899). 
—  Protestation  contre  les  marcliés  à  terme,  dans  le  commerce  des 
grains.  L'auteur  considère  que  les  opérations  dites  «  légitimes  » 
du  Marché  à  terme,  si  elles  ne  sont  enrayées,  amèneront  infailli- 
blement l'agriculture  et  le  commerce  des  grains  à  la  ruine.  Leur 
suppression,  loin  d'être  un  danger  pour  la  vie  économique,  inté- 
resse le  bien-être  public.  //.  L. 

De  Phalanstérien  à  Socialiste  (École  sociétaire  phalanstérienne), 
par  Alplionse  Alhaiza  (Paris,  Imprimerie  Nouvelle,  1900).  —  Bro- 
chure de  propagande,  oii  l'auteur,  un  des  derniers  lidèles  de 
Fourier,  expose  la  conception  phalanstérienne. 


LES  REVUES  SOCIALISTES 

La  Revue  socialiste  (février  i9(X))  Idées  et  faits  socialistes.  — 
llappoport  répond  à  la  question  que  s'est  posée  M.  Woltman  :  Le 
matérialisme  de  Marx  s'accorde-t-il  avec  l'idéalisme  de  Kant? 
M.  Woltmann  dit  oui  —  mais  notre  camarade  n'est  pas  de  cet 
avis.  L'alliance  que  veut  faire  M.  Woltmann,  dit-il,  est  une 
mésalliance.  Kant  n'a  rien  à  voir  dans  le  marxisme,  car  toute  la 
philosophie  kantienne  est  dirigée  contre  le  principe  de  l'identité 
de  l'Idée  et  de  la  Réalité.  Au  contraire,  au  fond  de  tous  les  raison- 
nements et  de  toutes  les  statistiques  de  Marx,  se  trouve  en 
quelque  façon  affirmée  l'identité  de  l'Idée  et  de  la  Réalité;  or  cette 
pensée  est  toute  hégélienne. 

C'est  en  vain  que  M.  Woltmann  découvre  dans  le  marxisme 
une  sorte  de  téléologic.  Cette  téléologie  n'a  rien  d'idéal,  rien  d'hu- 
main, partant  n'est  p^is  kantienne.  C'est,  dans  le  marxisme,  la 
réalité  économique  qui  détermine  l'évolution,  l'homme  ne  vient 
qu'en  seconde  ligne.  C'est  en  vain  que  M.  Woltmann  prétend  que 
si  Marx  lui  même  déclare  adhérer  à  la  méthode  de  Hegel  et  non 
de  Kant,' c'est  parce  que  Marx  ne  savait  pas  tout  ce  que  contenait 
Marx. 

Mais  qu'importe,  pense  Rappoport,  si  Kant  et  Marx  ne  s'ac- 
cordent pas?  Et  d'abord  faut-il  que  les  socialistes  prennent  Marx 
tout  entier  ?  Non,  il  y  a  trop  de  Hegel  dans  Marx.  Il  faut  éliminer 
dans  ce  dernier  la  philosophie  surannée,  l'erreur  hégélienne  —  il 
restera  toujours  assez  de  vérité  dans  le  marxisme. 

Ensuite  revenons  à  Kant  —  non  par  des  ruses  de  dialectique, 
mais  franchement.  L'idéalisme  critique  et  la  morale  kantienne  no 
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sont  i)i>inl  rliosi-s  caduques.  Il  faut  un  idoal^ social.  Ln  rcalito 
objective  dont  il  ne  saurait  être  un  prolonp-uicnl  ne  le  «lonne 
]>as.  Au  contraire  la  réalité  subjective  ;  rimuime.  seul  facteur 
agissant  et  conscient  de  l'Iiisloire,  d<)it  le  donner.  La  conception 
objective  «le  l'idéal  humain  abaisse  notre  dijfuité.,.  La  dernière 
partie  de  l'étude  de  Itappoporl  est  un  hymne  en  l'honneur  «le 
Kanl.  de  celui  «|ui  a  dit  :  «  Les  idées  sans  la  réalité  sont  vi«l«'s.  La 
réalité  sans  les  i«lées  est  aveujfle.  »  René  At-ol 

Die  Neue  Zeit  (S'  du  3  févri«r).  —  Kautsky  :  Militarisme  et  So- 
cialisme en  Angleterre.  Kautsky  cherche  «lans  <|uel  esprit  les 
socialistes  doiv«'nl  jujfcr  les  événenu-nts  de  la  ffuerr»-  su<l-afri- 
caiiu'.  La  sympathie  «les  socialistes  va  naturellement  aux  H«)ers; 
mais  il  y  a  des  socialistes  allemands  p«jur  «lire  «pu-  la  victoin-  dé(i- 
uitive  des  Hoers,  ipii  traitent  les  noirs  en  esclav«'s  et  sont  surtout 
ajfricult«-urs,  retarderait  le  «léveloppemeut  «lu  capitalisme  «-t  «!«•  la 
civilisation.  Kautsky  monin-  «pie  c'est  là  un  dauf^er  illusoire  «'t 
«pie  1«'  capitalisme  se  «lév«d«>pperail  aussi  rapi«l(*inent  «lans  une 
Afri«pi«'  indépendante  «pie  dans  un»-  Afri«pie  aiif;lais«-.  11  m«>ntre 
aussi  comment  l«'s  colonies  tlorissantes  len«lent  à  se  séparer  de 
plus  «-Il  plus  «le  la  Métrop«)le  :  U-s  c«doni«'s  africaines  de  l'Alle- 
ina^n«'  sont  aujour«rhui  sans  valeur  et  il  est  vraisemblable  qu'«-lles 
c«'Sseroiit  d'étr«'  allemaiules  dès  «pi'«-ll«'s  ser«»nt  pros[>èr«'s.  Kntin, 
Kautsky  prév«)it  c«)mme  le  résultat  le  plus  impt)rtant  «h-  la  ^wcrre 
r«)l>li^''alion  im|)osée  à  l'Angleterre  de  transf«)rmer  son  système 
militaire  :  tous  les  i>artis  b«iur^'«'ois,  même  libéraux,  ser«)nl  c«»n- 
traints  «l'accepter  les  cliarjf«-s  militaires  nouvelles  ou  de  se  rec«ui- 
iiaîlr»'  impuissants  à  défendre  un  système  c«)lonial  et  «-omiiH-rcial 
«pi'ils  veulent  cep«-iidant  conserver.  Seuls  l«'s  s«)cialisl«-s  p«>uv«'nl 
lo^iipiement  «-t  «■I1icac«-ment  lutter  contre  !«■  militarisnu-;  le  p«'uple 
anglais  s"«>n  apercevra  c«'rtainement  et  Kautsky  espèr«'  «pie  la 
ffuern'  aura  pour  consé(pn'iic«'  un  développ«'ment  c«»nsidérablc  du 
socialisme  en  AnKlet«'rre.  —  K.  Wurm,  L'inspection  du  traçait 
dans  l'Empire  d'Allemaf{ne{\'  article).  — t'e  numéro  c«)iitient  aussi 
la  suite  «le  l'article  de  Laganlelle,  Le  Socialisme  français  et  le 
Conférés  de  Paris. 

N'  «lu  lo  février.  —  K.  Wurin.  L'inspection  du  travail  dans 
l'Empire  d'Allemaf,nie  (a'  article)  :  sipiale  les  principaux  défauts 
«lu  système  «le  rinspccti«)n  et  l«'s  réformes  ré>fulièr«'inent  rccla- 
uiées  par  les  «léputés  socialistes  «lu  lleichstaK-  L'orffanisalion  n'est 
pas  unif«)rme  dans  tonte  l'AUemajfiie.  h-  service  de  rins]>«-ction 
«iépentlant  «les  j,'ouverneinents  jiarliculiers  ;  les  inspecteurs  s«ml 
tr«>p  peu  nombreux  pour  «|ue  b-ur  surv«'illance  s«)it  elllcace;  cette 
surveillance  ne  s'étend  pas  aux  petits  ateliers  «ju«'  les  imiusiriels 
inultiplient  à  «lessein.  etc..  Il  est  partitulièrem«-nt  intéressant  p«iur 
lufus  de  remar«pier  le  ),'rief  suivant  :  Wurm  «onstate  «|u'il  est  olli- 
ciellcuienl  iulcrdil  aux   inspecteurs  d'entrer  en  ra])purt  avec-  desi 
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commissions  de  plaintes,  créées  par  les  ouvriers  pour  centraliser 
leurs  réclamations  ;  on  sait  que  le  ministère  du  commerce  fran- 
çais a  récemment  établi  des  rapports  réguliers  entre  les  inspec- 
teurs et  les  ouvriers  organisés,  -r-  A.  Braun,  Sur  la  question  du 
tarif  des  typographes  (i"  article).  —  J.  Rolph,  Giordano  Bruno. 

Paul  Fauconnet 


A  TRAVERS  LES  PERIODIQUES 

Le  néo-coopératisme  (VEffort).  —  Bancel  expose  à  nouveau  sa 
théorie  du  néo-coopératisme.  Il  l'oppose  au  coopératisme  conser- 
vateur. Ce  dernier  «  voyait  dans  le  coopératisme  non  pas  un 
système  de  rénovation  économique  et  morale,  relevant  de  l'éco- 
nomie sociale,  mais  un  système  purement  économique  relevant  de 
l'économie  domestique.  Le  néo-coopératisme  «  veut  exclusivement 
créer  des  coopératiAes  de  consommation  et  il  vise  par  ce  moyen 
à  s'emparer  :  i°  de  l'industrie  conunerciale  par  les  magasins  coopé- 
ratifs; 2°  de  l'industrie  manufacturière  par  les  ateliers  cooi)éralifs  ; 
3°  de  l'industrie  agricole  par  les  fermes  agricoles  coopératives  ». 
«  L'action  des  simples  coopérateurs  a  des  lins  purement  individua- 
listes ei  particularistes  ;  celle  des  néo-coopérateurs  a  des  prix  net- 
tement communautaires  ou  communistes  ».  — Bancel  étudie  ensuite 
les  résultats  du  néo-coopératisme  : 

«  Le  néo-coopératisme  fait  augmenter  les  salaires  en  soutenant 
les  grèves  ; 

«  De  plus,  il  économise  la  force  des  ouvriers  en  développant  le 
machinisme  dans  ses  institutions  ; 

«  Ce  système  fait  baisser  les  prix  des  denrées  —  d'abord  par  le 
jeu  de  la  simple  concurrence;  puis  par  l'élimination  plus  ou  moins 
radicale  des  intermédiaires  ; 

«  Le  néo-coopératisme  combat  la  falsification  des  denrées  ali- 
mentaires —  car  grâce  à  lui  le  consommateur  devient  son  propre 
vendeur 

«  Le  néo-coopératisme  s'empare  petit  à  petit  de  la  distribution 
de  détail,  puis  de  celle  de  demi-gros,  enfin  de  celle  de  gros  ; 

«  Il  diminue  les  heures  de  travail  —  et  les  coopératives  traitent 
mieux  leurs  employés  que  n'importe  quelle  maison  de  commerce 
privée  ; 

«  Le  néo-coopératisme  supprime  la  concurrence,  car  les  coopé- 
ratives n'ont  pas  intérêt  à  se  combattre  ; 

«  Enlin  le  néo-coopératisme  tend  au  perfectionnement  des 
hommes  par  l'instruction  et  par  l'éducation  privée  et  sociale.  ». 

Nous  craignons  que  Bancel  ne  se  laisse  un  peu  trop  illusionner 
sur  les  bienfaits  déjà  réalisés  i)ar  le  néo-coopératisme.  Les 
Wholesales  anglais  notamment  passent  pour  ne  point  traiter  aussi 
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bien  qu'il  le  vt'Ut  dire  leurs  employés.  Ceci,  pour  ne  faire  qu'une 
objection  aux  documenls  —  peut  être  pas  toujours  suflisamnient 
eontrùlês,  qu'il  nous  apporte. 

Néanmoins,  sans  croire  à  la  panacée  du  néo-coopératisnie.  nous 
l>ouvons  «légagcr  l'idée  essentielle  de  la  théorie  de  Bancel  :  il  faut 
(pie  dans  la  société  capitaliste,  nous  noiis  elforcions  de  créer  les 
cadres  de  la  société  future.  Comme  Jaurès  le  disait  dans  \v  Mouvc- 
nit'tit  SociaU.ste,  il  y  a  quelques  mois,  c'est  autour  des  syndicats  el 
des  coopératives  rpie  s'opérera  la  cristallisation  communiste. 

/•;.  Ihtri- 

Polémique  antisocialiste  (Journal  des  Kronninisfes,  numéro  de 
février).  —  Il  y  a  des  arliclts  (pi'iin  rédacteur  en  chef  qui  tient  au 
bon  renom  de  la  revue  qu'il  dirijfe  ne  devrait  i)as  donnner  à  l'im- 
pression. Tel  l'article  de  M.  K.  Marlineau  sur  «Les  (Àintradiclions 
du  socialisme  »  on  nous  trouvons  la  phrase  suivante  :  «  Nos  néo- 
socialistes  se  sont  engoués  du  système  d'un  sophiste  allemand  <|ui 
nie  le  libre  arbitre  el  enseigne  «pie  les  hommes  ne  sont  epi'un  trt)U- 
peau  sans  volonté  et  sans  initiative  entraîné  fatalement  dans  le 
processus  des  phénomènes  éconoiui(pies.  el  qui  a  imaginé  une 
liiéorie  <!<•  la  valeur  fon«lée  sur  la  <lurée  «lu  travail  el  tari/icrtirhi- 
(rairrnicnf  jmr  l'Ktat!  sans  song«'r  (pu-  le  travailleur  est  une  force 
libre  et  «pie  c'est  s«>n  «Iroit  comme  s«)n  pn-mier  «levoir  d'évaluer 
et  «le  discuter  lui-même  le  prix  «le  son  travail,  la  valeur  «le  s«'S 
services.  »  Dans  un  autn-  passage,  M.  Martineau  rappelle  l'ariii- 
trage  «p>i  a  mis  fin  à  la  grèv«-  «les  mineurs  «le  .Saint-Ktienn«-.  I,«'s 
ouvriers  ayant  accepté  l'arrangenu-nt  «pii  leur  était  otH-rl.  M.  Mar- 
tineau se  «lenumde  :  ««  Qu«-  «h-vient  «'n  prés«"nc«'  de  ces  faits  le  prin- 
cip«'  «le  la  plus-valu«'  capitalist«'  pr«)«iuite  i>ar  le  sur-travail  «les 
«)uvriers  '.'  Si  M.  Jaurès  «-stimail  «jue  la  hausse  «les  salaires  con- 
sentie par  l'arbitre  «le  la  Compagnie  n'était  i)as  sullisante  «>t  «pie 
l'exploitation  capitaliste  subsistait  t«>ujours,  connnent  a-t-il  pu 
acce|>ler  r«>irre  et  la  faire  accept«'r  aux  «luvriers  mineurs'.'  l)'anlr«' 
part,  comment  les  ouvriers,  les  premiers  intéressés  à  ne  pas  subir 
rexpl«>itatii>n  capitaliste,  ont-ils  pu  se  ranger  à  l'avis  d«>  h-ur 
arbitre  «-t  r«-prcn«lre  le  travail,  s'ils  s«'  voyaient  el  se  sentaient 
viclinu's  «l'une  «■xpl«>itali«)n  ini<pie'.'  .\insi  apparaissent  les  contra- 
«lictions  «les  leaders  «lu  s«icialisme.  leurs  discours  «'l  leurs  écrits  «le 
la  veille  inii(r<<li<nii  .inv  .lu  1.  iicl.in.iin.  cl   réci|n'«)<pienu'nl.  m 

G.  Fatu/nfl 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 
Le  Moiu'ement  Socialiste  est  com])osc  par  des  ouvriers  syndiques 

Suresnc».  —  Iniprimcric  Ci, -a.  KicHjiitu  i-l  C'*,  U,  rua  du  l'on!  —  2I7U 


La  l^oiivelle  Loi  sur  la  Durée  du  Travail 

(Suite  et  fin) 


:i(0 


II 

La  Chambre  vient  d'adopter  les  modifications  légères 
que  le  Sénat  a  fait  subir  au  premier  texte  voté  par  elle. 
En  quoi  consistent  donc  les  améliorations  apportées  par 
la  nouvelle  loi  ? 

i"  Le  temps  de  travail  est  UiNifié.  —  La  classe 
ouvrière  ne  sera  plus  coupée  en  quatre  fractions  dis- 
tinctes, soumises  k  quatre  séries  de  dispositions  diffé- 
rentes :  il  n'y  aura  plus  qu'wne  seule  loi  réglementant  la 
durée  du  travail  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs. 
L'article  3  modifié  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'ar- 
ticle I"  modifié  du  décrel-loi  du  9-14  septembre  1848  sont 
décisifs,  à  cet  effet.  Le  premier  dit  :  Les  jeunes  ouvriers 
et  ouvrières  Jusqu'à  Vâge  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de 
onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plusieurs  repos 
dont  la  durée  totale  ne  pourim  être  infétneui'e  à  une  heure 
et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit.  Le  second 
porte  :  Toutefois,  dans  les  établissements  de  ce  genre  qui 
emploient  des  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par 
la  loi  du  2  novembre  i8q2,  la  journée  ne  pourra  excéder 
onze  heures  de  travail  effectif.  Et  des  mesures  efficaces 
sont  prises  par  la  loi  pour  que  cette  unification  ne  soit 


(i)  Voir  le  n°  29  du  Mouvement  Socialiste, 
15  AviuL  1900  ag 
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pas  purement  théorique,  mais  devienne  une  réalité  : 
Les  Equipes  volantes  sont  interdites.  Les  hommes, 
les  femmes,  les  adolescents,  les  enfants,  sans  distinction 
d';\ge  ni  de  profession,  entreront  dans  les  ateliers  et  dans 
les  usines  à  la  même  heure;  si  la  môme  heure  ils  en 
sortiront  et  se  reposeront  ;  à  la  même  heure  ils  y  retour- 
neront. La  classe  ouvrière  est  une  :  une  est  aussi  la  régle- 
mentation de  la  durée  de  son  travail. 

On  voit  tous  les  avantages  de  cette  unification.  Le  pro- 
létai'iat  cessera  d'être  fractionné  contre  lui-même,  ne 
s'op})osera  plus  à  lui-même.  La  loi  nentretiendra  {)lus,  à 
l'intérieur  de  la  classe  ouvrière,  une  division  artificielle, 
pour  le  plus  grand  bénéfice  du  patronat.  Les  adultes  ne 
se  feront  plus  les  complices  des  capitalistes  dans 
l'exploitation  méthodique  des  enfants  ;  une  partie  de 
la  classe  ouvrière  ne  s'embusquera  plus  derrière  la  léga- 
lité existante  contre  une  autre  j)artie  de  la  classe  ouvrière. 
Les  intérêts  des  travailleurs  unifiés  ne  seront  plus  un 
obstacle  insurmontable  à  tout  mouvement  d'ensemble  du 
prolétariat  pour  lapplication  des  lois  protectrices  du  tra- 
vail :  l'unité  déclasse  fera  l'unité  d'action. 

Ne  serait-ce  que  ce  premier  profit,  la  nouvelle  loi  sur  la 
durée  du  travail  aurait,  au  point  de  vue  proprement  pro- 
létarien, une  importance  majeure.  Et  il  est  singulier,  à  la 
vérité,  que  ce  soient,  parmi  nos  camarades,  ceux-là  sur- 
tout qui  se  donnent  comme  les  «  purs  représentants  du 
principe  de  la  lutte  de  classe  »,  qui  se  refusent,  avec  une 
obstination  étrange,  à  reconnaître  un  progrès  aussi  es- 
sentiel. Leur  attitude  est  incompréhensible,  —  ici  comme 
ailleurs.  Car  enfin,  qu'est-ce  pour  eux  que  la  lutte  de 
classe,  qu'ils  invoquent  toujours  avec  mystère,  comme 
une  entité  métaphysique  ou  comme  une  bonne  déesse  de 
la  mythologie  socialiste,  sans  la  définir  jamais,  sans  en 
déterminer  jamais  le  contenu  réel? 
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La  lutte  de  classe  semble  supposer  trois  termes  :  i°  ï or- 
ganisation unitaire  et  progressive,  pour  une  action  com- 
mune en  vue  d'un  but  commun,  de  tous  les  éléments  — 
relativement  homogènes  et  solidaires  —  qui  constituent 
le  prolétariat,  c'est-à-dire  la  classe  qui  se  trouve  en  oppo- 
sition irréductible  avec  l'ordre  capitaliste  existant  ;  -i^Vau- 
tonomie  de  cette  organisation  de  la  classe  ouvrière,  — 
celle-ci  se  concevant  de  plus  en  plus  comme  une  pei^sonne 
distincte  et  complexe  ;  3°  la  conscience,  chez  les  travail- 
leurs, d'abord  de  cette  homogénéité  et  de  cette  solidarité 
d'intérêts  qui  lient  entre  eux  tous  les  membres  de  la  classe 
prolétarienne,  et  ensuite  de  cette  autonomie  et  de  cette 
personnalité  du  prolétariat  envisagé  comme  classe. 

C'est  là  le  sens  que  paraît  revêtir  —  envisagé  du  moins 
d'un  certain  côté  —  la  lutte  de  classe.  —  Ainsi  conçue, 
elle  s'organise  peu  à  peu,  sous  l'effort  ininterrompu  du 
prolétariat  socialiste.  Ce  n'est  que  lentement  que  les 
oppositions  d'intérêts  et  les  antagonismes  de  toute  sorte 
disparaissent  au  sein  de  la  classe  ouvrière,  pour  faire 
place  au  sentiment  de  la  solidarité  qui  doit  unir  entre 
elles  toutes  les  fractions  du  prolétariat.  La  lutte  est 
d'abord  partout  :  lutte  entre  les  travailleurs  qualifiés  et 
les  non-qualifiés  >  lutte  entre  les  hommes  et  les  femmes  ; 
lutte  entre  les  adultes  et  les  enfants  ;  lutte  entre  les  orga- 
nisations syndicales  égoïstes  et  exclusives  ;  lutte  entre  les 
ouvriers  nationaux  et  les  ouvriers  étrangers.  C'est  le  rôle 
du  mouvement  socialiste  de  faire  passer  au  second  plan 
ces  divisions  plus  apparentes  que  réelles,  et  de  faire  sur- 
gir avant  toute  chose  la  conscience  des  intérêts  communs, 
de  l'exploitation  commune,  et  de  la  nécessité  d'une  orga- 
nisation unique  pour  une  action  concertée.  Progressive- 
ment, la  classe  ouvrière,  imprégnée  de  l'esprit  socialiste 
et  sous  la  pression  des  circonstances  économiques,  va 
ainsi  de  l'état  de  division  vers  l'état  d'union  :  la  lutte  de 
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classe  suppose  à  sa  hase  le  passage  continu  du  prolétariat 
de  la  diversité  à  l'unité. 

Envisagée  de  ce  point  de  vue.  la  loi  nouvelle  sur  la 
durée  du  travail  revêt  une  portée  décisive.  C'est,  en  ellet, 
la  législation  capitaliste  elle-mônie  qui  se  charge  de 
réunir,  sur  le  teriain  des  intérêts  communs,  les  caté- 
gories diverses  du  prolétariat,  et  de  faire  cesser  —  au 
lieu  de  les  exaspérer  à  son  profit  —  les  antagonismes 
intérieurs  à  la  classe  ouvrière.  Pounjuoi  donc  les  «  purs 
théoriciens  de  la  lutte  de  classe  »  ont-ils  jeté  tant  d'ana- 
thèmes  sur  cette  réglementation  nouvelle  du  temps  du 
travail  ?  Pourquoi  se  sont-ils  laissés  aller  à  je  ne  sais 
quelle  démagogie  philanthropique  et  à  quel  faux  senti- 
mentalisme? —  Ils  ont  parlé  de  la  chair  saignante  de 
Tenfance  ouvrière  livrée  à  l'anthropophagie  patronale  ! 
—  Pourquoi  ont-ils  nié  la  profonde  révolution  dans 
l'histoire  de  notre  législation  ouvrière  que  constitue  cette 
loi.  qui  fait  tomber  toutes  les  l)arrières  d'âge,  do  sexe, 
de  profession  qui  divisaient  aujjaravant  les  travailleurs, 
et  qui  envisage  pour  la  première  fois  la  classe  ouvrière, 
dans  son  ensemble,  en  tant  que  classe  ?... 

A  côté  de  cet  avanUige  d'ordre  théorique  et  général,  il 
y  a  un  avantage  d'ordre  prali(juo  non  moins  inq)ortaiil. 
L'inapplicabilité  de  la  législation  sur  la  durée  du  travail 
cesse  du  coup,  par  l'unification  du  temps  de  travail  et  la 
suppression  des  étjuipes  volantes.  Il  y  aura  plus  de  cohé- 
sion et  plus  do  fixité  dans  le  personnel  des  ateliers  et  des 
usines  :  le  contrôle  et  l'inspection  seront  faciles  —  les 
heures  de  suspension  générale  du  travail  étant  connues, 
et  un  tel  régime  supprimant  désormais  toute  fraude.  Les 
bras  des  enfants  ne  seront  plus  mêlés  les  uns  aux  autres 
et  brouillés  ensemble  :  leur  temps  de  travail  ne  saurait 
être  désormais  supérieur  à  celui  des  adultes. 
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II.  —  La  RASE  PROVISOIRE  est  l'unification  de  la 
DURÉE  ACTUELLE  :  ONZE  HEURES.  —  G'cst  Cette  disposition 
qui  a  soulevé  les  plus  vives  critiques.  Elle  ne  fait  cepen- 
dant que  consacrer  —  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut 
—  l'état  de  choses  existant,  le  modus  vivendi  établi  entre 
la  classe  ouvrière  d'une  part,  et  le  patronat  et  le  gouver- 
nement de  l'autre. 

Comment  a-t-on  été  réduit  à  prendre  cette  base  d'unifi- 
cation ?  Lorsque  le  ministre  du  commerce  annonça,  par 
une  circulaire  sensationnelle,  son  désir  de  faire  appliquer 
la  loi  de  1892,  il  se  heurta  d'abord  aux  menaces  des  pa- 
trons, décidés  à  efiecluer  de  graves  réductions  de  salaires 
et  un  renvoi  en  masse  des  enfants.  C'était  une  manifesta- 
lion  destinée  à  impressionner  un  ministre  très  sympathique 
malgré  tout  —  et  nous  le  déclarons  d'autant  mieux  que 
nous  sommes  aussi  loin  de  la  conception  socialiste  de 
Millerand  que  de  celle  de  Guesde  ou  de  Vaillant  —  et  très 
dévoué  à  la  classe  ouvrière.  Etait-il  possible  d'acculer  les 
travailleurs  à  une  réduction  subite  de  salaires,  que  leur 
absence  d'organisation  et  que  la  diversité  de  leurs  intérêts 
ne  leur  permettaient  pas  d'empêcher?  D'autant  plus  que 
les  documents  officiels  et  les  rapports  des  inspecteurs  du 
travail  vinrent  bientôt  appeler  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  l'inapplicabilité  de  la  loi  de  1892  et  ses  vices 
irréductibles.  C'est  alors  que,  suivant  les  désirs  de  la 
classe  ouvrière  elle-même  et  les  indications  de  l'inspec- 
tion du  travail,  l'unification  fut  décidée,  et  la  base  provi- 
soire de  ONZE  heures  —  type  moyen  actuel  —  choisie. 

Cette  disposition  a  un  triple  effet  :  1°  elle  relève  la  jour- 
née des  enfants  de  dix  à  onze  heures  ;  2"  elle  maintient 
celle  des  femmes  et  des  adolescents  à  onze  heures  :  3'^  elle 
abaisse  celle  des  adultes  de  douze  à  onze  heures. 

1°  Elle  relèçe  la  journée  de  travail  des  enfants  de  dix 
à  ONZE  heures.  —  Nous  avons  établi  suffisamment  c^xUen 
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fait  les  enfants  font  onze  heures  au  minimum,  quand  leur 
journée  de  travail  nest  pas  de  douze,  treize,  (juinze  et 
seize  heures  :  il  est  inutile  d'y  insister  à  nouveau.  Le 
relèvement  de  la  journée  des  enfants  n'est  donc  que 
NOMINAL  :  en  réalité,  il  ne  se  produit  rien  de  pareil. 
S'il  y  a  quelque  chose  de  nouveau,  c'est  non  un  relève- 
ment, mais  un  abaissement,  —  pour  tous  les  enfants  fai- 
sant au  delà  de  onze  heures. 

Kt  poui'lant,  c'est  sur  ce  relèvement  nominal  qu'ont 
porté  les  protestations  véhémentes  des  adversaii^es  de  la 
nouvelle  loi!  C/esl  sur  cette  hase  inexistante  cpn»  s'est 
échafaudée  toute  leur  critique!  Ce  sont  là  les  ar{;ument>^ 
qu'on  a  donnés  pour  prouver  que  la  loi  nouvelle  est  une 
loi  de  recul  et  constitiu*  un  crime  contre  la  classe  ouvrière  ! 

Sans  doute,  on  a  cité  trois  ou  (jualre  fahriques  du  Nonl 
où  la  durée  du  temps  de  travail  ne  dépasse  pas  dix 
heures.  Ce  fait —  fùl-il  phis  fiM'(|ucnt  —  n'infirme  en  rien 
notre  raisonnement.  La  loi  nouvelle  ne  force  pas  les 
industriels  à  faire  travailler  onze  heures  les  enfants  qui 
ne  travaillent  que  dix.  Elle  i\\o  simplement  un  ma.xi- 
nuiiii.  Kl  il  est  bien  évident  (|ue  là  où  les  ilix  heures  sont 
maintenant  la  règle,  aucun  chanj^ement  ne  sera  nécessai- 
remonl  apporté.  De  deux  choses  l'une,  en  efl'et  :  ou  bien 
les  dix  heures  ont  été  librement  c<»nsenties  par  les  imlus- 
triels.  dans  leur  intérêt  même,  et  alors  en  <|uoi  les  raisons 
qui  leur  ont  fait  établir  cette  durée  de  travail,  ou  même 
uni»  tluréc  inférieure,  viendraient-elles  à  changer  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle?  ou  bien  les  dix  heures  ont  été 
ai'rachées  au  patronat  par  la  force  mém(»  de  l'organisation 
ouvrière.  —  et  aloi*s  en  quoi  le  prolétariat  par  le  seul  fait 
de  la  loi  serait-il  subitement  incapable  de  consei*^er  ce 
(ju'il  a  obtenu  par  sa  pi-opre  puissance?  Dans  les  deux 
hypothèses,  le  relèvement  de  dix  heures  à  onze  heures  ne 
peut  vraisemblablement  pas  s'opérer. 


LA    NOUVELLE    LOI    SUR   LA   DURÉE    DU    TRAVAIL       4^^ 

2°  Elle  maintient  la  journée  des  femmes  et  des  adoles- 
cents à  onze  heures.  —  De  ce  chef,  il  n'est  guère  possible 
de  parler  de  recul  ;  tout  au  plus  pourrait-on  critiquer  le 
maintien  du  statu  quo.  Mais  ici  encore  la  loi  constitue  un 
progrès  :  ce  n'est  que  provisoirement  qu'elle  a  conservé 
l'état  de  choses  actuel,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

3"  Elle  abaisse  la  Journée  des  adultes  de  douze  heures 
à  ONZE  heures.  —  Nul  ne  contestera  que  ce  soit  là  une 
innovation  d'une  portée  capitale  pour  la  classe  ouvrière  ; 
si  bien  qu'on  a  pu  dire  justement  que  la  nouvelle  loi  peut 
être  considérée  comme  la  conquête  la  plus  importante  du 
prolétariat  français  depuis  le  décret-loi  de  1848. 

C'est  un  pas  décisif  fait  vers  une  diminution  progres- 
sive de  la  journée  de  travail.  D'abord,  ce  n'est  pas  seule- 
ment aux  ateliers  mixtes  que  cette  mesure  doit  rester 
appliquée  :  par  la  force  même  des  choses,  il  sera  facile  au 
prolétariat  d'obtenir  qu'elle  soit  aussi  étendue  aux  ateliers 
où  les  hommes  travaillent  seuls.  Ensuite,  l'abaissement 
progressif  de  la  journée  de  travail  pour  tous,  hommes, 
femmes,  adolescents  et  enfants  devient  inévitable.  La  ré- 
duction de  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  enfants 
ne  peut  manquer  de  s'imposer  dans  un  délai  plus  ou 
moins  éloigné,  et  avec  elle,  désormais,  elle  ne  peut  pas  ne 
pas  amener  la  réduction  de  la  journée  des  adultes.  L'uni- 
fication a  lié  les  unes  aux  autres  les  diverses  journées  de 
travail  :  l'une  d'elles  ne  pourra  descendre  sans  enti*aîner 
les  autres. 

IIL  —  La  BASE  DÉFINITIVE  de  L'uNiFicATiaN  est  la 
JOURNÉE  DE  DIX  HEURES.  —  La  durée  légale  de  la  journée 
de  travail  pour  tout  le  personnel  employé  n'est  fixée  à 
onze  heures  que  jusqu'en  1902;  de  1902  à  1904,  elle  sera 
réduite  à  dix  heures  et  demie  ;  et,  à  partir  de  1904,  elle  ne 
sera  plus  que  de  dix  heures.  —  «  Au  bout  de  deu.x  ans. 
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à  partir  de  la  présente  loi,  la  durée  de  travail  sera  ré- 
duite à  dix  heures  et  demie,  et  au  bout  d'une  nouvelle 
période  de  deux  années,  à  dix  heures  souloment.  »  —  En 
sonimc,  c'est  lu  joirxée  de  dix  iieuues  pour  tous  les 
TRAVAILLEURS,  dans  uii  délai  de  deux  et  de  quatre  années. 
Qui  nioi'ait  la  portée  d'une  réforme  à  ce  point  féconde? 

Les  advei'saires  de  la  loi  l'ont  pourtant  niée.  Ils  ont 
opposé  la  certitude  du  présent  à  l'incertitude  de  l'avenir  ; 
ils  ont  mis  en  avant  l'impossibilité  de  compter  sur 
d'aussi  vagues  «  promesses  »,  auxquclh's  la  bourgeoisie 
ne  peut  que  faire  faillite  :  «  on  ne  tire  pas  —  a-t-on  dit  — 
des  lettres  de  change  sur  des  promesses  patronales  et 
gouvernementales  ».  Kt  le  citoyen  Walter.  à  la  C.handjre. 
a  indi({ué  pourquoi  ses  amis  et  lui  ne  croyaient  pas  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  réduction  inscrite  dans  la  loi.  «  Si 
nous  avons  choisi  ces  délais  (la  fixation  de  la  réduction  à 
dix  heures  au  i"^  juin  i<)oo),  disait-il,  c'est  que  nous 
pensons  que  dans  un  an  ce  ministère  pourra  encore 
exister,  (|Uoi  (|ue  fassent  les  adversaires  de  la  classe  ou- 
vrière: tandis  (juau  contraii'e  si  vous  acceptez  le  délai 
de  quatre  ou  six  ans.  ce  ministère  et  bien  d'autres 
encore  auront  disparu,  et  alors  la  réfornie  que  vous  aurez 
faite  «'estera  lettre  morte,  comme  la  loi  de  iH<vi.  » 

Ainsi  donc,  c'est  parce  (jue  le  ministère  Millerand- 
\Valdeck-Housseau  n'existera  pas  dans  deux  et  quatre 
ans  <pie  l'insciiption  de  la  journée  de  dix  heures  et  demie 
et  de  dix  heures  dans  la  loi  est  illusoire  !  On  compte,  et 
on  compte  uni(iuement  pour  l'application  des  lois 
ouvrières  sur  la  bonne  volonté  du  pouvoir  central  :  on 
subordonne  tout  à  l'éventualité  des  combinaisons  minis- 
térielles. Quant  à  organiser  le  prolétariat,  dans  le  pays, 
pour  lui  periiK'ltre  «l'exercer  sur  les  pouvoirs  publics  une 
pression  sutlisante  afin  «juil  impose  ses  désirs,  on  n'y 
songe  môme  pas  !  L'action  politicienne  et  électorale  a  tel- 
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lement  absorbé  nos  camarades  dits  «  révolutionnaires  » 
qu'ils  en  arrivent  à  placer  le  centre  de  gravité  de 
l'action  du  prolétariat  non  pas  en  bas,  dans  la  classe 
ouvrière  elle-même,  mais  en  haut,  dans  un  parlement  ou 
un  gouvernement. 

En  réalité,  la  réduction  à  dix  heures  deviendra  un  fait 
tangible  si  le  prolétariat  le  veut.  A  lui  de  s'organiser,  de 
se  grouper,  de  se  concerter  et  d'agir.  C'est  son  indilVé- 
rence  et  son  manque  d'organisation  qui  a  facilité  la  vio- 
lation de  la  loi  de  1892.  La  leçon  doit  porter.  Jamais 
terrain  d'action  plus  favorable  ne  s'est  présenté  pour  un 
immense  mouvement  d'ensemble  de  la  classe  ouvrière  : 
tous  les  travailleurs  ont  le  môme  intérêt  à  la  réduction  à 
dix  heures,  et  tous  peuvent  se  dresser,  dans  la  conscience 
de  leurs  droits,  à  l'heure  dite,  si  promesse  n'est  pas  tenue. 
La  grève  générale  àoii  être  alors  entre  leurs  mains  l'arme 
décisive.  Trop  souvent  ce  moyen  si  efficace  d'action  a  été 
conçu  d'une  façon  utopique,  sans  point  d'appui  ni  base 
précise.  Si  par  grève  générale  on  entend  l'intervention 
unanime  du  prolétariat  en  vue  d'une  revendication  déter- 
minée, la  classe  ouvrière  trouve  désormais  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  nouvelle  un  champ  d'activité  mer- 
veilleusement propice.  Les  vrais  révolutionnaires,  les 
révolutionnaires  de  l'action  et  non  de  la  phrase,  ne  le 
nieront  pas. 

m 

Il  n'est  pourtant  pas  à  dire  que  la  loi  nouvelle  soit  en 
tous  points  parfaite  et  sans  mauvais  côtés.  p]lle  n'est 
qu'une  loi  bourgeoise,  comme  toutes  les  lois  en  régime 
capitaliste  :  née  d'un  compromis  politico-industriel,  si 
par  quelque  endroit  elle  apporte  de  notables  améliora- 
tions au  régime  antérieur,  elle  est  pleine  malgré  tout  d'in- 
firmités et  d'imperfections. 
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Il  est  certain  que  le  relèvement  m^.me  nominal  de  la 
journée  de  l'enfant  a  quelque  chose  de  douloureux  :  s'il 
cAt  été  possible,  si  la  classe  ouvrière  eût  été  assez  Ibrlc 
pour  pouvoir  l'exiger,  il  aurait  naturellement  mieux  valu 
l'unification  immédiate  de  la  journée  de  travail  à  dix 
heures!  Mais  le  prolétariat  est  bien  obligé  de  se  contenter 
de  ce  qu'en  l'état  actuel  de  son  organisation  et  sa  puis- 
sance il  est  capable  d'obtenir. 

Les  délais  de  deux  et  <|ualre  ans  —  aussi  —  auiaicnl  jm 
être  réduits  sans  inconvénients.  Sans  doute,  on  les  a 
voulus  si  éloignés,  non  seulement  pour  donner  aux  indus- 
triels le  temps  de  se  préparer  à  la  réduction  de  la  durée 
du  travail,  mais  encore  et  surtout  pour  permctli-e  au  i>ro- 
lélariat  de  s'organiser  fortement  en  vue  d'empêcher,  à 
l'échéance  fixée,  toute  diminution  de  salaires.  Néanmoins, 
ce  résultat  aurait  certainement  été  obtenu  dans  un  laps 
de  temps  plus  court,  et  il  était  inutile  d'obliger  la  classe 
ouvrière  à  une  si  longue  attente. 

Dans  certaines  professions,  en  outre,  telles  que  la  cou- 
ture —  pour  ne  prendre  <jue  cet  exemple  —  la  nouvelle 
loi  pourra  détermiuer  pour  l'enfance  un  relèvement  du 
temps  de  travail.  C'est,  en  efl'et.  le  défaut  commun  à  nos 
lois  ouvrières  d'être  des  lois  générales,  s'applitpiant  à 
des  catégories  disparates,  et  non  des  lois  spéciales,  faites 
pour  des  catégories  homogènes.  Et  la  législation  ouvrière 
ainsi  conçue  vise  surtout  K»s  professions  pi'oprement 
industrielles  plutôt  que  des  métiers  à  cùté.  Malgré  tout. 
il  y  a  là  un  vice  indéniable  de  la  nouvelle  loi  :  mais  il 
tient,  non  pas  à  la  loi  elle-même,  mais  à  la  façon  dont 
est  élaborée,  en  France,  la  législation  ouvi'ièiv. 

Ce  sont  là  les  critiques  justifiées  «lu'on  peut  atlresser  à 
la  loi.  Mais  les  inconvénients  sont-ils  supérieurs  ou  infé- 
rieurs aux  avantages?  Toute  la  question  est  là.   Il  ne 
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s'agit  pas  de  savoir  si  la  loi  est  en  tous  points  irrépro- 
chable et  si  elle  favorise  selon  nos  désirs  la  classe  ou- 
vrière.  Il  faut  simplement  se  demander  si  elle  apporte 
plus  d'améliorations  que  d'imperfections,  et  si  elle  est 
préférable  à  l'ancienne. 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  On  a  vu  plus  haut 
l'inapplicabilité  et  l'inapplication  de  la  loi  de  1892  ;  on  a 
vu  les  innovations  considérables  que  la  nouvelle  loi 
apporte.  On  jugera.  On  comprendra  ce  que  valent  les 
accusations  portées  contre  une  aussi  profonde  transfor- 
mation de  la  législation  du  travail.  On  ne  pourra  pas  se 
défendre  d'un  mouvement  de  stupéfaction  et  d'inquiétude 
en  se  souvenant  des  attaques  lancées  par  quelques-uns 
des  «  chefs  »  de  fractions  socialistes  :  Loi  de  recul;  loi 
abominable;  manœuçre  criminelle;  complot  patronal  et 
gouvernemental  ;  crime  de  lèse-humanité  ;  etc.,  etc.,  que 
n'a-t-on  pas  dit  de  déclamatoire  contre  la  nouvelle  loi? 

Le  bilan  ainsi  dressé  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients, le  prolétariat  doit  juger  par  lui-même.  De  tous 
côtés,  sur  tous  les  points  où  ils  peuvent  atteindre,  les  ad- 
versaires de  la  réglementation  nouvelle  de  la  durée  du 
travail  font  un  exposé  erroné  et  trompeur  des  modifica- 
tions qu'elle  apporte.  Que  la  classe  ouvrière  se  rende 
compte  des  lois  qui  l'intéressent,  et  qu'elle  prenne  une 
fois  pour  toutes  la  parole  pour  son  propre  compte. 

IV 

Il  y  a  une  leçon  à  dégager  des  discussions  et  des  polé- 
miques qui  ont  été  soulevées  autour  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  durée  du  travail. 

C'est  d'abord  que  le  prolétariat  est  dans  un  état  d'igno- 
rance pénible  à  constater.  Nullement  informé  des  ques- 
tions qui  le  touchent,  il  peut  être  facilement  victime  des 
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plus  iiivi'aiscinhlabU's  erreurs.  On  a  appris  évidemment 
aux  militants  de  la  première  heure  à  se  servir  de  quel- 
(jucs  formules  sacramentelles,  toujours  les  mômes  dans 
leur  immuable  abstraction,  contenant  tout,  depuis  les 
lois  immanentes  de  l'évolution  sociale  jusqu'à  une  con- 
ception du  monde.  Mais  on  a  proclamé  superflu  tout 
intéièt  porté  par  la  classe  ouvrière,  soit  aux  problèmes 
l)rati<jues  <'t  immédiats,  soit  à  ceux  de  la  culture  et  de  la 
civilisation.  Un  prolétariat  instruit  «les  laits  et  des  idées 
générales,  l'esprit  criti(|ue  en  perpétuel  éveil,  la  pensée 
en  incessant  ellort,  préoccupé  du  mouvement  des  choses, 
in([uiet  des  anj^oisses  humaines,  a  paru  inférieur  à  un 
prolétariat  prisonnier  de  dogmes  et  île  chefs!  11  importe 
—  et  l'espèce  actuelle  le  prouve  —  à  la  classe  ouvrière  de 
laiie  au  i)lus  {M  son  instruction  générale  et  pratique  elle- 
même,  aiin  d'agir  par  elle-même. 

C'est  ensuite  que  la  législation  ouvrière  par  elle  seule 
ne  i)eut  être  agissante.  Elle  ne  vaut  que  dans  la  mesure 
où  ilj'd  une  classe  ouvrière  organisée  capable  de  la  faire 
(ij)jtliquer.  Une  des  causes  de  la  non-application  de  la  loi 
«le  iS<)a  a  été  l'indifl'érence  et  l'état  de  dispersion  du  pro- 
létai'iat.  Une  des  conditions  de  réalisation  de  la  loi  nou- 
velle, comme  de  toutes  les  dispositions  légales  protec- 
trices du  ti'avail,  sera  l'intervention  personnelle  et 
constante  «le  la  classe  ouvrière.  Le  problème  de  l'organi- 
sation unitaire  et  «le  l'action  commune  du  prolétariat 
prime  tout. 

C'est  enfin  que  la  tactique  socialiste  subit  des  transfor- 
uKilions  ilécisives.  On  a  beau  «lire,  la  pi'iisée  et  racli«)n 
du  socialisme  sont  soumises,  elles  aussi,  à  la  loi  de  l'évo- 
lution :  elles  changent  avec  les  époijues,  se  niodilîent  avec 
les  circonstances.  s«'  «'f)iif«)rment  à  la  marche  «les  faits. 
La  politique  —  allirmée  par  nos  camai  jules  qui  se  «lécla- 
rent  «  les  seuls  révolutionnaires  »  —  du  tout  ou  rien 
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ost  bien  démodée  :  dans  sa  lutte  pour  sa  libération,  le 
prolétariat  n'a  le  droit  de  refuser  aucun  élément  nouveau 
de  force,  si  faible  soit-il,  et  d'où  qu'il  lui  vienne.  Les 
attitudes  intransigeantes  appartiennent  à  une  phase 
aujourd'hui  dépassée  du  mouvement  socialiste  :  la  pé- 
riode actuelle  a  d'autres  exigences.  C'est  bien  en  vain 
qu'à  propos  de  la  loi  que  nous  discutons,  nos  camarades 
dits  «  révolutionnaires  »  ont  essayé  d'établir  une  con- 
fusion que  nous  ne  laisserons  pas  s'accréditer.  Ils  iie 
persuaderont  à  personne  qu'à  cette  heure  notre  mou- 
vement se  coupe  en  deux  grandes  fractions  :  d'une  part, 
les  prêtres  et  les  croyants  de  la  pure  théorie  «  révo- 
lutionnaire »,  de  l'autre  le  vague  troupeau  des  infidèles, 
qu'ils  appellent  des  «  ministériels  ».  Non,  ils  ne  feront 
pas  croire  au  prolétariat  que  qui  n'est  pas  avec  eux  est 
contre  le  socialisme.  Entre  le  révolutionnarisme  des  uns 
et  l'opportunisme  des  autres,  il  y  a  place  pour  une  con- 
ception plus  réaliste  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  : 
c'est  de  cette  conception  que  se  réclament  la  plupart 
des  partisans   de  la  loi  nouvelle. 

La  morale  est  claire  que  comporte  la  controverse  pro- 
voquée par  la  récente  réglementation  du  temps  de  tra- 
vail :  l'émancipation  des  traçailleurs  par  les  travailleurs 
eux-mêmes  exige  comme  condition  nécessaire  et  préalable 
l'émancipation  du  prolétariat  des  phrases,  des  formules 
et  des  personnes.  » 

Hubert  Lagardelle 


L'Œuvre  des  Muiiieipalités  Socialistes 


LA    MUNICIPALITE    DE    DIJON  O 


II.  -  tKUVRKS  SOCIALES 


UOURSE  DU  TRAVAIL 


Avant  l'arrivée  au  conseil  du  parti  socialiste,  la  Bourse  «lu 
Travail  existait  déjà;  elle  était  aliiiieiitée  par  une  maigre 
subvention  du  conseil  municipal  et  du  conseil  général.  Pendant 
la  période  casiinirienne,  ces  subventions  furent  supprimées, 
puis  rétablies  en  partie.  Les  syndicats  durent  se  cotiser  pour 
faire  les  frais  de  la  Bourse  du  Travail,  et  l'institution  végéta 
de  la  sorte  pendant  deux  années. 

Depuis  tout  est  bien  chaugé.  Le  conseil  actuel  a  pris  au 
compte  de  la  ville  le  loyer  de  l'immeuble,  déjà  trop  petit, 
occupé  par  la  Bourse  du  Travail.  L'aménagement  et  l'ameu- 
blement en  ont  été  payés  également  par  la  conunune. 

Actuellement  la  Bcuu'se  du  Travail  conjprend  une  grande 
salle  de  fêtes,  une  salle  de  réunion  plénière,  des  ateliers  pour 
les  cours  professionnels  (bois  et  métaux),  imc  bibliothèque  et 
des  bureaux  spéciaux  pour  les  syndicats  adhérents. 


(i)  Voir  le  numéro  précédent. 
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La  dotation  de  la  Bourse  du  Travail  est  de  45OO0  francs, 
indépendamment  du  loyer,  qui  est  de  i,325  francs. 

BUREAU  DE  PLACEMENT  GRATUIT 

Un  bureau  de  placement  gratuit  fonctionne  à  la  Boiu-se  du 
Travail  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

Par  une  délibération  Ibrmelle,  le  conseil  a  en  outre  invité 
l'administration  à  ne  plus  accorder  d'autorisation  d'ouverture 
de  bureaux  de  placement  à  l'avenir,  afin  d'en  amener  la  sup- 
pression par  voie  d'extinction. 

COURS  professionnels 

La  Bourse  du  Travail,  on  l'a  vu  plus  haut,  a  installé  des 
cours  professionnels  dans  son  immeuble.  Le  matériel  est  fourni 
par  la  municipalité. 

Outre  ces  cours,  Dijon  possède  une  école  professionnelle  et 
ménagère  de  jeunes  filles,  dont  l'agrandissement  a  été  voté 
l'année  dernière.  La  dépense  résultant  de  cette  décision  est 
comprise  dans  l'affectation  du  produit  de  l'emprunt  de  conver- 
sion, soumis  en  ce  moment  au  Parlement. 

Projet.  —  Le  conseil  municipal  a  mis  à  l'étude  la  transfor- 
mation de  l'école  primaire  supérieure  en  école  pratique  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  qui  comprendra  certainement  des  cours 
professionnels  du  soir  pour  tous  genres  d'industrie. 

caisses  DE   CHOMAGE 

Dans  son  programme,  le  conseil  municipal  de  Dijon  avait 
inséré  un  article  particulièrement  hardi,  et  que  peu  de  socia- 
listes avaient  osé  inscrire  parmi  leurs  revendications  :  l'orga- 
nisation des  secours  de  chômage. 

Cet  article,  pris  à  la  lettre,  n'est  pas  autre  chose  que  la  mise 
en  pratique  du  pain  gratuit  et  de  quelque  chose  en  plus, 
innovation  que  Barrucand  a  été  à  peu  près  le  seul  à  préco- 
niser. 
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Dès  leur  arrivée  à  TlhMel  «le  Ville,  les  socialistes  se  rendirent 
eoinple  des  dillirultés  d'application. 

Tout  d'abord,  l'Iioslililé  du  pouvoir  central  était  certaine. 
Pas  plus  pour  les  secours  de  chôniajfc  (jue  pour  les  autres 
fruvres,  radiiiinistrationpré!ecl»>ral('  n'entendait  se  dépouiller 
de  sondi'oit  de  lulelle,  et  les  subventions  aux  cliônieurs  étaient 
destinées,  dans  leur  ensendile,  à  se  confondre  avec  les  sub- 
•venlions  allouées  jus(fue-là  au  bureau  do  bienfaisance.  Or  ce 
biu'eau  élail  clérical,  et  leconsi'il  municipal  venait  d'entrer  eu 
conllil  avec  bû  et  devait  même  lui  retirer  toute  subvention 
lors  de  la  discussion  du  budget  di-  1897. 

Outre  cet  état  d'esprit  réactionnaire  du  bureau  île  bienfai- 
sance, il  est  de  notoriété  publique  que  les  secours  alloués 
par  lui  vont  à  des  indignes,  et  que  les  indigents  sont  à  la 
merci  d'une  emiuète  di'  /toi ire  ou  tl'un  caprice  des  religieuses 
cbargées  des  distributions  de  secours.  Knlln  la  dépense  n'in- 
téressant personne,  eût  monté  à  des  cbill'res  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressoiures  du  liudgel. 

Là  encore,  le  conseil  numicipal  ne  pouvait  agir  directement. 
11  cherclia  alors  du  côté  des  syndicats  ouvriers. 

Contrairement  au  bureau  de  bienfaisance,  les  syndicats 
oll'rent  une  garantie  réelle  aux  pouvoirs  publics.  Les  secours 
alloués  par  eux  sont  sévèrement  contrôlés,  chacun  étant  inté- 
ressé à  ce  (pie  les  dépenses  soient  le  moins  élevées  possible. 
De  plus,  pour  avoir  «Iroit  aux  secours,  les  syndi(pu's  doivent 
justilier  (pi'ils  n'ont  réellement  pas  ti'onvé  de  travail  dans  le 
cours  d'une  semaine. 

Lî\  était  la  solution,  et  ic  lut  le  syndicat  lypographiciue  — 
le  seul  possédant  alors  une  caisse  de  chômage  —  qtii  la 
fournit. 

Le  conseil  numicipal,  s'inspirant  du  règlement  de  cette 
société,  adopta,  le  7  octobre  i8«K'),  une  réglementation  des 
subventions  aux  chômeurs,  par  la<pielle  il  s'engageait  j\ 
allouer  aux  syndicats  ouvriers  des  subventions  pouvant  aller 
jus(ju'au  triple  de  la  somme  cotisée  par  les  intéressés.  La 
limite  ilu  secours  fut  iixée  à  deux  francs  par  jour  et  le  conseil 
ajouta  encore  une  clause  permettant  de  subventionner  davan- 
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tagc  et  à  titre  exceptionnel  les  corporations  à  chômage 
prolongé  ;  pour  avoir  droit  à  ce  supplément,  il  faut  que  les 
intéressés  s'imposent  au  moins  cinquante  centimes  de  cotisa- 
lion  par  mois  au  minimum. 

Tous  les  travailleurs  ayant  la  faculté  de  se  syndiquer  et 
tout  syndicat  pouvant  organiser  une  caisse  de  chômage,  la 
mesure  adoptée  aurait  pu  être  grosse  de  conséquences  pour 
la  caisse  municipale. 

Le  pouvoir  central,  toujours  tutélaire,  n'approuva  pas  cette 
réglementation,  et  se  réserva  simplement  d'approuver  en 
détail  les  subventions  allouées  aux  syndicats  par  le  conseil 
municipal. 

Les  syndicats  présentèrent  donc  leurs  demandes  isolément, 
mais  le  conseil  leur  appliqua  néanmoins,  pour  la  fixation  de 
la  part  incombant  à  la  commune,  la  réglementation  de  189O. 
Cependant  il  était  évident  que  le  droit  des  syndicats  restait 
précaire  et  subordonné  complètement  à  la  bonne  volonté  du 
conseil  municipal. 

En  1898,  la  minorité  réactionnaire  du  conseil  proposa  une 
modification  du  règlement  tacitement  appliqué.  N'osant 
demander  la  suppression  totale  des  subventions  allouées  aux 
caisses  de  chômage,  messieurs  de  la  droite  proposèrent  de 
limiter  la  participation  de  la  ville  à  une  somme  égale  à  celle 
des  syndiqués  eux-mêmes. 

Cette  réduction  ne  se  justifiait  aucunement  par  l'élévation 
de  la  dépense.  L'éducation  sociale  du  peuple,  il  faut  bien 
l'avouer,  n'est  malheureusement  guère  avancée  ;  en  cotisant 
cinquante  centimes,  les  ouvriers  pouvaient  toucher  deux 
francs,  et  cependant  il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre  qui  pro- 
fitèrent des  largesses  municipales.  La  dépense,  en  eftet,  n'ex- 
cède pas  six  mille  francs  par  année,  alors  qu'elle  eût  dû  mon- 
ter à  soixante  mille  francs  !  Ce  résultat  stupéfiait  Jaurès  et 
AUemane  lui-même,  mais  c'est  cependant  la  vérité  absolue  et 
nous  devons  le  dire,  quelque  amertume  que  nous  en  ressen- 
tions personnellement. 

Le  conseil  pouvait  se  montrer  hardi  jusqu'à  la  témérité,  il 
ne  lui  en  coûtait  guère.  Mais  désireux  cependant  de  perpétuer 

3o 
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son  œuvre  en  en  faisant  adopter  le  principe  par  ses  adver- 
saires, il  accepta  l'amendement  i)roposé,  et  un  nouveau 
règlement  l'ut  adoptt-,  ne  dillV-rant  du  premier  que  par  la  par- 
ticipation dans  la  dépense  incombant  à  la  conunune,  qui 
n'est  plus  que  de  la  moitié,  au  lieu  des  trois  quarts  alloués 
depuis  likj/ù.  Ce  règlement  aiu"a-t-il  le  don  d'attirer  l'attention 
des  pouvoirs  publics  sur  la  question?  Nous  nous  en  remet- 
tons sur  ce  point  au  ministre  de  l'industrie,  qui  saura  inté- 
resser à  ce  projet  son  collègue  de  l'intérieur,  du  moins 
nous  l'espérons. 

En  revanche,  les  8\'ndicats  peuvent  comprendre  dans  les 
secours  de  chômage  les  journées  perdues  pour  cause  de  ma- 
ladie. Dans  ces  conditions,  la  part  «le  la  ville  restera  la 
même,  sinon  supérieure,  et  le  sacrifice  personnel  des  syndi- 
<piés  ne  sera  pas  '  supérieur  à  celui  qu'ils  s'imposaient  anté- 
rieurement, soit  un  franc  au  minimum  par  mois  et  par 
membre. 

Avec  l'expérience,  nul  doute  que  les  ouvriers  ne  sai- 
sissent la  portée  considérable  de  cette  institution,  qui  n'est 
autre  chose  (pie  l'application  du  principe  «lu  droit  à  l'exis- 
tcftcc  pour  tous.  Déjà  les  métallurgistes  ont  pu  s'en  rendre 
compte  lors  de  leur  dernière  grève.  Le  consj'il  nmnicipal, 
sous  c«»uleur  «le  subvention  supplénu'ntaire  à  leur  caisse  de 
ch«*>mage,  leur  alloua  deux  mille  francs  «le  secours,  ce  «ju'il 
n'aurait  pu  voter  ulilenn'nt  sans  ce  subterfuge,  car  chacmi 
connaît  le  veto  préfectoral  opposé  aux  secours  de  grève.  Tous 
les  conseils  numicipaux  socialistes,  Dijon  connue  Paris,  s'y 
sont  heurtés  à  l'occasion. 

Travailleurs,  comprendrez-vous  enfin? 

SU»VK.\TI«)NS   SYNDICALES 

Outre  les  secours  de  chômage,  le  conseil  mimicipal  a  sul>- 
ventionné  les  syn«licats  ouvriers  pour  renv«»i  de  déU'gués  aux 
c«)ngrès  corporatifs,  pour  la  création  «le  coopératives  de  pro- 
«luction  (syndicat  «les  uuinouvriers-terrassiers),  pour  les  bi- 
bliothèques syndicales  et  enfin  pour  les  caisses  de  maladie. 
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Cela  ne  sort  pas  de  l'ordinaire  et  n'apprendra  rien  à  nos  core- 
ligionnaires des  autres  villes  ;  nous  ne  donnerons  donc  aucun 
détail. 


UNIVERSITK     POPULAIRE 

Grâce  à  l'initiative  et  au  dévouement  de  quelques  profes- 
seurs du  lycée  et  des  facultés,  une  Université  populaire  a  été 
fondée  récemment  à  Dijon. 

La  municipalité  lui  a  concédé  une  salle  de  conférence,  une 
salle  de  bibliothèque  et  une  salle  de  lecture.  L'aménagement 
en  sera  fait  aux  frais  de  la  ville. 


GARANTIES   DE   SALAIRE 

Depuis  son  arrivée  à  l'hôtel  de  ville,  le  conseil  municipal 
élimine  des  adjudications  les  entrepreneurs  n'appliquant  pas 
sur  leurs  chantiers  les  prix  de  série  adoptés  par  la  ville. 

Dès  189G,  une  imprimerie  à  l'index  fut  non  seulement 
écartée  des  adjudications  nmnicipales,  mais  le  conseil  retira 
les  subventions  allouées  jusqu'alors  à  diflérentes  sociétés  qui 
confiaient  leurs  impressions  à  cette  imprimerie. 

Enfin,  les  décrets  Millerand  étant  survenus,  le  syndicat 
des  tailleurs  de  pierres  a  saisi,  par  voie  de  pétition,  le  conseil 
municipal  de  la  question,  et  les  cahiers  des  charges  seront 
certainement  revisés  dans  le  sens  demandé  par  les  ouvriers, 
avant  le  départ  du  conseil  actuel.  L'acquiescement  du  conseil 
ne  saurait  être  douteux. 

Mentionnons,  pour  être  complets,  le  relèvement  des  salaires 
des  cantonniers,  balayeuses  et  agents  de  police. 


TAXE    officielle   DU   PAIN 

Depuis  189G,  le  pain  est  taxé  par  la  mairie  de  Dijon.  Après 
une  résistance  assez  vive  de  la  part  des  boulangers,  lesquels 
étaient  soutenus  par  la  préfecture,  un  barème  fut  adopté,  qui 
prenait  pour  base  le  cours  des  farines. 
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En  fait,  le  prix  «lu  pain  a  baissé  à  Dijon  de  cinq  centimes 
par  pain  de  quatre  livres. 

C'est  tout  ce  que  l'on  pouvait  tenter  sur  le  terrain  muni- 
cipal, le  pouvoir  central  s* opposant  à  la  création  de  boulan- 
geries municipales.  Il  ai»partient  aux  ouvriers  organisés  en 
coopératives  de  provocpu-r  un  abaissement  plus  considérable. 

FOURXKAU    ALIMK.XTAIHK 

La  commune  tle  Dijon  prend  à  charge  le  loyer  de  l'asso- 
ciation alimentaire,  qui  a  pour  but  de  délivrer  des  aliments  à 
prix  réduits  aux  ouvriers  indigents  ou  non  de  la  localité  ou 
de  passage, 

i5o  pensionnaires  y  prennent  leurs  repas.  Le  loyer  annuel 

e^it  de   J.iNM»  fVitiics. 


m.  —  SKR\'ICES  PUBLICS 

GAZ     KT     EAUX.     —     TRANSPOUTS 

Le  programme  du  conseil  numicipal  de  Dijon  comme  tous 
les  conseils  socialistes,  comportait  l'organisation  d'un  certain 
nombre  de  services  publics,  amorce  de  la  socialisation  de 
tous  les  moyens  de  production  et  de  la  consommation. 

La  comnuine  devait  exploiter  elle-même  l'éclairage,  la  trac- 
tion électrique,  le  service  des  eaux,  boidangerie,  pharmacie, 
boucherie  municipales,,  logements  à  bon  marché,  bains  et 
lavoirs,  etc. 

Mais  toutes  ces  choses  demeurèrent  dans  le  domaine  théo- 
ricjue,  malgré  la  bonne  v<»lonté  manifesti'  du  cimseil  muni- 
cipal. 

L'éclairage  avait  été  concédé  à  nouveau  à  une  compagnie 
capitaliste  pour  une  durée  de  .^o  années,  ce  qui  ajourne  ù 
i()4-i  la  date  où  la  commune  pourra  reprendre  l'éclairage 
public  à  son  compte. 

Les  tramways  électriques  ont  été  également  concédés 
récemment  pour  une  durée  plus  longue  encore. 
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Le  service  des  eaux  a  toujours  été  municipal,  et  nos  amis 
n'ont  rien  à  innover  en  ce  sens.  Disons  toutefois  qu'ils  ont  pu 
appliquer  le  système  de  la  régie  aux  travaux  de  captation  de 
la  source  de  Morcueil,  dont  le  débit  doit  doubler  l'alimen- 
tation en  eau  potable  de  la  ville  de  Dijon.  Les  ouvriers,  orga- 
nisés en  coopérative  pour  la  circonstance,  ont  travaillé  direc- 
tement pour  le  compte  de  la  commune,  sans  adjudication. 

SEUVICES   PUBLICS   d' ALIMENTATION 

Quant  aux  services  publics  d'alimentation,  on  ne  put  en  orga- 
niser aucun,  le  gouvernement  ne  reconnaissant  pas  aux  com- 
munes le  droit  de  rien  faire  en  ce  sens,  sauf  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  telles  que  :  siège,  révolution,  sinistre 
général;  dans  ce  cas  la  commune  ne  crée  pas  de  services 
publics  permanents,  mais  agit  plutôt  en  vertu  de  son  devoir 
d'assistance  publique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  sont  créées  les  œuvres  de  soupe 
populaire,  etc.,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'application  de 
la  doctrine  socialiste. 

Pourtant,  il  y  a  peut-être  une  solution  indirecte  à  la  ques- 
tion. On  pourrait  tenter,  sous  le  prétexte  d'organiser  l'assis- 
tance par  le  travail  aux  passagers  de  l'asile  de  nuit  et  aux 
chômeurs,  de  créer  une  boulangerie  mécanique,  une  meunerie, 
mie  boucherie,  dont  les  produits  seraient  affectés  à  l'alimen- 
tation des  hospices,  des  indigents,  des  cantines  scolaires,  etc. 
Une  proposition  a  été  faite  au  conseil  municipal  de  Dijon,  elle 
vient  d'être  prise  en  considération. 

Dans  le  cas  où  le  pouvoir  central  s'opposerait  à  cette  créa- 
tion, on  pom'ra  encore  essayer  d'un  autre  moyen  :  on  pour- 
rait utiliser  la  société  d'alimentation  existante,  ou  à  défaut 
en  créer  une  nouvelle  et  la  subventionner  en  conséquence,  à 
charge  par  elle  d'alimenter  les  établissements  que  nous 
venons  de  désigner. 

On  le  voit,  la  solution,  pour  être  complexe,  n'est  cependant 
pas  introuvable. 

Il  y  a  évidemment  un  vice  dans  notre  législation,  qui  tient 
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toujours  les  communes  en  tutelle  et  ne  leur  laisse  que  1"  initia- 
tive indispensable  au  fonctionnement  tout  sec  d'mie  subdi- 
vision administrative.  A  nos  députes  de  la  réformer. 


HABITATIONS   A    BON   MARCHE 

Le  conseil  municipal  de  Dijon,  sur  la  proposition  du  citoyen 
Cliarlot.  a  aU'ecté  et  fait  anuMiajîer  les  terrains  de  l'ancien 
carrousel  en  vue  de  la  conslruclioii  d'habitations  à  bon 
marché. 

Par  suite  des  diilicultés  «|ui  ont  assailli  nos  amis  à  l'occa- 
sion des  taxes  de  remplacement  de  l'octroi,  le  projet  a  dû 
être  ajourné.  Il  sera  repris  par  les  socialistes  si  le  sulTragi* 
universel  le  leur  permet. 

UÉCIE    DU   THKATUK. 

Le  gouvernement,  si  tracassier  quand  il  s'agit  pour  une 
conunune  d'exploit<T  elle-même  une  industrie  de  rapport,  se 
montre  cependant  très  coulant  «piand  cette  commune  a  con- 
sacré ses  ressources  à  un  service  onéreux. 

Si  elle  ne  peut  fabri«iuer  du  pain  ou  débiter  de  la  viande, 
par  contre  elle  peut  tii'er  des  feux  d'artilice,  numicipaliser  le 
corps  des  pompiers,  les  sociétés  de  musique,  les  bibli<)thè<iues, 
les  musées,  les  théâtres. 

Elle  ne  peut  s'assurer  elle-même,  mais  elle  doit  prendre  à 
sa  charge  les  frais  «l'entretien  du  matériel  d'incendie,  de  sorte 
«pie,  le  cas  échéant,  elle  fournit  aux  compagnies  des  occasions 
de  chicane  en  empêchant  la  combustion  complète  du  bAliment 
connnunal  assuré. 

Mais  cet  illogisme  importe  peu.  La  conmuine  est  une  mi- 
neure, c'est  entendu;  elle  a  donc  tort  de  raisonner,  le  tuteur 
ne  doit  d'explication  qu'à  son  conseil  de  famille. 

C'est  grâce  à  cette  bienveillance  (jue  le  conseil  municipal 
de  Dijon  a  pu  mettre  le  théâtre  en  régi»*. 

Cv  service  public  coûte  à  la  conunune  «le  (io  à  jo,ooo  francs 
par  an,  qu'il  soit  c«»ncé«lé  à  un  «lirectenr  ou  régi  directement. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  depuis  l'exploitation  en 
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régie,  le  niveau  artistique  a  été  singulièrement  relevé  :  au  lieu 
des  procédés  plus  ou  moins  délicats  des  anciens  directeurs, 
on  s'applique  ici  à  donner  au  public  de  la  bonne  musique  et 
de  la  comédie  de  bon  aloi,  interprétées  par  une  troupe  com- 
posée en  dehors  de  toute  question  de  personne  ou  d'argent. 
Enfin  le  nombre  des  petites  places  a  été  augmenté  sensi- 
blement, et  des  réductions  de  tarif  sont  accordées  aux  familles 
ou  groupes  d'amateurs. 


LABORATOIRE     MUNICIPAL 

Le  conseil  municipal  a  décidé  la  création  de  deux  labora- 
toires :  l'un  d'analyses  dos  denrées  alimentaires,  qui  fonc- 
tionne au  marché  et  à  l'abattoir,  l'autre  d'analyses  chimiques 
et  bactériologiques,  fonctionnant  à  la  faculté  des  sciences. 

Ces  laboratoires  rendent  quelques  services,  mais  non  autant 
qu'on  aurait  pu  le  croire.  Il  manque  à  ces  institutions  la  pos- 
sibilité de  réprimer  la  fraude,  la  consécration  pénale,  pour 
ainsi  dire. 

LOGEMENTS   INSALUBRES 

En  apparence,  les  commissions  de  logements  insalubres 
semblent  armées  d'une  façon  formidable  par  la  législation. 
Elles  ont  le  droit  de  faire  démolir  l'immeuble  qu'elles  recon- 
naissent insalubre.  Cette  décision,  d'apparence  terrible,  est  en 
fait  impraticable. 

Indépendamment  des  formalités  inhérentes  à  notre  admi- 
nistration paperassière,  il  existe  un  obstacle  sérieux  à  l'ap- 
plication d'une  telle  mesure  :  l'immeuble  frappé  doit  être 
exproprié  au  préalable,  et  l'estimation  de  sa  valeur  en  est  faite 
par  un  jury  d'expropriation  composé  de  propriétaires. 

Or,  de  même  que  les  loups,  les  propriétaires  ne  se  mangent 
pas  entre  eux;  de  telle  sorte  que  l'expropriation  dans  ces  con- 
ditions serait  plutôt  un  bienfait  pour  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble insalubre. 

Aussi,  les  commissions  n'usent-elles  jamais  de  tout  leur 
pouvoir,  et  se  contentent-elles  de  prescrire  des  réparations 
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qui  sont  généralement  exécutées,  et  qui  donnent  le  ilroit,  en 
tous  cas,  de  résiliation  aux  locata.ires  plaignants. 

Dans  le  but  de  rendre  les  garanties  des  locataires  moins  illu- 
soires, le  conseil  municipal  a  réorganisé  la  eonuuission  des 
logements  insalubres,  en  lui  adjoignant  six  membres  désignés 
par  les  syndicats  ouvriers  du  bâtiment  et  des  délégués  du 
conseil  des  prud'honuncs. 

BAINS   POPULAIItKS 

A  Dijon,  les  lavoirs  sont  pour  ainsi  dire  gratuits,  mais  il 
n'existe  pas  de  bains  |>opulaires.  En  1897,  le  conseil  nmni- 
cipal,  sur  la  proposition  du  citoyen  Jaequot,  décidait  la  créa- 
tion de  l>ains-<louches  à  l'usage  <lu  public,  gratuits  pour  les 
indigents  et  les  élèves  des  écoles  conmumales,  et  à  prix 
réduits  pour  les  travailleurs  des  <leux  sexes.  Une  piscine  cl 
un  lavoir  devaient  y  être  annexés. 

Un  projet  fut  élaboré,  des  pourparlers  furent  cngag«>  .ivn 
un  industriel,  M.  l*hilipj)e,  créateur  des  bains  d'Armentières, 
et  un  plan  fut  adopté.  La  subvention  annuelle  à  voter  par  le 
<onseil  nuinicipal était  de  i;,o(X)  francs;  en  retour.  M.  Philippe 
devait  délivrer  8o,o(K)  tickets  d«'  bains  gratuits. 

Le  préfet  ne  voulut  pas  ajiprouver  cette  délibération,  et  le 
maire,  pour  <les  raisons  toutes  personnelles,  se  refusa  à  passer 
un  traité  cpiel  qu'il  soit  avec  le  concessionnaire.  L'alfaire  reste 
donc  en  l'état,  mais  les  socialistes  la  reprendront  un  jour  sur 
de  nouvelles  bases,  s'ils  restent  ù  la  mairie. 

BULLETIN   MUNICIPAL 

Dans  le  but  de  faire  connaître  in  cxfe/iso  leurs  actes  et  leurs 
délibérations,  les  conseillers  nnuiicipaux  de  Dijon  ont  créé  un 
bulletin  numicipal  olliciel  hebdomadaire  sur  le  niodrle  de 
celui  de  Paris. 

Il  coûte  cin(i  centùnes,  quel  que  soit  le  noinbn  «Ir  p.t^<  >. 
Il  nécessite  un  crédit  annuel  de  ^,(Mtu  francs  au  budget  des 
dépenses. 

Voilà  tout  ce  que  les  socialistes  ont  fait  ou  tenté  dans  cet 
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ordre  d'idées  en  quatre  années.  Mais  on  peut  faire  davantage 
par  la  suite,  en  dépit  de  la  législation  hostile  qui  régit  les 
communes. 

IV.  -  QUESTIONS  FISCALES 

DÉGRÈVEMENT   DES   PETITS   LOYERS 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  plus  spécialement  à 
la  suite  dé  l'entrée  des  radicaux  à  l'hôtel  de  ville,  les  contri- 
buables peu  fortunés  bénéficiaient  d'une  modération  d'impôts. 

Sur  l'initiative  des  quelques  socialistes  élus  à  cette  époque, 
la  cote  mobilière  fut  établie  de  la  façon  suivante  : 

I"  Les  loyers  inférieurs  à  200  francs,  occupés  par  la  classe 
laborieuse,  furent,  en  général,  exonérés  complètement  de  la 
taxe  mobilière  ; 

2"  Ceux  de  la  classe  moyenne  (loyers  de  200  à  400  francs), 
eurent  leur  cote  mobilière  atténuée  de  10  francs  (exac- 
tement 9  fr.  ^5)  ; 

3"  Les  loyers  supérieurs  à  4oo  francs  continuèrent  à  être 
imposés  à  la  totalité  de  la  taxe  mobilière. 

Cette  l-épartition  s'inspirait  de  l'exemple  donné  par  les 
conseils  municipaux  de  Paris  et  d'un  certain  nombre  de 
grandes  villes. 

La  loi  ne  permet  pas  de  modération  d'impôts,  mais  étant 
donnés  le  nombre  des  cotes  irrécouvrables  et  le  prix  élevé 
des  loyers  des  grandes  villes,  le  gouvernement  toléra  cette 
innovation,  préférant  la  voir  passer  dans  les  coutumes  que  de 
modifier  en  ce  sens  la  législation. 

Mais  l'a  coutume  non  écrite  reste  toujours  attaquable, 
quelle  que  soit  sa  valeur  au  point  de  vue  pratique  ou  philan- 
thropicpie.  Celle-là  finit  par  éveiller  l'attention  de  quelques 
propriétaires  réactionnaires  autant  que  chicaniers  de  la  ville 
de  Dijon. 

En  1897,  deux  zélés  réacteurs,  agissant  pour  le  compte  du 
parti  conservateur,  MM.  Méray  et  Philippot,  attaquèrent  le 
mode  de  répartition  de  l'ûnpôt,  prétendant  que  la  loi  ne  per- 
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mettait  pas  la  diiuinution  de  lo  francs  dont  bénéficiait  la 
classe  moyenne.  Kn  février  i8t)8,  le  conseil  d'Klat  leur  donna 
raison,  et  le  conseil  nmnicipal  dut  surinii)oser  de  lo  frano 
les  loyers  de  200  francs  à  4<>o  francs  jus([iu'-là  atténués  de 
cette  sonune. 

Nos  amis,  cependant,  n'entendaient  pas  laisser  le  coup  sans 
riposte.  La  loi  ne  leur  donnait  que  le  droit  d'exonérer  en 
totalité  la  classe  ouvrière,  mais  non  en  partie  :  ils  résolurent 
de  profiter  larj^emenl  de  cette  latitude. 

En  vain  les  journaux  bourgeois  protestèrent-ils  au  nom  <U's 
otiK'riers  (!)  disant  ]iompeusement  (jue  les  travailleurs  consi- 
déraient comme  une  atteinte  à  leur  dignité  toute  atténuation 
ou  exonération  de  taxe.  Nos  amis  ne  sont  pas  de  ceux  qui  se 
laissent  prendre  aux  g:rands  mots,  et  \v  civisme  de  leurs 
adversaires  est  par  trop  cliélif  pour  être  pris  au  sérieux. 

Le  nombre  des  loyers  exonérés  de  la  cote  nmbilière  était, 
en  i8()<>,  de  5,4^5;  en  1894),  il  fut  porté  à  8,617,  soit3,i9'J  citoyens 
qui  furent  exonérés  complètement  à  la  suite  de  la  décisi«>n  du 
conseil  d'Ktat,  et  qui  autrefois  ne  bénéficiaient  (|ue  d'une 
modération  de  10  francs. 

Malheureusement,  il  reste  '3,ooo  citoyens  environ  (|ui  oui  vu 
leurs  cotes  augmenter  de  9,  10  ou  11  francs,  selon  l'impor- 
tance de  leurs  loyers;  il  appartiendra  aux  futurs  élus,  s'ils 
sont  encore  de  l'opinion  socialiste,  de  compléter  la  mesure 
en  montant  à  3oo  francs  le  chillre  des  loyers  impo- 
sables. 

Kn  sonune,  les  impositions  sont  ainsi  réparties  à  Dijon  à 
l'heure  actuelle  : 

Ménages  no  payant  aucune  taxe î>*^4r 

Ménages  ne  payant  que  la  taxe  personnelle  (3  fr.  00).  .  l.y"" 
Nombre  île  loyers  exonérés  de  9  fr.  jS  jusqu'en  1899  el 

fraiq)és  par    la   décision    du   conseil    d'Ktat 3. 000 

Nuiul)re     de    loyers     payant     taxe     enlière    (logenu^nts 

bourgeois) O.9IM1 

L'importance  des  loyers  bourgeois  dijoimais  (7,000  environ) 
permettra  aisément  au  conseil  mmiicipal  la  réalisation  de 
l'exonération  nouvelle  que  nos  amis  se  proposent  d'acconq)lir. 
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De  la  sorte,  d'un  excès  d'égoïsme  de  la  part  des  bourgeois 
pourra  sortir  un  soulagement  plus  considérable  pour  la  classe 
laborieuse,  si  celle-ci  sait  faire  son  devoir. 

suppression  de  l'octroi 

Depuis  de  longues  années  déjà,  les  divers  partis  républi- 
cains qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  ont  promis  la  suppres- 
sion des  impôts  de  consommation  en  général,  et  en  particulier 
celle  de  l'octroi. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  trouver  l'octroi  inique  et  cepen- 
dant peu  nombreux  sont  ceux  qui  osent  en  poursuivre  la 
suppression. 

C'est  qu'en  effet  il  ne  suffit  pas  de  supprimer  des  taxes  im- 
populaires, il  faut  les  remplacer  par  d'autres. 

Et  c'est  là  la  difficulté. 

On  ne  peut  songer  à  modifier  notre  système  d'impôts  sans 
aborder  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu;  on  ne  peut 
esquiver  ce  problème  dès  que  l'on  touche  aux  questions 
fiscales  et  c'est  poui'quoi  les  conseillers  municipaux  préfèrent 
généralement  rester  dans  le  statu  quo. 

Un  impôt  existant,  si  critiqué  qu'il  soit,  est  un  impôt  admis; 
son  maintien  ne  fait  guère  crier,  tandis  qu'ime  taxe  nouvelle, 
si  juste  qu'elle  soit,  soulève  contre  elle  les  clameurs  des  inté- 
ressés. Quant  aux  citoyens  appelés  à  bénéficier  de  la  réforme 
ils  laissent  faire  en  silence  quand  ils  ne  se  laissent  pas  circon- 
venir par  les  manœuvres  des  gens  intéressés  au  maintien  du 
système  en  vigueur. 

Nos  amis  risquaient  donc,  en  soulevant  cette  question,  leur 
popularité  et  l'avenir  du  parti  socialiste.  S'ils  n'avaient  été 
aussi  froidement  résolus,  ils  se  seraient  contentés  d'émettre 
un  vœu  tout  platonique  en  faveur  d'une  réforme  générale  de 
l'impôt  et  se  seraient  ingéniés  à  soigner  les  petites  questions 
propres  à  flatter  toutes  les  corporations  et  tous  les  intérêts. 

Mais  une  telle  manière  de  voir  n'entrait  pas  dans  les  vues 
de  la  très  grande  majorité  du  conseil.  Le  parti  socialiste  dési- 
rait la  suppression  de  l'octroi,  ses  élus  ne  devaient  pas 
reculer. 
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L'octroi  frappait  la  population  en  raison  <iu  iKunlti-t-  <lc 
bouches  à  nourrir,  et  non  en  raison  du  revenu.  Kn  revanche, 
les  propriétaires  et  eonuner(,'ants,  eliarj^t'-s  dr  lannlle  ou  non,  ne 
payaient  point  à  la  eonunune  une  contrihulion  j)roporti«)n- 
nelle  à  leur  fortune.  L'octroi  rapportait  i  ,3oo,ooo  francs  envi- 
ron, chaque  habitant  payait  par  conséquent  une  vinplaine  de 
francs  (Dijon  compte  ()(i,<K)o  habitants),  soit  loo  francs  pour 
une  famille  de  cincj  personnes,  riche  on  pauvre. 

Cela  est  d'une  importance  autrement  jurande  (jue  la  feuille 
d'imposition  même  élevée  à  3o  francs!  Il  fallait  donc  faire  dis- 
paraître l'octroi. 

A  la  date  du  17  octobre  189G,  les  citoyens  Chariot,  Roland, 
Marpaux  et  Montplot  proposaient  au  conseil  numicipal  de 
supprimer  l'octroi  à  partir  du  i'*"  janvier  lik^  et  de  le  rem- 
placer par  une  taxe  unique  de  laS  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions. 

Cette  taxe,  basée  stu-  des  précédents  existant  dans  des 
petites  villes  (Montbard,  Monterean,  l\ll>enf),  au^-nuMitait  la 
cote  mobilière,  les  patentes  et  la  propriété  bâtie  dans  des 
proportions  variables,  correspondant  généralement  à  la  for- 
tune de  l'imposé,  mais  elle  ne  toiu-hait  i)as  du  tout  les 
S,iM)o  citoyens  exonérés  de  la  taxe  mobilière,  et  très  peu  les 
■3,<K)o  citoyens  imposés,  mais  non  conniierçants.  Les  petits 
commerçants  chargés  de  famille  retrouvaient  largement  leur 
compte  dans  le  tiégrèvement  des  denrées  soumis  aux  droits 
d'octroi. 

Kn  outre  des  avantages  résultant  d'une  meilleure  répartition 
des  charges,  la  connuune  devait  bénéticier  des  locaux  occupés 
par  le  personnel  de  l'octroi  et  des  i'Jo,<kk»  francs  de  frais  de 
perception  que  coûtait  l'octroi.  Ces  i3o,o«m)  francs  devaient 
être  employés  en  subventions  aux  invalides  du  travail,  aux 
chômeurs  et  à  la  caisse  des  écoles  pour  le  repas  du  soir  des 
cantines  scolaires. 

Le  conseil  adopta  en  principe  cette  réforme  radicale,  mais 
en  même  temps  il  décida  <le  consulter  les  électeurs  par  la  voie 
du  référendum. 

Nous  parlons  plus  loin  de  cette  tentative  de  mise  en  pra- 
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lique  du  principe  de  la  souveraineté  populaire,  et  nous  disons 
pourquoi  elle  n'a  pas  donné  les  résultats  que  l'on  en  attendait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  relerendum  n'ayant  amené  qu'un  petit 
nombre  de  votants  (2,100  oui  contre  600  non)  sur  i5,ooo  ins- 
crits, le  conseil  municipal  dut  prendre  la  responsabilité  com- 
plète de  la  réforme  préconisée. 

Les  propriétaires,  rentiers,  gros  négociants  fort  nombreux 
à  Dijon  tirent  une  opposition  acharnée  au  projet  socialiste  ; 
ils  formèrent  une  coalition  de  tous  les  partis  et  grâce  à  l'in- 
diflérence  des  ouvriers  qui  ne  comprenaient  rien  aux  chiffres 
qui  parsemaient  les  polémiques,  une  minorité  composite  vint 
compléter  désagréablement  le  conseil  municipal  lors  d'une 
élection  complémentaire. 

Le  gouvernement  de  M.  Méline,  prenant  texte  de  l'opposi- 
tion soulevée,  rejeta  le  projet  comme  excédant  les  facultés 
contributives  des  habitants  de  Dijon.  Et  cependant  le  projet 
ne  faisait  pas  monter  les  centimes  additionnels  au  niveau  des 
impositions  supportées  par  nombre  de  A'illes  dotées  par  sur- 
croît d'un  octroi.  La  vérité  c'est  que  la  bourgeoisie,  atteinte 
au  porte-monnaie,  faisait  appel  au  gouvernement  qui  n'avait 
rien  à  lui  refuser. 

Mais  on  avait  compté  sans  l'énergie  persévérante  du  conseil 
municipal.  Il  fallut,  povir  cette  question  comme  pour  les 
autres,  ruser  avec  la  loi  :  on  s'y  employa  sans  désemparer. 

On  songea  d'abord  à  ne  pas  renouveler  les  taxes  d'octroi 
purement  et  simplement,  en  laissant  au  préfet  le  soin  d'assu- 
rer le  fonctionnement  des  services  municipaux  au  moyen  de 
centimes  additionnels,  seul  moyen  qu'il  ait  en  sa  possession 
légalement. 

Le  14  juin  1897,  le  préfet  répondit  que  dans  ce  cas  il  n'ap- 
prouverait aucune  dépense  non  obligatoire,  qu'il  réduirait  par 
conséquent  les  dépenses  de  5oo,ooo  francs  environ,  ce  qui  ne 
l'obligerait  à  prélever  que  60  à  70  centimes  additionnels  au 
lieu  des  i25que  demandait  la  municipalité. 

Or  les  dépenses  non  obligatoires  sont  précisément  les  plus 
intéressantes  :  musées,  facultés,  écoles  spéciales,  conserva- 
toire de  musique,  théâtre,   bourse  du  travail,  cantines  sco- 
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laires,  secours  médicaux,  secours  aux  vieillards,  etc.,  etc.  Le 
résultai  de  la  mesure  révoluli«»nnaire  vùl  été  désastreux  pour 
les  citoyens  qu'elle  avait  rinlention  de  soulager. 

Si  le  budget  avait  été  vide  de  subventions  sociales  et  artis- 
tiques, comme  c'est  le  cas  de  beaucoup  de  villes,  il  eftt  été 
plaisant  d'obliger  le  préfet  à  imposer  les  bourgeois  à  défaut 
des  taxes  non  renouvelées,  mais  à  Dijon  il  fullait  au  moins 
conserver  ce  que  l'on  avait  conquis. 

Le  conseil  nmnicipal  ne  donna  pas  suite  à  son  projet  et  tlt 
bien.  11  prorogea  les  taxes  d'octroi  pour  une  année  seulement, 
après  s'être  vu  refuser  la  suppression  partielle  des  droits  sur 
les  vins,  viandes  et  conu'stibles.  droits  qui  devaient  être  rem- 
placés par  7a  centimes  additionnels  et  une  \n\c  de  jo  francs 
par  hectolitre  d'alcool. 

Il  serait  fort  long  d'énuniércr  iei  toutes  les  tenlulives  (jni 
furent  faites.  Dès  «pie  le  ministre  semblait  favorable  j\  nue 
taxe,  le  conseil  municipal  s'empressait  de  la  faire  (ignrer  dans 
ses  projets.  Kntre  t<'mps.  le  ministère  changeait,  l'opinion  «lu 
ministre  variait  également  et  les  projets  venaient  s'échouer 
devant  le  rempart  de  cartons  du  ministère  «les  llnances.  Les 
centimes  a«lditionnels,  les  f«Mirrages,  les  cercles,  les  alcools, 
les  licences,  la  propriété  bj\tie,  les  successions,  les  chevaux 
et  les  chiens,  etc.,  tout  cela  fut  mis  à  contribution,  combiné  et 
trituré,  sans  que  la  question  avançât  sensiblement. 

Enlin,  le  cons«'il,"  ne  pouvant  aboutir  pour  le  i'"'' janvi«'i-  iSi»»(. 
rés«)lut  de  réaliser  la  réforme  en  détail.  Profitant  «le  la  latitude 
que  la  loi  du  -jij  «lécembr«'  i8«)-  laisse  aux  c«>mnum«>s  «lési- 
rcuses  «le  supprinn'r  les  «lr«>its  sur  les  boissons  hygiéui(|ues, 
nos  amis  supprimèrent  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  les 
combustibles,  en  frappant  «le  droits  équivalents  la  propriété 
bâtie  ('3,ao  p.  kh»)  les  constructions  neuves,  les  chevaux,  voi- 
tures et  chiens. 

Cette  suppression  eut  lieu,  mais  les  taxes  «le  remplacement 
fm'ent  nuidiliées;  les  cafetiers  et  débitants  de  I>oiss«)ns  durent 
payer  une  licence  de  'ifi  francs  et  un  relèvement  «lu  droit  sur 
l'alcot)!. 

Le  surplus  de  la  réf«>rme  était  divisé  en  deux  étapes,  mais 
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par  suite  des  retards  apportés  dans  la  présentation  des  projets 
aux  Chambres,  la  troisième  étape  rejoignit  la  première  au 
sein  de  la  commission  de  l'octroi  de  la  Chambre  des  députés, 
et  se  confondit  avec  elle. 

Le  ministre  Peytral  ayant  jadis  manifesté  son  horreur  pour 
les  taxes  sur  les  successions  et  la  propriété  bâtie,  le  conseil 
municipal,  pour  en  finir,  avait  cru  bien  faire  en  transformant 
les  droits  sur  les  viandes  en  droits  d'abat,  à  percevoir  à 
l'abattoir  et  au  marché. 

Mais  un  souille  démocratique  avait  passé  sur  le  Parlement, 
lorsque  le  projet  vint  devant  la  commission  de  la  Chambre,  à 
la  stupéfaction  de  nos  amis,  le  ministre  leur  retourna  leur 
projet  en  les  invitant  à  supprimer  les  droits  sur  les  viandes  et 
en  les  autorisant  à  frapper  de  taxes  équivalentes  les  quatre 
contributions  et  la  propriété  bâtie. 

Les  conseillers  socialistes  s'empressèrent  de  déférer  au 
désir  du  gouvernement,  et,  rassurés,  renouvelèrent  les  taxes 
mois  par  mois,  en  attendant  le  vote  du  Parlement, 

Enfin,  le  20  mars  dernier,  la  Chambre  des  députés  votait  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  était  présenté,  après  une  assez  captivante 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cocliin,  Perreaux,  de 
Ramel,  d'une  part  ;  et  MM.  Vaux,  Morel  et  Dubois,  d'autre  part. 

Dès  la  promulgation  de  cette  loi,  les  octrois  auront  vécu  à 
Dijon.  Ils  seront  remplacés  par  les  taxes  suivantes  : 

44  centimes    additionnels    au  principal   des  quatre 

contributions  directes 427.00(5  » 

Licence  municipale  (droit  fixe  100  francs,  droit  i)ro- 

portionnel  5  p.  100  sur  la  valeur  locative) 112.000  » 

6,20  p.  100  sur  le  revenu  de  la  propriété  bâtie.  .  .  .  5oi.8tx)  » 
Taxe   sur  les    chevaux,   mules,    mulets   et  voitures 

(égale  à  celle  du  Trésor) 19.700  » 

Taxes  sur  les  cliiens  (double,  de  la  taxe  actuelle).   .  16.000  » 

Taxe  sur  les  cercles  (égale  à  celle  du  Trésor).    .    .   .  2.o(m)  » 

Relèvement  des  droits  de  stationnement 3o  oix»  » 

I. 109.000    » 
Le  prodiiit  des  octrois  était  de 1.180.000    » 

D'où  un  déficit  de 71.000    » 

largement  compensé  par  une  économie  de  70,000  francs  de 
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Irais  de  perception  et  une  diminution  de  3,ooo  francs,  sur  Ic^ 
(rais  de  casernement.  De  plus,  la  connnnne  peut  disposer  de- 
dix-sept  bureaux  d'octroi  comprenant  tous  ini  ('taye  sur  rez- 
de-chaussée. 

Conformément  à  une  délibération  formelle,  prise  à  une 
grande  majorité,  celle  économie  sera  aflectée  à  l'extension  de 
l'asile  des  vieillards. 

Voilà  donc  la  voie  ouverte.  Queles  numicipalilés  socialistes 
n'hésitent  pas  à  s'y  en^'ajfer,  dussent-elles  en  éprouver  (pu'l- 
ques  désagrémi'iiK  inniii<Mil;un'«;  ;ui  |>(iinl  dr  vm-  l'Iicliir.il. 

UEFEKE.NDL'M    POPLLAIKK 

Le  référendum  popidaire.  inscrit  dans  le  prog^ramme  dn 
parti  socialiste,  est  la  mise  en  pratiipie  <le  la  souveraineté 
nationale.  On  le  prati(pie  en  Suisse,  mais  il  n'est  pas  admis 
sur  le  territoire  de  la  Républiipie  française. 

Pourtant,  il  a  été  loléré  dans  ipichpies  conununes.  L'occa- 
sion de  la  suppression  des  octrois  send)la  propice  aux  conseil- 
lers socialistes  pour  tenter  l'application  <hi  référendum. 

Le  préfet  refusa  d<'  laisser  faire  celte  expérience,  et  interdit 
l'envoi  de  cartes  électorales. 

Résolus  à  passer  outre,  nos  amis  llrent  adresser  à  tous  les 
électeurs  des  caries  d'idenlilé  valables  pour  le  vole  en  réfé- 
rendum, et  tirent  appel  aux  syndicats  pour  constituer  un 
comité  de  référendum 

Les  syndicats  ouvriers  seuls  répondirent  à  l'appel  de  la  mu- 
nicipalité. Us  convo(pièrent  les  électeurs  dans  des  locaux 
privés,  cl  tinrent  les  urnes  ni  plus  ni  moins  que  lors  d'une 
élection  régulière. 

Mais  les  patrons  faisaient  une  campagne  abstentionniste 
acharnée.  Supposant  les  ouvriers  mienx  Instruits  de  h'urs 
intérêts,  ils  n'osèrent  alVronler  le  scrutin  et  se  bornèrent  ù 
préconiser  cl  imposer  l'abstention,  en  se  basant  sur  l'illégalité 
du  référendum, 

11  n'y  eut  que  ^,700  citoyens  (a,ioo  oui,  600  non)  qui  osèrent 
voler  sur  i5,ooo  inscrits. 
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Cette  expérience  négative  ne  fut  pas  recommencée.  Néan- 
moins elle  pourra  servir  dans  les  localités  où  l'esprit  public 
sera  plus  intéressé  aux  choses  publiques  qu'on  ne  le  fut  à 
Dijon  en  mai  1894. 

CONCLUSION 

A  côté  de  toutes  ces  réformes,  les  socialistes  du  conseil 
municipal  ont  émis  une  foule  de  votes  moins  importants,  mais 
non  moins  socialistes.  Ils  ont  émis  un  vœu  en  faveur  du  sec- 
tionnement électoral,  afin  d'assurer  la  représentation  des  mi- 
norités ;  ils  ont  demandé  et  obtenu  la  grâce  de  l'anarchiste 
Monod,  ils  ont  enfin  apporté  dans  l'administration  de  la  cité 
un  esprit  démocratique,  généreux  et  libéral,  absolument  in- 
connu avant  eux. 

Telle  est  leur  œuvre  :  Elle  a  été  accomplie  malgré  tous  les 
obstacles  :  défection  du  maire,  obstruction  de  deux  renégats 
d'abord  et  d'une  minorité  réactionnaire  ensuite,  opposition  de 
la  presse  et  des  syndicats  patronaux,  retards  et  fins  de  non 
recevoir  du  pouvoir  central,  hostilité  ouverte  ou  déguisée  du 
préfet,  difficultés  de  la  lutte  pour  l'existence  pour  les  mili- 
tants, attaques  personnelles  et  diflamation  ;  rien  n'a  pu  arrêter 
nos  amis  et  leur  tranquille  énergie  a  triomphé  de  tout  parce 
(ju'ils  travaillaient  pour  la  cause  sacrée  du  prolétariat. 

Quelle  que  soit  la  décision  de  leurs  électeurs,  elle  restera  et 
servira  d'exemple  aux  municipalités  socialistes  à  l'avenir. 

Que  les  socialistes  voient  enfin  de  quelle  importance  est, 
in)ur  la  pénétration  de  leur  doctrine,  la  conquête  des  nmnici- 
palités,  et  qu'ils  jugent  par  là  de  la  virilité  et  de  la  fécondité 
du  principe  communalistc  en  regard  de  la  stérilité  et  de 
l'inertie  du  principe  centraliste  et  parlementaire. 

En  quatre  ans,  des  édiles,  en  grande  majorité  ouvriers  ma- 
nuels, ont  plus  fait  que  le  Parlement  en  trente  années  de  poli- 
tique exclusive. 

A.  Marpaux,   * 
Correcteur  typograplie, 
Adjoint  au  maire  de  Dijon. 

3i 
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II 


LA  MUNICIPALITE  DE  PARIS 

LES  PRINCIPES  DU  SOCIALISME  COMMUNAL.  —  L'INTEUVEXTION 
COLLECTIVE  DANS  LES  CONTRATS  DE  TRAVAIL.  —  LA  PRO- 
TECTION   DES  TRAVAILLEURS. 

Quelques  jours  avant  lo  rcnouvellcmcui  <li^  iiumicipalités, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  chercher  ù  préciser  le  pro^^raninte 
des  rélornics  socialistes,  dans  la  nu'snre  où  (»lles  peuvent  être 
réalisées  par  l(;s  coninnnies  avec  la  lé^'islation  restrictive 
qu'elles  subissent,  et  «le  l'aire  p(»ur  la  ville  de  l»aris  en  parti- 
culier, vaste  champ  d'expérience  ouvert  à  toutes  les  initia- 
tives, l'examen  de  c«)nscience  de  ceux  qui  ont  eu  pendant  ces 
dernières  années  la  direction  «les  aU'aires  numicipales. 

J'emploie  à  dessein  U'  mot  a  «lireclion  ».  (^ar.  bien  «pie  la 
capitale  soit  soumise  à  un  régime  excepti«mucletf|ue  la  haine 
invétérée  des  parlenK-ntaires  nonnnés  i)ar  hi  province  ne  per- 
mette pas  «l'entrevoir  dès  longtemps  pour  Paris  le  retour  au 
droit  commun,  le  conseil  nuuiicipal.  «mi  l'ait  sinon  en  «Iroit. 
a  des  pouvoirs  aussi  étentlus,  sauf  pour  la  police,  «pie  les 
conseils  des  autres  grandes  villes.  Le  préfet  «le  la  Seine  peut 
se  dispenser  d'approuver  les  délibérations  «lu  conseil  muni- 
cipal «le  Paris,  tandis  «pu- les  préfets  «i«'s  autres  déparlements 
peuvent  s'opposer  à  l'application  «les  délibérations  prises  par 
les  conseils  placés  sons  leur  autorité.  Simple  «Hlférence  de 
forme;  car,  dans  la  prali«iue,  «le  part  et  d'autre,  tout  ce  «pii 
n'est  pas  contraire  à  la  loi  générale,  tout  ce  qui  constitue  un 
progrès  sensible,  visible,  nettement  compris  et  désiré  par  la 
populali(m.  ne  rencontre  aucun  obstacle  .sérieux,  soit  dans 
les  préfi'clures,  soit  «lans  h's  ministères.  C'«'st  bi«>n  le  suf- 
frage universel  «pii  gouv«'rne  par  rintermé«liaire  «le  s«'s  élus; 
par  malh«'ur,  il  n'est  pas  toujoiu*s  éclairé,  conscient;  il  a  le 
tort  d'abandonner  le  gouveniail,  au  lieu  de  le  tenir  constain- 
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ment  lui-même  par  un  contrôle  incessant  de  tous  les  actes 
administratifs,  de  tous  les  votes. 

Si  les  électeurs  étaient  plus  attentifs  à  ce  qui  se  passe  autom* 
d'eux,  s'ils  prenaient  la  peine  de  signifier  leur  volonté  au  jour 
le  jour  à  ceux  qui  ont  besoin  de  suffrages  en  temps  d'élection, 
au  lieu  de  faire  entendre  de  vagues  plaintes  sur  les  services 
publics  qui  fonctionnent  mal,  tout  irait  certainement  mieux. 
S'ils  s'abstiennent,  ce  n'est  pas  faute  d'autonomie  communale; 
et,  en  somme,  on  peut  dire  ici  que  les  peuples  n'ont  que  le 
gouvernement  qu'ils  méritent. 

Cette  vérité  apparaîtra  pleinement  par  l'analyse  des  faits 
et  gestes  du  conseil  mimicipal  de  Paris,  qui  comprend  une 
forte  majorité  démocratique,  dans  laquelle  trente  socialistes 
font  la  loi.  Malgré  toutes  les  entraves  provenant,  soit  de  la 
législation,  soit  de  fonctionnaires  rétrogrades  portés  à  l'in- 
terpréter d'une  façon  étroite  ou  hostile,  les  socialistes  n'ont 
jamais  cessé  d'être  les  maîtres  du  conseil,  et  les  antisocia- 
Ustes  n'ont  pas  même  tenté  de  leur  résister  en  s'appuyant  sur 
l'administration. 

L'œuvre  de  transformation  totale  se  poursuit  avec  un  re- 
marquable esprit  de  suite,  dans  toutes  les  parties  du  domaine 
communal,  assistance,  enseignement,  finances,  organisation 
du  travail,  etc.,  et  toujours  sous  l'inspiration  générale  des 
principes  socialistes,  auxquels  amis  et  adversaires  donnent 
ainsi  la  plus  éclatante  consécration. 

Mais  d'abord,  est-il  possible  dans  notre  état  social  de 
trouver  un  concours  de  circonstances  plus  favorables  que 
celui  qui  résulte  de  l'agglomération  communale,  pour  le  déve- 
loppement du  socialisme  et  pour  l'éducation  socialiste  de  la 
masse?  Qu'est-ce  que  le  socialisme?  —  Une  tendance  à  la  so- 
cialisation. Qu'est-ce  que  la  commune?  —  La  pratique  de  la 
socialisation. 

C'est  dans  un  but  de  sécurité  que  les  hommes  ont  rapproché 
leurs  demeures,  pour  se  protéger  contre  ces  voleurs  de  grands 
chemins  qu'on  appelait  autrefois  ducs,  comtes  ou  barons. 
Cela  fait,  les  habitants  d'une  même  commune  ont  vite  com- 
pris qu'ils  avaient  d'autres  intérêts  identiques  à  défendre,  les 
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mêmes  besoins  à  satisfaire,  les  mômes  précautions  à  prendre 
contre  les  dan}>:ers  environnants.  Ils  ont  créé  la  justice,  la 
police,  la  voirie;  plus  lard,  rassistance,  renseignement,  enliii 
tous  ces  services  publics,  qui  servent  à  l'entretien  ou  à  l'ein- 
bellissemenl  d»»  la  cité,  et  au  bien-être  individuel  de  chaque 
citoyen,  tout  cet  organisme  de  la  comnumauté  dont  la  moindre 
parcelle  constitue  la  mis»*  en  action  du  socialisme. 

Pour  socialiser  la  comnnme,  il  n'y  a  donc  (|u'à  sui\'Te  doci- 
lement le  courant  naturel  d'où  elle  procède.  En  France,  elle 
donne  l'instruction  gratuite  à  tous  les  enfants  :  n'est-ce  pas 
un  devoir  plus  iujpérieux  de  distribuer  gratuitement  l'eau, 
(pii  est  nécessaire  à  la  consommation  et  à  l'Iiygiène  ?  Quand 
on  aura  l'eau,  pourquoi  n'aurait-oupas  la  lumière  à  domicile  ? 
Kt,  après  la  lumière,  le  pain,  les  vôlenients  et  le  reste  ? 

Car  la  gratuité  n'est  qu'une  apparence  :  quelqu'un  paye  ces 
dépenses,  et  c'est  tout  le  monde,  représenté  par  la  conunune. 
Il  a  paru  tout  d'abord  plus  siniple  de  conlier  à  des  agents 
connnunan\  l'entretien  des  rues  où  tout  le  monde  passe;  à  des 
instituteurs  conununaux  l'éducation  des  enfants  ;  n'est-il  pas 
plus  indispensable  de  manger  (jue  de  circuler,  d'avoir  de  l'eau 
piuir  boire  et  se  laver  (juc  d'apprentlre  à  lire  et  à  écrire  ?  Tous 
les  actes  priniordiaux  de  la  vie  rentrent  au  mèn»e  titre  «lans 
l'ordre  de  la  gratuité,  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  l'accoin- 
plissement  doit  être  assuré  par  la  commune. 

De  nu^me  que  les  membres  de  la  cité  se  doivtMit  une  jnoicr- 
tion  récipnxjue,  —  puisipu'  c'est  le  but  et  la  raison  d'être  de 
la  lornialion  de  la  conunune,  —  de  même  ils  ont  vis-à-vis  les 
uns  des  autres  des  devoirs  nuiluels  et  des  droits  correspon- 
dants, pour  tout  ce  qui  peut  rendre  la  vie  facile,  agréable, 
tant  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel  qu'au  point  de  vue 
malérii'l.  Les  services  publics  se  développent  spontanément 
<lans  c<' sens  ;  leur  évcdution  ne  sera  terminée  que  lorsqu'ils 
étendront  leurs  bienfaits  à  toute  la  population. 

Actuellement,  ils  procurent  des  avantages  à  la  minorité, 
bien  qu'ils  fonctionnent  grAce  aux  sacritîces  imposés  à  la  gé- 
néralité. Aussi  les  critiipics  fornudées  cimtre  la  gratuité  n'ont 
aucune  valeur.  Elles  pourraient  être  prises  en  considération. 
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si  les  riches  faisaient  seuls  ou  presque  seuls  les  frais  de  l'œu- 
vre collective  ;  mais  c'est  le  contraire  qui  se  produit  :  le  bud- 
get est  alimenté  pour  les  trois  quarts  au  moins  par  les  deniers 
des  travailleurs  ;  ils  ne  reçoivent  de  la  conunune  qu'une  faible 
partie  de  ce  qu'ils  lui  abandonnent. 

Une  des  lins  du  socialisme  communal,  en  attendant  la 
transformation  radicale  qui  supprimera  les  classes  sociales, 
est  précisément  de  rendre  la  gratuité  effective,  en  mettant  les 
services  publics  à  la  charge  de  ceux  qui  possèdent,  en  les 
obligeant  à  contribuer,  non  plus  en  raison  de  leur  nombre, 
mais  de  leurs  facultés.  Comme  dans  l'Etat,  l'impôt  progressif 
est  dans  la  commune  une  mesure  inévitable  de  justice  ;  il 
peut  devenir  un  moyen  puissant  de  reprise  des  richesses  pu- 
bliques sur  la  classe  qui  s'en  est  emparé. 

Etendre  indéfiniment  le  domaine  des  services  publics,  en 
imposant  les  riches  et  en  exonérant  les  pauvres,  tel  est  en 
quelques  mots  le  programme  du  socialisme  conuiumal  ;  il  sera 
complet,  si  l'on  y  ajoute  la  réglementation  du  travail. 

Cette  formule  renferme  toutes  les  réformes  accomplies  ou 
commencées  en  France  et  à  l'étranger.  Le  Mouvement  Socia- 
liste a  publié  déjà  plusieurs  études  du  genre  de  celle-ci  ;  on  y 
retrouve,  qu'il  s'agisse  de  la  Belgique,  de  Lille  ou  de  Berlin, 
les  mêmes  préoccupations,  les  mêmes  tendances,  le  même 
point  de  départ  et  le  même  but. 


LES  CONDITIONS  DU   TRAVAIL 

Les  décrets  du  lo  août  1899  font  honneur  au  citoyen 
Millcrand,  qui  les  a  préparés,  fait  signer  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  qui  a  montré  ainsi  un  réel  courage,  presque  en  entrant 
en  fonctions,  en  face  d'une  formidable  coalition  de  rancunes 
réactionnaires  et  d'appétits  capitalistes.  Mais  l'idée  de  cette 
réforme  appartient  tout  entière  au  conseil  municipal  de  Paris  ; 
le  Ministre  de  l'Industrie  s'est  souvenu  qu'avant  d'être  au 
Parlement  il  avait  passé  par  l'Hôtel-de- Ville.  Les  décrets  ne 
sont  que  l'application  partielle  d'une  proi)osition  du  citoyen 
Vaillant,  autre  ancien  conseiller  municipal. 
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Les  élus  de  la  population  parisienne  ont  eu  la  volonté  cons- 
tante, sans  un  jour  de  faiblesse,  de  donner  aux  ouvriers  de  la 
Ville  des  conditions  humaines  de  travail  et  de  salaire.  La 
résistance  de  l'administration  et  du  ^gouvernement  ne  les  a 
jamais  rebutés  ;  et  ils  avaient  sur  bien  des  points  obtenu  gain 
de  cause  avant  l'acte  décisif  de  Millerand. 

Le  u  mai  1888,  le  conseil  numicipal,  relativement  modéré,  de 
l'époque  avait  posé  le  principe  •  minimum  de  salaire,  uuixinuuu 
de  travail.  Après  plusieurs  délibérations  annulées  par  le 
Minitre  de  l'Intérieur  ou  le  Conseil  «l'Ktat,  il  avait  réussi  à 
faire  admettre  celles  des  ja  juillet  1892  et  1*3  juillet  i8<p,  (jui 
fixaient  la  journée  à  dix  heures,  le  salaire  si  i.5o  francs  par 
mois,  pour  vingt-six  jours  de  travail,  avec  deux  jours  de  repos 
payés,  le  salaire  intégral  pendant  les  périodes  d'instruction 
militaire,  un  congé  aniuiel  de  dix  jours  avec  solde,  les  jours 
de  maladie  payés  égalenu^nt,  enfin  une  indenmité  en  cas 
d'accident.  C'est  la  charte  ouvrière  du  conseil. 

Mais  ces  avantages  ne  s'appliquaient  qu'aux  employés  et 
ouvriers  payés  directement  par  la  ville  de  Paris,  ceux  qu'on 
appelle  les  travailleiu's  municipaux  ;  chaque  fois  qu'on  avait 
voulu  en  faire  bénéficier  les  ouvriers  des  concessionnaires, 
on  s'était  heurté  à  la  barrière  infranchissable  du  Conseil 
d'Ktat. 

Les  21  mai  i8t);  et  7  novembre  1898,  le  conseil  numicipal 
ren<»uv4'lait  ses  votes  fondamentaux  de  1888  et  i8<>4-  bnmé- 
diatement  après  les  décrets  du  10  août  i8<)<.),  il  prenait  en  con- 
sidération, le  23  octobre,  une  pro])Osition  du  citoyen  Landrin 
tendant  à  rendre  obligatoires  dans  tous  les  cahiers  des  char- 
ges de  travaux  ou  de  marchés  de  fournitures  les  clauses  con- 
cernant la  réglementation  du  travail  et  la  protection  des  tra- 
vailleurs, bien  ({u'i-lles  soient  facultatives  pour  les  numici- 
palités . 

Entre  temps,  le  conseil  se  préoccupait  spécialeuu-nl  de 
certaines  catégories  de  travailleurs.  Les  socialistes,  le 
22  juin  i8«)<>,  sur  la  pn)posilion  du  citoyen  Paul  Brousse, 
firent  décider  (ju'aucune  entente  ne  pourrait  avoir  lieu  pour  la 
création  de  lignes  nouvelles  avec  la  Coiupagnie  générale  des 
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Omnibus,  si  elle  n'améliorait  pas  la  situation  de  son  per- 
sonnel. Délibération  destinée  à  rester  platonique,  les  diffi- 
cultés toujours  nouvelles  de  la  circulation  dans  Paris  n'ayant 
pas  permis  d'ajourner  l'extension  des  moyens  de  locomotion, 
ni  d'imposer  à  la  Compagnie  des  charges  non  reconnues  par 
son  traité.  Les  agents  de  ce  service  public  savent  du  moins 
qu'ils  ne  peuvent  rien  attendre  de  l'exploitation  privée  et  qu'ils 
ont  tout  à  gagner  à  l'exploitation  par  la  Ville  des  omnibus  et 
tramways. 

Le  12  mars  1897,  le  citoyen  Landrin  proposait  de  faire  béné- 
ficier les  travailleurs  occupés  par  des  particuliers  dans  les 
entreprises  et  services  publics  des  mêmes  conditions  de  sa- 
laire, durée  de  travail,  repos,  retraite,  etc.,  que  les  travailleurs 
municipaux,  et  le  conseil  modifiait  ainsi  ses  délibérations 
antérieures  :  dix  heures  de  travail  par  jour,  avec  interruption 
de  douze  heures  d'un  jour  à  l'autre;  un  jour  de  repos  par 
semaine  ;  le  salaire  intégral  en  cas  d'accident  jusqu'à  guérison 
complète,  sans  préjudice  de  l'indemnité  légale  en  cas  d'inca- 
pacité de  travail;  assurance  payée  par  l'entreprise,  sans 
retenue  sur  le  salaire,  et  le  concessionnaire  toujours  respon- 
sable du  paiement  de  l'indenmité  (cette  dernière  clause  était 
une  application  anticipée  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents);  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  prises  sous  le 
contrôle  de  l'administration. 

A  la  même  époque,  des  garanties  importantes  étaient  intro- 
duites dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  d'éclai- 
rage à  l'électricité  et  accei)tées  ibrcément  par  les  concession- 
naires, soit  :  neuf  heures  de  travail,  o  fr.  80  l'heure  de  jour, 
I  fr.  20  à  partir  de  6  heures  du  soir,  i  fr.  60  de  minuit  à 
6  heures  du  matin,  assurance  gratuite  contre  les  accidents, 
enfin  suppression  du  travail  à  forfait. 

Ici,  l'administration  dut  s'incliner  devant  la  volonté  du 
conseil,  car  il  ne  s'agissait  pas  de  travaux  mis  en  adjudi- 
cations ni  de  marchés  soumis  à  l'approbation  ministérielle, 
mais  de  concessions  tirant  leur  existence  du  vote  même  du 
conseil  municipal  et  qu'il  dépendait  de  lui  de  laisser  dans  le 
néant.  Les  concessionnaires,  comme  l'administration,  firent 
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contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  et.  pour  pouvoir  exploiter 
les  Parisiens,  —  ce  qu'ils  désiraient  par  dessus  tout,  —  con- 
sentirent à  rogner  une  très  petite  part  de  leurs  bénéfices  au 
profil  des  ouvriers.  " 

On  voit  que  la  distinction  originairement  établie  entre  les 
salariés  directs  i\c  la  ville  de  Paris  et  les  autres  catégories  de 
travailleurs  rétribués  indirectement  par  le  budget  comnmnal 
s'cIFaçait  peu  à  peu,  et  tous  les  elTorts  da  conseil  devaient 
tendre  à  la  faire  disparaître  complètement. 

C'est  ainsi  (pie,  le  0  novembre  iH<>t<,  sur  la  proposition  du 
citoyi'u  I.andrin,  il  demandait  au  préfet  de  police,  n'ayant  pas 
un  droit  propre  de  réglemenUition,  de  limiter  la  durée  du 
travail  des  voitures  à  traction  mécanique,  ce»  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publiipu*,  car  le  surmenage  à  Paris,  où  la 
circulation  est  excrplionnclle,  est  ime  cause  fatale  d'acci- 
dents. 

Le  "30  décembre  i8«)8,  il  (h'cidait  de  faire  l'essai  de  la  journée 
de  huit  heures  pour  un  certain  nond>red'égoutiers;  expérience 
concluante,  car,  six  mois  après,  la  limitation  était  généra- 
lisée. 

Le  8  octobre  i8()8,  les  terrassiers  étant  en  grève  à  cause 
d'une  réduction  de  salaire,  il  prenait  éncrgiquemenl  leur 
défense,  en  mettant  les  entrepreneurs  en  d<'nu'ure  d'exécuter 
les  marchés  passés  avec  la  N'ille,  c'est-à-dire  de  rouvrir  les 
chantiers  et  de  payer  les  ouvriers  convenablement,  sous  peine 
de  déchéance.  Là,  les  plus  acharnés  adversaires  de  l'interven- 
tion collective  dans  les  contrats  particuliers  durent  capituler 
devant  la  nécessité  et  suivre  les  socialistes,  proclamant  ainsi 
rinsudisancc  de  leurs  théories  surannées  et  la  supériorité  des 
noires. 

Rappelons  encore  la  création  d'inspecteurs  ouvriers,  chargés 
de  <lonner  leur  avis  sur  les  qiu'stions  de  personnel  et  même 
de  travail.  Cette  propositiim  votée  trois  fois,  les  'jo  décembre 
1887,  ui  décembre  i8<)<)  et  ao  octobre  i8<)7,  malgré  l'opposition 
du  préfet  de  la  Seine,  est  restée  lettre  morte;  l'administration 
autoritaire  ne  peut  comprendre  que  les  travailleurs  cessent 
d'être  des  serviteurs,  serfs,  pour  devenir  des  collaborateurs 
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émancipés.  Le  vote  du  conseil  est  du  moins  précieux  comme 
indication. 

II  faut  indiquer  enfin  la  limitation  à  lo  p.  loo  du  nombre  des 
étrangers  occupés  dans  les  entreprises  de  travaux  publics, 
pour  prévenir  l'avilissement  du  salaire,  le  projet  de  révision 
des  prix  de  série  de  1882,  le  partage  des  adjudications  en  lots 
susceptibles  d'être  soumissionnés  par  les  travailleurs  associés, 
le  vœu  tendant  à  placer  une  classe  extrêmement  nombreuse  de 
travailleurs  de  tout  âge,  les  cuisiniers,  sous  la  protection  des 
inspecteurs  du  travail. 

Epargner  aux  travailleurs  le  surmenage,  leur  donner  un 
salaire  équitable,  les  faire  jouir  de  repos  périodiques,  les  sous- 
traire à  l'exploitation  sans  frein  de  l'entrepreneur  ou  du  patron, 
ce  n'était  là  qu'une  partie  de  la  tâche.  Arrivés  à  l'âge  où  ils  ne 
peuvent  plus  travailler,  les  ouvriers  ont  droit,  en  organisa- 
tion socialiste,  à  des  subsides  qui  ne  soient  pas  une  aumône 
dédaigneuse  de  l'Assistance  publique,  mais  une  reconnais- 
sance et  le  paiement  des  services  rendus  pendant  leur  vie  de 
labeur.  Le  conseil  municipal  de  Paris,  à  l'instigation  des 
socialistes,  a  tenu  là  aussi  à  donner  l'exemple. 

Les  salariés  de  la  Ville  recevaient  depuis  1890  un  secours 
de  5oo  francs  à  65  ans  d'âge,  c'était  presque  l'aumône.  Le  9  juin 
1899,  le  conseil  a  réglementé  le  service  des  retraites  ;  et,  dès 
ce  moment,  ils  furent  assurés  d'avoir,  à  5o  ans,  une  rente 
annuelle  de  700  francs,  qui  peut  aller  jusqu'à  1,200  francs  en 
cas  de  blessure  ;  leurs  veuves  et  leurs  enfants  héritent  de  la 
plus  grande  partie  de  ces  droits. 

A  côté  de  la  protection  matérielle  les  garanties  morales  ;  si 
la  liberté  politique  n'existe  pas  en  fait  pour  ceux  qui  sont 
encore  en  état  de  servitude  économique,  qu'elle  soit  au  moins 
respectée  par  les  administrateurs  de  la  ville  de  Paris  dans  la 
personne  de  leurs  subordonnés  !  Tel  est  le  sens  d'un  blâme 
adressé  le  12  mars  1897  ^^^  préfet  de  la  Seine  par  la  grosse 
majorité  des  conseillers,  à  la  demande  des  citoyens  Landrin, 
Brousse  et  Lefèvre.  Le  i)réfet  s'était  permis  de  refuser  à  un 
ouvrier  la  permission  de  se  rendre  au  congrès  corporatif 
de  Tours,  parce  qu'on  devait  y  traiter  des  questions  socialistes. 


490  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Cette  raison  préfectorale  donnait  au  débat  son  véritable 
caractère;  le  conseil,  par  :^i  voix  contre  17,  déclara  qu'il 
n'appartenail  pas  au  prélet  d'enipêchcr  un  ouvrier  nuuiicipal 
de  remplir  ses  devoirs  socialistes,  même  au  prix  d'un  chô- 
majfc  de  quelques  jours. 

Et  le  27  octobre  1897,  l'attitude  du  conseil  se  précise  encore 
davantajfe.  On  était  en  pleine  réaction  gouvernementale,  sous 
le  ministère  Méline,  qui  s'était  dispensé  d*ai>pr«)uver  les  sub- 
ventions accordées  aux  chambres  syndicales  pour  l'envoi  de 
délégués  aux  Congrès  ouvriers  de  Zurich  et  de  Toulouse. 
Voici  l'ordre  du  joiu*  voté  par  le  Conseil,  sur  la  proposition 
de  deux  conseillers  antisocialistes  : 

«  Considérant  que  les  Congrès  corporatifs  sont  aussi  néces- 
saires <pio  rinslitnlion  de  la  Bourse  du  travail  pour  l'étude  et 
la  défense  des  intérêts  professionnels  et  éconctmiqurs  dfs 
ouvriers; 

«  Que  ces  Congrès  constituent  le  complément  naturel  de  la 
Bourse  «lu  travail...  » 

Quant  à  l'objet  même  des  Bourses  du  travail,  il  était  rappelé 
dans  la  même  séance,  tel  que  M.  Mesureur,  ancien  conseiller 
municipal  de  Paris,  devenu  minisire,  l'avait  «lélini  :  «  Les 
Bourses  du  travail  ont  eu  pour  but,  dans  la  pensée  de  leurs 
créateurs,  de  faciliter  aux  syndicats  ouvriers  l'étude  et  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  professionnels...  »  ï^  conseil,  en  s'appr»»- 
prianl  cette  définition,  constatait  à  la  suite  du  parti  socialiste 
la  lutte  de  classe  et  la  nécessité  pour  les  travailleurs  de  s'or- 
ganiser contre  le  patronat. 

Tel  est  le  résultat  de  l'action  socialiste  à  rili^tcl  de  Ville  de 
Paris,  dans  le  champ  très  vaste  et  prescpie  illimité  de  la  pro- 
tection ouvrière.  I.es  io,o<hi  travailleurs  municipaux  en  ont 
d'abord  profilé;  ensuite,  ceux  en  nombre  au  moins  égal  qui 
ap|)arliennent  à  toutes  les  entreprises  dernièrement  concédées 
par  la  Ville,  électricité,  tramways  de  pénétration,  chemin  de 
fer  métro|iolitain.  Par  suite  de  rap|)lication  des  décrets  du 
10  août  iS*)\).  <iui  sont,  il  laut  le  répéter,  l'œuvre  du  conseil 
municipal  socialiste,  une  nouvelle   catégorie  presque  aussi 
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nombreuse  bénéficiera  d'améliorations  notables  dans  les  con- 
ditions du  travail,  pour  tous  les  travaux  mis  en  adjudication. 
Enlin,  par  répercussion,  par  la  contagion  de  l'exemple,  l'in- 
dustrie libre  arrivera  très  rapidement  à  imiter  les  services  de 
la  Ville;  c'est  une  concurrence  en  sens  inverse  qui  s'exercera: 
au  lieu  de  causer  la  dépréciation  des  salaires,  elle  les  relèvera 
sans  cesse,  le  travail  étant  plus  recherché  là  où  ils  sont  plus 
avantageux,  les  patrons  étant  mis  dans  l'obligation  de  subir 
les  conditions  générales  garanties  par  les  services  publics,  de 
même  qu'ils  ont  subi  les  prix  de  série  pour  les  corjjorations 
du  bâtiment. 

C'est  un  progrès  social  incontestable,  qui  aura,  une  lois  le 
jïrincipe  admis,  des  conséquences  difiiciles  à  prévoir,  mais 
susceptibles  de  s'étendre  indéflnhnent.  Ce  qu'il  faut  retenir 
surtout,  c'est  qu'il  a  été  acquis  grâce  à  la  persévérance  inlas- 
sable, à  la  ténacité  du  parti  socialiste  du  conseil  municipal, 
qui  a  fini  par  triompher  de  tous  les  obstacles,  imposant  à 
l'Etat  lui-même  l'intervention  collective  dans  les  contrats  par- 
ticuliers, comme  une  mesure  juste  et  inévitable. 

Ainsi,  par  ia  force  des  choses,  le  socialisme  s'infiltre  dans 
les  pouvoirs  publics  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  ame- 
nant les  lois  à  s'adapter  aux  transformations  économiques, 
lorsque  celles-ci  sont  comprises  et  voulues  par  la  population. 
Le  conseil  municipal  de  Paris,  en  se  faisant  bon  gré  mal  gré 
socialiste,  n'a  été  que  l'exécuteur  de  la  volonté  du  peuple. 

MAumcE  Chaknay 
(A  suivre) 


DE  L'ALCOOLISATION 


(I) 


Il  y  a  quelques  mois  déjà,  et  l'on  viendrait  un  peu  tard  pour 
en  parler,  si  le  sujet  n'rlait  pas  toujours  d'actualilt-, —  il  y  a 
quelques  mois,  l'excellent  travail  que  noire  collaborateur 
Verhaejfhe  présentait  comme  thèse  de  médecine  à  Lille,  était 
«  refusé  par  la  censure  décanale  et  rectorale  »  (a). 

Ce  travail  cependant  oll'rait  un  vif  intérêt  ;  c'était  luie  «  élude 
de  pathologie  sociale  »  sur  une  des  plus  p^raves  maladies 
sociales  (pii  exist<'nt,  sur  VAlroolisolion.  On  répète  parl(»ul 
que  cette  maladie  Unira  par  tuer  la  France  si ,  aucun  remède 
eflicace  n'est  trouvé.  Pourtant.  —  et  l'an  dernier  il  n'était  pas 
encore  (pieslion  de  la  nouvelle  vaccination  anti-alcoolicjue, — 
ces  messieurs  de  la  Faculté  n'Insèrent  de  «lisculcr  les  idées  de 
Verhaegheet  sa  thérapeutique.  Fn  ellipt,  le  remède  de  Verhaeghe 
est  la  diffusion  de  l'idéal  socialiste,  seul  capable  d'enrayer 
l'alcoolisation  croissante  des  masses. 

Certes,  des  gens  qui  ignorent  tout  du  socialisme  peuvent 
mettre  en  doute  l'eflicacité  de  ce  remède  ;  mais  les  professeurs 
de  Lille  ont  lait  preuve  de  quelque  intolérance,  en  refusant  de 
discuter  une  thèse  que  le  seul  esprit  scientifique  avait  dictée 
et  (pii,  sans  parti  pris  politicjue,  n'était  arrivée  à  des  considé- 
rations sociales  qu'on  vertu  de  la  poussée  des  faits  et  de  l'en- 
chaînement des  idées. 


(l)  De  V.\lcnolisn(inn  :  rprts,  causes,  rrnièdrs  ;  vlude  de  patho- 
lofrie  soeinlr  par  le  (lot-leur  l)ésiré  Vcrlinefflie;  Paris,  Société  d'édi- 
tions seiontilîques,  iijoo  ;  un  vol.  in-8'  de  379  pages. 

(a)  Mention  faite  sur  le  titre. 
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Il  existe  des  maladies  sociales.  La  natalité  diminue,  la  ci'i- 
minalité  augmente,  l'aliénation  mentale  se  développe.  La  taille 
moyenne  s'abaisse,  la  vigueur  individuelle  diminue.  Voilà  un 
ensemble  de  faits  dont  il  convient  de  chercher  la  cause  (ch.  I). 

L'alcool  est  accusé  d'être  l'auteur  de  ces  maladies  sociales. 
En  gros,  sa  consommation  a  augmenté  parallèlement  à  leur 
accroissement.  Citons  le  tableau  9  de  V Alcoolisation  : 

CONSOMMATION   DE   l' ALCOOL  EN   FHANCE 

Quantité  moyenne 
par  liabitant 
Années  (  alcool  à  100"  ) 

Litres 

i83o 1,10 

i85o 1,46 

1860 ■      2,27 

1870 2,32 

1880 3,64 

i8yo 4>33 

1898 4,54 

Ainsi  la  consommation  de  l'alcool  a  plus  que  quadruplé  en 
soixante-huit  ans.  C'est  un  fait  social  considérable,  qui  ne 
peut  manquer  d'avoir  les  plus  graves  conséquences,  étant 
donnés  les  effets  pathologiques  de  l'alcool. 

Mais  n'a-t-on  pas  prétendu  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes 
d'alcool  :  celui  qui  est  «  naturel  »,  produit  par  la  distillation  du 
vin,  du  marc,  etc.,  et  l'alcool  «  artiliciel  »  extrait  des  mélasses, 
de  la  pomme  de  terre,  par  des  procédés  industriels  '?  Et  l'on 
mettait  à  part  l'alcool  naturel,  surtout  celui  que  fabrique 
a  chez  lui. «le  paysan;  cet  alcool  «  naturel  »  ne  pouvait  être 
nuisible.  De  l'alcool  industriel  et  de  ses  impuretés  venait  tout 
le  mal.  Donc,  en  supprimant  la  consommation  du  «  mauvais  » 
alcool,  et  en  favorisant  celle  de  l'alcool  «  naturel  »,  on  sup- 
primait les  fâcheux  effets  de  l'alcoolisme. 

Malheureusement,  l'alcool  artificiel  contient  moins  que 
l'autre  des  impuretés  :  acides,  aldéhydes,  furfurol,  éthers.  Bien 
mieux,  de  tous  les  alcools  «  naturels  »,  celui  qui  contient  le 
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plus  d'impuretés  toxiques,  c'est  celui  que  fabrique  le  bon 
bouilleiu*  de  cru  ;  c'est  le  calvados  de  Granville,  c'est  le  marc 
d'Auvergne,  c'est  tout  ce  que  distille  l'alambic  malpropre  du 
paysan.  L'analyse  le  démontre  péremptoireumt. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  l'alcool  «  naturel  »  de 
l'alcool  «  artiliciel  »  d'après  la  (juantité  de  poisons  dissoute. 
Cette  distinction  ne  laisserait  pas  l'avantage  à  «  l'excellent 
marc  »,  à«  cette  vieille  Une  »,  à  «  ce  kirsch  d'origine  »! 

D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  à  choisir  entre  les  deux  rivaux; 
nous  devons  les  renvoyer  dos  à  dos.  Peu  in>i>orte  la  quantité 
de  poison  dissoute  dans  un  litre  d'alcool  :  l'alcool  pur  lui- 
même  est  un  poison  ;  à  (juoi  bon  chercher  combiçn  un  litre 
de  ce  poison  renferme  de  granimes  d'autres  poisons  ?  Il  n'y  a 
qu'un(^  chose  à  faire,  une  seule:  s'abstenir  totalement  de  tout 
alcool,  (|uel  (pril  soit.  D'autant  plus  qu'il  est  dénioutré  que 
l'alcool, malgré  de  trompeuses  apparences,  ne  récliaulle  pas, 
ne  nourrit  pas,  ne  fortilie  pas  (ch.  II). 

Le  chapitre  III  passe  en  revue  «  les  iiumucn  jucconiscrs 
pour  restreindre  la  consommation  de  l'alcool  ».  On  a  essayé  de 
réprimer  l'ivrognerie,  signe  extérieur  et  n(m  nécessaire  de 
l'alcoolisation  :  la  plupart  des  alcooliques  sont  rarement  en 
état  d'ivresse  et  s'intoxiquent  lentement  .sans  s'en  apercevoir. 
La  répression  judiciaire,  —  en  France  depuis  i8;'j,  en  Angle- 
terre depuis  1874.  t>l  en  Heigique  depuis  1S77,  —  fut  absolu- 
ment vaine,  ainsi  qu'en  témoignent  les  tableaux  statisti<pu's 
dressés  par  Verhaeghe.  Les  renu''des  liscaux  n'ont  pas  été  plus 
eflicaces,  pas  môme  le  monople  cher  à  M.  Alglave  ;  ces  me- 
sures n'ont  produit  qu'un  hnpAt  de  plus ,  sans  diminuer  la 
consommation.  Seule  la  prohibition  absolue  de  l'alcool  a 
enrayé  la  maladie  dans  (juehpies  villes;  mais  elle  n'est 
possible  que  dans  les  cités  où  la  majorité  des  habitants  est 
«  anli-alcooliste  »  ;  d'où  cette  conclusion,  que  nous  retrouverons 
à  la  lin  <lu  travail  :  on  ne  tuera  l'alcoolisation  que  par  une 
propagande  active,  capable  de  convertir  les  individus. 

Pour  ilémontrer  la  nécessité  d'en  Unir  avec  l'intoxication 
alcoolique,  Ut  citoyen  N'erhaeghe  en  recherche  les  ellels  in<li- 
viduels  et  sociaux,  avec   une  précision  et  une  impartialité 
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toutes  scientifiques  (ch.  IV).  Voici  les  conclusions  auxquelles 
il  arrive  : 

En  ce  qui  concerne  les  effets  individuels  de  l'alcoolisation  : 

1°  Développement  de  la  criminalité  instinctive; 

2°  Augmentation  du  nombre  des  accidents  ; 

S''  Augmentation  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité,  diminu- 
tion de  la  longévité; 

4"  Action  douteuse  sur  la  natalité  :  accroissement  apparent  ; 

5°  «  Action  sur  la  race  par  le  si  grand  nombre  de  dégé- 
nérés, d'idiots,  d'épileptiques,  d'imbéciles,  de  névropathes, 
que  l'on  rencontre  dans  la  descendance  des  buveurs.  » 

En  ce  qui  concerne  les  effets  sociaux  de  l'alcoolisation  : 

i'^  «  L'alcoolisation  n'est  pas  la  directrice  des  phénomènes 
démographiques;  cette  directrice  réside  dans  l'état  écono- 
mique de  la  société  »  (i)  ; 

2°  L'alcool  a  ime  influence  très  nette,  sur  le  développement 
de  la  petite  criminalité  (vol,  homicide  par  imprudence,  coups 
et  blessures,  menaces,  outrage  public  à  la  pudeur,  etc.)  ; 

3"  L'alcoolisation  ne  semble  pas  être  la  principale  détermi- 
nante de  la  criminalité,  dont  il  faut  chercher  la  cause  générale 
dans  l'état  social  actuel  ; 

/J"  L'alcool  n'agit  que  comme  élément  occasionnel  dans  la 
dillusion  de  l'aliénation  mentale  ; 

5"  L'alcool  n'est  pas  une  cause  de  suicide  ;  le  suicide  est  en 
rapport  direct  avec  l'état  de  désintégration  des  sociétés  bour- 
geoises et  disparaîtra  avec  la  solidarité  socialiste; 

7"  La  décroissance  de  la  taille  ne  peut  être  attribuée  à 
l'alcool  principalement,  mais  doit  l'être  sans  doute,  aux  con- 
ditions du  régime  industriel  (travail  excessif  et  prématuré  de 
l'enfant). 


(i)  En  pai'ticulier,  la  natalité  ne  varie  pas  en  sens  inverse  de 
l'alcoolisation.  Par  un  exemple  frappant  notre  camarade  Verhaeghe 
montre  que  le  chiffre  de  la  natalité  est  lie  au  régime  économique  : 
à  Fort-Mardyck,  village  maritime  voisin  de  Dunkerque,  la  natalité 
est  de  43  pour  1,000  hal)itants,  la  moyenne  française  étant  de  a3,5 
pour  1,000;  o/'  Fort-Mardyck  vit  sous  un  régime  collectiviste  de  la 
propriété.  Cf.  L.  et  G.  Lancry.  La  commune  de  Fort-Mardjck,  1890. 
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On  voit  que  si  l'alcool  n'est  pas  le  véritable  auteur  de  tous 
les  niéfails  qui  lui  sont  couramment  reprochés,  les  consé- 
quences de  l'alcoolisation  sont  encore  assez  graves  et  assez 
nombreuses,  pour  (jue  le  devoir  s'impose  de  lutter  inuué- 
diatenient. 

Pour  combattre  avec  eflicacité  le  lléau,  il  faut  en  déterminer 
les  causes  (ch.  ^').  Mlles  sont  prédisposantes  ou  provocatrices. 

Parmi  les  causes  prédisposantes,  l'hérédité  joue  un  rôle  con- 
sidérable; d'après  Brothers,  sur  100  ivrognes  :  3o  ont  des 
parents  ivrognes,  (h)  «les  parents  frappés  d'une  tare  nerveuse, 
10  «les  parents  rliuniatisants  el  phtisi«jucs,  et  uo  «les  parents 
aliénés,  épilepti<pu's,  criminels,  etc.  La  rré«puMU'e  «le  l'ivro- 
gnerie hérétlitaire  serait  de  5o  p.  i«x)  d'après  Dodge  et  Kerr, 
deOop.  i(X) d'après  Maison,  de  70  p.  nx)d'aprèsDay,de8op.  100 
«l'après  l'arrisch  el  Magnan...  «  Tous  c«'s  enfants  de  «légénérés 
avaient  hérité  «le  h'urs  parents  un«'  tare  «lu  systèuu'  nerveux, 
un  «lé faut  «l'énergie  vitale.  »(1*.  1S8.) 

A  l'hérédité  il  faut  joindre  l'insullisance  de  la  nourriture, 
l'insalubrité  des  habitations,  le  surmenage  des  travailleurs  : 
la  misère. 

l'iirmi  les  causes  provocatrices,  il  faut  compter  un  climat 
fr«)iil  ou  humide,  l'oisiveté  (i).  certains  nu)«les  «le  paiement  «lu 
salaire  en  nature  (c'est-à-dire  en  alcool),  l'augmentation  «le  la 
production  de  ralcool  et  celle  du  nombre  des  débits,  les  néces- 
sités pr«)fessionnelles  (cavistes  intoxiqués  par  les  vapeurs 
d'alcool,  «légustateurs.  apprèteurs  «lu  feutre  et  «1«>  la  soie, 
c«)nunis-v«>vageurs,  cabanMiers).  l'isohMuent  «pii  j«'tt«*  l'homme 
au  ral)aret,  l'instinct  «l'inùtation  (l'enfant  apprenti  boit  «le 
l'alcool  comme  un  grand),  l'exemple  de  la  classe  bourgeoise, 
les  absiu'des  pr«'jugés  en  faveur  «le  l'alcool  (par  exemple,  le 
p«'intre  boit  «le  l'alcool  pour  c«>ml)attr«'  la  colique  de  plomb, 
et  aggrave  son  état),  !«■  traumatisme  physi<pie  (à  la  suite  «lésa 


(i)  «  Sur  un  total  de  1,668  oisifs,  il  y  avait  i.4i5  ivrognes, 
soit  8^,8  p.  i«xi;  sur  un  total  do  i,a8a  travailleurs,  il  y  avait -«>«)  ivro- 
gnes soit  r),'),3  p.  UK>;  soit  une  proportion  <lr  79.5  p.  uni  en  nu)ins 
eliez  les  travailleurs  «lue  (•lu'/  les  oisif-..  »  (Pa^je  ji-j,  d'aju-t-s 
Muremhat). 


DE  l'alcoolisation  497 

chute,    le   Coupeau   de  V Assommoir  devient  alcoolique),   le 
traumatisme  moral  (on  noie  son  chagrin). 

Enfin,  Qomnxe  cause  aggrai^ante ,  Verhaeg-he  indique  l'absence 
d'un  idéal  servant  de  frein  :  ni  la  bourgeoisie  ni  les  travail- 
leurs ne  connaissent  plus  «  la  vieille  chanson  qui  berça  la 
souffrance  humaine  ». 

Telles  sont  les  causes  du  mal.  Quel  est  le  remède? 

Puisque  l'alcoolisation  est  un  fait  sociopathologique  produit 
par  les  conditions  économiques  actuelles,  puisqu'il  est  «  la 
conséquence  directe  de  Tordre  capitaliste  »  (p.  229),  il  est 
nécessaire  de  modifier  l'état  social  pour  faire  disparaître  sa 
conséquence  nécessaire.  Seule,  la  Révolution  sociale  tuera 
l'alcoolisation. 

Mais  en  attendant  la  transformation  de  la  société  capitaliste 
en  société  collectiviste  ou  commimiste,  il  est  possible  et  il  est 
nécessaire  de  lutter  contre  l'alcool  pour  en  atténuer  les  elïets. 

Le  seul  remède  est  ï abstinence  totale,  la  suppression  radi- 
cale et  définitive  de  l'alcool  par  l'énergique  volonté  de  chaque 
individu.  Mais  comment  convertir  le  buveur?  Conunent  l'ha- 
bituer à  l'abstinence  ?  Il  faut  l'interner  dans  un  asile  spécial, 
où  il  cessera  d'être  dangereux  pour  la  société  tout  en  se  guéris- 
sant. Au  besoin,  l'internement  sera  prononcé  d'oflice. 

Nécessairement,  ce  moyen  n'aura  que  des  effets  très  limités. 
Il  est  indispensable  d'organiser  V Enseignement  anti-alcoolique. 
Il  est  indispensable  aussi  de  faire  passer  dans  la  loi  les 
réformes  réclamées  par  le  Congrès  d'hygiène  ouvrière  de 
Lyon  (1890)  (âge  mininmm  des  apprentis,  journées  de  8  heures 
pour  les  adultes,  construction  d'habitations  salubres  à  bon 
marché,  etc.)  et  les  résolutions  qui  ont  constitué  le  Programme 
municipal  du  Parti  Ouvrier  (Congrès  de  Marseille  et  Congrès 
de  Lyon).  ' 

Enfin,  il  est  indispensable  que  le  Parti  socialiste  tout  entier 
organise  une  incessante  et  une  vigoureuse  propagande  contre 
l'alcool.  Socialistes  belges,  hollandais,  anglais,  suisses  et 
américams  nous  donnent  un  exemple  (pie  nous  suivrons.  Le 
Parti  Socialiste  l'rançais  aura,  lui  aussi,  sa  Ligue  socialiste 
anti-alcoolique  :  à  l' empoisonnement  alcoolique,  il   opposera 
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l'obligalion  socialiste  de  travailler  à  rallranchisseracnt  du 
prolétariat,  h'idéal  aocialiste  vaincra  l'alcoolisiue,  avant  le 
jour  où  rétablissement  de  la  société  collectiviste  délivrera  les 
travailleurs  du  danger  terrible  de  l'alcoolisation,  en  suppri- 
mant à  jamais  les  causes  économiques  et  sociales  du  lléau. 
Seul,  l'idéal  socialiste  peut  arrêter  et  supprimer  la  consomma- 
tion de  l'alcool,  en  ailirmant  aux  prolétaires  la  nécessité 
absolue  de  sauvegarder  leur  vigueur  physique  et  intellec- 
tuelle :  «  Comment  des  travailleurs  incapables  de  se  maîtriser 
eux-mêmes  seraient-ils  dignes,  demande  Vandervelde,  de 
gouverner  le  monde  ?  Conmient  en  seraient-ils  capables  ?  La 
Révolution  sociale  ne  sera  pas  Tcruvre  d'un  peuple  dégénéré, 
mais  l'inmiense  cU'ort  des  travailleurs  rélléchis  et  conscients.  » 
L'alcoolisme  et  rairranchissement  ne  sont  pas  compatibles  : 
entre  les  deux,  le  prolétariat  choisira  l'alTranchissement. 

Telles  sont  les  conclusions  de  Verhaeghe.  Elles  seront 
approuvées  par  quicon<jue  estime  avec  Marx  que  «  l'adran- 
chissement  des  travailleurs  doit  êlre  l'œuvre  des  travailleurs 
eux-mêmes.  » 

Maurice  Lauzel 
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FRANGE 


Le  prolétariat  commercial  de  Paris.  —  Les  employés  de 
commerce,  qui  jusqu'à  présent  étaient  restés  en  dehors  du 
mouvement  syndical,  s'organisent.  Un  grand  nombre  d'em- 
ployés du  «  Louvre  »,  du  «  Bon  Marché  »,  de  la  «  Samaritaine» 
adhèrent  maintenant  à  la  «  Fédération  des  employés  ».  Les 
employés  ont  formulé,  dans  un  Congrès  qui  s'est  tenu  le 
8  avril  à  la  Bourse  du  Travail,  leurs  principales  revendications. 

Le  Mouvement  Socialiste  publiera  prochainement  à  ce 
sujet  une  monographie  spéciale.  Nous  donnons  ci-dessous 
quelques  renseignements  statistiques  sur  l'importance  du 
prolétariat  commercial  à  Paris. 

Les  personnes  groupées  sous  la  rubrique  «  Commerce  di- 
vers »  dans  le  7?ect!nseme/<i  /jrq/'es.sio/i/ïe/  de  i8g6  sont  au 
nombre  de  309,799  et  forment  21  p.  100  de  la  population  active 
de  Paris  (i). 

Si,  de  ce  chiffre,  nous  retranchons  les  19,787  personnes 
dont  la  situation  est  inconnue  el  les  87,606  «  petits  patrons 
travaillant  seuls  et  ouvriers  à  façon  ou  sans  place  fixe  et 
unique  »,  dont  la  position  sociale  est  incertaine,  il  reste 
262,406  personnes  dont  la  situation  peut  être  exactement 
déterminée. 

Ces  262,406  personnes  se  classent  de  la  façon  suivante  : 

Hommes         Femmes         Totaux 

Chefs  d'établissement 42.497  26.423  69.870 

Employés  et  ouvriers  occupés  .   .   .  i33.663  37.426  171.089 

—                     —        sans  emploi.  8.716  3. 281  11  947 

Totaux  .   .   .  180.326  67.080  252.406 


(1)  1,473,092  personnes  exerçant  une  profession  sur  une  popula- 
tion totale  de  2,536,834  personnes. 
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Les  ()<),};o  cIk  l's  trt'lal)lissiiii(Mils  dirigent  'Î9,«)37  établisse- 
ments (i). 

Le  tableau  Mu\iuii  <K>uin-  la  iéi)artilii)n  des  établissements 
suivant  le  nombre  de  leurs  employés  : 

Non\bre 
Nombre  d'employcs         d'élablissemenls 

De  2.00I  à  ô.ooo a  (ma;;,  de  nouveautés). 

Do  i.ooi  à  a.ooo.  j  (idem) 

De      5oi  à  i.CKX) »  (i  mag.  de  vente  par  aboniie- 

nients.  i  ninfç.  de  nouveautés, 
I  niajr.  lie  vêlements  confec- 
liomu's.  1  bazar). 

!)«•      -joi  à      .V»o Kj 

De      101  à      auo •">-î 

De        5i  à      i«i \r2 

De        21  à        .K) •"•<><'> 

De        II  à        ao I.  iL>J 

De  .'>  à        lo '<.iS«).'> 

De  là  4 jS.r.46 

De         o  r).o,"/| 

De  nombre  inconnu.  .   .       i(i,r)4{ 

Total 49.9^: 

Le  prolétariat  commercial  de  Paris  forme  une  partie  im- 
portante, le  si\i("iu('  environ,  du  prolétariat  parisien.  Dans  le 


(1)  Klablissi-inenls  composes  de  plus  <rune  personne  :  les  «  petits 
patrons  travaillant  seuls  >»  el  que  l'on  peut  considérer  comme 
constituant  «les  établissements  d'une  seule  personne  ont  été 
comptés  à  part. 

Par  M  ciicfs  d'établissement  »  il  faut  entendre  non  seulement  les 
«  patrons  »,  mais  encore  les  directeurs  ou  gérants.  Plusieurs  él<i- 
blissemcnts  |tcuvenl  appartenir  à  la  même  raison  sociale  ;  c'est 
ainsi  «pic  les  «  magasins  «le  détail  »  appartenant  à  la  même  maison 
ont  été  considérés  comme  autant  détablisseincnts  distincts. 

Le  nombre  «leclH-fs  d'établissements  <sl  plus  élevé  que  le  nom- 
bre «rélablissemenls  parce  qu'un  certain  nombre  d'élablissemenls 
sont  dirigés  par  plusieurs  personnes  associées;  il  en  est  ainsi,  en 
particulier,  des  ."•.o.'ii  élablisscments  de  zéro  employés  (pii  sont 
dirigés  par  le  mari  aidé  de  sa  femme.  Il  en  est  de  même  \  raiscm- 
blaideinenl  p(»ur  un  cerliun  nombre  d'établissements  dont  le 
nombre  d'eyiployés  est  resté  inconnu. 
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tableau  suivant,  nous  avons  ajouté  aux  employés  des  «  com- 
merces divers  »  les  employés  des  «agences,  spectacles,  banques 
et  assurances  »  : 

Ensemble 
du  prolétariat      Prolétariat 
parisien.       -commercial 

Employés  et  otivriers   occupes.    .    .  977.5.")0  197.601 

—  sans    emploi 61.34")  i2.3o8 

Petits  patrons   travaillant  seuls  ou 

ouvriers  à  façon  ou  salis  place  fixe 

unique i85.438  43.096 

Remarquons  en  terminant  <pic  les  petits  connnerçants  sont 
trois  ou  quatre  fois  moins  nombreux  à  Paris  c^ue  les  prolé- 
taires du  commerce.  Cette  simple  considération  devrait  tenir 
lieu  de  principes  aux  quelques  socialistes  qui  ont  donné  leur 
appui,  voire  même  leur  signature,  aux  projets  que  le  natio- 
naliste Georges  Berry  dirige  contre  les  grands  magasins  et 
que  ceux-ci  s'efforceraient  de  faii-e  supporter  à  leiu's  em- 
ployés. 

La  production  houillère  et  sidérurgique  en  18  g  g.  —  Dans 
notre  dernière  chronique,  nous  constations  (pie  la  protluction 
des  combustibles  minéraux  avait  augmenté  en  1898  de  5  p.  100 
par  rapport  à  1897.  Les  chiffres  pour  1899  font  ressortir  une 
augmentation  semblable  de  577,684  tonnes,  soit  près  de 
2  p.  100  par  rapport  à  1898. 

Le  tableau  suivant  indique  quelle  a  été  en  1899  l'augmen- 
tation par  rapport  à  1898  de  la  production  des  mines  de 
charbon  et  des  usines  sidérurgiques  : 

Augmentation  par  rapport  à  1898 
en  tonnes         en  p.  100 

Combustibles  minéraux  .    .    .   .  577.684  1,9 

Fontes 42.3i3  1,6 

Fers 76.345  10  » 

Aciers  ouvrés 79.626  6,6 

Ling'ots  Bessemer    et   Sieuiens- 

Martiii 90.465  6,4 

G.  Fauqurt 
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ANGLETERRE 

Conférence  générale  des  organisations  ouvrières.  —  Nous 
avons  cnliii  un  pcirli  ouvrier  unilît'  en  Anpleterro.  Los  pre- 
miers essais  <rorgaiiisation  datenl  de  septembre  i^'<>«),  du 
Conjurés  des  Trades-riiions.  t<'nu  à  IMymouth,  «pii  vola  la  ré- 
solution suivante  sur  la  reprrscnlalion  ouxiiric  «lu  Piirlcntcai 
britannique*  : 

Le  Conjfrès.  tenant  compte  de  ses  décisions  antérieures,  et  pour 
assurer  une  ineillt-nrc  représentation  des  intérêts  des  travailleurs 
i\  la  Clianibre  des  Contnuiiies,  eliarjje  son  comité  |>arlenM-ntaire 
d'inviter  l<-s  eot»pérativrs.  g^roupes  socialistes,  Tradcs-l'iiions  et 
autres  organisations  ouvrièr«'s,  d'accord  sur  un  programme  com- 
mun, à  se  réunir  en  un  (longrès  spécial  <lcs  représentants  de  leurs 
organisations,  pour  étudier  les  voies  et  nn>yens  ])ropres  à  amener 
léli-etion  d'un  plus  grand  noiiiltir  <li'  icpiim  iiI.iiiIn  du  li:i\;iil  au 
l)rochain  Parlement. 

En  exécution  de  celte  résolution,  le  comité  parlementaire 
des  Trades-Unions  décida  la  tenue  d'une  Conférence  à  la<pu»lle 
lurent  invités  les  déléj^ués  des  Trad«'s-l  nions,  «les  coopéra- 
tives, du  Parti  ouvrier  indépeiulanl,  de  la  l-Vdération  démo- 
eiale-soeialiste  «'t  d<'  la  Société  labieniu'.  Les  invitations  l'u- 
renl  acceptées  par  ces  diverses  oi^anisations,  sauf  toutefois 
par  IT-nion  nationale  des  coopératives  qui,  n'ayant  pas  revu 
nuindal  de  son  précé<lent  conjurés,  «léclara  ne  pouvoir 
adhérer. 

La  Conférence  fut  tenu<'  à  Londres  les  a^  et  uS  lVvri<'r  ip<K». 
i3o  déléffués,  représentant  otio,!^-  travailleurs  organisés.  \ 
assistaient.  Le  citoyen  Steadnmn,  membre  de  la  Chambre  des 
Conununes,  secrétain*  général  du  Syndical  des  ouvriers  cons- 
tructeurs «le  navires,  fut  élu  président  el  le  citoy«'n 
Sam-\\'oo«ls,  égalenuMil  nuMubre  de  la  Chambr«>  des  ('om- 
nuines,  secrétaire  du  Comité  jiarh'nu'ntaire  d«*s  Tratles- 
L'nions,  secrétaire  de  la  Confén'uce.  La  presse  capitalisttr 
espérait  que  les  dissensions  intestines  rendraient  impossible 
tout  travail  harmonieux  des  diverses  organisations.  Bien  au 
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contraire,  la  Conférence  fut  remarquable  par  l'unanimité  que 
rencontrèrent  les  résolutions  proposées  et  par  la  rapidité  du 
travail.  Les  importantes  décisions  suivantes  furent  prises  : 

Celte  Conférence  se  déclare  en  faveur  d'une  forte  représentation 
à  la  Chambre  des  Communes  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière 
par  des  hommes  acceptant  le  lîrogramme  et  la  tactique  du 
mouvement  ouvrier  et  dont  les  candidatures  auront  été  ratifiées 
par  inie  quelconque  des  organisations  représentées  à  la  Conférence. 

La  Conférence  décide  la  formation  d'un  groupe  ouvrier  auto- 
nome au  sein  du  Parlement,  avec  ses  questeurs  et  une  politique 
nettement  définie.  —  Cette  poIiti(iue  secondera  les  efforts  de  tout 
parti  qui  proposera  des  mesures  législatives  favorables  aux 
intérêts  directs  de  la  classe  ouvrière  ou  qui  comliattra  les  propo- 
sitions en  opposition  avec  les  intérêts  de  cette  classe.  D'autre 
part,  les  membres  du  groupe  parlementaire  ouvrier  ne  com- 
battront aucune  candidature  en  accord  avec  la  première  résolution 
de  la  Conférence. 

Le  comité  nommé  par  cette  Conférence  préparera  une  liste  de 
candidats  qiii  aura  seule  le  caractère  de  liste  oflicielle  du  parti 
ouvrier  unifié.  Ce  comité  se  mettra  en  rapport  avec  les  Trades- 
Unions  et  autres  organisations  locales  ou  nationales  qui  porteront 
des  candidats  ouvriers  et  réunira  une  conférence  des  représen- 
tants des  organisations  ouvrières  cliaque  année  en  i'évrier. 

Le  comité  administrera  les  fonds  qu'il  pourra  recevoir  de 
chaque  organisation.  Les  organisations  sont  tenues  de  payer 
dix  sliillings  par  an  par  mille  membres  ou  fraction  de  mille  mem- 
l)res  —  et  répondront  des  dépenses  occasionnées  par  les  candida- 
tures qu'elles  poseront.  Le  comité  fera  un  rapport  aux  congrès 
annuels  des  Ïrades-Unions  et  des  diverses  organisations  qu'il 
représente.  Il  devra  se  tenir  en  contact  permanent  avec  ces  orga- 
sations. 

Le  comité  a  plein  pouvoir  pour  lancer  les  invitations  à  la  pro- 
chaine Conférence  —  sur  la  base  suivante  :  un  délégué  au  comité 
par  2,5oo  membres  adhérents  à  la  Conférence  annuelle  et  cotisation 
de  5  livres  sterling  par  2,5oo  membres. 

J.-R.  Macdonald  (Parti  Ouvrier  Indépendant)  a  été  élu 
secrétaire  du  comité,  dont  voici  les  membres  :  Greenall 
(Fédération  des  Mineurs),  Richard  Bell  (Chemins  de  Fer), 
Pete  Gurran  (Syndicat  National  des  Ga/iers),  Wilkie  (Ouvriers 
constructeurs  de  navires),  Allen  Gre  (Fédération  des  Textiles), 
Rogers  (Textiles),  llodge  (Fédération  des  Métallurgistes), 
Keir  Hardie  et  James   Parker  (Parti  Ouvrier  Indépendant), 
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Jainos  MiicdonaUi  et  Henry  Quoloh  (l'Y'déralion  déinocrate- 
socialiste)  et  E.-R.  Pcase  (Société  Kal)icnno). 

Celte  Conlérenee  aUlrnie  un  développeineiil  décisif  <ln  mou- 
venient  ouvrier  eu  Angleterre.  L'ojtiiiioii  générale  est  (|ue  les 
résolutions  adoptées  loriuent  une  base  solide  d'entente  et 
d'action  entre  trades-unionistes  et  socialistes  et  cpi'il  est 
probable  que  le  prochain  l'arlcnicnt  contiendra  un  groupe 
ouvrier  coniplètenient  indépendant  des  grands  partis  \x)\\v- 
geois. 

Mahy  a.  MAciMiKnsox.  H. -A. 


ESPAGNK 

La  nodi'elle  loi  sur  les  accidents  du  trcwail.  —  L'organe 
ofllciel,  la  Gazette  de  Madrid,  a  publié  le  3i  janvier  dernier  le 
texte  de  la  nouvelle  loi  sur  la  responsabilité  des  employeurs 
en  matière  d'accidents  »lu  travaît. 

D'une  manière  générale,  le  montant  des  indemnités  est  fixé 
comme  suit  : 

I"  Incapacité  de  tras^ail  temporaire.  —  Frais  médicaux  et 
pharmaceuti(pies  et  paiement  j\  l'ouvrier  blessé  d'une  indem- 
nili-  égale  à  la  moitié  de  son  salaire  journalier,  depuis  le  jour 
«le  laccident  jusipi'au  moment  où  il  peut  reprendr*' son  travail 
Toute  incapacité  (jui  se  prolonge  plus  «l'une  année  est  consi- 
dérée comme  permanente. 

•2"  Incapacité  /wrmanente. 

a)  Si  l'incapacité  est  totale  :  Indemnité  égale  au  salaire  de 
«leux  années  si  l'accident  a  rendu  l'ouvrier  incapable  <le  tout 
travail,  ou  au  salaire  de  un  an  et  demi  s'il  lui  e>^l  imssilile 
d'entreprendre  un  nouveau  métier. 

h)  Si  l'incapacité  cf^X  partielle  :  intlemnité  égale  n  mir  année 
de  salaire,  à  moins  «pie  l'ouvrier  ne  trouve  im  empbti  égale- 
ment rénnmérateur  «lans  un  aulr«'  gi'ure  de  travail. 

"i"  I''n  cas  de  mort.  —  Frais  l'uiu'Taires  (maxinmm  loo  francs); 
indenmité  pour  la  famille  du  décédé,  qui  peut  consister  en 
une  somme  une  fois  payée  ou  en  une  annuité.  Dans  le  premier 
cas,  elle  peut  varier  de  <leux  années  de  salaires  (veuve  avec 
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cnrauls)  à  sept  mois  de  salaires  (parents  ou  grands-parents). 
Sous  forme  d'annuités,  l'indemnité  varie  de  4  à.  lo  p.  loo  du 
salaire  du  décédé.  Pour  les  accidents  survenus  dans  des  éta- 
blissements non  pourvus  d'appareils  de  sûreté,  l'indemnité  est 
augmentée  de  moitié. 

L'employeur  peut  se  décharger  de  tout  ou  partie  de  sa  res- 
ponsabilité pour  les  indemnités  fixées  par  la  présente  loi  en 
assurant  ses  ouvriers  à  une  caisse  d'assurance  approuvée  par 
le  gouvernement;  mais  la  prime  d'assurance  doit  être  supportée 
par  l'employeur  et  les  indemnités  prévues  par  le  contrat  d'as- 
surance ne  doivent  pas  être  inférieures  à  celles  qui  sont  stipu- 
lées par  la  loi.  Toute  convention  contraire  est  nulle. 

La  loi  prévoit  la  formation  d'un  Conseil  technique  (composé 
de  trois  ingénieurs  et  d'un  architecte),  qui  est  chargé  de  re- 
chercher les  appareils  de  sûreté,  d'en  dresser  la  liste  qui  doit 
être  présentée  au  gouvernement  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  et  de  former  un  musée  pour  conserver  les  modèles  et 
démontrer  l'efficacité  des  appareils. 

Les  personnes  employées  dans  l'agriculture  et  les  forêts  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi,  sauf  lorsqu'elles  sont  ex- 
posées dans  leur  travail  à  être  blessées  par  les  machines 
mues  par  un  moteur. 

Le  délai  d'application  de  la  loi  est  de  six  mois. 

P.    DlNERO 
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Pour  la  Démocratie  française,  par  C  Boiglk  (Edouard  Cornely, 
i'(lileiir).  —  M.  Bouffie  rcunil  dans  ce  livre  li-s  confôrcnces  qu'il  a 
laites  —  au  cours  de  l'affaire  Dreyfus  — pour  réfuter  les  sophismes 
nationalistes.  —  La  Tradition  nationale,  l'hilosophie  de  l'antisé- 
inilisnie.  Intellectuels  et  manuels,  Cii-ilisation  et  démocratie,  La 
l'oi'sie  des  tentps  modernes,  tels  sont  les  titres  des  principaux 
cliapilres  de  «  Pour  la  Dénioeralie  française  ». 

M.  C.  liou{i;:lé  n'est  pas  socialiste,  mais  «  éveillé  »  par  l'affaire 
Dreyfus,  il  manifeste  son  inquiétude  devant  les  problèmes  ipi'il  a 
entrevus,  a  11  n'est  pas  sûr  pour  nous,  dès  à  présent,  dil-il,  que  la 
piiilosophie  de  l'histoire  matérialiste  soit  exaete  et  que  les  formes 
de  la  pensée  soient  déterminées  par  les  formes  de  production.  Il 
n'est  pas  sûr  pour  nous  (|uc,  dans  tous  les  ordres  d'entreprises, 
les  capitaux  se  eoncenlr«-nt  dans  c|uelq>ies  mains,  qu'il  sera  bien- 
lot  aisé  et  légfitimc  de  déposséder.  11  n'est  pas  sûr  pour  nous  «|ue 
celle  expropriation  totale  soit  le  meilleur  moyen  «le  faire  bonne 
justice  À  tous.  Pour  opler  rationnellement  entre  les  solutions  de 
la  question  sociale,  il  faut  un  nombri"  considérable  de  n-nseijfnc- 
ments  liistori(iues  et  statistiques,  de  comparaisons  méthodi(|ues. 
Ce  tpie  nous  pouvons  alHrmer  dès  à  présent  c'est  que,  ces  re- 
cherches nécessaires,  nous  les  poursuivnms  avec  patience  et  avec 
passi(U),  avec  conscience  et  avec  amour  —  ai^uilbuincs  par  le  désir 
d'être  soula^'és  enlin  de  la  dure  inégalité.  »  —  Ce  livre  est  pré- 
senté par  M.  (labriel  Séailles.  K.  liitrc 

Attraverso  la  Svizzera  (.\ote  politiche  c  sociali/  par  Kttokk  Gic- 
«:oTTi.  (Milan.. Saiidron,  éditeur,  1900,  in-8*,  lyi  p.)  —  L'auteur,  notre 
collaborateur  Kttore  (Mccotti.  conçut  l'idée  et  le  plan  de  ce  livre 
pendant  un  court  exil  en  Suisse,  après  les  événements  du  mois  de 
mai  iKy8.  Toutefois,  il  n'eût  peut-être  jamais  écrit  son  à  tras'ers  la 
Suisse,  sans  l'amicale  insistance  de  M.Colajanni.qui  voulait  avoir 
un  «luvraffe  populaire  et  en  même  temps  complet  sur  les  institu- 
tions si  peu  connues  et  pourtant  si  intéressantes  de  la  plus 
ancienne  répnbli<iue  fédérale.  Kn  France,  pays  unitaire  par  excel- 
lence, la  question  fédérative  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  à  l'onlre 
du  jour.  A  part  quel(|ue.«î  publicistes,  on  pourrait  dire  que  per- 
s«)nne  ne  s'élève  d'une  façon  bien  ferme  nu'me  contre  celte 
tendance  centraliste  (jui  impose  à  la  nation  tout  entière  la  suprc- 
nuitie  d'une  ville.  Les  choses  chauffent  du  tout  au  tout  en  Italie. 
Il    y   a   bien   eu   ici  l'uniiication   du  royaume   et    aussi   une   ten- 
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dance  à  soumettre  les  régions  les  plus  disparates  au  pouvoir 
suprême  siégeant  à  Rome.  Mais  l'expérience  de  ces  trente  der- 
nières années  a  été  désastreuse.  Par  conséquent  les  partis  popu- 
laires sont  revenus  vite  de  ce  rêve  unitaire  qui  avait  inspiré  d'un 
bout  à  l'autre  l'œuvre  immense  de  Mazzini,  et,  povir  des  motifs 
différents,  ils  s'accordèrent  tous  sur  un  i^rogramme  fédéraliste, 
ainsi  que  l'avaient  prôné  deux  penseurs  illustres;  Cattaneo  et 
Ferrari.  On  n'unit  pas  ceux  que  tout  sépare.  Les  liens  créés  arti- 
iiciellemenl  entre  personnes  qui  ne  s'entendent  pas  pèsent  comme 
un  joug.  C'est  pour  cela  qu'à  cette  heure  on  peut  adirmer  sans 
craindre  d'erreur  que  tous  les  républicains  et  tous  les  socialistes 
de  ritajie  du  nord  et  même  du  centre  —  sauf  quelques  groupes 
de  vieux  mazziniens  qui  ne  renonceront  jamais  à  l'idéal  de  leur 
jeunesse  —  luttent  pour  remplacer  l'état  monarchique  et  unitaire 
par  la  république  fédérale.  —  Le  livre  de  Ciccotti,  en  faisant 
connaître  les  moeurs  et  les  lois  de  la  Suisse,  ses  libertés  séculaires, 
ses  institutions  démocratiques,  aidera  puissamment  à  ce  travail 
de  préparation  et  d'éducation  i)olitique.  Ainsi  s'explique  l'impa- 
(ience  avec  hupielle  il  était  attendu  par  M.  Golajanni,  qui  est  un 
rrpublicain  convamcu  et  un  fédéraliste  décidé. 

L'auteur  commence  par  nous  donner  un  aperçu  d'ensemble.  11  a 
assisté  à  Zurich  à  un  cortège  historique  où  figuraient  les  repré- 
sentants de  tous  les  cantons,  de  l'Oberland  bernois  à  Genève,  des 
Grisons  à  Lausanne.  Il  a  remarqué  les  dissemlilances,  constaté  les 
diversités  de  langue,  de  race  et  de  religions,  et  cependant  pas  un 
pays,  en  Europe  ne  se  sent  uni  comme  la  Suisse.  D'où  vient  ce 
bonheur?  Qu'est-ce  qui  unit  ainsi  les  citoyens  de  la  république, 
lorsque  tout  paraît  destiné  à  les  séparer?  Pour  répondre  à  cette 
question,  l'auteur  recherche  dans  les  chapitres  qui  suivent  les  ori- 
gines de  la  Suisse  contemporaine  ;  il  montre  la  valeur  de  l'autonomie 
cantonale,  base  inébranlable  de  la  constitution  et  il  en  vante 
les  bienfaits.  Cette  coexistence  du  pouvoir  cantonal  avec  le  pouvoir 
fédéral,  la  juxtaposition  du  principe  d'autorité  et  du  principe  de 
liberté,  voilà  en  grande  partie  le  secret  d'un  progrès  continu  sans 
chocs  violents,  de  même  que  sans  brusques  retours  en  arrière.  Telle 
est  la  conclusion  des  premiers  chapitres  du  livre  de  Ciccotti. 
Suivent  après  quelques  tableaux  fort  soignés  de  la  vie  écono- 
mique, politique  et  sociale  couronnés  par  le  chapitre  VII  et  der- 
nier qui  ti-aitc  de  l'avenir  de  la  Suisse.  Le  livre  est  d'un  petit  for- 
mat, mais  bourré  de  faits  précis  et  de  considérations  remarquables, 
le  tout  exposé  avec  art,  avec  un  style  imagé,  dans  une  langue  que 
très  \H-n  d'écrivains  possèdent.  G.  Pinardi 

LES  REVUES  SOCIALISTES 

Die  Neue  Zeit  (n°  du  17  février.  —  A.  Braun.  Sur  la  question  du 
tarif  des   typographes    (2'    article)   :  les    ouvriers    typographes 
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allemands  ayant  conclu  avec  les  patrons,  en  i8«j6,  une  convention 
relative  aux  salaires,  on  a  diversement  JUK»'-  leur  conduite  dans 
le  parli  socialiste;  les  uns  estiment  que  c'est  là  un  important 
succès  socialiste,  les  autres  «jue  la  conclusion  de  ce  (mité  tlo  paix 
est  une  violation  des  principes  socialistes  (David,  le  défenseur  de 
Bernstein  à  Hanovre,  approuve  le  tarif.  Scluenlank  le  condamne). 
Hraun  estime  (|ue  les  deux  partis  exa^rèrent  l'importance  dv  cet 
événement.  Les  typographes  ont  eu  raison  de  faire  ce  qui,  «lans  la 
situation  actuelle  de  leur  industrie,  leur  assurait  les  meilleures 
conditions  d'existence  ;  mais  leur  succès  est  d'ordre  syndical  et 
non  proprement  socialiste,  et  il  ne  saurait  être  question  pour  eux 
de  renoncer  à  la  lutte  contre  le  capitalisme.  Braun  justifie  cette 
opinion  par  des  observations  générales  sur  le  rapport  «lu  mouve- 
ment syn<lieal  et  du  mouvement  socialistt-  politique.  — J.  llcrtz. 
I^n  ^^rci'cs  m  Fnuicr  prrulant  1rs  annrrs  iS}f'i-iS<f-  (d'après  les 
documents  (h-  roHice  du  travail).  —  Thérèse  Schlesinger  Kckslein. 
Elndi'  sur  II' portr  iifiinnis  J.-J.  Dns'id.  l'atil  F(iu<onn<'l 

The  Social-Democrat  (février.)  —  Heginald  Stalham  i)ul»lie  une 
élude  très  complète  et  très  intéressante  sur  la  question  sud- 
africaine.  S'appuyant  sur  la  remanpiahle  Ilisloirc  du  Sud  dr 
rA/rique,  du  <l<»cteur  Theal,  l'auteur  montre  qu»-  la  civilisation  a 
une  dette  de  reconnaissance  énorme  envers  les  populations  hollan- 
daises (pii  sont  la  «  véritable  population  européenne  m  de  rAfri<pic 
du  Sud.  Les  Anglais  ne  font  que  séjourner  ipu-  «pielques  années 
dans  le  pays  <|ui  n'est  pas  pt)ur  eux  le  home,  comme  l'est  par 
exemple  l'Australie  ou  le  Canada  pour  les  colons  anglais  du 
(Canada  et  d'.XnsIralie.  Il  stigmatise  avec  forci*  l'odieuse  insinuation 
<lont  M.Chand>erlain  s'est  fait  l'écho  à  la  (Ihandu-e  desdommnnes 
cl  selon  laquelle  la  liberté  (pie  défendait  les  Hocrs  était  la  liberté 
d'  «  écraser  et  tl'exploiter  les  nègres  ».  Il  montre  d'ailleurs  que 
la  plus  grande  partie  des  populations  noires  du  pays  se  composent 
de  nègres  excessivement  barbares  et  féroces.  iu>lammenl  les 
Zoulous  que  les  Hoers  ont  vaincus  dans  des  cond)ats  héroïques.  Il 
prouve  enlin  «pie  la  politique  libérale  suivie  par  le  gouvernenicnl 
anglais  avait  profondément  attaché  à  l'Angleterre  les  colons 
hollantlais  du  .Sml  de  l'Afriipie.  Au  contraire  tous  ces  liens  ont  été 
ronq)us  par  la  polilitpu-  brutale  de  .Sir  Alfred  Milner,  de  M.  (Cham- 
berlain et  de  (Cecil  Hho<les.  Kn  terminant.  Ueginald  Stalham  rap- 
pelle les  paroles  qu'il  prononça  en  septend>re  derni«'r  dans  un 
meeting  tenu  dans  r«)uest  «h'  l'Angleterre  :  «  ^'ous  pouvez,  si  v<uis 
le  voulez,  envoyer  cimpianle  ou  «'cnt  mille  S4>lilats  dans  l'Afrifpjc 
du  StuI,  dépenser  cincpiante  ou  cent  millions  de  livres  sterling 
pour  abattre  des  homnu's  «pii  luttent  pour  la  défense  de  leur  liberté. 
Quand  vous  aurez  fait  tout  <-ela,  alors  seulement  commenceront 
pour  \»>us  les  gran«les  dillicultés  !  »  Jeun  Louffuel 
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BELGIQUE  (i) 


I.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE,  23  OCTOBRE  l8g9 

(Bourdouxhe  contre  le  Directeur  des  Contributions  à  Liège) 

Sociétés  coopéuatives.  —  Patentes.  Sociétés  défait. 
Groupes.  Droit  dû.  Représentant.  Cotisation  personnelle. 

«  Les  sociétés  coopératives  de  fait  sont  assujetties  à  la 
patente  comme  les  sociétés  coopératives  légalement  consti- 
tuées. (Loi  belge  du  6  juillet  1891,  art.  4)  (2). 

«  En  cas  de  refus  de  déclaration  de  patente  de  la  part  du 
groupe  coopératif,  celui  chez  qui  ce  groupe  a  son  siège  et  un 
local  où  les  marchandises  achetées  en  gros  sont  emmagasinées 
et  distribuées  périodiquement  peut,  à  titre  de  dépositaire  des 
marchandises,  être  réputé  le  représentant  du  groupe  et,  par 
suite,  êli'e  cotisé  personnellement.  » 

(Pasicrisie  belge,  1<)<X)  L,  14.) 


(i)  Nous  inaugurons  aujourd'hui,  ù  l'usage  des  camarades  belges, 
cette  nouvelle  rubri(|ue.  Elle  alternera  avec  celle  consacrée  au 
Droit  oiwHev  français. 

(2)  Loi  belge  du  6  juillet  1891  modifiant  quelques  dispositions  de 
la  loi  sur  le  droit  de  patentes.  Art.  4-  Soit  qu'elles  traitent  avec 
leurs  membres,  soit  qu'elles  étendent  leurs  opérations  à  des  per- 
sonnes non  afliliées,  les  sociétés  coopératives  sojil  assujetties  du 
chef  des  métiers,  professions,  commerces  ou  industi'ies  qu'elles 
exercent,  aux  mêmes  droits  de  patente  ([uc  ceux  assignes  aux  par- 
ticuliers pour  l'exercice  de  métiers,  professions,  commerces  ou 
industries  similaires 
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2.   —  COUK   d'appel   de   LIÈGE,    10   MAI    1899 

(Moors  contre  Société  des  Aciéries   d'Angleur) 

Accident  du  tiiavail.  —  Travail  dangereux.  Mesures  de  pré- 
caution. Emploi  de  lunettes.  lieeomntandation.  Faute  du  pa- 
tron. Ouvrier  adulte  et  expérimenté.  Responsabilité  partagée. 

«  Lorsque  le  patron  emploie  des  ou>Tiers  ù  nn  travail  pré- 
sentant du  daiifîer  pour  les  yeux,  il  est  tenu  de  prendre,  dans 
leur  intérêt,  les  mesures  propres  à  les  préserver  de  ce  dsin- 
ger. 

«  Sa  responsabilité  est  engagée  s'il  n'a  donné  aucun  ordre, 
n'a  fait  aucune  reconnnandation  pour  les  obliger  à  se  servir 
de  lunettes  préservatrices,  et  s'est  borné  à  nieltre  à  la  dispo- 
sition de  ceux  qui  le  réclamaient  (juehpu's  paires  de  lunettes 
déposées  dans  le  bureau  d"un  contremaître,  sans  même  don- 
ner à  l'existence  de  ce  «lépôt  toute  la  publicité  désirable. 

«  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'établir  un  partage  de  responsabilité 
entre  le  patron  et  l'ouvrier  victinu'  de  l'accident,  lorsque  cet 
ouvrier,  adulte  et  expérimenté,  choisi  connue  tel  pom*  accom- 
plir im  ouvrage  dont  il  connaissait  le  danger,  ne  s'est  pas 
procuré  les  lunettes  préservatrices  dont  il  pouvait  utilement 
se  servir  (>i  <lout  il  connaissait  assurément  l'usage.  » 

{Pasicrisie  belge,  içjoo,  11,  i5.) 

Xote.  —  Voyez  Cassation  française,  7  janvier  1878.  (D.  1*., 
iH-H,  1,  ai););  Cassation  française,  j  mars  iS<j3  (Pas.  franc., 
i8y3,  1,  jijj  :  1).  l\,  iSy'J,  1,  J08). 


3.  —  couu  d'appel  de  huuxellks,  î  octoure  iS{y[) 
(Ministère  public  contre  Rein) 

TuAVAiL  des  femmes  ET  DES  E.NKANTS.  —  I/idustries  d'art. 
Arrêté  royal  du  uG  décembre  iSyu.  Heures  de  tiiH-nil 
excédant  la  durée  légale.  Travail  hors  de  râtelier. 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  durée 
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du  travail,  entre  celui  qui  est  effectué  dans  l'atelier  et  celui 
qui  est  accompli  hors  de  l'atelier.  » 

(Pasicrisie  belge,  1900,  I,  32.) 

Note.  —  L'arrêté  royal  du  26  décembre  1892,  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  i3  décembre  1899, décrète  que,  dans  les  indus- 
tries d'art,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'impression  des  journaux, 
la  durée  du  travail  effectif  des  enfants  et  des  adolescents  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  ainsi  que  des  filles  et  des  femmes  âgées 
de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  ne  peut 
dépasser  dix  heures  par  jour.  En  ce  qui  concerne  les  fonde- 
ries de  caractères  d'imprimerie,  le  travail  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans  est  limité  à  huit  heures  par  jour.  Les 
heures  de  travail  doivent  être  divisées  au  moins  par  trois 
repos  dont  la  durée  totale  ne  peut  être  inférieure  à  une  heure 
et  demie. 

Les  industries  d'art  sont  définies  au  groupe  XVI  de  la  clas- 
sification des  industries  par  l'organisation  du  conseil  de 
l'industrie  et  du  travail. 


4.  —  COUR   DE   CASSATION   DE   BELGIQUE,   22   DÉCEMBRE    1899 

(Société  coopérative  d'assurances  «  La  Meuse  » 
contre  Klein  et  consorts) 

Société  coopérative.  —  Minimum  du  fonds  social.  Obliga- 
tion de  le  souscrire  dès  la  fondation.  ■  Manquement  à  cette 
règle.  Nullité  de  la  Société. 

«  Dans  l'article  87,  n°  4  de  la  loi  du  18  mai  1878  (i)  sur  les 
Sociétés  coiiunerciales  qui  prescrit  dans  l'acte  constitutif  de 


(1)  Article  87.  L'acte  constitutif  de  la  Société  doit  déterminer,  à 
peine  de  nullité,  les  points  suivants  :  1°  la  dénomination  de  la  So- 
ciété, son  siège;  2°  l'objet  de  la  Société;  3°  la  désignation  précise 
des  associés;  4°  la  manière  dont  le  fonds  social  est  ou  sera  ultérieu- 
rement formé  et  son  Tninimum» 
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toute  Société  coopérative  deux  mentions  distinctes  :  i°  celle 
de  la  manière  dont  le  Tonds  social  est  ou  sera  idtérienrement 
Coi  iné  ;  a"  celle  du  mininmni  du  fonds  social,  l'alternative  de 
la  formation  actuelle  ou  ultérieure  se  rapporte  uniquement  à 
la  première  de  ces  mentions  et  non  à  la  seconde  ;  le  minimum 
étant,  par  son  sens  granunatical,  la  quantité  la  plus  faible 
qtii  puisse  exister,  doit  se  renconti-er  tout  au  moins  comme 
engagement  à  toutes  les  périodes  de  l'existence  sociale,  et  par 
conséquent,  dès  son  origine. 

«  Kn  considérant  comme  essentielles,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  les  mentions  qu'il  exige,  le  législateur  a  sutlisannnent 
exprimé  sa  volonté  que  ces  mentions  fussent  exactes;  des 
mentions  illusoires  ne  répondent  pas  au  prescrit  de  la  loi  et 
entraînent,  dès  lors,  la  peine  de  la  nullité  de  la  société.  » 

{Journal  tles  Tribunaux.  ii)oo,  vol.  21.) 

Max  Hai.let, 

Avocat  près  la  Cour  de  Bruxelles. 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 


Le  Moii^'cnient  Socialiste  est  com])osc  jmr  des  ouvriers  syndiques 
Suretnes.  —  Imprimerie  G.-A.  RicHikiiD  et  C  *,  9.  rut  du  Pont  —  XMe 


L'ART  ET  LE  SOCIALISME 


(I) 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Laissez-moi  tout  d'abord  remercier  en  votre  nom  et  au 
mien  Anatole  France  ;  c'est  une  grande  joie  pour  nous  tous, 
c'est  une  grande  espérance  de  le  voir  apporter  aux  nobles 
idées  pour  lesquelles  vous  luttez  son  merveilleux  esprit. 

Ils  étaient  bien  frivoles  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu 
voir  l'efficacité  positive  de  son  oeuvre,  oubliant  que  la 
légèreté  de  la  lumière  est  principe  de  fécondité.  (Long 
mouvement  d'approbation;  cris  prolongés  de  :  Vice 
Anatole  France!) 

Des  jeunes  gens,  littérateurs,  artistes,  m'ont  demandé 
de  vous  dire  ce  soir  ce  que,  pour  nous,  dans  notre  con- 
ception socialiste,  représentait  l'idée  de  l'art;  j'ai  répondu 
joyeusement  à  leur  appel,  et  je  commence  un  dialogue 
avec  eux,  car  j'espère  bien  que  sinon  aujourd'hui,  un 
peu  plus  tard  du  moins,  ils  me  répondront  ;  ils  sont  tentés 
d'aller  vers  la  vie  militante,  d'y  chercher  un  principe 
nouveau,  une  force  nouvelle  de  beauté.  Ils  ont  vu,  dans 
un  drame  récent  qui  a  bouleversé  la  conscience  humaine, 
que  le  conflit  des  forces  sociales,  le  conflit  de  l'iniquité 
et  du  droit,  du  mensonge  et  de  la  vérité  suscitait  dans  les 
âmes  des  émotions  si  pleines,  si  fortes,  si  véhémentes, 
que  toutes  autres  à  côté  paraissaient  médiocres  et  futiles, 


(i)  Conférence  organisée  le  vendredi  i3  avril,  à  la  Porte-Saint- 
Martin,  par  le  «  Théâtre  Civique  »  et  la.  Petite  République,  sous 
la  prcsidence  d'Anatole  France. 

l"  MAI  1900  '^3 
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—  et  c'est  à  la  vie  renouvelée  qu'ils  veulent  demander  un 
renouvellement  de  l'art  et  de  la  beauté  elle-même.  Ce 
premier  mouvement  des  consciences  éveillait  de  telles  et 
si  nobles  émotions,  qu'ils  ont  pressenti  que.  d'un  renou- 
vellement complet,  d'une  transformation  complète  de  la 
société,  dans  le  sens  de  la  justice,  des  formes  nouvelles 
d'art  pouvaient  surgir. 

Ils  ne  se  sont  pas  demandé,  ils  ne  me  demandent  pas 
de  dire  sous  quelle  forme,  dans  quelle  mesure,  par  quels 
moyens,  les  artistes  seront  rémunérés  do  leurs  cJforts 
dans  l'ordre  socialiste  que  nous  voulons  fonder  :  ils  n'ont 
point  cette  préoccupation  :  d'abord  parce  qu'ils  sont  à 
l'âge  heureux  où  le  fardeau  des  besoins  matériels  et  des 
habitudes  sociales  ne  pèse  pas  encore  sur  la  vie,  et  puis 
parce  qu'ils  ont  vu  qu'à  travers  les  formes  successives 
des  sociétés,  l'art  trouvait  toujours  moyen  do  se  faire  sa 
place.  Ils  savent  que.  lorsqu'une  société  attache  à  l'idée 
de  beauté  le  prix  qu'elle  y  doit  metti'e,  c'est  à  dire  le  prix 
souverain,  vUc  trouve  toujours  moyen  d'assurer  de  larges 
éléments  de  travail  et  de  vie  aux  ouvriers  de  la  beauté 
devenus  les  frères  et  les  amis  des  auti*es. 

Donc,  ils  pressentent  dans  l'avenir  une  forme  de 
société  plus  harmonieuse  et  plus  belle,  et  ils  peuvent  dire 
comme  Beethoven  :  «  Nous  sentons  de  plus  grandes 
choses  planer  devant  nous  ». 

Ils  ne  s'effraient  point  à  l'idée  que  les  (puvres  d'art, 
cessant  d'être  la  propriété  individuelle  de  quelques  ama- 
teurs privilégiés,  deviendront  la  propriété  collective, 
commune,  de  tous  los  lionnnos  admis  à  les  contempler 
et  à  los  admirer  ;  ils  ne  s'en  éliraient  point  car  c'est  vers 
la  propriété  collective,  vers  la  propriété  commune,  que 
va  naturellement  l'œuvre  de  beauté.  Vu  chef-tl'œuvre  est 
diminué  à  n'être  possédé  que  par  quelques-uns  !  Comme 
un  miroir  qui  ne  réfléchirait  éternellement  qu'un  même 
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visage,  et  qui  contracterait  lui-même  les  rides  de  ce  visage 
obstiné  et  importun,  le  chef-d'œuvre  est  rapetissé  à  n'être 
admiré  que  par  quelques-uns;  le  chef-d'œuvre  humain 
veut  que  l'humanité  tout  entière  vienne  mirer  en  lui 
son  âme  changeante!  (Applaudissements.)  Pour  moi,  je 
ne  sais  pas  d'émotion  plus  belle,  plus  large,  plus  auguste 
et  sacrée  que  celle  qui  saisit  l'âme  à  certaines  heures 
dans  les  grands  musées  où  sont  réunies  pour  tous  les 
œuvres  des  maîtres.  Rappelez-vous  la  tombée  du  jour  et 
ces  minutes  indécises  précédant  le  congé  que  nous  signi- 
fie le  gardien  brutal  ;  rappelez-vous  l'émotion  qui  s'empare 
de  l'esprit  devant  tous  ces  chefs-d'œuvre  assemblés  et 
offerts  à  l'admiration  de  tous  les  hommes  ;  on  dirait  un 
Olympe  où  il  n'y  a  que  des  Dieux  emplissant  l'espace 
sacré  de  leurs  rêves.  Oui,  c'est  là  la  grande  beauté,  celle 
qui  est  faite  pour  tous;  et  je  ne  crains  pas  que  ceux  qui 
rêvent  de  gloire  aient  peur  du  communisme,  caria  gloire 
est  le  communisme  suprême!  Elle  est  le  communisme 
suprême  puisqu'elle  suppose  que  l'artiste,  le  créateur, 
sortant  des  limites  étroites  et  misérables  de  son  indivi- 
dualité j  a  su  donner  à  son  œuvre  une  valeur  imperson» 
nelle  et  éternelle  ;  elle  est  le  communisme  puisque  par 
elle  l'humanité  tout  entière  s'approprie  les  plus  hautes 
richesses  de  l'esprit  humain,  et  qu'à  chaque  génération 
les  esprits  qui  passent  tirent  un  sens  nouveau,  une  force 
nouvelle  et  une  nouvelle  joie  de  l'œuvre  éternelle,  im- 
muable et  toujours  renouvelée!  (Vifs  applaudissements.) 

Donc,  les  artistes  ne  peuvent  avoir  peur  de  nous,  et 
c'est  de\ant  de»  esprits  libres,  ouverts  aux  clartés  de 
demain  que  je  pose  ce  problème. 

Nous  sommes  visiblement  dans  la  période  qui  sépare 
la  fin  de  la  démocratie  bourgeoise  de  l'avènement  de  la 
démocratie  sociale  ;  nous  sommes  dans  la  période  finis- 
sante de  la  démocratie  bourgeoise,  dans  la  période  com- 
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mençante  de  la  démocratie  sociale;  nous  pouvons  donc 
jeter  un  regard  d'ensemble  sur  l'œuvre  d'art  que  nous 
lègue  le  développement  de  la  démocratie  bourgeoise 
«lepuis  plus  d'un  siècle. 

Je  ne  prétends  pas,  notez-le  bien,  que  la  fécondité 
créatrice  de  ce  que  j'appelle  la  démocratie  bourgeoise,  de 
celle  qui  est  sortie  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  et  de  la  Révolution  de  8c),  je  ne  prétends  pas  que 
cette  fécondité  créatrice  soit  totalement  épuisée  :  de  nou- 
veaux chefs-d'œuvre  peuvent  surgir  avant  que  l'ère 
socialiste  soit  précisément  ouverte.  Vous  savez  bien  qu'à 
la  fin  des  journées  d'été,  alors  que  les  nuages  du  couchant 
s'illuminent  et  tout  à  coup  s'éteignent,  on  croit  que  celte 
illumination  suprême  du  soleil  est  terminée:  et  soudain 
une  autre  cime  de  nuages  s'allume,  s'enflamme  ailleurs; 
l'horizon  a  été  tellement  gorgé  de  lumière,  dans  ces 
longues  journées  d'été,  qu'il  ne  parvient  pas,  pour  ainsi 
dire,  à  l'exhaler,  et  que  le  soleil,  même  disparu,  prolonge 
et  envoie  de  loin  des  adieux  splendides  &  l'horizon  qu'il 
vient  à  peine  de  quitter.  Il  se  peut  que  la  révolution 
Ijourgeoise  continue  à  illuminer  encore  les  œuvres  des 
hommes,  môme  à  l'heure  où  l'aurore  d'une  révolution 
nouvelle  se  lève!  (Applaudissements prolongéft.) 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  résumer  dans  la  brève 
sécheresse  d'une  formule  l'œuvre  de  création  et  de  beauté 
accomplie  depuis  cent  vingt  ans,  sous  l'inspiration  de  la 
pensée  révolutionnaire  bourgeoise  ;  je  reprends  mon 
image  de  tout  à  l'heure,  et  je  dis  que,  de  même  que 
dans  une  journée  d'été  chaque  minute  a  sa  nuance,  sa 
coloration  propre,  de  même,  dans  cette  longue  et  éclatante 
période  de  création  et  d'art,  chaque  minute  a  eu  sa 
nuance;  et  je  ne  prétends  pas  confondre  toutes  ces  diver- 
sités et  les  éteindre  ilaiis  une  formule  abstraite,  l'ouitanl. 
nous  pouvons  dès  aujourd'hui  résumer  et  caractériser  à 
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grands  traits  l'œuvre  d'art  de  la  période  humaine  qui 
s'est  ouverte,  il  y  h  environ  cent  cinquante  ans,  par  les 
œuvres  des  penseurs  qui  précédèrent  et  préparèrent  im- 
médiatement la  Révolution. 

Eh  bien  !  comment  caractériser  cette  grande  période 
au  point  de  vue  de  l'art?  Elle  est  grande,  par  un  prodi- 
gieux élan,  par  une  activité  infiniment  diverse  et  ample  : 
à  l'heure  même  où  la  démocratie  faisait  tomber  les  vieilles 
barrières  des  castes  et  disait  aux  hommes,  enchaînés 
jusque-là  par  l'arbitraire  royal  et  par  l'immobilité  féo- 
dale ou  par  la  réglementation  corporative  :  allez  !  osez  ! 
essayez  vos  chances  dans  le  vaste  univers  illimité  ;  à  cette 
heure  même  où  la  démocratie  semblait  ouvrir  aux  hommes, 
à  tous  les  hommes,  le  monde  social,  la  science  leur  offrait 
toute  l'étendue  de  la  durée  et  toute  l'étendue  de  l'espace  ; 
l'histoire  leur  racontait  les  civilisations  passées  ;  la  science 
leur  déchiffrait  avec  Bufîon,  avec  Laplace,  les  origines  de 
la  planète  ;  l'archéologie,  dont  le  nom  a  paru  pour  la 
première  fois  quatre  ans  avant  la  Révolution,  —  remar- 
quez cette  prodigieuse  rencontre  :  le  grand  drame  des 
temps  nouveaux  précédé  par  le  mot  qui  signifiait  la 
science  des  temps  anciens,  si  bien  que  les  hommes  enivrés 
voyaient  à  la  fois  s'ouvrir  devant  eux  l'avenir  social  illi- 
mité et  les  profondeurs  du  passé  exploré  pour  la  pre- 
mière fois. . .  Il  y  avait  donc  à  ce  moment  pour  les  hommes, 
pour  tous  les  hommes  comme  une  ivresse  de  pensée,  de 
rêve,  d'activité  ;  aussi  jamais  formes  d'art  ne  furent  plus 
diverses,  plus  variées,  plus  étrangement  multiples  que 
celles  qui  sont  sorties  de  la  révolution  bourgeoise  ;  on 
peut  dire  que,  depuis  un  siècle  et  demi,  l'art  a  eu  le  génie 
et  la  maîtrise  de  l'espace  et  qu'il  est  allé  partout,  chez 
tous  les  peuples  et  dans  tous  les  siècles  et  dans  toutes  les 
étrangetés  des  civilisations  et  de  la  nature,  cherchant  des 
sensations,  des  couleurs,  des  symboles  ;  si  bien  que  tout 
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l'art,  depuis  un  siècle  et  demi,  nous  crie  :  Aimez  la  vie, 
ayez  la  curiosité  universelle  de  toutes  les  formes  de  la  vie  ! 
(Applaudissements.) 

Voilà  le  premier  trait,  et  certes,  je  n'en  méconnais 
point  la  grandeur  :  de  cette  période  de  l'art  coïncidant 
avec  la  démocratie  bourgeoise.  Kt  en  même  temps  il  y  a 
eu  chez  tous  les  individus  auxquels  le  monde  s'ouvrait 
ainsi  une  sorte  d'inquiétude,  d'aspiration  passionnée, 
mais  douloureuse  en  môme  temps.  Oui,  on  ouvrait  le 
monde  aux  hommes,  mais  l'individu  avait-il  la  force  de 
le  parcourir  et  de  le  posséder  ?  Et  chacun  comparait  la 
débilité  de  ses  ressources,  l'exiguïté  de  son  àme,  la  briè- 
veté de  sa  vie  avec  cet  infini  du  temps,  de  l'espace  et  de 
l'action  qui  semblait  s'ouvrir  devant  lui. 

C'est  le  rêve  ardent  et  douloureux  de  Faust  s'enivrant 
de  la  contemplation  de  la  nature,  et  disant  :  Quel  spec- 
tacle !  mais,  hélas  !  ce  n'est  qu'un  spectacle  !  Comment  te 
saisirai-je,  ô  nature  infinie  !  C'est  la  soudrance  de 
AVerlher,  d'Obermann.  de  Stendhal,  de  Flaubert,  c'est  la 
nostalgie  de  Loti,  c'est  l'aspiration  ardente,  inquiète, 
douloureuse  de  tous  ceux  qui  sentent  l'inHui  de  la  beauté 
de  la  vie  à  [»étrir  et  constatent  la  débilité  de  leurs  bras. 

Kn  même  temps,  il  y  a  un  autre  trait  de  cette  grande 
période  d'art  :  c'est  l'interprétation  individualiste  de  la 
nature  par  l'homme.  Depuis  cent  vingt  ans  Ihomme, 
quand  il  comparait  devant  la  nature,  n'y  comparait  plus 
qu'à  titre  d'individu  ;  il  n'est  plus  rattaché  par  une  foi 
positive  ou  [>ar  une  organisation  sociale  impérieuse  à 
un  ensemble  humain  :  chaque  individu  vit  par  soi  et 
pour  soi.  et  lorsqu'il  s'adresse  à  la  nature,  lorsqu'il 
l'interroge,  il  no  peut  pas  s<»  faire  accompagner  pour 
ainsi  dire  de  l'humanité  elle-même,  car  elle  est  aujour- 
d'hui trop  discordante,  trop  mêlée,  trop  contradictoire, 
trop  livrée  à  tous  les  conflits  des  passions  et  des  intérêts, 
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et  des  idées,  pour  qu'un  seul  individu  puisse  se  dresser 
en  face  d'elle,  en  lui  disant  :  je  suis  l'humanité  !  Et 
voilà  pourquoi,  depuis  cent  vingt  ans,  tous  les  hommes, 
tous  les  créateurs ,  tous  les  artistes ,  tous  les  poètes 
ont  renoncé  a  confronter  avec  la  nature  qu'ils  con- 
templent toute  riiumanité  dont  ils  font  partie  ;  ils  no 
l'interrogent  que  comme  individus,  soit  pour  l'interpréter, 
—  comme  Chateaubriand  qui  demandait  aux  orages  de 
la  terre  et  de  la  mer  de  se  lever  pour  bercer  sa  passion, — 
la  traduire  par  ses  souffles,  par  ses  rayons,  par  ses  tris- 
tesses, par  ses  tempêtes,  en  les  rapportant  aux  événe- 
ments de  leur  propre  vie  ;  ou  bien  ils  sont  réduits  à 
s'effacer,  à  s'absorber  en  elle,  à  s'oublier  en  elle,  à  faire 
apparaître,  comme  quelques-uns  de  nos  merveilleux 
paysagistes,  ces  paysages  où  il  semble  que  la  nature  est 
toute  seule  ;  rappelez-vous  ces  beaux  vers  si  pénétrants 
de  Sully-Prudhomme,  oubliant  un  moment,  dans  l'in- 
timité et  la  solitude  de  la  nature,  qu'il  y  a  des  hommes.,, 

Et  je  dirai,  pensant  aux  hommes  :  que  font-ils?.., 

Et  le  ressouAcnir  des  amours  et  des  haines 

Me  bercera,  pareil  au  bruit  des  mers  lointaines!... 

Voilà  les  trois  traits  décisifs  de  la  création  et  de  la  vie 
de  l'art  depuis  un  siècle  et  demi  ;  élan  merveilleux  et  fié- 
vreux des  hommes  vers  toutes  lés  sensations,  vers  toutes 
les  formes  de  la  beauté  et  de  la  vie  ;  interprétation  idéa- 
liste de  la  nature. 

Mais  il  est  d'autres  traits,  et  voici  les  ombres  :  la  créa- 
tion d'art,  la  vie  d'art  dans  la  démocratie  bourgeoise  ;  telle 
que  la  révolution  bourgeoise  l'a  faite,  en  môme  temps 
qu'elle  est  puissante,  en  même  temps  qu'elle  est  frémis- 
sante, en  même  temps  qu'elle  dresse  l'individu  tout  seul 
en  face  de  la  nature  éternelle,  cette  vie  d'art  est  à  la  fois 
chaotique  et  superficielle. 
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Kilo  est  chaotique  :  il  n'y  a  plus  dans  renscmhlo  Je 
lamvre  d'art,  de  la  création  artisti(iue  des  hommes  de- 
puis un  siècle  et  demi,  harmonie  et  unité.  Pourquoi? 
Parce  qu'il  n'y  a  plus  d'idées  communes,  de  conceptions 
communes  qui  rapprochent,  réunissent,  confondent  tous 
les  honnnes  et  qui  permettent  par  conséquent  à  l'œuvre 
d'art,  expression  de  la  vie,  de  coordonner  et  d'harmoniser 
toutes  les  forces  ;  l'univers  n'est  i)liis  «liscipliné.  il  n'est 
plus  organisé  par  les  anciennes  hypothèses  religieuses 
qui  se  sont  évanouies  devant  les  clartés  de  la  science.  La 
science  n'est  encore  qu'une  éhauclu'  et.  tout  en  dissipant 
les  fanl«>mes  du  passé,  elle  ne  peut  apporter  aux  hommes 
de  conclusion  certaine.  Que  resterait-il  donc,  dans  ce  dé- 
sarroi des  vieilles  croyances  religieuses  (inissantes,  dans 
cet  incomplet  <le  la  science  naissante,  (juo  resterait-il  aux 
hommes  pour  unifier,  pour  organiser  l'idée  de  l'univers? 
Il  ne  leur  resterait  que  l'humanité  elle-môme  ;  mais,  à 
l'heure  présente,  il  n'y  a  pas  une  humanité,  une  unité 
humaine:  les  hommes  sont  trop  divisés  par  l'antagonisme 
des  classes;  le  privilège  de  la  propriété  a  créé  entre  eux 
trop  de  rivalités,  a  ouvert  entre  eux  trop  d'abimes  pour 
qu'il  y  ait  une  unité  humaine;  il  y  a  des  humanités  qui  se 
déchirent,  et  l'univers  ne  peut  que  répondre  par  un  écho 
de  discorde  à  la  discorde  qui  vient  de  l'homme.  (Ajiflau- 
dissernents.) 

Vous  voyez  bien  connnent  la  conception  que  nous  nous 
faisons  du  monde  varie  suivant  les  intérêts  des  classes. 
11  y  a  des  parties  de  la  bourgeoisi»'  (jui  essaient  de  retenir, 
pour  la  préservation  de  leurs  privilèges  sociaux,  des 
croyances  auxquelles  leur  esprit  n'adhère  plus:  si  bien 
(jue  nous  projetons  sur  le  monde  une  lumière  trouble,  une 
lumière  mêlée,  une  lumière  fausse. 

Ah  !  nous  avons  vu,  en  des  exemples  illustres,  l'impuis- 
sance de  l'art  et  des  artistes,  traducteui*s  de  la  vie,  à  pro- 
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(luire  dans  leur  conception  de  l'univers  et  de  l'homme, 
une  unité  que  l'humanité  elle-même  n'y  mettait  pas.  Il  y 
en  a  deux  exemples  illustres. 

C'est,  à  la  naissance  de  notre  siècle,  Gœthe  ;  c'est,  au 
déclin  de  notre  siècle,  Victor  Hugo.  Ils  furent  l'un  et  l'autre 
des  artistes  prodigieux,  mais  voyez  cependant  l'incapacité 
de  Gœthe  dans  cette  œuvre,  admirable  pourtant,  de  Faust ^ 
à  proposer  aux  hommes  une  idée  claire  de  la  vie.  Oh! 
Faust  accumule  à  merveille  les  forces  et  les  énergies  ;  il 
les  demande  d'abord  à  sa  jeunesse  renouvelée,  il  les  de- 
mande à  la  magie,  et  non  seulement  à  la  magie  chrétienne, 
non  seulement  à  la  magie  du  Moyen-Age,  mais  jusque  sous 
la  lumineuse  terre  de  la  Grèce  antique  il  sait  découvrir 
les  sombres  lacs  de  magie  des  régions  thessaliennes,  et  il 
appelle  aussi  à  son  aid^,  pour  vivre,  pour  sentir  en  lui  la 
plénitude  de  la  vie,  toutes  les  forces  occultes  du  profond 
univers... 

A  merveille,  quand  il  s'agit  seulement  d'emmagasiner 
et  d'accumuler  des  forces  !  Mais  dans  la  seconde  partie 
de  Faust,  lorsqu'il  faut  dire  quel  emploi  on  fera  de  ces 
forces,  la  pensée  de  Gœthe  hésite,  se  trouble,  et  défaille; 
là  où  on  a  signalé  les  obscurités  du  second  Faust,  il  y  a 
en  réalité  l'incapacité,  l'impuissance  du  plus  grand  peut- 
être  des  artistes  bourgeois  à  signifier  à  l'univers  et  à 
l'homme  un  but  précis.  Voilà  pourquoi  Faust,  dans  la 
deuxième  et  dernière  partie  de  son  œuvre,  se  propose  les 
buts  les  plus  contradictoires  et  les  plus  incertains  ;  il  s'en 
tire,  sans  définir  ce  qu'est  l'action,  par  je  ne  sais  quel 
retour  mystique  aux  extases  du  Moyen- Age,  je  ne  sais 
aussi  quelle  adoration  à  demi  religieuse,  à  demi  sensuelle, 
de  l'éternel  féminin,  preuve  d'une  conception  vague  et 
défaillante,  et  preuve  que  le  plus  grand  génie,  le  grand 
prophète  qui  prévoyait  et  devinait  d'avance  le  dévelop- 
pement nouveau  de  l'esprit  humain,  était  incapable  de 
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lui  assigner  un  terme  clair,  un  objet  précis,  un  but  défini; 
parce  qu'au  fond  de  la  révolution  bourgeoise,  et  avant 
que  le  socialisme  et  le  communisme  aient  vraiment  unifié 
et  organisé  les  hommes,  il  n'y  a  que  discordance  au  Éond 
de  la  société,  et  que  les  artistes  ne  peuvent  trouver  au 
fond  lie  la  vie  que  ce  qu'elle  contient  pour  le  dégager. 
(  Vifs  appln lulissements .) 

Et  voyez  la  dernière  partie  tle  l'd'uvre  de  Hugo  ;  il 
semblait,  après  cette  longue  expérience  de  la  vie  faite 
par  le  Maître,  que  lorsqu'il  se  recueillerait  pour  donner 
aux  hommes  un  suprême  enseignement,  il  leur  apporte- 
rait une  conception  ample  et  ferme.  C'est  de  Hugo  que 
llenan  a  dit  qu'il  était  le  cymbalum  scculi,  la  cymbale  du 
siècle;  celui  qui  donne  un  corps  à  tous  nos  rêves,  une 
forme  à  chacune  de  nos  pensées  ;  et  voici  que  quand  il 
essaie  de  résumer  la  philosophie  du  siècle,  il  s'indigne 
comme  un  enfant  dont  l'Église  aurait  façonné  le  cei*- 
veau  ;  il  s'indigne  contre  quoi  ?  Contre  la  théorie 
darwiniste,  qui  faisait  sortir  l'homme,  par  voie  d'évo- 
lution, de  l'animalité:  il  s'indigne  que  l'hounne  soit 
ainsi  ravalé,  ainsi  rabaissé:  et  lui.  le  panthéiste,  lui 
dont  tout  le  génie  de  poète  a  consisté  précisément  à 
découvrir,  dormant  dans  le  caillou,  le  feu  saci'é  de 
l'esprit,  lui  qui  disait  :  «  pas  de  béte  qui  n'ait  un  refiet 
d'infini  ».  par  la  plus  prodigieuse  incohérence.  (|uand  il 
s'agit  de  définir,  de  préciser,  il  s'indigne  précisément  que 
la  science  constate  que  l'humanité  a  surgi,  par  voie 
d'évolution,  de  l'animalité  inférieure. 

Incohérence,  tléfaillance,  impuissance  !  Impuissance 
des  plus  grands,  notez-le  bien,  des  plus  hauts  génies, 
impuissance  constitutionnelle  <|ui  tient  à  ce  que  l'huma- 
nité d'aujourd'hui  étant  divisée  contre  elle-même,  inco- 
hérente, discordante,  portant  la  guerre  économique  et  hi 
guerre    intellectuelle    dans    ses    entrailles    mêmes,    est 
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incapable  de  produire,  même  par  le  plus  grand  génie,  des 
œuvres  d'art  pleinement  homogènes  et  pleinement  har- 
monieuses! CF(/s  ap/)Zaac?issemen^s.^ 

Et  en  même  temps,  je  dis  que  la  vie  de  l'art  telle  que 
Ta  faite  la  période  révolutionnaire  bourgeoise  est  super- 
ficielle ;  elle  n'atteint  pas  toutes  les  profondeurs  du  peuple. 
Ah!  j'ai  applaudi  avec  vous  au  merveilleux  appel  qu'A- 
natole France  adressait  tout  à  l'heure  aux  artisans  et  aux 
artistes.  Oui,  il  n'y  a  pas  la  beauté  des  «  beaux-arts  »  et 
la  beauté  des  «  arts  industriels  »  ;  il  n'y  a  qu'une  même 
beauté  qui  se  traduit  dans  la  même  matière  par  la  diver- 
sité des  procédés;  mais  l'artisan,  l'orfèvre,  le  ciseleur,  le 
batteur  d'or,  le  mouleur,  le  typographe,  ne  représentent 
pas  la  totalité  du  travail  ouvrier,  du  travail  prolétarien 
dans  la  société  capitaliste,  et  la  question  est  de 
savoir  aujourd'hui,  pour  ceux  qui  veulent  établir  la 
vie  de  l'art,  pour  ceux  qui  veulent  que  tous  les  hommes 
y  participent,  que  toute  l'humanité  passe  dans  cette 
lumière  ;  la  question  est  de  savoir  si  la  société  bourgeoise 
a  su  faire  pénétrer  l'art  et  la  vie  de  l'art  jusqu'au 
plus  profond  de  la  A'ie  sociale,  de  la  conscience  prolé- 
tarienne. 

Eh  bien,  je  dis  :  non!  Et  c'est  là  ce  qui  condamne  la 
civilisation  provisoire  d'aujourd'hui.  Je  sais  bien  que, 
même  dans  le  travail  industriel  en  apparence  le  plus  mé- 
canique, il  y  a  des  éléments  de  beauté,  non  seulement 
dans  les  chefs-d'œuvre  de  l'artisan,  mais  dans  le  travail 
en  apparence  machinal  de  l'ouvrier  des  usines.  Je  lisais 
ces  jours-ci  dans  un  livre  récent  de  Rosny  une  page  très 
belle  :  il  signale  la  merveilleuse  ingéniosité  de  toutes  les 
inventions  mécaniques  qui  produisent  à  l'heure  actuelle 
la  masse  énorme  de  marchandises  qui  circulent  sur  nos 
marchés,  et  il  disait  :  mais  cette  ingéniosité,  ce  génie  de 
la  science  mécanique,  il  est  passé  pour  ainsi  dire  dans  le 
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cerveau,  dans  les  mains,  dans  les  muscles  des  ouvriers 
qui  mettent  en  action  ces  forces  mécaniques  perfection- 
nées... Eh  oui,  l'ouvrier  est  obligé  d'apprendre  à  mettre 
en  mouvement,  sur  les  navires,  dans  les  locomotives, 
dans  les  tissages,  des  mécanismes  de  plus  en  plus  com- 
plexes, de  plus  en  plus  perfectionnés,  qui  représentent 
une  somme  écrasante  de  pensée  humaine  et  de  génie  hu- 
main: si  bien  (|uc  la  classe  ouvrière  est  la  classe  dans 
laquelle  le  génie  de  l'humanité,  le  génie  des  inventeurs 
est,  en  quelque  sorte,  incorporé  :  par  elle  le  génie  prend 
pour  ainsi  dire  une  consistance  oi-ganique,  il  devient 
chair,  nerf  et  muscle,  il  s'incorpore  le  génie  de  tous  les 
grands  penseurs,  de  tous  les  inventeui*s,  si  bien  que 
Rosny  a  raison  de  dire  qu'aujourd'lmi  c'est  la  classe  pro- 
létarienne ([ui  est  la  vraie  classe  intellectuelle!  (Apfilaii- 
disseinents  chaleureux  et  prolongés.) 

Mais  s'il  y  a  là  de  merveilleux  éléments  irintelligence 
et  de  merveilleux  éléments  de  beauté,  cela  ne  suffit  pas 
aujoui'd'hui  pour  dire  (|ue  la  classe  prolétarienne  est  en- 
trée, est  montée  dans  la  sphère  de  l'art.  Non.  l'art  n'a  pas 
pénétré  jusqu'au  plus  profond  du  travail,  parce  que  la 
démocratie  n'y  a  pas  pénétré  non  plus  ;  la  démocratie 
s'est  arrêtée  à  la  surface  dans  l'ordre  politique  :  tous  les 
hommes  sont  théoriquement  souverains  et  théoriquement 
égaux,  à  l'atelier  la  toute-puissance  du  capital  domine  le 
travail  asservi  ;  sans  puissance  de  direction  et  sans  garan- 
tie la  démocratie  n'a  donc  pas  pénétré  à  l'atelier,  c'est-à- 
dire  dans  le  travail,  et  comme  c'est  le  travail  qui  est  la 
vie  elle-même,  la  démocratie  est  restée  à  la  surface  ;  elle 
n'a  pas  pénétré  dans  les  profondeurs,  et  l'art  non  plus  n'a 
pas  pénétré  dans  les  profondeurs  ! 

Que  faut-il,  en  effet,  pour  qu'une  classe  soit  vraiment 
une  classe  artistique  ?  11  faut  deux  choses,  il  faut  qu'elle 
ait  à  sa  disposition  un  moyen  d'expression  dont  elle  puisse 
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aisément  se  servir  pour  traduire,  pour  intensifier  ses 
émotions  et  ses  sensations. 

Vous  aurez  beau,  devant  un  spectacle  de  la  nature  ou 
devant  un  mouvement  de  l'humanité,  éprouver  une  émo- 
tion profonde,  une  sensation  rare,  si  vous  ne  pouvez  la 
traduire  à  vous-même,  avant  de  la  traduire  aux  autres, 
par  un  moyen  d'expression  approprié,  cette  sensation, 
cette  lueur  naissante  de  beauté,  s'éteint  en  vous,  comme 
une  flamme  qui  ne  rencontre  pas  une  atmosphère  où  elle 
puisse  brûler.  Eh  bien,  la  classe  prolétarienne  de  France, 
aujourd'hui  classe  ouvrière  et  classe  paysanne,  ne  dis- 
pose pas  suffisamment  d'un  moyen  d'expression  pour  tra- 
duire en  beauté  d'art,  ses  sensations,  ses  pensées  et  ses 
rêves.  C'est  une  honte  pour  la  société  d'aujourd'hui  qu'il 
y  ait  tant  d'hommes,  tant  de  travailleurs,  tant  de  prolé- 
taires écrasés  par  le  labeur  de  chaque  jour,  ayant  reçu 
une  éducation  et  une  instruction  incomplètes,  qui  ne  pos- 
sèdent pas  dans  sa  beauté,  dans  sa  puissance,  dans  la 
richesse,  la  subtilité  de  ses  nuances,  cette  langue  fran- 
çaise créée  par  le  génie  des  penseurs,  des  écrivains,  des 
artistes.  Ah  !  les  aristocrates  du  dehors  connaissent  toutes 
les  délicatesses  de  la  langue  française,  et  la  civilisation 
d'aujourd'hui  a  refusé  aux  paysans  et  ouvriers  le  moyen 
de  pénétrer  ces  trésors  accumulés  par  le  génie  des  géné- 
rations. (Longs  applaiidissemeiits.) 

Jean  Jaurès 
(A  sniçre) 


Le  Nouveau  Kégiiue  électoral  belge 


Les  élections  qui  auront  lieu  le  2;  mai  prochain  en  Belgique 
pour  le  renouvellement  total  des  Chambres,  se  feront  sous  le 
régime  de  la  représentation  proportionnelle. 

Le  régime  majoritaire,  appliqué  à  des  arrondissements  éli- 
sant dix,  douze  el  jusqu'à  dix-huil  députés,  était  devenu  sur- 
tout intolérable  depuis  l'entrée  sur  lu  scène  politique  du 
Parti  ouvrier,  c'est-à-dire  depuis  i8«j4- 

Deux  exemples  pour  mettre  en  évidence  l'absurdité  et  l'in* 
justice  de  ce  système. 

Dans  l'arrondissement  de  Hruxelles,  malgré  l'énorme  partie 
rurale  qui  est  Hamandc  et  profondément  cléricale,  les  socia* 
listes  et  les  libéraiix  ont  recueilli  ensemble,  aux  élections  de 
1898,  ii5,(KX>  suffrages,  alors  (jne  les  cléricaux,  xmis  aux  démo» 
crates-chrétiens  et  aux  «  indépendants  »,  n'en  obtenaient  que 
90,000  environ.  Comme  les  libéraux  et  les  socialistes  luttaient 
séparément,  aucun  parti  n'obtint  la  majorité  absolue  au  pre- 
mier tour.  Le  ballottage  eut  lieu  entre  socialistes  et  cléricaux. 
Plus  de  la  moitié  des  suffrages  libéraux  se  reportèrent  sur  la 
liste  cléricale  qui  enleva  les  dix-huil  sièges.  Le  régime  majo- 
ritaire a  donc  eu  pour  résultat  de  faire  représenter  la  capitale 
du  pays  par  dix-huit  cléricaux,  alors  que  le  parti  clérical  y 
est  en  minorité  de  a.5,o<K)  suffrages. 

Second  exem[)le  :  d'après  les  dernières  élections,  le  nombre 
total  des  voix  obtenues  par  les  candidats  cléricaux  dans  tout 
le  pays,  est  lui  peu  supérieur  au  noml)re  de  voix  recueillies 
par  les  partis  d'opposition.  Or,  la  Chambre  belge  se  compose 
actuellement  de  iia  cléricaux,  alors  que  l'opposition  ne  com- 
prend que  4t>  luembres  dont  29  socialistes  et  11  radicaux  et 
libéraux.  La  Chambre  actuelle,  avec  sa  monstrueuse  majorité 
cléricale,  est  donc  loin  d'être  la  représentation  exacte  des 
forces  électorales  de  chaque  parti. 
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Le  gouvernement  était  convaincu  qu'à  l'échéance  électorale 
de  cette  année,  il  perdrait  Bruxelles  et  peut-être  Anvers.  Il 
suffisait,  dans  ce  cas,  d'un  déplacement  de  quelques  voix 
dans  les  petits  arrondissements  pour  que  la  majorité  cléricale 
fût  renversée.  Pour  se  maintenir  au  pouvoir,  le  ministère  Van 
den  Peereboom  trouva  l'expédient  de  la  représentation  pro- 
portionnelle ;  seulement  il  présenta  au  pays  un  projet  qui 
n'appliquait  le  régime  nouveau  que  dans  les  grands  arron- 
dissements ({u'il  craignait  de  perdre  et  qui  maintenait  le 
système  majoritaire  pour  les  petits  arrondissements.  Il 
sauvait  ainsi  du  naufrage  électoral  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  sauver  et  il  conservait  le  pouvoir  pendant  un  nom- 
bre indéfini  d'années,  car  la  majorité  cléricale,  tout  en 
étant  quelque  peu  réduite,  se  serait  trouvée  singulièrement 
consolidée. 

Il  fallait  les  émeutes  de  la  rue,  la  menace  d'une  révolution 
pour  avoir  raison  de  ce  scandaleux  projet  et  de  l'audacieux 
ministre  qui  avait  osé  le  présenter  au  pays. 

Le  ministère  de  Smet  de  Naeyer,  qui  succéda  à  celui  de 
M.  Van  den  Peereboom,  présenta  un  nouveau  projet  de  loi 
étendant  la  représentation  proportionnelle  à  tous  les  arrou" 
dissements.  Ce  projet  —  que  l'on  ne  pouvait  plus  considérer 
comme  un  coup  de  parti  —  fut  encore  quelque  peu  modifié  au 
cours  des  débats  parlementaires  et  devint  la  loi  du  29  décem* 
bre  1899  qui  sera  appliquée,  pour  la  première  fois,  aux  élec- 
tions législatives  prochaines. 

Nous  allons  donc  expérimenter,  le  27  mai,  un  régime  élec' 
toral  nouveau,  totalement  dift'érent  des  régimes  en  viguem- 
dans  les  autres  pays.  A  ce  point  de  vue,  nous  croyons  utile 
de  le  faire  connaître  aux  lecteurs  de  cette  revue,  car  tout  ce 
qui  touche  à  la  législation  électorale  d'im  pays  doit  être  con- 
sidéré par  les  socialistes  comme  étant  d'une  importance  capi- 
tale. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  la  loi.  Nous  nous 
bornerons  à  en  faire  connaître  les  dispositions  vraiment  nou- 
velles, le  mécanisme  de  la  représentation  proportionnelle. 
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La  loi  prévoit  non  seulement  tics  candidats  elfectifs,  mais 
aussi  des  candidats  suppléants.  Ces  derniers  sont  appelés  à 
succéder  aux  députés  qui  démissionneraient  ou  viendraient 
à  mourir  au  cours  de  leur  mandat.  II  n'y  aurait  donc  plus 
d'élections  partielles. 

Un  candidat  ne  peut  ligurer  sur  plus  d'une  liste  ni  se  pré- 
senter dans  plus  d'un  collège  électoral,  chose  qui  était  admise 
sous  le  régime  majoritaire.  Toutefois,  on  peut  se  trouver 
connue  candidat  eflectif  et  comme  candidat  suppléant  sur  la 
même  liste. 

La  présentatiop  des  candidats  doit  être  faite  par  cent  élec- 
teurs au  moins  dans  tous  les  arrondissements. 

Les  candidats  sont  portés  dans  une  même  colonne  d'après 
l'ordre  de  présentation  lixé  par  les  parrains  représentant  les 
associations  politiques.  Celte  disposition  est  toute  nouvelle  et 
d'une  grande  importance,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre 
lorsque  nous  ferons  connaître  comment  sont  désignés  les  élus 
de  chaque  liste. 

Les  listes  sont  classées  dans  le  bulletin  de  vote  couf«)rmé- 
ment  à  un  ordre  lixé  par  le  sort.  La  dernière  colonne  est 
réservée  aux  candidats  présentés  isolément  et  à  leurs  sup- 
pléants. 

En  Belgique,  le  bulletin  <le  vote  porte  ime  case  eu  léte  de 
liste  et  une  autre  à  côté  du  nom  de  chaque  candidat.  Ces  cases 
sont  noircies  et  portent  au  milieu  un  point  blanc.  Pour  voter, 
on  noircit  le  point  blanc  à  l'aide  d'un  crayon. 

D'après  la  nouvelle  loi,  les  bulletins  portent  en  tète  les  can- 
didats titulaires.  Plus  bas  viennent  les  suppléants. 

L'électeur  peut  voter  de  quatre  façons  différentes  : 
I"  S'il  accepte  la  liste  présentée  et  l'ordre  fixé  à  chaque 
candidat  effectif  et  suppléant,  il  noircit  le  point  blanc  de  la 
case  d'au-dessus  ; 

a**  S'il  admet  l'ordre  de  présentation  des  candidats  sup 
pléants,  mais  désire  voir  arriver  premier  effectif  le  candidat 
qui  est  placé  deuxième  ou  troisième,  il  se  borne  à  noire  ii  1 
point  blanc  de  la  case  qui  se  trouve  à  côté  du  noni  «1<         ' 
candidat  préféré.  Son  vote  compte  pour  toute  la  liste.  11  siguilii 
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seulement  qu'il  voudrait  voir  modifier  l'ordre  dans  lequel  les 
candidats  sont  placés  ; 

3"  S'il  admet  l'ordre  de  présentation  des  titulaires,  -mais 
s'il  veut  modifier  l'ordre  de  présentation  des  suppléants,  il 
doit  se  borner  à  noircir  le  point  blanc  dans  la  case  qui  se 
trouv(>  à  côté  du  nom  de  son  candidat  préféré.  Son  vote 
compte  pour  toute  la  liste  ; 

4"  S'il  vote  à  coté  du  nom  d'un  suppléant  et  d'un  titulaire, 
le  bulletin  compte  ég^alement  pour  toute  la  liste,  mais  il  mo- 
difie l'ordre  de  présentation  en  faveur  des  deux  candidats 
auxquels  il  a  accordé  un  vote  de  préférence. 

Dans  les  quatre  cas,  l'électeur  vote  donc  pour  toute  la  liste. 
Le  panachage  est  défendu.  Celui  qui  vote  pour  des  candidats 
de  listes  différentes  fait  un  bulletin  nul. 

Maintenant  comment  partage-t-on  les  sièges  entre  les  partis  ? 
L'opération  est  plus  simple  que  certains  adversaires  de  la 
représentation  proportionnelle  l'ont  prétendu. 

Il  s'agit  d'abord  de  fixer  le  chiffre  électoral  de  chacune  des 
listes  en  présence.  Pour  cela,  on  additionne  les  votes  de  liste, 
les  votes  accordés  aux  candidats  titulaires  et  aux  candidats 
suppléants.  Le  total  constitue  le  chiffre  électoral  de  la  liste. 
Celui-ci  résulte  donc  de  l'ensemble  des  votes  valables.  Il  n'y  a 
aucun  bulletin  valable  qui  n'aboutisse  nécessairement  à  un 
vote  au  profit  d'un  parti. 

Quand  les  chiflres  électoraux  de  chaque  liste  sont  établis, 
il  faut  procéder  à  la  recherche  du  quotient  électoral. 

Comme  on  va  le  voir,  l'opération  est  également  fort  simple. 

Prenons  l'exemple  d'une  circonscription  électorale  qui  a 
cinq  déput<'s  à  élire.  Quatre  listes  sont  en  présence.  La  liste 
n°  I  obtient  24,000  suffrages;  la  liste  n°  2,  11,000;  la  liste  n°  3, 
9,000  et  la  liste  n"  4,  3,ooo. 

Pour  connaître  le  nombre  de  sièges  qui  doivent  être  attri- 
bués à  chaque  liste,  on  divise  le  chiffre  électoral  de  chacune 
d'elles  par  1,  2,  3,  4,  etc.  et  on  range  les  quotients  dans  l'ordre 
de  leur  importance  jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  égal  de 
quotients  à  celui  des  membres  à  élire. 

34 
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Appliquons  colXo  rèjflc  à  r»'l«'oti<)n  que  nous  avtins  pvïso 
pour  excniplf. 

Liste  1  I.isle2  Liste  ;i  Lisli-  I 

Division  par  i.   .   .      24.000         11.000         ç).uoo         '^.ooo 

—  i.   .   .       12  000  5.ÔOO         Cf.àoo 

—  3.    .   .         8.000 

Rangeons  ces  quotients  par  ordrt^  d'iinportanco. 

I"  De  la  liste  n'  i a^.otHi 

2"          —  n"  I la.tKK) 

'!'*          —  n*  a Il  .txx> 

4*          -  n*  3 ;i..KH. 

y          —  n*  I .s.tiiK» 

Conunc  il  n'y  a  (jue  cinq  députés  à  élire,  il  est  inutile  d'aller 
plus  loin.  Le  dernier  quotient  8,000  est  le  quotient  électoral. 

La  liste  n°  1  obtient  donc  le  premier,  le  deuxième  et  le  cin- 
quième siège,  soit  un  total  de  trois  sièges. 

La  liste  n"  a  et  la  liste  n"  i  oblienncnl  chacune  un  siège.  La 
liste  n"  4  n'ayant  pas  obtenu  le  quotient  éleclorai,  est  exclue 
de  la  répartition. 

Voilà  conunent  on  opère  la  rèi)arlilion  des  sièges  <iiii'e  les 
partis  en  présence. 

Examinons  maintenant  comment  on  désigne  pour  chaque 
liste  les  candidats  qui  sont  élus. 

Si  les  partis  n'ont  présenté  (pi'un  nombre  de  candidats 
équivalent  au  nombre  de  sièges  qui  leur  revient,  il  n'y  a  là 
aucune  difllculté.  Un  groupe  ne  présente  que  quatre  candidats 
et  il  est  reconnu  avoir  droit  à  quatre  mandats  :  ses  quatre 
candidats  sont  élus. 

Mais  un  groupe  présente,  par  exemple,  six  candidats  titu- 
laires et  il  ne  conquiert  que  trois  sièges.  Il  est  donc  néces- 
saire de  faire  un  choix. 

Comment  opère-t-on  ce  triage  ou  ce  choix?  Suivant  quelles 
règles  attrîbue-t-on  les  sièges  à  tels  candidats  plutôt  qu'à 
tels  autres? 

L'article  260  de  la  loi  dit  (jue  les  sièges  sont  conférés  aux 
candidats  titulaires  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  «le 
voix.  Kn  cas  de  parité,  l'ordre  tie  présentation  prévaut 
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Mais  préalablement  à  la  désignation  des  élus,  le  bureau 
principal  procède  à  l'attribution  individuelle  aux  candidats 
titulaires  des  votes  de  liste  favorables  à  l'ordre  de  présentation. 

Cette  attribution  se  l'ait  d'après  un  ordre  dévolutif.  Les 
votes  de  liste  sont  ajoutés  aux  suffrages  nominatifs  obtenus 
par  le  premier  candidat  de  la  liste  à  concurrence  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  parfaire  le  quotient  électoral.  L'excédent, 
s'il  y  en  a,  est  attribué,  dans  une  mesure  semblable,  au 
deuxième  candidat  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  tous  les 
votes  de  liste  aient  été  attribués. 

Reprenons  notre  exemple  de  tantôt.  Il  y  a  dans  un  arron- 
dissement cinq  députés  à  élire.  Quatre  listes  sont  en  pré- 
sence. La  liste  i  obtient  24,000  suffrages;  la  liste  2,  11,000;  la 
liste  3,  9,000  et  la  liste  4,  3,ooo. 

La  liste  i  a  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  trois  élus  et 
elle  compi'end  cinq  candidats  :  A,  B,  C,  D  et  E. 

Il  faudra  donc  en  éliminer  deux. 

Supposons  que  les  24,(X)o  suffrages  obtenus  par  cette  liste, 
se  divisent  en  19,000  suffrages  dans  la  case  supérieure  et  que 
les  candidats  C,  D  et  E  aient  obtenu  respectueusement  3oo, 
800  et  3,900  votes  nominatifs. 

Au  candidat  A,  on  attribue,  sur  les  19,000  suffrages  de 
liste,  autant  de  votes  nominatifs  qu'il  lui  faut  pour  être  élu, 
c'est-à-dire,  dans  le  cas  présent,  8,000. 

Il  reste  à  répartir  entre  les  autres  candidats  19,000  —  8,000  = 
11,000  votes  nominatifs.  On  donne  au  candidat  B  autant  de 
suffrages  qu'il  lui  faut  pour  être  élu,  soit  encore  8,000. 

Il  reste  11,000  —  8,000  =  3,ooo  votes  nominatifs. 

On  les  attribue  au  candidat  suivant  C  et  l'on  y  ajoute  les 
3oo  votes  de  préférence  que  ce  candidat  a  obtenus.  Cela  fait 
un  total  de  3,3oo  votes  nominatifs. 

Les  cinq  candidats  sont  donc  censés  avoir  obtenu  le  nombre 
(le  votes  nominatifs  que  voici  : 

A 8.000 

B 8.000 

C 3.3oo 

D 8co 

E  .   . 3.900 
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Sont  donc  éius  lo«<  i)iu(li(l;ii«;  A  H  cl  E.  Les  candidats  C  ot 
D  sont  éliminés. 

On  opère  de  la  niiinc  manière  pour  la  désignation  des  sup- 
pléants. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qail  sera  dautant  plus  difficile 
de  modilier  l'ordre  de  pré.sentation  des  candidats  fixé  par  les 
partis  politiques,  que  les  voles  en  tôle  de  lisle  seront  plus 
nombreux,  et  réciproquement. 

Supposons  (pie  «lans  l'exemple  ci-dessus  il  n'y  ail  pas  eu  de 
votes  en  tète  de  liste  et  (pu-  les  candidats  aient  obtenu  res- 
pectivement :  A,  'J.'mjo;  B,  4,t)Oo;  C,  5,<mm);  D,  (),;mx>,  et  K,  ~,o«h) 
votes  nominatifs,  l'ordre  de  présentation  était  totalement  mo- 
difié. Les  trois  derniers  candidats,  C,  D  et  E,  étaient  élus,  les 
deux  premiers,  A  et  B,  étaient  éliminés. 

Mais  il  est  certain  qu'étant  donnée  la  discipline  respective 
des  partis  en  Belgique,  cette  dernière  hypothèse  ne  se  réalisera 
que  très  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  et  que  presque 
toujours  l'ordre  de  présentation  des  can<Iidats  .sera  également 
Tordre  des  élus.  Dans  le  Parti  ouvrier,  le  mot  d'ordre  sera 
partout  :  Vote/,  en  tète  de  liste! 

L'ordre  dans  lequel  les  candidats  se  trouvent  sur  la  liste  est 
donc  une  disi)Osilion  essentielle  de  la  loi  puisqu'il  sera  presque 
toujours  l'ordre  des  élus.  Aussi  faut- il  voir  combien  les  can- 
didats et  ItMU's  amis  intriguent  dans  certains  clans  pour  venir 
en  ordre  utile  sur  les  bulletins  de  vote! 

Tel  est,  en  résvuné,  le  mécanisme  de  la  nouvelle  loi  électo- 
rale. Il  suflit  de  l'examiner  d'un  peu  près  pour  se  convaincre 
(pi'il  est  moins  compliqué  (pr«>n  s'est  plu  à  le  dire.  D'autre 
part,  il  faut  convenir  <pi'il  est  extrêmement  ingénieux.  S'il  était 
appliqué. au  sutlVage  universel  et  si  on  avait  remplacé  les  pe- 
tites circonscriptions  électorales  par  les  circonscriplions  pro- 
vinciales, ainsi  que  l'avait  demandé  le  Parti  ouvrier,  le  système 
de  représentation  proportionnelle  adopté  par  la  loi  serait  celui 
(jui,  en  matière  électorale,  se  rapproche  le  plus  de  la  justice. 
Mais  avant  de  le  juger  définitivement,  nous  attendrons  les  ré- 
stillals  (le  l'expérience  (jiii  va  être  tentée  prochainement. 

Aur..  Dkwixni: 
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l'assistance  des  viellards.  —  l'octroi.  —  l'exploitation 

DES   services   publics.  —  LE  DÉGRÈVEMENT   DU  GAZ,  —    PLUS 

d'emprunts. 

Dans  un  premier  article  j'ai  voulu  montrer  les  l'éformes  ac- 
complies par  le  conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  des  tra- 
vailleurs, sous  l'impulsion  irrésistible  du  parti  socialiste.  Il 
faudrait  plusieurs  chapitres  pour  énumérer  les  autres  réformes 
utiles,  procédant  du  même  esprit,  qui  viennent  de  jour  en  jour 
compléter  l'organisation  communale  dans  le  sens  de  la  pro- 
tection due  à  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  méritante 
de  la  population. 

Dans  l'Assistance  publique,  notons  tout  d'abord  de  nom- 
breuses propositions  destinées  à  hospitaliser  les  vieillards, 
l'institution  des  secours  représentatifs  d'hospices.  Il  y  a  beau- 
coup à  faire  encore  ;  il  ne  semble  même  pas  que  le  conseil  soit 
allé  jusqu'au  bout  de  son  pouvoir,  et  de  son  devoir. 

Tout  dernièrement,  on  évaluait  à  33 ,000  le  nombre  des  vieil- 
lards en  état  d'être  secourus,  ainsi  répartis  : 

De  60  à  70  ans 17.000 

De  70  à  80  ans 14.000 

De  80  à  95  ans 2.000 

Total 33.000 

2,5oo  environ  avaient  le  secours  représentatif,  soit  3o  francs 
par  mois.  Les  3o,5oo  autres  attendaient  leur  tour,  recevant  3  ou 


(i)  Voir  nos  deux  derniers  numéros. 
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5  francs  par  mois,  avec  quelques  misérables  subsides  supplé- 
mentaires au  moment  du  terme. 

Pour  que  tous  ces  vieillards  aient  i  franc  par  jour,  il  faudrait 
une  sonunc  annuelle  de  la  millions;  pour  les  16,000  vieillards 
de  ^o  ans  ou  i>lus,  il  ne  faudrait  plus  que  moins  de  6  millions; 
pour  les  vieillards  de  80  ans,  720,000  francs,  somme  presque 
insi^nilinnte  dans  un  budjjet  dont  les  recettes  s'augmentent 
bon  an  mal  an  de  -2  millions. 

Ces  ({uchincs  cluHres  montrent  combien  la  question  de  la 
retraite  de  la  vieillesse  est  loin  d'être  insoluble,  et  que,  pour 
les  malheureux,  elle  sera  résolue  par  le  prochain  conseil,  qui 
montrera,  espérons-le,  plus  de  résolution  que  l'ancien. 

Mais  l'assistance  des  vieillards  n'est  (pi'une  faible  parti»'  de 
la  tâche.  Des  institutions  diverses  ont  surgi  au  fur  et  à  mesure 
«les  circonstances  :  bons  de  logement,  pour  abriter  pendant 
l'hiver  ceux  cpii  n'ont  pas  d'asile;  subventions  aiix  sociétés 
de  distribution  de  soupes  populaires;  ouverture  de  l'atelier  de 
Montreuil  pour  l«*s  ouvriers  infirmes;  de  la  colonie  agricole  de 
la  Chalmelle  pour  les  sans-travail,  etc. 

Pour  les  enfants,  la  sollicitude  du  conseil  nnmicîpai  s'est 
adirmée  avec  une  égale  persévérance  :  subventions  aux 
caisses  des  écoles,  création  de  cantines  scolaires,  de  colonies 
scolaires,  de  voyages  de  vacances,  de  dispensaires,  etc.,  en 
dehors  de  l'elfort  considérable  fait  pour  réaliser  entièrement 
l'instruction  gratuite.  Le  budget  de  l'enseignement  primaire, 
qui  est  de  ati  millions  environ,  a  été  décuplé  depuis  la  fonda- 
tion di'  la  Uépubh<iue;  et  cependant  les  écoles  publicpies  sont 
encore  trop  petites  pour  recueillir  toute  la  jeunesse;  la  ville 
de  Paris  est  obligée  de  subir  la  concurrence  de  renseignement 
congréganiste,  qui  s'est  développée  avec  lUie  rapidité  incpii»- 
tunte,  peut-t'tre  seulement  à  cause  de  la  lenteur  et  de  la  tinu- 
dité  apportées  par  l'administration  à  rachèvement  de  l'outil- 
lage scolaire. 

Comme  pour  les  vieillards,  il  y  a  là  ime  dépense  urgente  à 
faire,  que,  sous  aucim  prétexte,  on  ne  dût  ajourner.  La  pro- 
tection de  l'enfance  est  l'un  des  premiers  devoirs;  aucun  sa- 
crifice n'est  comparable  aux  avantages  que   la   collectivité 
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retirera  d'une  éducation  plus  morale,  plus  civique,  plus  con- 
forme aux  règles  modernes  de  la  vie  sociale. 

L'intervention  collective  s'est  exercée  encore  dans  plusieurs 
directions  où,  avant  l'introduction  du  socialisme  à  l'Hôtel  de 
Ville,  elle  était  à  peine  visible.  C'est  ainsi  qu'un  service  com- 
plet, celui  de  l'assainissement  de  l'habitation,  a  été  créé  de 
toutes  pièces  en  l'espace  de  quelques  années.  Il  s'agit  de 
désinfecter  les  objets  apportés  directement  par  les  particuliers 
aux  stations  ou  enlevés  sur  leur  demande,  et  de  pratiquer  la 
désinfection  des  appartements  où  des  malades  ont  séjourné, 
ainsi  que  des  ustensiles  dont  ils  se  sont  servi. 

Ce  sont  les  riches,  plus  que  les  pauvres,  qui  demandent  à 
cette  occasion  le  secours  de  la  collectivité,  malgré  l'ingérence 
([uelquefois  désagréable  qu'elle  comporte.  Et  ou  comprend 
que  les  pauvres  soient  portes  à  s'abstenir,  parce  que  leur 
logement  est  composé  presque  toujours  d'une  seule  pièce  et 
qu'ils  ne  sauraient  où  aller  pendant  le  travail  de  désinfection. 
Des  millions  sont  dépensés  à  ce  service,  et  ce  n'est  pas  trop, 
puisque,  d'année  en  année,  on  constate  la  diminution  de  la 
mortalité,  en  raison  inverse  des  interventions  municipales 
dans  les  immeubles  contaminés. 

Un  concours  est  institué  depuis  deux  ans  entre  les  archi- 
tectes et  des  prix  sont  accordés  pour  les  plus  belles  façades. 
Il  est  important,  en  effet,  de  soigner  la  beauté  de  la  capitale, 
l'apparence  extérieure  des  maisons  que  nous  habitons  ;  mais 
l'aménagement  intérieur  a  beaucoup  plus  d'intérêt  et  c'est  à 
l'améliorer  que  ces  sortes  de  concours  devraient  d'abord  ser- 
vir. Gela  nous  amène  à  la  question  des  habitations  à  bon 
marché,  que  le  conseil  nmnicipal  n'a  pu  encore  se  décider  à 
résoudre..  Plusieurs  propositions  ont  été  faites  par  le  parti 
socialiste,  toutes  pratiques,  simples,  n'exigeant  presque  aucune 
dépense  de  la  part  de  la  commune.  Paris,  sous  ce  rapport,  est 
fort  en  retard  sur  Londres,  où  les  propriétaires  qui  recons- 
truisent sont  obligés  de  réserver  des  logements  en  nombre 
suflisant  aux  ouvriers  qui  habitaient  les  maisons  démolies. 
Ici,  tout  est  sacrifié  à  la  propriété  ;  le  travailleur  est  repoussé 
toujours  plus  loin  du  centre,  plus  loin  de  son  travail,  toujours 
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conliné  dans  des  locaux  étroits,  mal  éclairés,  mal  aérés,  mal- 
sains, où  il  paie  relativement  beaucoup  plus  cher  que  le  riche 
1«'  tribut  ((ue  nous  devons  tous  à  M.  Vautour. 

Les  socialistes  du  futur  conseil  auront  certainement  à  cœur 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  question  du  logement. 

De  toutes  les  fonctions  dévolues  à  une  assemblée  comiim- 
nale,  celle  qui  domine  toutes  les  autres  est  l'établissement  du 
budget.  Qu'est-ce  en  définitive  que  l'exercice  d'un  mandat 
public,  sinon  la  recherche  du  meilleur  usage  à  fain'  des 
deniers  exigés  des  contribuables  pour  le  bien  de  la  collecti- 
vité? Le  choix  des  ressources  iiuancières,tl'uiie  part,  leiu-  em- 
ploi, de  l'autre  :  cela  résume  tout  le  rôle  des  conseillers  muni- 
cipaux. 

Je  vais  essayer,  au  point  de  vue  l)udgétaire,  d'indiquer  à 
grands  traits  les  règles  qui  devraient  guider  le  parti  socialiste 
et  les  fautes  à  éviter. 

La  ville  de  Paris  est  aHligée  pour  Tannée  i<)oo  d'un  budget 
•le  ^'ju  millions  (i).  Il  est  ù  peine  besoin  de  rappeh'r  que  c'est 
relativement  le  plus  gros  de  l'univers;  nous  pom-rions  en  être 
Hors  si  les  énormes  sacrilices  qu'il  suppose  étaient  compensés 
par  des  avantages  équivalents;  mais  il  y  a  loin  de  la  coupe 
aux  lèvres. 

Voyons  il'abord  les  receltes.  On  y  relève  les  chilfres  sui- 
vants : 

Octroi 167.a94.379  » 

HniU's  et  iiiurclics 9.285.93')  » 

Poids  public 371.700  » 

Abattoirs S. 971.830  n 

Voilures  publiques 9.!ii3.34o  » 

HedeviincesdelnCoiiipa^^nifilu  jruz.  i ri.(»4o.«»oo  » 

Abounrnienl  aux  eaux ■jo.o.')'{.49!i  » 

Total     .     .     .       a2.*>.83o,(>7()    m 

Toutes  ces  recettes  sont  fournies  plus  ou  moins  indirecte- 
ment par  les  consonnuatcnrs;  .Ile».  ri]»i<'<rHlcMt    rimp'il  imli- 


(i)  33i  millioni»  avec  le  bud^fcl  extraordinaire. 
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rect,  celui  que  préfèrent  les  économistes  et  les  gouvernants, 
parce  que  son  incidence  est  moins  visible  et  qu'il  vient  frapper 
la  matière  imposable  sans  intervention  directe  de  l'agent  du 
lise  auprès  de  celui  qui,  en  définitive,  le  paie.  C'est  donc  un 
impôt  immoral,  condamnable,  à  supprimer;  et,  en  théorie, 
tous  les  démocrates  sont  d'accord. 

Mais,  parmi  toutes  les  recettes  clandestines  de  l'impôt  indi- 
rect, la  première  est  véritablement  monstrueuse,  167  millions 
pour  1900.  C'est  la  part,  dans  les  contributions  publiques,  de 
la  classe  pauvre  de  la  population;  elle  fait  renchérir  automa- 
tiquement les  denrées  de  première  nécessité,  la  viande  et  les 
différents  comestibles,  le  vin,  le  cidre,  la  bière,  et,  par  voie 
de  répercussion,  les  vêtements  et  les  loyers,  lorsqu'il  s'agit  de 
taxes  établies  sur  les  matières  premières.  C'est,  du  moins, 
pour  les  socialistes,  un  axiome  dont  rien  jusqu'à  présent  n'est 
venu  infirmer  la  rigoureuse  exactitude.  Par  conséquent,  pas 
d'impôt  plus  inique.  On  peut  en  dire  autant  des  taxes  perçues 
aux  halles  et  marchés,  aux  abattoirs,  au  poids  public  ;  elles 
sont  légitimes  dans  leur  principe  ;  mais  chaque  surtaxe  mise 
sur  les  marchands  ou  sur  les  places  qu'ils  occupent,  s'ajoute 
immédiatement  au  prix  des  marchandises  vendues. 

Malheureusement,  malgré  la  volonté  souvent  aflirmée  par 
le  conseil  municipal  de  Paris  de  supprimer  l'octroi,  cette  insti- 
tution, reconnue  inique  par  tout  le  monde,  est  plus  florissante 
que  jamais.  En  vingt  ans,  le  produit  total  a  augmenté  de 
4o  milUons;  il  augmente  bon  an  mal  an  de  2  millions:  si  bien 
que  plus  on  en  retarde  la  suppression,  plus  elle  devient  diffi- 
cile. 

L'exemple  récemment  donné  par  la  ville  de  Dijon,  qui  a  su 
profiter  des  dispositions  plus  conciliantes  du  gouvernement  et 
de  la  Chambre,  portera  certainement  ses  l'ruits;  aucune  com- 
mune, maintenant,  ne  serait  excusable  à  atermoyer  :  il  faut 
supprimer  l'octroi  en  frappant  d'abord  la  propriété  bâtie.  Le 
taux  de  6  fr.  20  du  revenu  de  cette  propriété,  adopté  pour  la 
ville  de  Dijon,  donnerait  à  Paris  plus  de  00  millions,  c'est-à- 
dire  de  quoi  dégrever  totalement  les  boissons  hygiéniques.  On 
trouverait  le  reste,  en  mettant  de  la  persévérance,  au  besoin 
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de  lobslination,  sur  les  autres  formes  de  la  richesse.  Tel  de- 
vrait être,  à  notre  avis,  le  point  primordial  du  programme 
socialiste  municipal. 


Les  trois  tltTiiiers  articles  de  recettes  cités  plus  Jiaut,  —  voi- 
tures publiques,  gaz,  eau,  —  appellent  des  réflexions  analo- 
gues. Ils  tiennent  ime  place  importante  dans  le  budget  : 
20  millions  pour  l'eau,  i5  millions  et  demi  pour  le  ga/,  plus  de 
9  millions  pour  les  voitures  publiques.  Or,  tout  ce  qui  est  payé 
à  ce  titre  est  encore  de  l'impôt  indirect,  création  des  régimes 
antidéniocrati(|ues  (|ue  la  Républitjue  doit  faire  oublier.  Jus- 
qu'ici, le  seul  changement  appréciable,  connue  pour  l'octroi, 
c'est  que  la  perception  progresse  graduellement  en  même 
temps  que  la  [>opulation,  et  les  diflicultés  seront  les  mêmes 
que  pour  l'octroi,  lorsqu'on  voudra  dégrever  les  consomma, 
teurs. 

A  l'Hôtel  de  \i\U\  il  est  vrai,  il  est  admis  que  les  services 
publics,  provisoirement  dirigés  par  des  compagnies  conces- 
sionnaires, sont  les  grandes  ressources  de  l'avenir,  les  inépui- 
sables vaches  à  lait  qu'on  pourra  traire  interminablement. 

Cette  conception  est  en  opposition  llagrante  avec  les  prin- 
cipes socialistes,  suivant  lesquels  l'impôt  doit  frapper  la 
richesse  acquise  en  épargnant  les  pauvres,  soit  dans  leur 
consommation,  connue  l'usage  du  gaz  et  de  l'eau,  soit  dans 
les  actes  les  plus  ordinaires,  les  plus  inévitables  de  la  vie, 
connue  les  déplacements  nécessités  par  le  travail. 

C'est,  au  contraire,  une  idée  élémentaire  en  économie  so- 
ciale, (pie  les  services  publics  doivent  être  ex[)loités  à  prix  do 
revient.  Quoi  <le  plus  nécessaire  que  l'eau,  que  la  lumière?  S'il 
était  possible  de  les  avoir  sur  place  sans  dépense,  il  est  évi- 
(U'ul  (pie  les  i'ournilurcs  ou  l'approvisionnement  seraient  gra- 
tuits. La  collectivité  n'intervient  (pie  pour  capter  au  loin  les 
soiu'ces  dans  l'intérêt  commun,  les  amener  dans  la  cité,  en 
faire  la  distribution  à  tous  les  habitants  par  une  canalisation 
(pii  ne  peut  être  (pie  publique.  C'est  aussi  en  employant  le  sol 
des  rues,  domaine  public,  qu'on  amène  à  domicile  le  gaz 
d'éclairage,  après  l'avoir  fabriqué  dans  de  grandes  usines. 
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plus  économiquement  que  ne  pourraient  le  faire  des  particu- 
liers. 

Où  trouver  dans  ces  opérations,  en  dehors  du  sophisme 
capitaliste,  la  justiiication  d'un  bénéfice  quelconque  à  prélever 
sur  les  consommateurs?  Ceux-ci  se  sont  syndiqués  pour  se 
procurer  tels  ou  tels  avantages,  ils  ont  pi-is  l'intermédiaire  de 
la  commune,  parce  que  c'était  plus  commode,  parce  qu'il 
était  plus  simple  do  faire  une  entreprise  unique  :  de  quel 
droit,  sinon  qu'elle  est  obligée  d'avoir  recours  à  des  expé- 
dients linanciers,  la  comnmne  viendrait-elle,  à  ce  propos,  faire 
payer  par  les  pauvres  plus  que  la  valeur  de  ce  qu'ils  consom- 
ment? Ce  système,  logiquement,  serait  indéfendable;  il  a 
cependant  de  nombreux  partisans  ;  les  mêmes  qui  veulent 
supprimer  l'octroi,  parce  que  c'est  un  impôt  de  consommation, 
voudraient  substituer  la  ville  de  Paris  aux  compagnies  qui 
exploitent  odieusement  ses  habitants  :  alors  qu'il  n'y  a  pas 
de  servitude  plus  insupportable  que  celle-là,  alors  que  le  dé- 
grèvement de  l'éclairage  et  des  moyens  de  transport  consti- 
tuerait un  immense  bienfait  î 

Si  les  Parisiens  étaient  tant  soit  peu  organisés,  au  lieu  d'être 
laissés  dans  l'état  d'émiettement  qui  les  livre  sans  défense  à 
leurs  maîtres,  ils  auraient  dès  longtemps  réglé  cette  question 
lu  gaz  qui  est  capitale  pour  eux.  Ils  chercheraient  à  com- 
jrendre  —  et  ils  ne  trouveraient  pas  —  pourquoi  l'abaisse- 
nent  n'est  pas  encore  réalisé,  pourquoi  ils  payent  3o  centimes 
qui  coûte  couramment  de  10  à  i5  centimes  à  l'étranger, 
)Ourquoi  enfin  on  ne  s'est  pas  imaginé  plus  tôt  d'opérer  cette 
éforme  urgente  sans  attendre  encore  pendant  six  ans 
échéance  de  la  concession. 

On  prévoit  l'énorme  poussée  que  subirait  la  consommation 
lu  gaz  à  Paris  et  les  avantages  de  toutes  sortes  qu'en  retire- 
ail  la  population.  Ce  serait  la  lumière  et  la  chaleur  au  domi- 
ile  des  plus  pauvres,  la  faculté  donnée  aux  petits  industriels 
'employer  des  moteurs  mécaniques  et  de  renouveler  leur  ou- 
lllage.  Sans  exagération,  on  peut  dire  que  cette  réforme 
lirait  la  portée  d'une  petite  révolution  économique  et 
ociale. 
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Voilà  pour  le  présent.  Pour  l'avenir,  c'est  le  retour  prochain 
à  la  collectivité  du  service  du  ga./.,  de  celui  des  omnibus  et 
des  tramways.  Les  conseillers  nuuiicipaux  sont  presque  una- 
nimes à  vouloir  que  la  Ville,  sans  s'arrêter  aux  empêchements 
qui  pourraient  être  suscités  par  Tadministration  routinière  c' 
complaisante  aux  financiers,  ait  la  directi«>n  complète  dt 
entreprises  d'éclairage  et  de  transport,  lesquelles  sont  d'nu 
caractère  exclusivement  conuuunal. 

Le  bénéfice  pour  tous  serait  évident.   Le  citoyen  Adrien 
Vcber  en  donnait  récemment  des  exemples  typiques  d'aprè-- 
les  expériences  faites  à  l'étranger,  en  insistant  surtout  sur  li 
ressources  (pfen  pourrait  tirer  le  biulgel  conununai. 

C'est  à  tort,  sans  aucun  doute,  que  quelques  socialistes  ont 
oid)lié  sur  ce  point  cette  règle  indiscutable,  que  les  services 
publics  de  première  nécessité  doivent  être  exploités  à  prix  de 
revient,  et  que,  si  des  ressources  nouvelles  sont  nécessaires, 
c'est  à  la  richesse  ac(piise,  et  non  à  la  ]>opulation  qui  tra- 
vaille, qu'on  doit  les  demander. 

Les  conseils  municipaux,  trop  préoccupés  d'administratio 
et  trop  ""peu  de  réformes,  n'ont  qu'un  but,  se  procurer  de 
l'argent;  ils  considèrent  surtout  l'aspect  fiscal  des  régies  com- 
munales, et  perdent  de  vue  que,  si  le  système  des  concessions 
des  monopoles  est  théoriquement  condanmé,  c'est  dans 
l'intérêt  seul  de  la  population  qui  est  indignement  pressurée 
par  les  trafiquants. 

Il  est  diflicile  de  se  figurer  qu'à  un  moment  quelcon<]ue,  il 
puisse  devenir  utile  à  une  collectivité  de  conférer  à  des  indi 
vidus  le  droit  d'exercer  une  de  ses  attributions  naturelles.  La 
collectivité  a  un  crédit  illimité;  les  sociétés  financières  tirent 
le  leur  uniquement  du  privilège  qui  leur  est  concédé;  l'argent 
est  presque  toujours  superllu.  sinon  connue  fonds  de  roule- 
ment. Pourquoi  avoir  recours  à  des  intermédiaires,  qui  n'ont 
pas  un  sou  généralement  tant  qu'ils  n'ont  pas  la  conces- 
sion? 

La  concession  ne  s'explique  donc  que  connue  un  don  gratuit 
fait  à  des  personnalités  puissantes,  qui  savent  profiter  des 
circonstances  et  rétribuer  à  propos  des  iulluences  politiqi 
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Rien  de  plus  immoral;  en  ce  qui  concerne  le  gaz  et  les  trans- 
ports de  la  ville  de  Paris,  les  moyens  employés  ont  été  telle- 
ment frauduleux,  que  la  restitution  s'impose  dès  le  jour  où  la 
capitale  ne  sera  plus  mise  hors  la  loi  par  les  tribunaux  ;  les 
contrats  passés  par  les  administrations  de  l'Empire  ne  sont 
pas  même  des  spéculations  fînancièros  illicites,  ce  sont  de 
purs  vols  de  la  part  des  trafiquants,  des  actes  de  prévarication 
de  la  part  des  fonctionnaires  qui  ont  vendu  les  droits  et  les 
intérêts  qu'ils  avaient  mission  de  défendre. 

Pour  le  service  des  transports  en  commun,  le  conseil  muni- 
cipal a  déjà  rompu  avec  les  vieux  errements,  en  décidant  de 
construire  aux  frais  de  la  ville  le  chemin  de  fer  métropolitain, 
mais  il  a  reculé  devant  sa  propre  audace.  Il  n'a  pas  osé  aller 
jusqu'au  bout;  et,  chose  curieuse,  il  s'est  réservé  dans  l'opé- 
ration la  partie  la  plus  dispendieuse,  laissant  aux  linan- 
ciers  la  moins  aléatoire,  c'est  à  dire  l'exploitation.  On  donne 
comme  excuse  de  cette  inconséquence,  que  le  gouverne- 
ment d'alors  n'aurait  pas  voulu  que  la  ville  exploitât  elle- 
même  ce  nouveau  moyen  de  transport;  rien  n'est  moins 
certain;  dans  tous  les  cas,  on  n'a  rien  fait  pour  obtenir  l'au- 
torisation. 

Autre  contradiction.  Le  conseil  municipal  parait  vouloir 
organiser  les  grands  services  publics  en  régie;  il  a  manifesté 
là  diverses  reprises  sa  volonté  pour  le  gaz,  si  énergiquement 
!  qu'il  lui  est  diflicile  de  revenir  en  arrière;  il  l'a  indiquée  suffî- 
jsamment  pour  les  transports  :  d'autre  part,  il  ne  se  passe 
!  guère  de  jour  à  l'Hôtel  de  Ville  où  des  concessions  de  tram- 
jways  soient  distribuées  à  tout  venant.  Je  vois,  dans  la 
jdiscussion  du  budget,  que  le  citoyen  Veber  s'est  fait  applaudir 
Ion  demandant  la  reprise  de  la  concession  Soubat  (tramways 
Louvre-Versailles),  qui  vient  à  échéance  avant  le  privilège 
igénéral  de  la  Compagnie  des  Onmibus;  c'est  par  centaines, 
cependant,  que  les  lignes  de  tramways  et  d'omnibus  ont  été 
^créées  depuis  deux  ans,  toutes  concédées  à  des  compagnies 
privées,  pour  une  longue  période  d'exploitation.  Le  mot 
!«  contradiction  »  est  faible,  c'est  incohérence  qu'il  faudrait 
I  jdire  ;  car,  non  seulement  on  méconnaît  un  principe  solennelle- 
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nient  proclamé,  mais  on  aliène  des  revenus  que,  suivant  un 
antre  principe  —  celui-lîi  faux  selon  moi,  —  on  devrait  faire 
entrer  intégralement  dans  le  budget. 


En  résmné,  le  résultat  de  cette  politique  hésitante  et  diverse 
est  que  le  budget  des  recettes  de  la  ville  de  Paris  est  alinieiit  ' 
pour  les  deux  tiers  par  la  classe  laborit'use,  et  (pi'aurun  eilt 
sérieux  n'a  été  fait  pour  renverser  les  proportions.  Col 
pourtant  l'œuvre  urgente  entre  toutes,  celle  <pii  devra  il 
préoccuper,  à  défaut  des  conseillers  nuuiicipaiix  en  exerci» 
ces  mêmes  conseillers  redevenus  candidats. 

C.ommcnt  donc  la  réaliser,  ou  du  moins  la  faciliter?  —  i'ar 
les  niesiu'es  suivantes,  lotîtes  possibles,  toutes  pratiques  : 

i"  Prévenir  l'augmentation  <lu  chilfre  global  de  l'octroi,  en 
dégrevant  cliaque  année  certains  articles  dont  le  produit 
correspond  à  l'augmentation  annuelle  moyenne.  Par  ce  moyen, 
la  suppression  totale  ch'viendra  de  plus  en  plus  facile,  au  fur 
et  à  mesure  «pie  le  rapjxirt  changera  entre  les  recettes  de 
l'octroi  «'t  l'ensemble  du  budget  ; 

u"  Préparer,  de  concert  avec  l'Ktat,  le  dégrèvement  total  et 
lïun  seul  coup  des  boissons  hygiéniques; 

"3°  Kviter  avec  soin  d'augmenter  les  taxes  dont  la  répercus- 
sion est  immédiate,  comme  celles  qui  frajjpent  les  commer- 
çants en  raison  de  leur  commerce,  —  halles  et  marchés,  abat- 
toirs, etc.; 

4"  Organiser  la  régie  des  services  publics,  en  commençai!' 
par  celui  du  gaz,  et  les  exploiter  à  prix  de  revient; 

5"  Renoncer  au  syst«^nie  des  concessions,  et  racheter  autant 
que  possible  celles  qui  sont  en  cours. 

La  réalisation  deceprogranmie  ne  dépend  que  de  la  volonté 
du  conseil  municipal.  H  éprouverait  sans  doute  de  nombreuses 
difficultés,  aurait  des  résistances  puissantes  à  vaincre,  de 
vieilles  i)réventions  à  dissiper  dans  les  bureaux  de  la  \illr  «m 
de  l'Ktat;  nuiis  la  réussite  ne  lui  ferait  pas  dt'l'aut,  s'il  sM\;iit 
intéresser  les  électeurs  —  ce  qui  n'a  jamais  été  tenté  séri 
ment  —  à  des  réformes  qui  n'ont  pour  but  que  !<  l'i-n-  i 
la  population  parisienne. 
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Si  le  budget  des  recettes  peut  être  transformé  de  fond  en 
comble  dans  un  temps  relativement  court,  pour  être  mis  en 
harmonie  avecles  règles  nouvelles  de  l'économie  sociale,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  budget  des  dépenses.  Les  charges  des 
communes  répondent  à  des  obligations,  à  des  besoins  auxquels, 
bon  gré  mal  gré,  elles  doivent  satisfaire,  sans  réduction  appré- 
ciable possible,  bien  que  les  unes  ni  les  autres  n'aient  pas 
toujours  un  caractère  démontré  d'utilité  publique. 

Heureuses  les  villes  qui  n'ont  pas  à  supporter  les  lourdes 
fautes  d'un  passé,  dont  la  responsabilité  ne  devrait  pas  logi- 
quement incomber  aux  habitants  d'aujourd'hui!  Quelques- 
unes,  Paris  tout  d'abord,  traînent  un  poids  mort  tel  que  le 
plus  clair  de  leurs  ressources  échappe  à  ceux  qui,  les  pre- 
miers, auraient  droit  à  la  protection  de  la  collectivité. 

Sur  un  total  de  322,704,000  francs,  11^  ^nixioNS  vont  à  la 
dette  municipale,  soit  35  p.  100  ou  plus  du  tiers. 

Or  l'emprunt  est  un  procédé  d'ordre  essentiellement  anti- 
socialiste. Les  intérêts  et  l'amortissement  en  sont  payés  pour 
les  trois  quarts  par  les  pauvres  ;  il  offre  un  bon  placement 
aux  riches  qui  n'ont  que  faire  de  leur  argent  et  craignent  de 
le  risquer  dans  les  entreprises  industrielles;  enfin,  presque  tou- 
jours, il  n'est  contracté  que  pour  procurer  aux  propriétaires, 
entrepreneurs,  financiers,  brasseurs  d'affaires,  des  bénéfices 
scandaleux,  sous  le  prétexte  de  grands  travaux  dont  le  seul 
résultat  indéniable  est  d'enrichir  les  propriétaires.  L'emprunt 
est  donc  une  opération  absolument  immorale,  inique  et,  de 
plus,  inutile. 

Inadmissible  pour  les  opérations  de  voirie,  qui  doivent  être 
payées  par  les  propriétaires,  il  ne  peut  se  justifier  que  lors- 
qu'il est  gagé  sur  les  recettes  des  services  publics  qu'il  a  servi 
à  créer  du  à  transformer.  Ainsi  l'emprunt  contracté  récem- 
ment pour  le  métropolitain,  celui  qui  serait  nécessaire  pour 
le  dégrèvement  immédiat  du  prix  du  gaz,  pour  le  rachat  des 
diverses  concessions  d'omnibus,  de  tramways,  etc. 

Dans  toutes  les  autres  circonstances,  il  est  possible,  avec 
les  ressources  ordinaires,  avec  la  reprise  de  la  plus-value 
foncière  sur  les  propriétaires  qui  profitent  des  grands  travaux 
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publics,  par  application  d'une  loi  de  l'Empire  depuis  trop 
longtemps  oubliôo.  la  loi  «lu  -jl»  septembre  iSo;,  il  est  possiblr 
de  réaliser  toutes  les  améliorations  utiles  à  la  cité.  Cela  d<'- 
viendrait  même  facile  si.  au  fur  et  à  mesure  que  la  dette 
s'éteint,  on  ne  la  faisait  pas  revivre;  car  d'importantes 
sonnnes  deviendraient  disponibl«'s,  par  milli«>ns.  par  dizaines 
de  millions.  C'est  plus  «pi'il  ne  faut  pour  les  «lépenses  extra- 
onlinaires,  toujours  rar<*s  connue  leiu*  nom  l'intlique,  et  «(n'uiic 
sage  administration  devrait  supprimer  entièrement. 

Plus  d'emprunts  !  tel  «levrait  être  aussi  aux  prochaines 
élections  le  cri  de  tous  les  socialistes.  I)iU-on  économiser  sur 
l'entretien  du  pavé,  des  promenades  destinées  surtout  aux 
riches,  sur  le  personnel,  en  se  privant  du  concours  de  qu<'l- 
ques  parasites  haut  gradés,  sur  les  voitures  des  directeurs, 
du  président  du  conseil  et  «lu  syndic,  —  «pii  p«iurraient  aller 
à  pied  sans  déchoir,  c«)nune  leurs  électeurs,  —  sur  les  subven- 
tions aveuglément  distribuées  aux  agents  électoraux  sous 
mille  et  mille  formes  ingénieuses  ;  dût-on  forcer  les  proprii'- 
laires  de  Paris  à  restituer  les  trois  ou  quatre  milliards  dont 
ils  se  sont  enrichis  depuis  cin(pianle  ans.  ou  seulement  lu 
dixième  partie.  Le  chapitre  «les  dépens<'s,  pour  être  sutlisani- 
ment  «loté,  n'exigerait  plus  l'appel  pt'rio«li<pie  à  l'épargne,  vl 
l'on  verrait  bienttjt  disparaître  du  budget  «e  honteux  vestige 
des  anciens  régimes,  —  conservé  par  la  République  incons- 
ciente, —  qui  absorbe  chaque  année  plus  du  tiers  de  la  f«)rtune 
publitpie. 

Plus  «l'emprunts!  parce  «pi'ils  «lép«)uillent  la  collectivitt*  au 
prolit  «les  riches,  parce  «pi'ils  sont  une  «»ccasion  «le  spécula- 
tions louches  et  déshonnètes,  parce  qu'ils  obèrent  les  linances 
«le  la  comnnme.  parce  «pi'ils  offrent  d«>s  avantages  décevants, 
parce  qu'enlln  ils  sont  inutiles,  n'ayant  été  inv<'ntés  «juc 
connue  moyen  d'accaparement  par  les  capitalistes  «le  toutes 
sortes.  Toutes  les  causes,  toutes  les  conséquence**  <!••<  <i<»- 
prunts  sont  la  négation  même  du  s«jcialisme. 

Mauhick  Charnav 
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III 

LA   MUNICIPALITÉ    DE   ROUBAIX 

«  Nous  gavons,  sans  nous  effrayer,  quelles  difficultés  nous 
attendent  au  début  de  notre  mandai  administratif;  mais  nous 
mettrons  à  les  surmonter  toute  la  patience,  toute  l'énergie 
dont  peuvent  être  capables  des  travailleurs  dont  toute  l'exis- 
tence s'est  écoulée  dans  les  durs  labeurs  de  l'usine,  les  misères 
de  l'apprentissage  et  les  soucis  du  lendemain,  et  qui  veulent 
l'amélioration  du  sort  de  leurs  semblables,  sous  le  drapeau  de 
la  République  démocratique  et  sociale. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  nous  saurons  arriver  à  faire 
des  réformes  en  faveur  de  la  classe  ouvrière...  » 

C'est  en  ces  ternies  que  le  citoyen  Henri  Carrette  s'adres- 
sait, le  i5  mai  1892,  aux  conseillers  municipaux  socialistes 
qui  venaient  de  l'élire  maire  de  Roubaix,  ayant  sept  jours 
auparavant  triomphé  d'une  liste,  en  tête  de  laquelle  figurait 
le  nom  du  maire  sortant,  un  patron  vingt  fois  millionnaire. 

A  deux  repi'ises,  depuis,  en  1896  et  l'année  d'après,  les  opé- 
rations électorales  ayant  été  annulées  par  le  Conseil  d'État, 
le  Parti  Ouvrier  l'emportait  sur  ses  adversaires.  Dans  quelques 
jours,  il  se  retrouvera  en  face  de  leur  coalition  qui,  née  dans 
l'ombre  des  sacristies,  favorisée  de  l'appui,  tantôt  avoué 
tantôt  honteux,  toujours  actif,  des  représentants  dans  le  Nord 
du  gouvernement  de  la  République,  a  pour  elle  la  toute-puis- 
sance du  curé  et  du  jésuite,  dupati'on  et  de  ses  contremaîtres. 
Cette  coalition  peut  affamer  et  elle  peut  enrichir  qui  lui  plaira. 
Pour  sa  propagande,  elle  peut  dépenser  sans  compter.  Elle 
combat  sur  un  terrain  choisi  par  elle  ;  la  commune  de  Rou- 
baix, au  mépris  du  bon  sens,  ayant  été  découpée,  par  la 
majorité  réactionnaire  du  conseil  général,  en  sections  électo- 
rales qui  auront  à  élire  chacune,  celle-ci  sept,  celle-là  huit  ou 

2i 
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neuf  conseillers.  Admirable  système,  conmic  il  lui  «lit,  pour 
favoriser  rinfluence  du  patron  capitaliste. 

Et  cependant  la  coalition  clriicalc  icdoulc  de  subir  un 
quatrième  échec... 

Est-ce  donc  que  les  travailleurs  cmoycs  a  1  Hôtel  de  \'ille 
par  les  travailleurs  de  Koubaiv  (uit  .su  vraiment  «  arriver  à 
l'aire  des  réformes  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  w? 

Voici  des  faits  et  des  clnlfres.  Le  lecteur  appréciera. 


I 


Les  élus  socialistes  a-vaient  le  devoir  de  doter  largement  les 
établissements  hospitaliers  et  de  bienfaisance.  Mais  ils  avaient 
également  le  droit  de  veiller  au  bon  et  sérieux  emploi  des 
sommes  votées  par  euv.  Ils  ont  areonij»!]  tout  lenr  dcNoii-  et 
usé  de  leur  droit . 

Les  subventions  allouées  au  Jiiircait  de  /{ienjdisaurc  s  Clé- 
vent  depuis  ïi^yj  au  total  de  a.ijo.fHM)  francs:  alors  ([ue  dans 
une  égale  période  de  huit  années,  l'administration  bourgeoise 
accordait  1,322.000  francs  seulement,  au  même  établissement. 
Une  boulangerie  pourvue  des  perfectionnementi»  les  plus 
récents  a  été  édifiée  dans  les  dépendances  du  Bureau  de 
Bienfaisance.  Elle  cuit  le  pain  destiné  aux  assistés  el  c'est 
grâce  à  elle  que  les  élus  socialistes  ont  pu  enfin  réaliser  la 
réforme  de  la  distribution  du  pain  au  domicile  des  indif^cnt», 
poursuivie  avec  une  admirable  ténacité  contre  le  mauvais 
voidoir  de  la  Préfecture  et  de  ses  représentants  dans  la  coni- 
missiou  administrative  du  Bureau  «le  Bienfaisance.  La  lamen- 
table théorie  des  fennm's  et  «h'S  enfants  pauvn-s  n'encombre 
plus  les  guichets  du  Bureau  aux  heur(>s  fixées  pour  la  distrir 
bution  des  pains.  Cette  humiliation  est  maintenant  évitée  an\ 
familles  ou\Tièrés  que  la  misère  accable  Le  pain-  est  ;  , 
au  domicile  de  l'assisté.  Et  pour  empêcher  cela,  les  ji 
les  administrations  réactionnaires  ont  entassé  pendant  huit 
ans  objections  sur  difficultés  !  Est-il  donc  indispensable  à  leur 
.sens   que  le  travailleur,   malheureux  au  point  de  réclamer 
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l'assistance  du  Bureau  de  Bienfaisance,  soit  obligé  d'étaler  sa 
pauvreté... 

—  Depuis  1892,  les  Hospice»  ont  reçu  2,g45,ooo  francs  en 
subventions.  En  huit  années,  les  bourgeois  qui  siégeaient  à  la 
Mairie  leur  avaient  accordé  1,908,925  francs.  La  dotation 
accordée  par  les  élus  socialistes  est  donc  supérieure  de 
1, 041, 0^5  francs. 

Soixante-dix  mille  francs  sont  affectés  par  crédit  spécial  au 
service  des  incurables,  qui  comporte  176  lits,  au  lieu  de  5o  qui 
existaient  avant  mai  1892. 

Une  pension  de  120  francs  par  an  peut  être  donnée  à  des 
vieillards  indigents  des  deux  sexes  qui  vivent  dans  leur 
famille.  Cette  pension  est  accordée  par  la  commission  admi- 
nistrative des  Hospices.  Le  conseil  mmiicipal  réactionnaire 
inscrivait  65,ooo  francs  à  son  budget,  pour  ces  pensions  à 
domicile,  qui  constituent  une  des  meilleures  formes  de  l'assis- 
tance. Le  budget  de  1900  comporte  pour  le  même  objet  un 
crédit  de  i25,ooo  francs. 

Il  est  également  prévu  à  ce  budget  que  les  frais  d'entretien 
des  enfants  scrofuleux  envoyés  par  les  Hospices  dans 
des  établissements  spéciaux  entraîneront  une  dépense  de 
18,000  francs. 

La  construction  d'un  nouvel  hôpital  a  été  décidée  par  le 
conseil  municipal  socialiste  en  février  1894.  Les  plans  sont 
arrêtés  ;  un  emprunt  a  été  décidé  ;  les  ressources  nécessaires 
pour  le  gager  ont  été  indiquées  ;.  le  quartier  où  le  nouvel 
établissement  s'élèvera  a  été  assaini  et  des  voies  larges  et 
propres  y  ont  été  tracées.  Seule,  la  mauvaise  volonté  des 
bureaux  ministériels  retarde  le  commencement  des  travaux. 

—  Quatre  Fourneaux  économiques,  ouverts  pendant  les 
mois  d'hiver,  procurent  aux  familles  qui  les  fréquentent  des 
aliments  dé  première  qualité  au  plus  bas  prix  possible.  Pour 
Ids  Fourneaux  économiques,  l'administration  bourgeoise  dé^ 
pensait  annuellement  sept  ou  huit  mille  francs.  Aujourd'hui, 
ces  Fourneaux  profitent  après  de  4oo  familles  et  distribuent 
pour  plus  de  5o,ooo  francs  de  viande,  œufs,  poriimès  de  terre, 
légumes  secs,  etc. 
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—  Depuis  189-,  un  crédit  est  inscrit  au  budget 'pour  assurer 
le  rapatriement  des  ouvriers  roiibaisiens  et  de  leurs  familles 
qui,  ayant  quitté  la  ville  pour  aller  chercher  du  travail  par 
ailleurs,  se  trouvent  sans  ressources  et  sans  ouvrage  dans  des 
localités  éloignées,  où  ils  ne  peuvent  réclamer  des  secours, 
faute  d'avoir  la  résidence  voulue  par  les  règlements,  et  où  ils 
n'ont  d'autre  perspective  ([uc  la  mendicité  et  la  prison. 

—  Les  élus  socialistes  sont  combattus  au  nom  du  patrio- 
tisme par  leurs  adversaires  bourgeois  et  cléricaux.  En  1896, 
les  élus  socialistes  décidèrent  d'accorder  un  secours  de  100  fr. 
à  chacun  des  militaires  originaires  de  Roubaix  et  appartenant 
à  une  famille  nécessiteuse,  qui  avaient  fait  partie  de  l'expédi- 
tion de  Madagascar.  En  iS()5,  ils  avaient  conmiencé  d'inscrire 
au  budget  conmumal  un  crédit  pour  permettre  aux  familles 
ouvrières  d<'  faire  revenir,  aux  frais  de  la  ville,  les  dépouilles 
de  leurs  enfants  morts  au  régiment,  ('onunent  les  patriotes 
professionnels  ont-ils  pu  laisser  celle  pieuse  initiative  aux 
«  sans-patrie»  qu'ils  dénoncent  ! 

—  Dans  mi  «pmrtier  éloigné,  la  eonnuune  était  prtqjriélairc 
de  trente-cinq  maisonnettes  {|ui  demeuraient  inutilisées.  Elles 
ont  été  affectées  au  logement  de  femmes  veuves  ayant  à  leur 
charge  des  enfants  en  bas  Age.  (Vest  la  cité  des  veuves. 

—  Deux  fois  par  semaine,  un  liureau  de  consultations 
Judiciaires  f^ratiiites.  dirigé  par  un  licencié  en  dn»it,  est  ouvert 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Durant  la  dernière  année,  il  a  été  donné 
tout  près  de  (pialorze  cents  consultations,  au  seul  détriment 
des  agents  d'affaires  véreux  qui  avaient  coutume  de«  l<mdre  » 
les  ])auvres  gens. 

II 

Mais  c'est  l'enfant  du  peuple,  l'enfant  à  protéger  contre  la 
maladie,  à  défendre  contre  la  misère  physiologique  et  contre 
la  misère  morale,  à  instruire  et  à  élever,  qui  a  été  surtout,  cl 
dès  le  premier  jour,  l'objet  des  constantes  préoccupations  du 
conseil  municipal  socialiste  de  Roubaix. 

—"Pour  les  petits  les  élus  socialistes,  qui  avaient  commencé 
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par  faire  admettre  les  filles-mères  au  bénéfice  des  secours  du 
Bureau  de  Bienfaisance,  lef|uel  précédemment  leur  était  pieu- 
sement refusé  ;  pour  les  tout  petits,  les  élus  socialistes  ont 
créé  la  distribution  des  layettes  aux  mères  nécessiteuses.  Au 
début,  la  layette  était  donnée  à  la  Mairie.  Le  préfet  Laurenceau 
intervint  brutalement  et  imposa  que  le  petit  trousseau  fut 
donné  par  le  Bureau  de  Bienfaisance.  La  décision  du  conseil 
socialiste  n'en  rend  pas  moins  d'énormes  services  aux  familles 
ouvrières,  pour  qui  la  venue  d'un  nouveau-né  est  trop  souvent 
une  occasion  de  dépenses  au-dessus  des  forces.  D'autre  part, 
le  service  d'assistance  médicale  a  été  réorganisé  et  les  mères 
ont  toutes  facilités  pour  obtenir  gratuitement  les  soins  du 
médecin-accoucheur  et  de  la  sage-feuune. 

L'enfant  est  né.  A  qui  le  confiera  la  mère,  que  l'atelier 
réclame  ? 

—  Avant  l'arrivée  des  socialistes  aux  alfaires,  Roubaix  ne 
possédait  pas  de  crèches  municipales.  On  se  contentait  de 
subventionner  petitement  l'œuvre  des  crèches  privées. 

En  1894,  xme  première  crèche  municipale  fut  installée  dans 
un  immeuble  loué  au  cœur  d'un  quartier  poptileux.  Quelques 
mois  après,  un  crédit  de  5o,ooo  francs  était  voté  pour  l'édifi- 
cation d'une  autre  crèche  qui,  ouverte  en  189G,  mérite  d'être 
proposée  comme  modèle.  Un  troisième  établissement  est  en 
voie  de  construction.  D'autres  à  l'étude.  Les  enfants  sont  reçus 
dans  les  crèches  municipales  sans  rétribution  aucune,  alors 
que  dans  les  crèches  privées  sur  qui  s'étendait  la  bienveillance 
des  élus  bourgeois,  la  mère  de  famille  doit  payer  o  fr.  20  par 
enfant  pour  chaque  jour  de  présence. 

—  La  délibération  qui  créa  les  cantines  scolaires  à  Roubaix 
fut  prise,  par  les  élus  socialistes  au  lendemain  même  de  leur 
entrée  à  l'Hôtel  de  Ville.  Ces  cantines,  dont  le  fonctionnement 
est  assuré  par  la  caisse  des  écoles,  sont  ouvertes  tous  les 
jours  de  classe  pendant  toute  l'année  scolaire.  La  très  grande 
majorité  des  enfants  y  est  admise  gratuitement.  Les  enfants 
inscrits  comme  payants  versent  une  rétribution  de  o  fr.  i5  par 
repas  dans  les  écoles  maternelles,  de  o  fr.  20  dans  les  écoles 

•primaires.  Depuis  1892,  les  cantines  scolaires  de  Roubaix  ont 
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distribué  2,818,601  repas,  dont  seulement  20,402  repas  payés. 
Le  repas  se  compose  d'un  potage,  d'un  plat  de  viande  avec 
légumes,  de  80  grammes  de  pain  et  d'un  verre  de  bière.  Le 
prix  de  revient  de  ce  repas,  y  compris  le  traitement  du 
personnel,  l'indemnité  de  surveillance  payée  aux  instituteurs, 
le  matériel  et  les  frais  divers,  a  atteint,  en  1899,  o  fr.  ai3  mil- 
limes. 

—  Donner  aux  enfants  des  aliments  de  première  qualité  est 
chose  excellenle.  Mais  il  en  est  parmi  eux  qu'il  faut  vt^tir. 

Durant  les  rigoureux  hivers  de  i8<>()  et  de  i8<)i,  lu  munici- 
palité cléricale  do  Roubaix  avait  distribué  (juehiues  vêtements 
aux  enfants  des  écoles;  soit,  pour  les  deux  années,  une 
dépense  qui  avait  atteint  sept  mille  francs  environ  et  dont  les 
écoles  congréganistes  avaient  eu  leur  large  part.  Depuis  que 
les  socialistes  ont  chassé  les  réactionnaires  de  la  Mairie,  les 
vestiaires  scolairts,  par  les  soins  tlu  Comité  de  la  caisse  des 
écoles,  ont  distribué  aux  enfants  pauvres  des  écoles 
laïques  i57,6i()  effets  d'habillement,  pantalons,  chemises, 
jupons,  capuchons,  pair«'s  de  bas  et  de  chaussures,  etc..  Le 
tout  représentant  une  valeur  de  2o3,<>o8  fr.  t)0. 

Le  comité  de  la  Caisse  des  Kcoles  recevra  en  itjoo  une  sub- 
vention de  90,000  fr.  plus  ii5,ooo  fr.  spécialement  affectés 
aux  cantines  scolaires. 

III 

Le  Sanatorium.  —  «  Ce  sera  le  couronnement  de  l'œuvre 
socialiste  »,  disait  Siauve-Kvausy,  dans  l'excellente  brochure 
de  propagande  qu'il  écrivit,  en  189G,  sur  liouhaix-SocialLste. 
De  fait,  il  est  peu  de  créations  aussi  intéressantes,  et  la  nmni- 
palité  Carrette  a  innové,  là,  de  la  manière  la  plus  intelligente  et 
la  plus  féconde.  Voici  : 

Aux  termes  d'un  traité  qui  est  entré  en  vigueur  en  1897  et  a 
été  refait  en  1900,  la  ville  de  Houbaix  envoie  à  l'hôpital  mari- 
time de  Saint-Pol-sur-Mcr,  petite  localité  voisine  de  Dunker- 
que,  les  enfants  de  ses  écoles  communales,  débilités,  anémi- 
ques, ganglionnaires  et  lymphatiques,  a  candidats  à  la  mala- 
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die  »  en  un  mot,  dont  la  constitution  délicate  semble  réclamer 
les  effets  bienfaisants  d'un  séjovir  à  la  mer.  Les  envois  ont  lieu 
pendant  la  saison  d'été,  du  i5  avril  au  i5  octobre.  Les  enfants 
séjournent  un  mois  au  Sanatorium.  Chaque  caravane  se  com- 
pose de  cent  enfants  au  minimum,  de  cent  soixante  au  maxi- 
mum, à  qui  l'on  ne  demande,  pendant  le  temps  qu'ils  passent 
sur  la  petite  plage  dunkerquoise,  que  d'y  respirer  à  pleins  pou- 
mons le  bon  air  du  large,  de  s'ébattre  au  grand  soleil,  de  pren- 
dre delà  santé.  Point  de  classe.  Point  de  leçons.  La  discipline 
est  paternelle,  mais  la  surveillance  active. 

Les  enfants  se  lèvent  à  six  heures.  Ils  prennent  un  petit 
déjeuner  et  vont  jouer  sur  la  plage.  A  midi,  a  lieu  le  repas 
principal.  Retour  sur  la  plage.  Goûter  à  quatre  heures. 
Rentrée  au  Sanatorium  pour  le  souper  qui  est  servi  à 
sept  heures. 

Les  enfants  à  envoyer  au  bord  de  la  mer  sont  désignés  par 
une  commission  spéciale,  présidée  par  le  maire  de  Roubaix, 
et  dont  fait  partie  le  médecin  en  chef  du  Sanatorium  :  Déjà 
i865  petits  «  candidats  à  la  maladie  »,  garçons  et  filles,  ont 
bénéficié  d'un  séjour  à  Saint-Pol  et  voici  ce  que  dit  dans  un 
rapport  officiel,  le  président  de  la  Commission  administra- 
tive du  Sanatorium: 

«  Le  jour  même  de  leur  entrée  à  l'établissement,  tous  ces 
enfants  (ceux  des  écoles  de  Roubaix)  ont  été  soumis  aux 
mensurations  ordinaires  ;  nous  avons  pris  leur  poids,  leur 
taille,  leur  périmètre  thoracique,  qui  sont  repris  au  moment 
de  leur  départ.  Tous  les  huit  jours,  nous  renouvelons  les  pesées 
et  c'est  ainsi  que  nous  avons  pu  constater,  pour  les  deux  pre- 
mières semaines  de  séjour,  une  augmentation  moyenne  de 
5x5  gramiues  par  enfant,  malgré  le  coup  de  fouet  résultant  de 
l'arrivée  dans  le  milieu  marin  et  qui  fait  parfois  infléchir  la 
courbe  du  poids  pendant  les  premières  semaines  passées  au 
Sanatoi'ium.  C'est  là  im  résultat  extrêmement  satisfaisant  et 
qui  montre  qu'en  définitive,  les  enfants  de  Roubaix  tirent  un 
grand  bénéfice  de  leur  séjour  à  Saint-Pol.  » 

Cela  n'est  point  douteux  poin*  quiconque  a  suivi  de  près  l'expé- 
yience  faite  par  la  municipalité  socialiste  de  Roubaix  :  le  béné- 
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Hce  est  grand  pour  les  enfants,  au  point  de  vue  de  la  santé 
physique,  comme  à  celui  (\c  la  santé  morale... 

Le  prix  de  pension  paye  par  la  ville  au  Sanatorium  est 
de  I  t'r.  jo  par  jour,  couvrant  les  Irais  de  nourriture,  de  loge- 
ment (chaque  enfant  a,  naturellement,  à  sa  disposition,  un  lit 
personnel,  propre  et  sain),  de  blanchissage  et  d'entretien.  Ce 
prix  est  porté  à  i  fr.  5o  pour  les  enfants  qu'il  faut  envoyer 
dans  les  inlirmeries  du  Sanatorium;  il  couvre,  alors  rt  en  plus, 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  qtielconques,  frais 
d'opérations,  appareils,  etc. 

Ainsi,  les  élus  socialistes  de  Roubaix  ont,  pour  les  enfants 
«le  leurs  écoles  hucpies,  réalisé  le  souhait  <le  Michelet  :  «  La 
nier  aux  pauvres  connue  aux  riches  I  La  mer,  c'est-H-<lire  la 
santé  pour  tous,  sans  distinction  !  »  Et  le  citoyen  Carrelle, 
avait,  sans  dout<',  quehpic  droit  de  dire  à  ses  collègues  en 
les  entretenant  de  cett<'  création  (jui  est  bien  leur: 

a  Kn  déren<lant  la  santé  <'t  la  vie  des  i>etits  Roubaisiens, 
nous  servons  le  pays,  citt>yens.  Nous  pouvons  même  procla- 
mer hautement  que  nous  le  servons  plus  utilemeia  que  beau- 
coup qui  nous  dénigrent  et  refusent  à  notre  classe  le  droit  de 
faire  ses  allaires  elle-même.  » 


IV 

Pour  l'instruction  de  l'enfant,  les  élus  socialistes  ont  ouvert 
dix-sept  classes  nouvelles.  Un  terrain  est  acquis  en  vue  de  la 
construction  d'un  groupe  scolaire  dans  un  quartier  de  forma- 
tion récente.  Des  cours  de  coupe  ont  été  créés  pour  les  jeunes 
tilles.  Les  cours  d'adultes  ont  été  créés  de  façon  qu'ils  ren- 
dent des  services  réels. 

Le  service  médical  scolaire  fonctionne  régulièrement  et  le 
citoyen  Carrelle  n'a  pas  hésité  à  frapper  un  médecin  oublieux 
de  ses  devoirs.  Chaque  école  a  été  mimie  d'une  pharmacie 
scolaire. 

Les  élus  socialistes  «)nt  décidé  qu'une  indenmité  de  cent 
francs  serait  allouée  aux  instituteurs  et  institutrices  ayunl 
plus  de  trois  ans  d'exercice  à  Roubaix;  deux  autres  somme» 
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de  cent  francs  devant  leur  être  allouées  après  deux  nouvelles 
périodes  triennales  de  résidence.  L'indemnité  de  logement  a 
été  élevée  pour  les  maîtres  et  maîtresses  ayant  des  charges  de 
famille. 

Les  œuvres  post-scolaires  sont  encouragées.  Une  tentative 
d'Université  populaire  trouverait  fort  probablement  le  conseil 
socialiste  favorable. 


L'activité  des  élus  socialistes  n'a  pas  été  moindre  en  ce  qui 
touche  à  Vhygiène  publique.  Ils  ont  consacré  plus  de 
3,5oo,ooo  francs  à  des  travaux  de  voirie,  ouvrant  et  aména- 
geant i)rès  de  deux  cents  rues  nouvelles,  construisant  des 
aqueducs  et  achevant  l'égout  collecteur. 

Un  vaste  et  confortable  établissement  de  bains  a  été  cons- 
truit :  on  peut  y  prendre  des  bains  et  des  douches  à 
o  fr.  20. 

Une  étuve  à  désinfection  a  été  installée.  La  commission 
d'assainissement  des  logements  insalubres  fonctionne  réguliè- 
rement et  sérieusement,  fait  assez  peu  fréquent  pour  être 
signalé. 

VI 

Cependant,  l'administration  socialiste  qui  dotait  largement 
les  théâtres  et  les  sociétés  artistiques,  fixait  à  huit  heures  la 
durée  de  la  journée  de  travail  pour  les  ouvriers  et  employés 
de  la  ville,  et  elle  arrêtait  à  quatre  francs  par  jour  le  taux  mi- 
nimum des  salaires  et  traitements.  Les  petits  traitements  de 
début  ont  été  augmentés  notamment  dans  l'octroi,  et  dans 
l'important  service  du  conditionnement  municipal  des  textiles'; 
le  personnel  occupé  à  titre  auxiliaire  est  titularisé  au  bout 
d'un  an. 

De  modestes  fonctionnaires  de  l'Etat  ont  bénéficié  de  la 
sollicitude  du  conseil  municipal  socialiste.  Ainsi,  les  facteurs 
des  postes  et  des  télégraphes  reçoivent  depuis  iSgS,  une  in- 
demnité annuelle  de  frais  de  séjour  de  5o  francs  l'un. 
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L'assemblée  communale  qui  avait  imposé  certaines  clause^ 
relatives  aux  conditions  du  tiun^ail  en  faveur  du  petit  person- 
nel de  la  Compagnie  locale  des  tramways  électriques,  en  si- 
gnant avec  celle-ci  un  traité  dont  la  mise  en  vigueur  aura 
notamment  pour  effet  de  réduire  à  o  fr.  o5  le  prix  du  trans- 
port, quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours  effectué,  pour  les 
ouvriers  se  rendant  an  travail  ou  sortant  de  l'usine;  ce  conseil 
municipal  <|ui,  dès  iStyj,  avait  essayé  d'imposer  le  niininiiun 
de  salaire  dans  les  cahiers  des  charges  de  ses  travaux,  ne 
pouvait  manquer  d'appliquer  les  décrets  Millcrand.  Il  l'a  fait, 
notamment  en  ce  «jui  concerne  les  travailleurs  du  livre  et  le 
cahier  des  charges  élaboré  règle  même  le  nombre  des  appren- 
tis à  emplq^ver  par  l'adjudicataire. 


Vil 

Toute  cette  somme  d<*  travail  a  été  fournie,  toutes  ces  amé- 
liorations apportées,  toutes  ces  réformes  accomplies,  malgré 
la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  central,  contre  l'opposilion 
hargneuse  et  sotte  des  ronds-de-cuir  préfectoraux  empressi's 
à  servir  les  intérêts  électoraux  de  la  bourgeoisie  réaction- 
naire. 

Le  dernier  compte  administrât  if  {exercice  1898)  se  solde  par 
un  excédent  de  recettes  de  i,'i3.').o85  fr.  5l\:  alors,  (ju'il  a  fallu 
faire  face  à  des  dépenses  imprévues  (hiondatious,  etc.)  <'l 
que  l'industrie  locale  subissait  une  crise  longue  et  doulou- 
reuse. 

Mais  l'administratioa  socialiste  du  citoyen  Carrelle  peut 
s'honorer  d'avoir  apporté  dans  le  maniement  des  Ihiancesmu- 
nicipah's  autant  <le  prudence  que  «rintelligence.  Quand  elle 
diminuait,  par  exemple,  l<>s  /a.ve.s  ffoe/ro/  sur  les  comestibles 
plus  spécialement  consonmiés  par  la  classs*'  i>uvrière,  cl 
mettait  lin  au  privilège  dont  jouissaient  à  Roubaix  les  pat 
brasseurs,  millionnaires  et  réactioimaires,  (pii,  sous  les 
ciennes  administrations,  payaient  par  abonnenu'nt  les 
d'octroi  dus  sur  les  bières  par  eux  fabriquées.  Le  système 
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l'abonnement  rapportait  à  la  ville  de  Roubaix,  en  1892, 
372,000  francs;  en  1899,  les  brasseurs  soumis  à  l'exercice  par  le 
conseil  socialiste  ont  dû  verser  dans  la  caisse  municipale 
099,863  fr.  27  centimes!... 

Nous  avons  terminé  ce  résumé  de  l'œuvre  accomplie  par  les 
élus  ouvriers  de  Roubaix,  à  qui  leurs  adversaires  reprochent 
de  ne  pas  avoir  assez  parlé  et  discouru  au  cours  des  séances 
publiques,  ne  pouvant  leur  reprocher,  avec  vraisemblance, 
de  ne  pas  avoir  agi!... 

Certain  jour,  un  orateur  clérical,  M.  ïhellier  de  Ponche- 
ville,  avouait,  au  cours  d'une  conférence  qu'il  donnait,  que 
l'œuvre  de  la  municipalité  socialiste  de  Roubaix  était  belle  et 
méritoire.  On  peut  consentir  que  l'orateur  clérical  n'exagérait 
pas. 

FÉLIX  Chabrouillaud, 

Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Roubaix. 
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DEUX    CONGRES 

DES  TRAVAILLEURS  DES  CHEMINS  DE  FER 


II  s'agit  de  ceux  qui  ont  été  tenus  celte  année  par  les  deux 
Associations  syndicales  d'ouvriers  et  employés  des  chemins 
de  fer  frani'ais. 

Une  remarque  s'impose  tout  d'abord  à  l'observateur  impar- 
tial (jui  a  pu  suivre  les  débals  de  ces  deux  assemblées.  Il 
a'esl  point  étonnant  qu'elles  aient  employé  chacune,  durant  de 
longues  années,  une  méthode  d'action  aussi  divergente.  Aux 
séances  de  chacun  de  ces  Congrès,  on  pouvait,  en  remarquant 
la  dillérence  du  milieu,  se  rendre  compte  que  les  opinions, 
les  idées  ne  devaient  point  être  semblables. 

Ce  sont  cependant,  tians  les  deux  cas,  des  employés,  des 
ouvriers  de  chemins  de  fer.  C'est  chose  entendue.  Seulement 
les  délégués  de  l'un  :  le  Syndicat  Xationaf,  sont  pour  la 
pres(pie  totalité  des  mécaniciens,  des  clianHeurs,  des  conduc- 
teurs, «les  honmîes  d'é(piipe,  des  lacteurs,  des  poseurs,  cl 
rarement,  quelque  chef  de  petite  station. 

Chez  les  autres  :  V Association  Amicale,  la  redingote  et 
chapeau  haut  de  forme  dominent.  Ce  sont  pour  la  plupart  <1< 
agents  des   services  centraux,  d'assez  gros  employés.  M»i 
des  inspecteurs  qui  sont  parties  tlisculantes.  Kt  Ton  n'est  : 
encore,  «lans   tous  les  milieux,    sullisanuneiil   accoutin; 
penser  que  les  agents  des  sociétés  anonynu's,  un  peu  pli 
haut  ou  un  peu  plus  bas  placés  siu*  l'échelle  hiérarchiquiv    ' 
tous  au  même  titre  des  exploités  d'un    même   régime.  "- 
ment  les  plus  bas  sont  plus  exploités  que  les  autres,  parlai 
plus  exigeants,  ce  qui  est  bien  naturel. 

Il  est  donc  inévitable  que  la  tactique  suivie  par  chacun  d< 
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deux  groupements  n'ait  point  jusqu'à  ce  jour  été  semblable. 
Pourtant,  par  la  force  même  des  choses,  en  dépit  de  l'intran- 
sigeance des  uns,  des  rancœurs  et  de  la  mauvaise  volonté 
des  autres,  elle  le  deviendra.  Il  est  bien  évident  que  grandis- 
sant l'une  et  l'autre,  le  Syndicat  National  dans  des  propor- 
tions numériques  plus  considérables  que  V Association  Ami- 
cale, les  deux  associations  finiront,  à  l'aide  des  éléments 
nouveaux  qu'elles  absorbent,  par  s'apercevoir  qu'à  demeurer 
trop  divisées,  elles  font  simplement  le  jeu  de  leurs  communs 
employeurs.  Et  elles  se  rapprocheront. 

Déjà,  en  dépit  des  mauvaises  volontés  manifestées  dans  les 
deux  camps,  il  y  avait  eu,  l'année  dernière,  une  tentative 
faite  en  ce  sens.  Je  l'avais  signalée,  bien  qu'en  constatant 
l'avortement,  dans  le  troisième  numéro  du  Mouvement 
Socialiste,  paru  le  i5  février  iSgt). 

«  Bien  qu'à  certains  indices,  écrivais-je  alox's,  on  puisse 
penser  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  s'accomplira  cette 
fusion,  il  serait  prématuré  de  la  donner  connue  accomplie. 
Toutefois,  elle  est  dans  l'air,  etc.  ». 

A  ne  s'en  tenir  qu'aux  termes  des  déclarations  faites  dans 
les  deux  groupements,  le  rapprochement  ne  paraît  point  avoir 
fait  un  grand  pas.  Il  est  cependant  manifeste.  L'année  der- 
nière, aux  propositions  formulées  par  le  Syndicat  National, 
l'autre  groupement  opposait  un  refus  pur  et  simple.  Cette 
année,  au  contraire,  il  prend  une  décision  qui  ouvre  la  porte 
aux  pourparlers.  Et,  fait  digne  de  remarque,  il  en  adopte  les 
termes,  en  une  séance  où  la  presse  était  admise,  alors  qu'en 
ce  syndicat  (V Association  Amicale)  on  avait  jusqu'à  ce  jour 
jalousement  tenues  secrètes  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale.  On  voit  donc  qu'il  y  a  progrès.  Mais  ce  progrès  ne 
réside  pas  seulement  dans  la  motion  adoptée,  il  est  surtout 
sensible  dans  la  façon  dont  lurent,  en  la  présente  année,  con- 
duits les  débats  des  deux  assemblées. 

Parlons  d'abord  du  Congrès  tenu  par  le  Syndicat  National. 

Il  eut  lieu   le  jeudi  i"  mars,  et   dura  trois   jours,   soit   six 

.inces.  Environ  soixante  groupes   étaient   représentés  par 
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une  cinquantaine  de  délégués.  Je  passe  sous  silence  la  besogne 
ordlnaii-e  des  assemblées  de  ce  genre  :  approbation  de  "-i '^- 
tion,  des  comptes,  révision  de  statuts,  petites  questions  d  ui- 
drc  intérieur,  etc. 

A  mon  sens,  les  trois  points  principaux  (jui  ont  été  discutés 
sont  ceux  ayant  trait  à  la  loi  Berteaux,  dont  on  demande  Ir 
vote  intégral  par  le  Sénat,  la  question  de  l'entente  entr»  .  - 
divers  syndicats,  que  le  conseil  est  chargé  de  prépare  i.  -. 
des  points  précis,  et  deux  propositions  dignes  de  remarque, 
celles-ci  : 

Qu'il  soit  nommé  au  ministère  des  travaux  publics  une  conr"--- 
sion  de  dix-huit  membres  ayant  le  titre  d'inspecteurs  arl)iti  > 
contrôle  des  chemins  de  fer;  que  ces  membres  soient  proposes  ji.i 
un    Congrès    des   délégués    du   Syndicat  National   des    chemin- 
de  fer. 

Les  inspecteurs  designés  ci-dessus  devraient  être  choisis  p 
les  mécaniciens,   conducteurs-chefs,    cliefs   ou  sous-chefs  de 
appartenant  au  Syndical  .\alional  i\es  chemins  de  fer  capaM' 
faire  un  rapport,  et  seraient  cliargés  de  faire  api)li(pier   1' 
décrets    concernant    nos    revendicafi(»ns;   seraient   arbitres    , 
certaines  punitions   intligées  aux   agents,    pour    eliangemen' 
résidence,  révocations  et   procès  en   cas  d'accidents,  etc..  (I'idjh»- 
sition  de  Uellegardf.) 

Le  nombre  des  contrôleurs  du    travail   est   notoirement   in- 
sant.  En  conséquence,  il  sera  recruté  dans  les  chemins  de   f 
l'Etat  et  au  concours,  des    contrôleurs  du  travail  dans   ton 
services  :  traction,   trains,  jfares    et  voie.    Ils    devront    avu 
moins  dix  ans  de  service  et  au  plus  <juaranle-cinq  ans  d'Age.  I.cu: 
retraite  courra  comme  s'ils  étaient  en   activité  de  service   s»ir  1- 
réseau  Etal. 

Si  cette  jirnposition  est  adoptée  par  le  ii"  congrès,  elle  sera  iiii 
médiatement  traduite  en  forme  de  loi  pour  être  soumise  ai 
groupe  parlementaire  des  chemins  de  fer*  fProposilion  de  Moii 
lai'fris.) 

Ces  propositions  doivent  èlrc  formulées  en  un  texte  uui<pie 
que  le  conseil  syndical  est  «hargé  de  faire  somuellrc  au^ 
Chambres. 

Or*  en  l'assemblée  générale  de  VÀssociolion  Amicatt'.  (•  • 
un  mois  plus  tard.,  et  qui  est  le  Congrès  de  ce  groupein  m' 
un  membre  demandait  la  créatioFn  d'un  comité   d'arbitrag*. 
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invitant  son  groupe  à  faire  toutes  démarches  nécessaires  pour 
qu'au  ministère  des  travaux  publics,  et  sous  la  présidence 
du  ministre,  soit  institué  le  dit  comité,  composé  par  parties 
égales  de  délégués  de  tous  les  services,  élus  par  chaque 
syndicat  en  même  nombre,  comité  qui  serait  chargé  d'exa- 
miner tous  les  diiïerends  entre  compagnies  et  agents,  et  ainsi 
rappeler  chacun  au  respect  des  règlements.  Et  cette  propo- 
sition a  éjté  prise  en  considération. 

Voilà,  semble-t-il  pas,  une  proposition  un  peu  cousine  ger- 
maine de  celles  présentées  par  les  groupes  de  Bellegarde  et  de 
Montargis,  du  Syndicat  national.  C'est  là  un  point  sur  lecjuel 
l'entente  peut  être  faite.  Comme  aussi  sur  l'adoption  de  la  loi 
Berteaux,  que  demande  également  ï Association  Amicale. 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  l'entente,  voici  quelle 
résolution  adopta  V Association  Amicale  : 

L'Association  amicale  des  employés  de  chemin  de  fer,  oubliant 
Volontiers  les  incidents  regrettables  du  passé,  suscités  par  ceux 
qui  les  premiers  ont  jeté  la  division  parmi  les  syndicats,  déclare 
d'al)ord  vouloir  conserver  à  tout  prix  son  autonomie  et  son  entière 
indépendance. 

Mais  plaçant  aii-dessus  de  toute  polémique  l'intérêt  supérieur 
du  personnel,  l'Association  est  disposée  à  accepter  une  propo- 
sition d'entente  qui  aura  pour  but  unique  l'amélioration  du  sort 
des  employés  des  chemins  de  fer  ; 

L'assemblée  nomme  à  cet  effet  une  commission  de  trois  mem- 
bres et  lui  donne  pleins  pouvoirs  pour  délimiter  d'abord  et  étu- 
dier ensuite  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  et  dont 
!  la  solution  pourra  être  obtenue  sans  obliger  l'Association  à  mo- 
difier la  méthode  pacifique  dont  elle  ne  s'est  jamais  départie  depuis 
seize  ans. 

Ne  chicanons  point  sur  les  termes.  Ils  trahissent  encore  un 
peu  d'ammosité,  mais  enfin,  ce  qui  est  l'essentiel,  le  principe 
de  l'entente  est  posé.  Cela  suffit  pour  l'instant.  A  chaque 
Congrès  suffit  sa  tâche.  C'est  l'affaire  dd  ceux  des  années  sui- 
vantes de  faire  germer  cet  embryon  d'union. 

Et  les  10,000  membres  de  V Association  Amicale,  ajoutés 
aux  80,000  du  Syndicat  National,  pèseront  d'un  poids  plus 
lourd  dans  les  décisions  qu'auront  à  prendre  leurs  communs 
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einployoïirs.  Siniplcinenl  parce  qu'à  l'avenir  on  ne  les  pourra 
plus  opposer  les  uns  aux  autres. 

C'est  surtout  à  ce  point  de  vue,  «luc  los  Congrès  do  mars 
avril  ont  été  intéressants.  Pour  les  autres  questions  qui  lurent 
en  chacun  d'eux  examinées  :  retraites,  comniissionnement, 
durée  des  heures  de  travail,  augmentation  des  bas  salaires, 
etc.,  elles  furent  dans  chaque  assemblée  solutionnées  suivant 
la  dilTérence  de  tempérament  et  de  milieu.  Au  demeurant, 
toutes  ces  discussions  concourent  à  un  but  commun  :  l'amé- 
lioration du  sort  des  agents.  Il  est  donc  désirable  qu  elle» 
tendent  à  d'identiques  solutions. 

Cela  se  produira  avec  l'entente,  n'en  doutons  pas.  Et  le 
MoiiK'ement  Socialiste  aura  l'avantage  d'avoir  prédit  cette 
entente,  au  moment  mrme  où  les  parties  semblaient  le  plus 
éloignées  delà  faire.  Ce  n'est  point  une  mince  satisfaction,  à 
la  fois  pour  la  Revue,  et  aussi  pour  le  signataire  de  ces  lignes, 
qui  espère  bien  enregistrer  l'an  pnxhain  quelques  résullat.s 
heureux  de  ce  rapprochement...  en  attendant  la  fusion  de 
toutes  ces  forces  éparses. 

Georges  Laportk 
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La  Robe  ronge,  pièce  en  quatre  actes,  de  M.  Brieux 

M,  Brieux  est  un  moraliste  sincère  et  d'expérience  très  sûre, 
qui  atténue  et  rend  accessible  au  grand  public  les  thèses 
révolutionnaires.  Sa  nouvelle  pièce,  Robe  rouge,  ne  pré- 
tend point  instituer  un  débat  philosophique  sur  le  droit  que 
s'arroge  un  homme  d'en  juger  un  autre.  Elle  veut  s^eule- 
ment  montrer,  par  une  anecdote  vécue,  comment  des  magis- 
trats —  honnêtes  au  sens  vulgaire  du  mot  —  peuvent,  par 
leurs  sentences,  consacrer  les  pires  iniquités,  sans  qu'il  soit 
facile  de  distinguer  dans  cette  partialité  (i)  «  ce  qui  vient  de 
leur  bassesse  personnelle  de  ce  qui  leur  est  imposé  par  le 
devoir  de  leur  profession,  qui  est,  en  réalité,  de  soutenir 
l'Etat  dans  ce  qu'il  a  de  bon,  autant  que  dans  ce  qu'il  a  de 
mauvais  ». 

Au  premier  acte,  nous  sommes  dans  le  salon  du  procureur 
de  la  République  de  Mauléon,  M.  Vagret.  Ce  magistrat 
n'a  point  eu  l'avancement  que  lui  devait  assurer  son  talent  : 
il  classe  trop  d'aiïaires  et  par  ses  réquisitoires  n'a  pu  encore 
obtenir  une  seule  condamnation  capitale.  Sa  femme  —  bour- 
geoise ambitieuse  —  lui  reproche  doucement  cette  mollesse 
qui  le  maintient,  lui  et  toute  sa  famille,  dans  la  pire  médio- 
crité, avec  une  fille  à  doter  et  deux  fils  à  caser.  Un  espoir 
luit,  c'est   vrai.   Le  poste  de  conseiller   à  la  Cour  d'appel 


(i)  A.  France  :  Opinions  de  Jérôme  Coignard. 
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de  Pau  est  vacant  et  M.  Vagret  semble  tout  désigné  pom 
l'occuper.  Mais  l'obtiendia-t-il ?  Il  nosc  encore  l'espérer  i 
M""  Vagret  se  rappelle,  qu'escomptant  une  prochaine  nomi- 
nation, elle  acheta  jadis  une  robe  rouge,  qui,  maintenant, 
se  mange  aux  vers...  Le  désir  d'avancement  qui  tourmente 
un  homme  consciencieux  conmie  Vagret  nllble  la  plupart 
des  juges. 

Le  procureur  de  la  République  a  invité,  pour  un  dîner 
de  lin  de  session,  ses  collègues  du  tribimal.  On  discute  an 
salon.  Il  s'agit  d'abord  du  dernier  exercice  cpii  apporte  uiir 
moins-value  de  cent  dix  ans  d'emprisonnement,  ce  qui  ne  fait 
point  présager  que  le  tribunal  de  Mauléon  soit  promu  à  brei 
délai  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe.  Les  magistrat> 
s'accusent  les  uns  les  autres.  Le  juge  Brunerat  et  le  juge 
Mouzon  trouvent  Vagret  «  trop  mou  »  et  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  penser  que  le  substitut,  un  nouveau  promu,  a  tort  de 
demander  si  souvent  les  circonstances  atténuantes.  Le  vieux 
magistrat  La  Bouzule  est  le  seul  qui  ne  s'émeuve  point  ;  sa 
retraite  va  sonner  et  il  proclame  bien  haut  (jue  n'ayant  i)lus 
rien  à  espérer,  il  a  le  droit  de  juger  selon  sa  conscience. 

Mais  un  vieux  paysan  vient  d'être  assassiné  ;  une  superbe 
occasion  est  otl'erte  aux  n)agistrats  de  Mauléon  s'ils  veulent 
prouver  qu'ils  sont  à  la  hauteur  de  leur  tAche.  Malheureuse- 
ment le  meurtrier  est  introuvable.  Le  juge  Mouzon,  qui  se 
pique  tie  logique,  prétend  qu'on  a  suivi  une  mauvaise  piste  ; 
il  se  fait  fort,  si  on  veut  le  charger  de  l'instruction,  de  trouver 
bientôt  l'assassin.  Vagret,  qui  allait  classer  l'aU'aire,  n'hésite 
point  à  conlier  le  dossier  à  son  très  perspicace  collègue. 
Cet  acte  est  le  «  Pot-Bouille  »  de  la  magistrature;  il  est  très 
sérieusement  documenté,  très  solidement  charpenté  et  d'une 
ironie  cinglante  ;  c'est  à  peine  si  on  lui  petit  reprocher  (pu-lques 
rosseries  inutiles. 

Le  premier  acte  est  un  acte  «le  eonu'-«lie.  le  second  aete, 
le  plus  renuirquable  de  la  pièce,  est  un  drame  judiciaire, 
vigoureux  et  <l'une  rare  ém«)tion. 

Sur  des  indices  incertains  —  rapports  de  gendarmerie,  pi 
pos  équivoques  de  voisins  —  Mouzon  fait  arrêter  EtchebarreJ 


CRITIQUE    DRAMATIQUE  563 

un  robuste  paysaji,  que,  dans  son  fol  orgueil  professionnel, 
il  veut  coupable.  Il  écarte  d'abord  tous  les  témoignag-es  qui 
peuvent  tendre  à  innocenter  l'inculpé,  puis,  sûr  de  son 
infaillibilité,  il  lutte  pour  obtenir  de  lui  l'aveu  formel  qui  doit 
consacrer  son  triomphe. 

La  roublardise  du  magistrat,  qui  sait  tour  à  tour  se  mon- 
trer aimable  et  menaçant,  conciliant  et  brutia.1,  fait  perdre 
contenance  au  paysan  un  peu  simple  qui  ne  connaît  pas  la 
«  cuisine  »  du  juge  d'instruction.  Le  malheureux  balbutie, 
ment  —  pour  voir  plus  vite  son  innocence  proclamée  —  puis 
se  reprend  et  soudain,  accablé,  fond  en  larmes.  Mouzon  croit  le 
tenir,  il  s'approche  de  lui,  l'adjure  de  tout  avouer,  qu'il 
lui  en  sera  tenu  compte  —  ;  mais  la  victime  se  redresse  et  c'est 
un  cri  d'innocence  qui  sort  de  sa  bouche. 

Le  juge,  furieux  de  son  échec,  fait  alors  appeler  la  femme 
d'Etchebarrc.  Yanetta  se  présente,  répond  avec  assurance  et 
affirme  l'innocence  de  son  Pierre.  Mouzon  n'obtiendrait  rien, 
s'il  n'avait  un  moyen  très  sûr  d'abattre  la  fierté  de  la  paysanne. 
Il  a  reçu  des  renseignements  de  Paris.  Yanetta,  avant  de 
devenir  la  bonne  femme  de  ménage  qu'elle  est,  fut  séduite 
par  le  fils  de  son  patron  qui  vola  ses  parents  pour  fuir  avec 
elle  ;  receleuse,  elle  fut  condamnée  à  un  mois  de  prison. 

Cette  évocation  d'un  passé  quelle  croyait  mort  et  que  son 
mari  ignore  humilie  la  pauvre  Yanetta,  Mouzon  en  pro- 
fite pour  lui  faire  avouer  que  la  nuit  du  crime  Etchebarre 
ne  resta  point  près  d'elle.  L'aveu  est  grave,  car  l'inculpé, 
sans  doute  pour  se  défendre  d'être  contrebandier,  avait  af- 
firmé le  contraire.  La  confrontation  va  être  décisive.  Yanetta, 
ébranlée  par  les  affirmations  du  magistrat,  ne  sait  plus  ce 
qu'elle  doit  croire,  et  elle  invite  doucement  son  mari  à  dire 
toute  la  vérité.  Etchebarre  comprend  :  sa  femme  a  été  trompée 
par  le  juge  et  elle  le  croit  coupable.  C'est  un  instant  tragique. 
Le  malheureux,  pour  lever  tous  les  doutes,  jure  sur  la  tête  de 
ses  enfants  qu'il  est  innocent.  Joyeuse  alors,  Yanetta  se  re- 
dresse. Elle  sait  toute  la  vérité  et  le  juge  ne  pourra  plus  main- 
tenant avoir  sur  elle  aucune  prise.  Elle  nie  et  refuse  de  signer 
la  déposition  que,  dans  un  mouvement  de  trouble,  Mouzon  lui 


564  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

avait  arrachée.  Le  coup  n'a  point  réussi,  et  le  magistrat  se 
venge  de  son  écher  en  taisant  arrêter  Yanetta  sous  l'incul- 
pation   (le  coinplicit»'"  et  d'insulte  à  la  niagistrature. 

Mouzon,  le  juge  implacable,  n'est  point  le  parangon  de 
toutes  les  vertus,  et  au  troisième  acte  nous  le  voyons  aux 
prises  avec  son  procureur  général.  Il  a  été  faire  la  fête  à  Bor- 
deaux, et.  pris  de  boisson,  il  a  rossé  un  agent  de  police,  cpii  a 
porté  plainte  contre  lui.  On  lui  demande  sa  tlémissioii.  Il  re- 
fuse de  la  remettre,  sachant  bien  (fu'on  n'osera  point  agir 
contre  lui.  par  crainte  d'attenter  à  c»*tte  arche  sainte  —  la 
magistrature.  D'ailleurs,  il  est  l'ami  du  député  Mondoubleau 
—  bras  droit  du  garde  des  sceaux  —  (pii  le  pria  ja<lis  de  tirer 
d'un  mauvais  pas  un  de  ses  agents  électoraux.  Cela  mérite 
une  compensation.  Malheureusement  la  situation  est  délicate; 
car  un  journal  de  Bordeaux  menace  de  dévoiler  l'afTaire  si 
avant  la  lin  de  l'année  Mou/on  n'a  point  quitté  Matdéon.  li 
faut  biaiser.  Mondoubleau,  qui  sait  (|ue  le  procureur  général  a 
besoin  de  lui,  agira,  et  .Mouzon,  magistral  incorrect,  aura  la 
place  de  Conseiller  à  la  Cour  de  Pau,  promise  à  Vagret.  Le 
député  est  content,  le  ganle  des  sceaux  et  le  jtmrnal  de  Bor- 
deaux le  sont  aussi.  .Mais  N'agret?  ^'agret  est  un  sot  tn)ji 
scrupuleux.  .\près  avoir  reijuis  sévèrement  contre  Ktcliebarre, 
il  a  été  pris  de  remords,  et  malgré  sa  fenuueel  ses  supérieurs, 
il  est  allé  dire  ses  doutes  au  jury,  qui  accfuitta  l'innocent.  Ce 
troisièuje  acte,  moins  bon  que  le  précédent,  intéresse  pourtant 
par  la  peinture  de  caractère  «les  nuigistrats  qui  y  figurent.  .Si 
les  rem(>r<ls  de  N'agret  ne  s'explicpieiit  point  logiquement,  les 
dialogues  des  magistrats  sont  suggestifs. 

Ktchebarre  a  appris  au  cours  du  procès  la  condamnation 
encourue  jadis  par  sa  femme.   II   ne  lui  pardonnera  pa^^  ''■ 
l'avoir  trompé  et  ne  lui  permettra  plus  tle  reprendre  sa  l'in 
à  son   foyer,  près    des  enfants   (ju'elle    aime.    Yanetta    csi 
accablée  et  lorstjue  Mouzon  paraît  devant  elle  pour  signer  sor 
ordre  de  nnse  en  liberté,   elle  l'injurie  et  lui  demande  quel 
dédommagement  lui  doit  accorder  la  loi.  Le  juge  sourit  >  \ 
<piement.  Yanetta,  se  saisissant  alors  d'un  couteau  (jui  - 
lin  hasard  heureux  —  traînait  sur  la  table,  tue  son  bourreau. 
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Ce  dernier  acte  est  tout  à  fait  mauvais  :  il  emprunte  des  effets 
aux  plus  fâcheux  procédés  du  mélodrame  et  il  ne  parvient  pas 
à  nous  émouvoir.  Yanetta,  par  ses  hésitations,  par  les  longues 
tirades  qu'elle  débite  avant  d'agir,  rend  invraisemblable  son 
geste  meurtrier  et  vengeur.  Quant  à  Etchebarrej  il  nous  est 
difRcile  de  saisir  sa  psychologie  brutale  de  mari  qui  ne  par- 
donne pas. 

Nous  avons  applaudi  M""^  Réjanc  dans  le  rôle  de  Yanetta, 
la  femme  du  peuple,  tour  à  tour  soumise  et  révoltée,  confiante 
et  brutale,  toujours  émouvante. 

M.  Huguenet  a  composé  avec  aisance  et  naturel  le  person- 
nage de  Mouzon,  qui  n'était  point  sans  difli culte. 

E.  BuRÉ 
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FRANCE 

Les  Caisses  d'Épargne. —  Le  Journal  Officiel  du  3o  décenibrr 
1899  public  les  principaux  irsultals  des  opérations  des  caisses 
d'éparjçne  (caisse  nationale  et  caisses  «trdinaiivs.  jKiur  l'anin  e 
1897. 

Il  a  été  ouvert,  pendant  l'année  1897,  '.»! '•'.»*' 1  <^«Jiiii>t<>  n. ni- 
veaux, parmi  Icscjuels  1.20-  ont  été  ouverts  au  nom  d'asso- 
ciations diverses  (pie  la  loi  autorise  à  avoir  des  dépôts  à  la 
caisse  d'épargne.  Parmi  ces  sociétés,  on  peut  citer  les  sui- 
vantes avec  le  nombre  des  livrets  : 

Société  do  secours  iinitiicls  .......  4"4 

Syndicats    professionnels a44 


Coopératives 
Comices  a^fricolcs. 


(les 


■A 


Au  point  de  vue  du  sexe  et  «le  la  jtrolrssion.  les  titulairt  ^  d 
940,757  nouveaux    livrets   appartenant    à  d<>s  particulier>  >(■ 
répartissent  de  la  façon  suivante  : 

p.  UK)  lin  nombre  total 

Totaux 
pur 
llomnics    Femme»  profession 

Chefs   d'ttablisscnienls    ajfricoles 

industriels  ou  conimcrciaux  .    .  5, il  H, 11  8, 

Professions  libérales 1,6})  o,(vj  a, 'il  J  2«."î 

Propriétaires  rentiers  et  personnes  y 

sans  profession 3,a.'>  10, u4  '4» '9  , 

Journaliers  et  ouvriers  aifrieoles.  S, 04  4i*>^  la.ia  ' 

noniesliques 'i.GS  j,4i  ii.o't  l  ,,  ^^ 

Ouvriers  de  rindustric  7,50  (),86  141"^  \  ^^' 

Employés '1,71)  1,7")  6,5a 

Militaires    et   nuu<ins a.cK»  o,iM  a,a4  1 

Mineurs  sans  pn>fession i4i'»i>  i^.ï'^  3^.9^»  ;  ''i.aî 

Xnniailrs             o.o.')  o,oa            0,07  )       

Totaux 5o.R3        49.^7        lOo    »  Ji"'  J 

G.  Fauqlet 
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ITALIE 

Fin  de  la  grève  en  Sardaigne.  —  La  grève  de  Carloforte  en 
Sardaigne  s'est  terminée  par  le  triomphe  des  grévistes.  La 
ligue  des  Battelieri  sort  de  l'épreuve  avec  plus  de  force  et  de 
confiance  que  jamais  :  les  conditions  du  travail  sont  notable- 
ment améliorées,  dorénavant  des  secours  seront  accordés 
aux  ouvriers  victimes  des  accidents  de  travail,  ce  qui  n'exis- 
tait pas  précédemment.  Enfin  et  sm'tout,  l'indépendance  de  la 
Ugue  des  Battelieri  est  reconnue  et  le  travail  du  transport  ne 
pourra  désormais  être  confié  à  d'autres  entreprises- 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux,  c'est  le  résultat  moral  de 
la  victoire  qui  a  porté  à  son  comble  l'enthousiasme  de  la 
population. 

L'extrême  gauche  et  la  réaction.  —  Les  socialistes  italiens 
sont  encore  obligés  de  combattre  non  seulement  pour  la  pro- 
pagande de  leurs  idées  et  de  leurs  principes,  mais  aussi  pour 
conquérir  et  maintenir  la  liberté  de  propager  ces  idées,  tou- 
jours menacée  par  la  réaction  imbécile  de  nos  classes  diri- 
geantes. 

Dès  les  journées  sanglantes  de  mai  1898,  bien  qu'on  ait  dé- 
montré qu'elles  furent  occasionnées  par  la  faim,  la  misère,  et 
non  pas  par  la  propagande  socialiste,  nos  conservateurs  ont 
à  haute  voix  demandé  des  mesures  pour  arrêter  la  marée 
socialiste  toujours  montante.  Le  ministère  Rudini  d'abord,  le 
ministère  Pelloux  ensuite,  déposèrent  un  projet  de  loi  pour 
limiter  le"^ droit  de  réunion,  d'association  et  de  grève,  et  la 
liberté  de  presse.  Les  socialistes  qui  sont  à  la  Chambre  entre- 
prirent aussitôt  une  lutte  acharnée  contre  le  projet  et  réussi- 
rent à  entraîner,  dans  leur  feu  et  leur  enthousiasme  de  ba- 
taille, les  autres  membres  de  l'extrême  gauche  —  républicains 
et  radicaux,  —  et  galvanisèrent  même  la  gauche  libérale  qui 
suit  Zanardelli  et  Giolitti. 

L'obstruction  fut  l'arme  de  bataille  de  l'extrême  gauche.  Et, 
en  juillet  1899,  ^Ue  l'emporta  une  première  fois  en  obligeant 
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le  gouvernement  de  recourir,  pour  réaliser  son  projet,  à  la 
force  d'un  décret  royal. 

Mais  le  décret-loi,  non  reconnu  par  la  Cour  de  cassation, 
fut  transformé  à  nouveau  par  le  jfouvcrncmcnt  en  projet  d< 
loi  et,  approuvé,  dans  une  forme  plus  danjfcreuse  encore  aux 
libertés,  par  la  commission  parlementaire,  fut  présenté  à  la 
Chambre.  L'extrême  j,'nuche  re|)rit  la  bataille  plus  Apre,  plus 
acharnée  qu'auparavant,  appuyée  par  l'opinion  publique  des 
organisations  populaires. 

La  majorité,  après  avoir  entendu  pendant  quinze  jours  le> 
beaux  discours  obstructionnistes  de  Turati,  Bissolati,  l'rain- 
polini,  Ferri,  Pantano,  Alessio,  etc.,  dérida  d'étrangler  la  dis- 
cussion en  étranglant  le  règlement  intérieur  de  la  Chambre. 

L'extrême  gauche,  devant  ces  continuelles  violations  du 
Statut,  déposa  la  j)roposition  de  la  réunion  d'une  Consti- 
tuante sur  la  base  du  licferenduni.  Mais  le  président  refusa 
d'entendre  le  <lév(>Ioppement  de  la  proposition  et  lit  vc 
ter  par  la  Chand)re,  sans  discussion  et  par  mains  levées 
la  proposition  gouvernementale  de  moditier  à  une  date  fixé' 
le  règlement.  Chassé  par  l'extrènje  gauche  indignée,  le  pré- 
sident fut  réélu.  Kt  la  réforme  du  règlement,  (jui  guillotine  la 
minorité,  ne  fut  votée  par  la  majoriti-  «pi'après  la  sortie  de  la 
Chambre  <le  l'extrême  gauche  et  de  la  gauche,  protestant  «'t 
ne  reconnaissant  pas  les  votes  illégaux  et  enlevés  par  sur- 
prise. 

Le  lendemain,  la  Chambre  était  ajournée,  et  le  projet  d' 
loi  réactionnaire  retiré.  On  peut  bien  aflirmer  donc  que  1- 
victoire  reste  à  l'extrême  gauche,  et  a\aiil  tout  aux  socia 
listes. 

En  fait,  ils  ont  obtenu  :  de  faire  retirer  les  mesures  reelrir- 
tives  des  libertés  élémentaires:  ils  ont  conduit  toute  l'extrêiii' 
gauche  sur  une  route  tout  à  fait  extralégalitaire,  d'une  façon 
vigoureuse  et  sympathique  au  pays  ;  ils  ont  galvani.sé  la  gauche 
libérale  qui,  entre  la  luassc  réactionnaire  et  la  phalange  com- 
bative des  représentants  du  prolétariat  et  de  la  petite  bour 
geoisie,  ont  préféré  ceux-ci  à  l'autre  ;  ils  ont  enlln  contraint  !• 
gouvernement  et  la  majorité  à  ne  pas  trouver  en  eux-mêmes 
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la  force  organique  pour  obtenir  par  la  voie  légale  ce  qu'ils 
s'étaient  proposé,  et  ils  ont  dû  recourir  aux  moyens  illégaux 
qui  ne  contribuent  pas  à  raffermir  la  confiance  des  masses 
à  l'égard  du  règlement,  du  principe  de  l'impartialité  du  prési- 
dent de  la  Chambre  et  du  roi  qui  approuve  tout  cela. 

Certainement,  il  ne  faut  pas  se  faire  des  illusions  :  avec  le 
règlement  «  étrangleur  »,  la  majorité  pourrait  tenter  d'obtenir 
ce  qu'elle  désire  :  .la  restriction  du  droit  de  suffrage  et  les 
conventions  pour  les  chemins  de  fer. 

Mais,  comme  on  l'a  dit  dans  le  manifeste  adressé  au  pays, 
l'extrème-gauche  est  disposée  à  reprendre  la  lutte  au  point 
même  où  elle  a  été  interrompue,  avec  le  même  acharnement. 

Adhésions  au  socialisme.  —  Une  preuve  de  l'enthousiasme 
et  de  l'impression  que  produit  la  lutte  de  l'extrême-gauche 
pour  la  défense  des  libertés  est  fournie  par  l'adhésion  faite 
par  des  hommes  éminents  :  le  romancier  Gabriel  d'Annunzio 
et  l'économiste  Maffeo  Pantaleoni. 

Le  premier,  d'Annunzio,  a  déclaré  :  «  J'ai  vu  à  la  Chambre 
deux  partis  bien  distincts  :  d'un  côté  des  hommes  morts  et 
muets,  de  l'autre  des  hommes  remplis  de  vie  et  d'éloquence. 
Moi,  homme  conscient,  je  vais  ouest  la  vie.  » 

Le  second,  Pantaleoni,  élu  dernièrement  àMacerata  comme 
économiste  libéral  conservateur,  a  tenu  ces  propos  :  «  Je 
constate  que  depuis  plusieurs  années,  dans  toutes  les  ques- 
tions politiques  (états  de  siège,  tribunaux  militaires,  bruta- 
lité de  la  police,  liberté  de  pi'csse,  de  réunion,  etc.)  ainsi  que 
dans  les  questions  économiques  (octrois  sur  les  blés,  grève, 
etc.),  je  constate,  dis-je,  que  je  me  sens  d'accord  avec  la  pro- 
pagande libérale  des  partis  populaires.  Je  me  suis  donc  rangé 
avec  eux. -Mon  adhésion  est-elle  temporalité  ou  définitive? 
Cela  dépendra  de  la  façon  dont  le  parti  conservateur  com- 
prendra les  questions  de  libertés  économiques  et  politiques.  » 

Bien  que  la  presse  bourgeoise  ait  tenté  et  tente  encore 
d'amoindrir  l'importance  de  ces  adhésions,  elles  n'en  ont  pas 
moins  produit  une  vive  impression  dans  les  couches  conser- 
vatrices. 

Alessandro  Schiavi 
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L'évolution  du  Parti  Syndical  en  France,  par  Lcan  de  Skiui.v< 
(Paris,  Arthur  Rousseau,  1S99  —  brochure  do  39  pages).  —  M.  de 
Seilhae  oppose  avec  une  joie  malicieuse  le  mouvement  syndical 
au  mouvement  socialiste;  l'action  économique  du  prolétariat  h 
son  action  politique.  Sa  brochure  contient  un  exposé  sutlisnin 
ment  complet  mais  insullisamment  impartial  de  l'Iiistoire  et  dr 
l'organisation  syndicale  en  France.  Il  n'est  —  hélas  —  que  trop 
vrai  f|ue  longtemps  —  dans  n<»tre  mouvement  —  le  divorce  a  él< 
absolu  entre  l'organisme  politicpie  et  l'organisme  économiciue.  T 
y  a  à  cela  des  causes  profondes  que  M.  de  Seilhac,  qui  scmM' 
étudier  avec  beaucoup  (l'efTort,  sans  arriver  à  en  saisir  pom 
le  sens  profond,  l'évolution  des  classes  ouvrières,  ne  met  n 
inenl  en  lumière  :  la  nécessité,  au  début  du  mouvement,  «le  <1" 
à  l'action  politique  une  importance  momentanément  plus  gi 
qu'à  l'action  économique.  Mais  cela,  M.  de  Seilhac  ne  pouvait  i  - 
le  voir  :  les  publicistes  qui  n'observent  que  de  loin  les  nnnM 
ments  ouvrier  et  socialiste  s'attachent  aux  apparences  et  ii.li- 
genl  la  réalité.  La  réalité,  elle  est  contraire  aux  conclusions^  1' 
M.  de  Seilhac  :  il  se  trompe  singulièrement  lorsqu'il  croit  que  la 
séparation,  au  lieu  de  s'alTaiblir  va  en  s'accentuant,  entre  le 
«  parti  syndical  »  et  le  parti  socialiste.  Sans  entrer  <lans  de  |>1mv 
longs  développements  —  impossibles  ici  —  sur  les  rapport-  1'* 
deux  organisations,  politi<pie  et  économi<iuc.  nous  pouvons  ;itl;r- 
mer  que  le  mouvement  syndical  et  le  mouvement  socialist<  sr 
rapprochent  tous  les  jours  davantage,  non  pour  se  confondi  •  il 
se  mêler,  mais  pour  se  développer  parallèlement  et  solidainiin  ni. 
L'unité  de  la  classe  ouvrière  et  de  son  action  est  un  fait  <pic 
M,  de  Seilhac  s'obstine  en  vain  à  nier  :  (pioi  ipi'il  en  dise,  la  bour- 
geoisie trouvera  <lc  plus  en  plus  en  face  d'elle  un  j»rolét;iriat 
conscient  et  organisé,  ne  se  divisant  plus  contre  lui-même,  uni 
sur  le  terrain  économique  et  sur  le  terrain  politique. 

Kant  und  der  Sozialismus,  par  Kahl  VoHLABNniiR  (Berlin,  Verla^- 
von  Reuther  und  Richard,  1900;   broch.  69  page.s).  —  Voici  une 
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nouvelle  manifestation  de  ce  retour  à  Kant  qui  a  provoque  un 
si  étrange  mouvement  littéraire  dans  le  socialisme  allemand.  On 
se  demande  tout  d'abord,  en  présence  de  cet  engouement  pour  la 
dogmatique  kantienne,  ce  que  Kant  peut  bien  venir  faire  dans  le 
socialisme.  A  lire  cependant  des  études  dans  le  genre  de  celles  de 
M.  Karl  Vorlaender,  on  comprend  que  le  retour  à  Karit  veut  dire 
retour  à  l'idéalisme,  par  réaction  contre  les  interprétations  étroites 
et  exclusives  qu'on  a  données  du  matérialisme  historique  de  Marx. 
Mais,  pourquoi  revenir  à  Kant,  plutôt  qu'à  tel  autre  idéalisme  ? 
Pourquoi  même  aller  chercher  dans  les  systématiques  des  philo- 
sophes un  renouvellement  idéaliste  de  la  doctrine  socialiste  ?  — 
Tout  cela  est  bien  scolastique  et  liAresque.  L'idéalisme  pénètre  de 
plus  en  plus  le  socialisme,  non  sous  l'influence  de  philosophies 
plus  ou  moins  rajeunies,  mais  par  l'effort  incessant  du  prolétariat 
à  arriA  er  à  la  pleine  conscience  de  sa  mission  historique  et  de  son 
rôle  social.  C'est  à  la  suite  d'événements  comme  l' Affaire  Dreyfus 
—  par  exemple  —  que  le  mouvement  socialiste  parvient  à  conce- 
voir ce  caractère  largement  humain  de  son  action  révolutionnaire. 
Le  socialisme,  qui  s'affranchit  peu  à  peu  des  vieux  dogmes,  ne  peut 
pas  vouloir  du  dogme  kantien. 

Procès  des  Assomptionnistes  :  Exposé  et  réquisitoire  du  Procu- 
reur de  la  République.  —  Compte-rendu  sténograj^hique  (Paris, 
Société  nouvelle  de  Liljrairie  et  d'Edition).  —  Excellente  publica- 
tion, indispensable  pour  la  critique  du  cléricalisme.  Bourré  de 
faits  significatifs  et  de  source  certaine,  ce  réquisitoire  doit  être 
consulté  par  tous  les  socialistes  conscients  de  la  puissance  crois- 
sante de  l'Eglise  et  de  ce  qu'on  a  appelé  le  «  péril  clérical  ». 

Hubert  Lagardelle 

Almanach  de  la  Coopération  Française,  publié  par  le  Comité 
Central  de  l'Union  Coopérative  (brochure  de  172  pages  à  40  cen- 
times, Paris,  1900).  —  Intéressante  publication  due  surtout  aux 
coopérateurs  de  l'école  de  Gide.  Les  coopcrateurs  ouvriers  et 
socialistes  n'y  ont  i)our  ainsi  dire  pas  collaboré;  nous  y  trouvons 
cependant  un  court  article  d'Anseele  sur  le  Vooruit  et  un  appel 
aux  socialistes  de  Bancel.  L'almanach  contient  beaucoup  de  i-en- 
seignements  utiles  et  se  termine  par  une  liste  complète  des 
coopératives  de  consommation  de  France  et  des  colonies.  C'est  la 
Charente-Inférieure,  la  Seine,  le  Nord,  la  Saône-et-Loire  et  le 
Rhône  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  coopératives. 

Socialist  Action,  by  Marcel  Mauss  (brochure  de  8  pages  in-8, 
I  traduite  du  Mouvement  Socialiste  par  Hélène  Campbell,  Sydney, 
1900).  Nos  camarades  du  Club  Socialiste  International  de  Sydney, 
qui  font  dans  toute  l'Australie  et  en  particulier  dans  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud  une  incessante  propagande  socialiste,  ont  traduit  et 
publient  en  brochure  l'article   de   notre  camarade  Mauss  paru 
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dans  le  nunu-ro  du  i5  octol)rc  du  Mouvement  Socialiste  et  qn 
lous  nos  lecteurs  connaissent. 

Frédéric  Engels,  his  life,  his  work  and  bis  writings,  by  Kahi 
Kaltskv,  Iransluled  bv  May  Wood  Sinions  (brocliure  in-8 
de  32  pages.  Cliarles  II.  Kerr,  éditeur.  Chicago  1899).  Traduction  en 
anglais  d'un  intéressant  article  de  Kautsky  sur  la  vie  et  l'ieuvr- 
de  Engels  paru  en  1897  dans  l'Anianacli  du  Parti  Socialiste  Autr 
chien. 

The  man  under  the  machine,  by  A. -M.  Simoxs  (brochure  lit 
32  pages  in-iH.  Charles-H.  Kerr.  édit.,  Chicago,  iSjjo).  —  L'éditeur 
Kerr  a  entre|)ris  la  publication  j)ériodiquc  d'une  série  de  petites 
brochures  socialistes.  Celle-ci.  t\m  est  écrite  par  notre  ami  et  col 
laborateur  A.-M,  Sinions.  directeur  du  ^^'or^^■er's  Call  de  Chicag' 
se  recommande  par  «le  remanpiables  qualités  de  clarté  et  uii' 
rigoureuse  démonstration  logifpu-.  Jean  Longuet 
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Revue  Socialiste  (mars).  —  Le  principe  déinorratique  et  le  ■- 
Usine,  i)ar  Cl.  Sahhai'TK.  —  «  Le  socialisme,  dit  Sarrnute,  c  - 
démocratie    étendue  du  domaine  politicpie  dans   le  domaiiic  ■  ri< 
nomique.  C'est,  après  la  .socialisation  de  la  directi<m  de  l'Etat  <iii 
est  aujourd'hui  un  fait  accompli,  la  socialisation  des    moyens  ti' 
production  et  d'échange  et  de  la  direction  du  travail.  Ainsi  comn 
comme  manifestation  nouvelle  du  principe  démocratique,  «•«.' 
tendance   psychologicpie  indéracinable,    le    socialisme  est    1: 
cible.  »  Le  socialisme  n'est  autre  chose  «pi'une   réalisati»»n   . 
cieuse  du  principe  démocraticpie.  Le  déplacement  <le  la  prop 
et  de  la  direction  économique  passant  il'un  cerUiin  nombre  il 
vidus  à  la  collectivité  entraine  un  <léplacenu-nt  de  responsiil' 
D'individuelle,  celle-ci   devient  collective.  N'y    a-t-il  pas  <Jiii 
fait  un  double  danger,  au  point  de  vue    économique,  au  pou 
vue  social'.' Stérilité  de   cette  colossale  organisation   «lu    ti 
conliscalion  «le  la  liberté   individuelle  ati  |)rolil   «le   l'autorii' 
cessaire  de  l'Etal'.' 

Mais  il  n'y  a  point  «le  «langer  que  le  principe  socialiste 
poussé  jusqu'à  ces  ronnèquenrea  extrêmes.  Et  les  systématis.ii 
contemporaines  ne  le  jwussent  pas  jus«pie-là.  En  gagnant  <li: 
rain.les  théories  absolues  sont  pénétrées  par  la  vie,  ef  7 
elles.se  réalisent  la  ré\'olittion  a  fait  /tlaee  an  compromis. 

La  question  sociale  de  notre  temps  «  s«)cialisation  «les  nj<\  - 
de  production  et  il't^change  »,  ne  peut  pas  être  résolue  tout  en'  ri 
et  (i'un  seul  coup.  Il  faut  briser  le  problème  en  morceaux  <  i  l> 
résoudre  successivement. 
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La  socialisation  progressive  est  actuellement  possible,  et  cela, 
grâce  à  la  lutte  de  classe  par  laquelle  le  prolétariat  a  arraché  et 
arrachera  des  concessions  aux  classes  ennemies.  Mais  point  de 
révolution!  L'expropriation  capitaliste  se  poursuivra  par  la  légis- 
lation ouvrière.  Le  socialisme  se  réalise  par  le  développement  de 
la  démocratie  politique.  Sarraute  promet  de  développer  cette  thèse 
dans  un  prochain  article.  Il  examinera  sans  doute  le  cas  où  la 
classe  prolétarienne  organisée  qui  lutte  —  ce  qui  suppose  la  résis- 
tance des  autres  classes,  —  et  qui  augmente  en  puissance  et  en 
ardeur,  serait  acculée  à  la  révolution,  le  cas  où  «  le  jeu  naturel 
des  institutions  démocratiques  »  serait  troublé  par  la  politique 
antidémocratique  des  classes  dirigeantes.  René  Arot 

Les  Cahiers  de  la  Quinzaine.  —  Il  faut  remercier  beaucoup  Péguy 
d'avoir  réuni,  après  la  série  de  renseignements  concernant  la  con- 
vocation du  Congrès  socialiste  de  décembre,  toutes  les  réponses 
des  socialistes  étrangers  à  la  Consultation  internationale  de  la 
Petite  République  et  le  cas  Millerand.  Tous  les  socialistes  auront 
ainsi  sous  la  main  ces  documents  de  première  importance,  dont 
l'intérêt  est  loin  d'avoir  disparu.  Nos  camarades  doivent  se  pro- 
curer les  Cahiers  de  la  Quinzaine. 

La  Vie  Meilleure  (revue  sociologique  et  littéraire  de  l'Est).  —  Nos 
camarades  de  l'Est  continuent  à  publier  dans  leur  excellente 
petite  revue  des  monograpliies  et  des  études  du  ijIus  haut  intérêt. 
Notre  collaborateur  A.  Marpaux  y  poursuit  son  enquête  sur  la 
situation  viticole;  une  étude  sur  la  suppression  de  l'octroi  à 
Salins  est  particulièrement  à  signaler.  La  partie  littéraire  y  est 
fort  soignée  :  des  nouvelles,  des  études  critiques,  et  la  publication 
d'un  drame  de  Félix  Pagand  :  Les  Deux  Forces. 

L'Avenir  Social  (revue  du  Parti  Ouvrier  Belge).  —  H.  Debarsy, 
dans  le  numéro  d'avril,  examine  la  Réglementation  des  contrats 
de  fermage  en  Belgique,  Son  étude,  comi)lcte  et  suggestive,  touche 
à  presque  tout  ce  qui  intéresse  l'état  économique  des  travailleurs 
des  champs  :  taux  des  fermages  ;  situation  des  propriétaires,  des 
fermiers,  des  ouvriers  ;  enseignement  agricole  ;  plus-value  ;  con- 
currence étrangère,  culture  intensive;  pi'opriété;  comices  agri- 
coles; revision  du  code  civil;  cas  fortuit;  résiliation,  enregistre- 
ment des  baux  ;  privilège  du  vendeur,  etc.  11  demande  qu'on  paie 
la  plus-value  au  fermier  sortant;  que  la  culture  soit  intensifiée  et 
industrialisée;  que  les  comices  agricoles  soient  régénérés;  que  le 
Code  civil,  les  lois  et  les  baux  soient  expurgés  des  clauses  fantai- 
sistes, inutiles,  iniques;  que  tous  les  privilèges  soient  supprimés, 
et  spécialement  celui  du  bailleur,  etc.  Intéressant  article,  donnant 
des  indications  précieuses  sur  la  question  agraire  en  Belgique. 
Le  même  numéro  contient  une  excellente  étude  théorique  sur  les 
Syndicats  professionnels,  par  Octors  ;  un  Bulletin  communal  con- 
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sacré  aux  prochaines  Elections  provinciales  beljfes  ;  des  renseig^ne- 
ments  sur  l'action  socialiste  umnicipale,  sur  le  mouvement  roi- 
poratif,  et  un  aperçu  très  complet  des  Associations  roo/xv-n //»•/•.-> 
agrirole.s  en  Belgique. 

Die  Neue  Zeit  (numéro  du  24  février).  —  La  lin  de  la  loi  des  socia- 
listes; Lagardellc,  Le  Socialisme  français  et  le  Congrès  de  Paris 
(dernier  ai-tide);  Kauisky.  Uernstein  et  la  résolution  /^eftr/ (repro- 
duction delà,  pi'éfacc  mise  par  Kautsky  à  la  traduction  française 
de  son  livre  :  Le  Mai-xishte  et  son  critique  liernstein. 

Numéro  du  3  mars.  —  AVally  Zeph-r,  Sur  le  dernier  ilnnur 
d'Ibsen;  Kautsky,  Lrt  Intte  des  mineurs  en  Autriche  (à  propo-.  dis 
jfrcves  autrichiennes.  Kautsky  fait  des  rcllcxions  théoricpu's  sur 
les  rapports  tlu  mouvement  économique  et  «lu  mouveuient  ptditi- 
(jue;  les  (h-ux  actions  sont  nécessaires,  mais  il  ne  fajit  pas  qu'illcs 
soient  intlépcndantes  l'une  de  l'autre  ;  seule  raclion  coiisi  i( m- 
ment  cond)inée  en  vue  d'une  lin  unicpie  peut  être  fécoude  :  <  est 
la  leçon  qu'il  faut  tirer  du  spectacle  de  la  j^'ranch"  lutte  autri- 
chienne, menée  à  la  fois  dans  les  réf^ions  minières  ci  au  [wrle- 
ment);  Bach,  Etude  sur  Jokn  Hushin. 

Numéro  <lu  10  mars.  —  La  récolte  des  artistes  (à  propos  de  Ih 
loi  Ileinze);  Kautsky,  Schiitpel,  Urentano  et  le  /irojet  de  loi  stii  lu 
/lotte;  AVoIf^janK  Heine,  article  .sur  la  récocation  du  docteur  Arans, 
privat-docent  pour  les  sciences  mathéumtiques  et  physimics  à 
l'Université  de  Berlin,  frappé  comme  socialiste. 

Numéro  <lu  17  mars.  —  Kautsky.  Schippel,  Urentano. clc...  {y  ar- 
ticle); Hans  Leuss,  La  discipline  dans  les  établissements  pénitrn. 
liaires. 

Numéro  du  a4  mars.  —  Kautsky,  Schippel,  Urentano.  etc.  (<  ar- 
ticle); Keir  Hardie,  Le  capitalisme  et  la  guerre  dans  l'A/riiiiif 
Australe.  Hubert  LagardeUr 

Socialistische  Monatshefte  (numéro  de  mars).  —  Le^fien,  buts  i-t 
moyens  du  niouicment  syndicitl  allemand  (le  mouvenn-nt  syndiial 
a  pour  but  immédiat  l'amélioration  des  contlitions  d'existrncr, 
pour  but  tinal  la  démocratisation  de  la  production;  les  moyriis  a 
emj>lojer  sont  non  pas  seulement  la  jfrèv»-,  mais  surtout  les  cm- 
ventions  entre  entrepreneurs  et  ouvriers  sur  les  salaires  et  les 
con<litions  du  travail;  Lejrien  t«)uche  à  la  (|ucstion  tles  rapport» 
du  mouvement  syndical  <"t  du  mouvement  politique);  —  \im  V,\m 
fait  nue  crititpie  assez  vive  de,s  tendances  éffoïstes  <pii  se  maiii> 
feslent  qu«'l(iuel'ois  <lans  les  fortes  or(,Ninisations  syndicales  qui 
se  sont  manifestées  jmr  exemple,  au  Conjfrès  de  i'Iymouth,  lors(pie 
les  syndiipiés  anglais  ont  rejeté  une  proposition  tendant  A  étahlir 
des  rapports  réguli«'rs  entre  les  organisations  anglaises  et  étran- 
gères; —  De  Seilhac,  Le  moncement  syndical  en  France;  —  Brnno 
Poersch  pense  que  les  organisations  syndicales  locales  n'ont  pa^ 
d'avenir,  et  que  seules  les  organisations  centrales  se  déveh» 
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ront  utilement;  —  Stefan  Karski,  réflexions  générales  sur  la  ques- 
tion Bevnstein;  comme  le  dieu  chrétien,  le  socialisme  est  une 
trinité,  dont  les  trois  unités  sont  le  mouvement  politique,  le  syn- 
dical et  le  corporatif;  c'est  revenir  aux  vaines  querelles  des  théo- 
logiens que  de  discuter  sur  l'antériorité  ou  la  primauté  de  l'un 
des  trois  éléments;  G.  Sorel,  sur  la  concentration  capitaliste; 
Kcstenberg,  exposition  matérialiste  de  l'évolution  des  arts,  — 
H.  Leuss,  la  discipline,  etc..  (2°  article). 

Numéro  du  3i  mars.  — Tarassoff,  long  article  sur  Lavroff;  Vogel, 
L'inspection  des  dispositifs  destinés  à  empêcher  les  accidents; 
Vliegen,  Un  pas  vers  l'institution  d'une  milice  en  Hollande. 

Paul  Fauconnet 

A  TRAVERS  LES  PÉRIODIQUES 

Le  Mouvement  antimilitariste  (Revue  blanche,  i3  mars  1900).  — 
En  même  temps  qu'elle  publie  une  lettre  de  Tolstoï  réclamant 
pour  les  Doukhobors  le  prix  Nobel,  qui  doit  récompenser  la  per- 
sonne dont  la  propagande  en  faveur  de  la  paix  aura  été  le  plus 
efficace,  la  Revue  blanche  s'occupe  des  sectes  religieuses  d'Au- 
triche-Hongrie et  de  Hollande  dont  les  adhérents  refusent,  en  se 
réclamant  du  Christ,  de  porter  les  armes.  Pour  être  moins  connus 
que  les  Doukhobors,  les  Nazaréens  d'Autriche-Hongrie  n'en  ont  pas 
moins  une  glorieuse  histoire.  Ils  ont  subi  les  pires  persécutions 
sans  renoncer  à  leur  foi  et  le  gouvernement  a  dû.  bien  souvent 
composer  avec  eux  En  Hollande,  le  mouvement  antimilitariste 
a  eu  pour  instigateur  un  socialiste  —  Van  der  Veer  —  qui,  dans 
une  lettre  très  belle  et  que  reproduisit  Tolstoï  dans  sa  brochure 
Les  temps  sont  proches,  déclara  qu'ayant  horreur  du  meurtre,  et 
surtout  du  meurtre  par  ordre,  il  refusait  de  prendre  les  armes. 
11  fut  condamné,  mais  son  acte  fut  «  comme  un  signal  qui  éveilla 
à  la  conscience  d'eux-mêmes  nombre  d'individus  ».  —  Beaucoup  de 
pasteurs  protestants  enseignent  maintenant  «  qu'un  soldat  n'est 
pas  chrétien  ». 

Aux  ennemis  du  militarisme  —  dont  nous  sommes  —  qui  décla- 
Irent  que  le  refus  du  service  militaire  est  une  intention  bonne, 
[mais  un  actejnutile  qui  brise  l'opposant  sans  que  l'affreux  «  ordre 
public  »  en  soit  atteint,  le  docteur  Skarvan  répond  :  ^ 

«  A  chaque  refus,  une  piei're  se  détache  et  tombe  de  la  voûte 
qui  couvre  et  consolide  l'architecture  sociale  actuelle.  Une  pierre 
se  détache,  puis  deux,  puis  trois...,  puis  dix;  du  fait  que  le  bâti- 
ment se  tient  encore  debout,  le  spectateur  conclut  que  leur  chute 
lîsl  sans  importance.  Mais  qui  connaît  les  conditions  de  la  stabilité 
il'une  voûte  pense  autrement.  Dans  certains  cas,  une  pierre  tom- 
bant d'un  certain  endroit  rompt  l'équilibre  et  alors  s'écroule  le 
Inonument  altier.  »  Emile  Buré 
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Le  Travail  des  Enfants  dans  l'Industrie  (Revue  philanthropique, 
numéro  de  mars).  —  Notre  caniaradr  Kdgard  Milhaud  publie  une 
élude  pleine  de  renseignements  et  nourrie  de  faits  sur  le  travail 
des  enfants  dans  l'industrie.  Après  un  historique  succinct  mais 
complet  de  la  législation  réglementant,  en  France,  le  travail 
infantile,  Milhaud  démontre,  avec  une  grande  logique  et  beaucoup 
de  force,  la  supériorité  de  la  loi  coneernanl  la  durée  du  travail 
sur  celle  du  2  novembre  iS«)2.  Nous  recommandons  cette  élude  à 
tous  ceux  de  nos  camarades  <|ui  vtnidraient  se  docnuM-nler  plus 
amplement,  ou  cpii  auraient  encore  des  doutes  sïir  la  vertu  «le  la 
législation  nouvelle. 

La  Socialisation  des  moyens  de  production  :  Expropriation  avec 
ou  sans  indemnité  {Annales  de  rinstitut  tleti  Scienees  Sociales, 
Il  i).  —  M.  Kniest  Solvay,  sénateur  belge,  fondateur  de  l'Institut 
des  Sciences  Sociales  de  llruxelles,  avait  exposé,  au  S<  ual, 
en  décembre  1899,  un  système  ingénieux  de  «  socialisation  des 
aflaircs  »  sou»  le  nom  de  La  I.llilŒ  Socialisation  des  Moyenê 
de  Production,  ("est  ce  système  «pie  notre  collaborateur  Kiiiile 
Vaiuh-rvelde  examine  et  diseute  »lans  le  numéro  i  de  cette  année 
des  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  Sociales.  Vandervelde  passe 
en  revue  les  divers  systèmes  de  socialisation  des  moyens  «le  \>vo- 
duction  et  «l'éehange  qu'il  «livise  en  trois  catégories  :  i'  Expro- 
priation sans  indemnité;  a'  Av«'C  indemnité  eomplèle;  3"  Avec  in- 
demnité viagère.  Il  «-si  dillieile  «l'analyser  Tétude  très  serrée  de 
Vandervelde  :  la  Reçue  Socialiste  vient  il'ailleurs  «!«'  In  reprotluire 
intégralement  dans  son  numéro  «lavril  ;  nos  leel«'urs  poiirront  l'y 
lin-  «lans  tout  son  «lévebippement.  Signalons-en  simplement  !  ■ 
conclusion  d'un  «-spril  très  large  «-t  très  libre  :  Les  divers  pnn 
dés  de  s«ieialisati«>n  «pie,  suecessiv«*inent,  nous  a\'ons  passes  <  .. 
revue,  ne  s'excluent  nullement  les  uns  les  autr«-s.  Il  «-st  iiiliniiniiit 

probable,   au  contraire,   «pu-    la  production  soeialisée  —  tpii  i > 

apparaît  comme  ralxmtisseinent  inéluctable  «le  l'éx  «diition 
tri«'lle  —  n«'  se  réalis«'ra  pas  d'une  niaiiièr«'  uniforme  et  p;i 
plication  d'un  système  exclusif,  mais  bien  parla  c«inibiiuii 
toutes  les  inesur«'s  «pii  c«)nvergenl  au  même  but  :  siqipressK 
revenus  sans  travail,  ou,  suivant  la  formule  «l«-s  saint-siiiK' 
«  de  tous  les  tributs  que  le  travail  paie  à  l'tiisivelé,  sous  le-, 
divers  de   fermage  des  terres,  loyer  des  usines  et  des  cajui 

Hubert  Lagardi  I 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longikt 
Le  Mouvement  Socialiste  esl  composé  par  des  ouvriers  syn 
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LES  ELECTIONS  MUNICIPALES 

ET  LE  PARTI   SOCIALISTE 


Les  élections  municipales  ont  affirmé  la  force  croissante 
du  Parti  Socialiste,  non  pas  tant  par  le  nombre  des  voix 
recueillies,  des  communes  conquises  ou  des  sièges 
gagnés,  que  parce  qu'elles  ont  accuse  surtout  les  progrès 
de  son  unité  organique,  le  succès  de  son  action  munici- 
pale et  le  caractère  de  son  rôle  politique. 

Les  progrès  de  l'unité  socialiste  sont  sensibles.  Les 
compétitions  électorales  qui  divisaient  si  profondément 
autrefois  les  forces  socialistes  sont  devenues  infiniment 
plus  rares.  Les  villes  de  province  et  les  quartiers  de 
Paris  où  nos  groupements  se  sont  opposés  les  uns  aux 
autres  sont  faciles  à  compter.  Là  même  où,  au  premier 
tour,  lentente  avait  été  impossible,  au  scrutin  de  ballot- 
tage elle  a  été  réalisée,  presque  partout.  Les  nécessités  de 
la  lutte  unifient  de  plus  en  plus  l'action  socialiste  et  para- 
lysent les  rivalités  stériles. 

Même  le  Comité  Généi'al  —  si  défectueux  pourtant 
dans  son  fonctionnement  et  quelles  qu'aient  été  ses  incer- 
titudes au  cours  des  élections  municipales  —  est  apparu 
comme  une  force  grandissante  d'union.  Sans  doute,  il  n'a 
pas  fait  tout  son  devoir,  il  ne  pouvait  pas  le  faire,  parce 
que  les  organisations,  s'eftbrçant  de  l'etenir  pour  elles  le 
plus  d'initiative  et  d'autorité,   lui  refusent  les  moyens 
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essentiels  d'action.  Mais  les  événements,  plus  forts  que 
toutes  les  résistances,  ne  lui  en  ont  pas  moins  donné  un 
rôle  prépondérant.  Il  lui  a  bien  fallu,  avant  l'ouverture 
même  de  la  campagne  électorale,  rédiger  un  manifeste 
général,  imposant  à  tous  les  candidats  une  formule  unique. 
Kt  si.  après  le  premier  tour  île  scrutin,  il  s'est  dérobé, 
s'il  n'a  pas  voulu  aili'esse^r  un  second  appel  au  prolétariat 
socialiste  de  France  et  surtout  de  Paris,  il  n'en  a  pas 
moins  été  obligé  de  se  constituer,  dans  des  j)ro[mrtions 
très  larges,  arbitre  et  juge  des  dilft'i'ends  sin*v(Muis  entre 
socialistes. 

Kndn,  pai*  cela  seul  (|U  une  1<M-Iiiiilf  uiikjuc  :i  rU-  aiiitptrc 
par  tous  les  candidats  socialistes,  l'unité  de  la  doctrine 
s'est  clairement  manifestée.  Par  là  s'est  poursuivie  VèpU' 
ration  du  Parti,  njelant  <le  plus  en  plus  les  éléments 
bétérogènes  et  douteux,  pour  ne  conserver  que  les  élé- 
ments bomogènes  et  sûrs.  C'est  cette  élimination  progrès- 
sivedes  membres  incertains  de  notre  parti,  qui  force  peu 
à  peu  la  conliance  réciproque  tle  tous  les  socialistes  el 
rendpluB  facile  leur  union  intime. 

Le  succès  de  l'action  municipale  du  Parti  SocittUste  est 
\e.  second  grand  résultat  électoral.  Hien  ((ue  cette  action 
n'ait  pas  élé  justju'ici  conduite  d'une  façon  métbodiqueet 
unitaire,  bien  (|ue  les  progranunes  aient  été  trop  dispa- 
rates et  trop  incomplets,  les  expériences  tentées  par  lei 
socialistes  maîtres  du  pouvoir  communal  ont  été  uiii>ex 
nondu'euses  pour  que  leur  valeur  en  pût  être  appréciée. 
La  classe  ouvrière  a  jugé.  Pai'tout  où  les  municipalités 
avaient  été  conquises  autrenu»nt  ([ue  par  surprise,  elle* 
ont  été  gardées  ;  partout  le  prolétariat  a  su  reconnalti'e 
les  siens. 

Ce  succès  a  une  signification  d'autant  plus  caractéris- 
tique que  l'activité  économique  de  la  classe  ouvrière  e:»! 
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à  cette  heure  particulièrement  intense  ;  et  que,  par  consé- 
quent, en  même  temps  que  s'accroissent  les  capacités 
administratives  du  prolétariat,  augmentent  aussi  ses  capa- 
cités de  critique  et  de  contrôle. 

Mais  c'est  avant  tout  sur  le  terrain  politique  que  le 
rôle  du  Parti  Socialiste  s'est  précisé.  Il  est  la  seule  force 
organisée  capable  de  barrer  la  route  à  la  réaction  et  de 
sauver  les  libertés  républicaines  en  danger. 

Il  est  manifeste  que  nous  traversons  une  période  de  dé- 
pression politique.  Deux  phénomènes  la  traduisent  :  le 
premier,  c'est  la  crue  prodigieusement  rapide  du  nationa- 
lisme, absorbant  en  lui  toutes  les  forces  de  réaction;  le 
second,  c'est  l'impuissance  de  la  bourgeoisie  libérale  à 
défendre  les  institutions  démocratiques. 

Le  nationalisme  —  qui  s'est  abattu  sur  Paris,  délaissant 
la  province,  qu'il  aurait  conquise  s'il  l'avait  attaquée  — 
s'appuie  d'abord  sur  les  vieux  partis  réactionnaires  en 
voie  de  transformation,  sur  les  représentants  de  la  pro- 
priété foncière,  sur  la  puissance  de  l'Eglise,  sur  les  aven- 
turiers du  césarisme  et  de  l'antisémitisme,  sur  la  stupidité 
des  petites  boutiques  incertaines  et  la  peur  des  petites 
fortunes  chancelantes,  — en  quête  d'un  sauveur  providen- 
tiel. Le  mouvement  nationaliste  trouve  ensuite  un  ali- 
ment de  vie  dans  l'éducation  stupidement  patriotique  que 
les  organisateurs  de  l'enseignement  primaire  et  secon- 
daire en  France  ont  instituée  ;  dans  la  multitude  des  So- 
ciétés de  tir,  de  gymnastique,  etc.;  dans  le  mensonge 
qui  confond  le  régime  de  l'armée  nationale  avec  le  régime 
de  la  nation  armée.  Il  n'est  pas  une éclosion  accidentelle: 
il  est  l'aboutissant  d'une  longue  préparation  antérieure. 

La  bourgeoisie  libérale  est  par  cela  même,  comme  elle 
l'a  montré  à  Paris,  incapable  de  la  combattre.  Elle  en  a 
été  un  des  agents  créateurs,  elle  se  place  sur  le  même  ter- 
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rain  patriotique  que  lui  :  elle  est  impuissante.  De  même 
il  lui  est  impossible  de  mener  une  lutte  eflicace  contre 
le  cléritalisme  —  s'arrtHanl  à  la  critique  dogmatique  de 
l'Église  et  ne  pouvant  aller  jusqu'à  la  critique  économique. 
Et  comment  défendrait-elle  aussi  avec  une  vigueur  suflli- 
sante  les  destinées  de  la  démocratie,  alors  qu'en  ce  mo- 
ment de  son  évolution,  elle  devient,  de  révolutionnaire 
qu'elle  était,  de  plus  en  plus  conservatrice? 

Seul  —  les  événements  viennent  de  le  démontrer  —  le 
prolétariat  révolutionnaire  est  capable  de  défendre  le  ré- 
gime républicain,  parce  qu'il  est  l'unique  parti  organique- 
ment constitué,  et  parce  que.  de  toutes  les  classes  sociales, 
c'est  la  classe  qu'il  représente  qui  a  le  plus  besoin  de  la 
République  pour  agir  et  se  développer.  IlTa  senti,  et  par- 
tout, au  second  tour  de  scrutin,  il  s'est  porté  au  secours 
de  partis  iuq>uissants  du  libéralisme  bourgeois.  Plus  la 
démocratie  ira  en  s'afTaiblissant  et  s'énervant,  en  France, 
et  plus  gi'andira  rinfluence  décisive  du  Parti  Socia- 
liste. 

En  ce  moment,  d'ailleurs,  c'est  dans  tous  les  pays  que 
le  mouvement  socialiste  se  fait  le  gardien  de  la  cultui"c 
et  de  la  civilisation.  Ce  sont  les  .social-démocrates  d'Alle- 
magne t[ui  défendent  la  liberté  de  l'art  et  de  la  science, 
com|)romise  par  la  Lcx  Heenze.  Ce  sont  les  socialistes 
d'Italie  t[ui  rappellent  la  bourgeoisie  tlirigeante  au  respect 
de  la  constituti»)!!  et  luttent  hardiment  contre  ces  trois 
forces  coalisées  :  le  gouvernement,  la  caniora  et  la 
maffia.  Le  Parti  Socialiste  français,  qui  a  plus  de  titi'es 
que  les  autres  fractions  du  socialisme  international  pour 
se  constituer  le  protecteur  de  la  démocratie,  sera  à  la 
hauteur  de  sa  tAche. 

C'est  pourijuoi  des  devoirs  pressants  s'imposent  à  lui. 
Il  doit  se  h;\terde  réaliser  profondément  l'unité  socialiste. 
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pour  donner  à  son  action  une  direction  d'ensemble.  11 
aui'ait  bénéficié  plus  encore  des  élections  municipales, 
s'il  eût  été  plus  uni  et  si  son  activité  eût  été  plus  concer- 
tée. Il  aurait  constitué  une  ligne  de  défense  plus  résis- 
tante à  la  réaction  s'il  eût  pris  des  décisions  moins 
timides  et  moins  flottantes.  Sa  puissance  politique  va 
grandir  tous  les  jours  :  qu'il  se  dégage  vite  des  influences 
traditionnelles  et  personnelles  pour  arriver  à  la  pleine 
conscience  de  son  rôle  historique! 

Hubert  Lagardelle 


L'ART  ET  J.E  SOCIALISME'" 

(Fin) 


Tanl  (juc  le  socialisme  n'aura  pas  complété  l'éducation 
populaire  jusqu'à  donner  à  tous  les  travailleurs  le  manie- 
ment coHjplet,  la  perception  subtile  de  toutes  les  richesses 
de  notre  langue,  le  prolétariat  ne  sera  pas  encore  élevé  à 
la  hauteur  de  l'art. 

Kl  i)uis,  il  y  a  une  autre  l'atalité,  il  y  a  une  autre  ser- 
vitudi"  (pii  empêche  la  classe  prolétarienne  de  constituer 
aujourd'hui  une  partie  de  l'humanité  artistique.  Citoyens, 
pour  faire  o'uvre  d'artiste,  pour  jouir  de  l'art,  pour 
s'élever  à  la  beauté,  il  faut  dominer  sa  pi-opre  vie,  domi- 
ner son  propre  travail.  Quiconque  est  le  serjT  de  sa  propre 
vie.  quiconfjue  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  du  niveau 
de  son  pro}>re  travail,  quiconque  ne  peut  pas  le  rattacher 
par  la  pensée  et  par  la  joie  à  l'ensemble  du  mouvement 
humain,  ne  peut  atteindre  véritablement  à  la  vie  de  l'art. 
Ah!  combien  peu  de  paysans  sont  capables  de  sentir 
s'éveiller  en  eux  la  beauté  artistique:  ils  sont  ])oui'tant  en 
rapport  immédiat,  constant,  avec  toutes  les  beautés  de  la 
nature,  avec  toutes  ses  grandeurs  et  toutes  ses  vicissitu<les. 
Mais  parce  qu'ils  sont  absorbés  par  leur  dur  labeur, 
parce  qu'ils  ne  songent  qu'à  extraire  du  sol  avare  t|uelqucs 
écus  et  (|uehpu's  louis,  parce  qu'ils  sont  incapables  de 
rattacher  leur  ell'ort  à  rensend)le  de  l'ellorl  humain,  cl 
redort  de  l'humanité  à  l'ensemble  du  mouvement  nui  ver- 


(i)  Voir  iu)lre  dernirr  luimrro, 
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sel  dont  les  vissicitudes  et  dont  les  saisons  se  déroulent 
pour  eux,  ils  sont  incapables  de  s'élever  jusqu^à  la  notion 
claire,  jusqu'au  sentiment  de  la  beauté.  Ils  sont  enfoncés 
dans  la  terre  jusqu'au  cœur,  et  cette  compression  de  la 
terre  étouffe  les  battements  de  leur  cœur.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai  vu  quelquefois,  dans  nos  chemins  de  campagne,  de 
pauvres  vieilles  paysannes  qui  revenaient  de  la  forêt; 
elles  rapportaient  non  pas  sur  leurs  épaules  mais  sur  leur 
dos,  toute  une  charge  de  verts  rameaux...  (Bruits  divers, 
la  voix  d'un  protestataire  est  couverte  par  des  acclama- 
tions.) Et  le  vent  qui  passait  sur  ce  feuillage  éveillait, 
tout  autour  de  la  vieille  paysanne,  comme  un  vaste  bruis- 
sement de  forêt  ;  mais  elle  n'entendait  point  et  cheminait 
d'un  pas  automatique  sans  comprendre  cette  chanson  de 
rêve  que  murmurait  à  son  oreille  le  peu  de  forêt  qu'elle 
avait  emporté...  Eh  bien,  le  prolétaire  paysan  marche 
ainsi,  enveloppé  du  souffle  de  la  nature,  mais  il  ne  l'en- 
tend pas.  De  même,  comment  voulez-vous  qu'après  ses 
douze  heures,  ses  quatorze  heures,  ses  quinze  heures  de 
travail  d'usine,  quand  il  a  le  sentiment  que  ce  travail 
machinal  et  prolongé  n'est  pas  un  travail  libre,  qu'il  peut 
être  le  lendemain  congédié  ou  par  la  brutalité  du  maître, 
ou  par  l'inclémence  des  événements,  ou  par  la  rigueur 
des  hommes,  ou  par  la  rigueur  des  chômages,  comment 
voulez-vous  que  l'ouvrier,  attelé  k  ses  machines,  qui 
l'épuisent  et  qui  peuvent  encore  lui  manquer  demain, 
comment  voulez-vous  qu'ainsi  accablé,  qu'ainsi  asservi, 
ci'aignant  toujours  pour  le  pain  de  demain,  pour  lui  ou 
pour  les  siens,  comment  voulez-vous  que  sa  pensée  puisse 
s'élever  en  rêve  au-dessus  de  tous  ces  bruits  assourdis- 
sants des  machines,  et  se  dire  :  ce  bruit  des  machines  en 
travail  est  une  partie  de  l'harmonie  universelle...  Cela, 
il  le  saura  demain,  quand  nous  l'aurons  affranchi.  (Long 
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mouvement  d'approbation.)  C'est  ainsi  {|ue  le  socialisme 
appellera  à  la  vie  de  lart.  à  la  vie  de  la  beauté,  tous  les 
êtres  humains,  quels  qu'ils  soient;  c'est  lui  qui,  pour  la 
première  l'ois,  investira  de  la  beauté  sacrée  de  l'art  le 
prolétariat  aujourd'hui  déshérité.  O  artistes,  n'ayez  pas 
peur  de  nous;  c'est  nous  qui,  les  premiers,  appellerons 
devant  vos  chefs-d'œuvi*e  non  plus  des  portions  d'huma- 
nité divisée,  non  plus  une  élite  rassasiée  et  blasée,  suivie 
d'une  foule  aveugle,  mais  une  même  humanité  fraternelle 
et  libre.  C'est  nous  qui  créerons  pour  la  première  fois 
l'art  liuinain  :  il  n'y  a  eu  jusqu'ici  (|ue  des  lambeaux  d'art 
humain,  jjarce  qu'il  n  y  a  eu  jusqu'ici  <{ue  des  lambeaux 
d'humanité.  (Vifs  applaudissements.) 

Ah!  oui,  l'on  devine  sans  qu'on  le  puisse  exactement 
délinir,  qu'un  merveilleux  renouveau  ai'tistique  jaillira 
de  ce  renouveau  social  ;  pour  la  première  fois  l'humanité 
comme  telle  sera  en  face  de  la  nalure  ;  clia<[ue  homme,  en 
la  contemplant,  en  l'interrogeant,  sentii'a  en  lui-même  la 
présence  familière  de  toute  l'humanité,  et  c'est,  par 
chaque  individu  humain,  l'humanité  tout  entière  qui 
intci'rogcra  cl  <|ui  contemplera  la  nalure.  Kt  pour  la  pre- 
mière fois  en  même  temps,  l'humanité  tout  entière  aura 
à  ce  point  échappé  à  la  nature,  elle  la  «lomincra  de  si 
haut,  qu'elle  pourra  l'interpréter  avec  plus  tic  confiance 
et  |>lus  de  douceur.  Tant  que  nous  tous,  hommes,  nous 
nous  ferons  la  guerre,  les  uns  aux  autres,  tant  (ju'il  y 
aura  parmi  nous  des  inégalités  sociales  classant  les 
hommes  quelle  que  soit  la  valeur  individuelle  de  leur 
Ame,  en  exploiteurs  et  exploités,  tant  qu'il  y  aura  parmi 
nous  des  classes  antagonistes,  tant  que  ce  sera  le  règne 
de  la  force,  nous  serons  des  parties  de  la  nature,  car  ce 
qui  caractérise  la  nature,  c'est  la  prédominance  de  la 
force.  L'humanité  n'échappera  pour  la  première  fois  à  la 
nature  que  lorsqu'elle  aura  dans  son  propre  sein  dompté 
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lu  l'orce,  lorsqu'elle  aura  créé  en  elle  une  harmonie 
vraiment  fraternelle.  Alors  l'iiumanité  se  dressera  au- 
dessus  de  toutes  les  brutalités  naturelles,  et  leur  dira  :  Je 
vous  ai  échappé,  j'ai  échappé  à  la  vieille  servitude  de 
haine,  de  meurtre,  de  férocité,  je  suis  l'humanité  frater- 
nelle et  douce  !  En  même  temps  l'humanité  se  dira  : 
Puisque  je  suis  devenue  bonne,  moi  qui  suis  sortie  de 
cette  nature,  il  faut  bien  que,  dans  cette  nature,  malgré 
ses  brutalités,  dorment  des  mystères  de  bonté,  de  ten- 
dresse cachée...  Et  nous  sentirons  de  l'humanité  à  la 
nature  s'établir  un  lien  nouveau;  toutes  les  tendresses 
inconnues  qui  dorment  dans  les  profondeurs  des  choses 
seront  devenues  visibles  et  lumineuses  dans  l'humanité 
affranchie  !  (Applaudissements .) 

Ne  me  dites  point  que  j'ajourne  l'effort  créateur  des 
artistes  qui  aspirent  les  souffles  encore  incertains  de  la 
pensée  socialiste  ;  ne  dites  pas  que  j'ajourne  leur  efl'ort 
créateur,  jusqu'à  l'avènement  entier,  intégral,  de  l'ordre 
nouveau,  de  l'ordre  communiste.  Non,  non,  dès  mainte- 
nant, dès  il  y  a  un  siècle,  la  pensée  socialiste  a  connnencé 
obscurément,  insuffisamment,  mais  elle  a  commencé  à 
agir  sur  l'art  lui-même.  Depuis  près  d'un  siècle,  il  y  a  un 
commencement  de  socialisme,  et  par  conséquent  il  y  a  un 
commencement  d'action  du  socialisme  sur  la  vie  sociale  et 
sur  l'art  qui  en  est  l'expression.  Savez-vous  que  c'est  aux 
premières  grandes  écoles  socialistes,  au  fouriérisme  et  au 
saintfsimonisme  que  nous  devons  l'orientation  définitive 
du  romantisme,  et  les  plus  belles  œuvres  de  Hugo?  Vous 
savez  bien  qu'au  début  le  romantisme  était  à  allures 
réactionnaires  féodales,  monarchistes  et,  comme  disent 
aujourd'hui  quelques  jeunes  gens,  moyenâgeuses.  Vous 
savez  bien  que  Hugo  avait  commencé  par  célébrer  les 
vierges  de  Verdun,  et  l'ancienne  royauté,  et  les  dogmes 
et  les  cultes,  et  le  trône  et  l'autel.  Vous   savez  bien  qu'il 
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risquait  de  dissiper  son  génie  dans  de  vagues  sentimen- 
talités rétrogrades...  Eh  bien,  Fourier  et  Saint-Simon 
sont  intervenus,  et  Fourier  a  dit  aux  romanti(|ues  :  Ne 
dissolvez  donc  pas  votre  pensée  dans  le  vague  et  dans  les 
l'antùmes  des  paysages  lunaires.  Ne  dites  pas,  vous.  Mon- 
sieur Hugo,  à  cet  homme  qui  passe  à  la  tombée  de  la  nuit: 

Où  mt'iips-tu  si  tard  Ion  cheval  résigné? 

Nous,  les  novateurs,  nous,  les  créateurs  d'un  inoiidr  nou- 
veau, nous  créerons  une  lumière  humaine  plus  belle  (jue 
toutes  les  lumières  lunaires  où  votre  muse  se  promène 
mélancoliquement.  Et  nous,  a  dit  Saint-Simon,  nous  vous 
demandons,  romantiques,  de  ne  pas  vous  tourner  vei*s  le 
passé,  de  ne  pas  vous  isoler  du  courant  du  siècle  ;  il  faut 
—  ce  sont  les  expressions  de  Saint-Simon  —  que  vous 
créiez  un  grand  art  de  sens  commun  (sensns  communis), 
c'est-à-dire  s'inspirant  non  pas  des  fantaisies  individuelles 
plus  ou  moins  frivoles,  mais  s'inspirant  d'une  grande 
pensée  commune,  d'une  grande  pensée  sociale.  Henoncez  à 
l'imagination  rétrograde...  Et  ainsi  avertis  par  la  pensée 
saint-simonienne  partout  dilTusée.  sous  la  Uestaui-ationet 
sous  Louis-Philippe,  le  romantisme  se  tourne  vers  l'ave* 
nir.  Hugo  ne  s'est  pas  enfermé  dans  le  culte  des  idoles 
tondjées  ;  il  a  .senti  le  grand  <oui-!uit  «1'"^  v^iè.Ii'^  il  il  a 
écrit  la  Légende  des  Siècles. 

De  même,  lorsqu'en  1848  une  p«Mis«'e  st)tiali.sle  a  eom- 
mencé  à  paraître,  et  la  Révolution  a  éclaté,  c'est* cette 
pensée  socialiste  qui  a  révélé  à  Wagner  la  plénitude  de 
son  génie  et  tout  le  sens  de  son  tvuvre.  Il  n'y  a  pas  de 
contestation  possible  à  cet  égard  :  c'est  le  comniuuisiiie 
qui  lui  a  révélé  l'art,  c'est  le  connuunisme  qui.  par  le 
rapprochement  de  toutes  les  catégories  sociales,  par  la 
fusion  projetée  de  toutes  les  énergies  humaines,  a  ins- 
pii*é  à  Wagner  l'idée  de  réaliser  cette  unité  dans  l'art,  «le 
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ne  plus  dissocier  la  peinture,  le  drame,  la  musique,  mais 
de  faire  de  toutes  ces  forces  un  ensemble,  une  harmonie, 
une  unité,  un  monde,  et  c'est  la  caractéristique  de  l'œuvre 
de  Wagner  d'avoir  groupé  autour  d'une  inspiration 
ardente,  d'une  âme  individuelle,  tout  un  monde  d'images, 
de  figures,  de  couleurs,  de  sons,  toute  une  orchestration 
presque  infinie  ;  c'est  comme  une  haute  vague  centrale 
qui  propage  et  communique  son  rythme  à  tout  l'océan 
soulevé,  c'est  la  marque  du  communisme. 

Et  dès  maintenant,  dans  l'œuvre  d'un  des  plus  grands 
maîtres  de  la  peinture  et  de  l'art,  dans  l'œuvre  de  Puvis 
de  Chavannes,  nous  pouvons  entrevoir  la  sérénité  de 
l'humanité  réconciliée  avec  elle-même  et  réconciliée  avec 
la  nature.  Vous  avez  admiré  cette  série  de  pajsages  si 
apaisants  et  si  vastes  qui  vont  du  paysan  de  Chaldée  con- 
templant les  astres  des  ciels  nocturnes,  jusqu'à  ce  magni- 
fique amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  avec  sa  lumière  bleue 
et  verte,  où  l'azur  du  ciel  et  la  jeune  sève  des  feuilles 
naissantes  semblent  s'être  mêlés  ;  vous  avez  vu,  tous, 
cette  lumière  enveloppant  les  groupes  d'hommes  qui 
pensent  et  méditent  :  c'est  l'humanité  heureuse,  frater- 
nelle ;  c'est  l'image  anticipée  de  ce  que  sera  la  société  de 
demain.  Et  il  a  sufïi  à  Puvis  de  Chavannes  de  rêver  de 
vastes  ensembles  apaisés  et  harmonieux  pour  deviner 
d'avance,  pour  esquisser  d'avance  ce  que  nous  rêvons. 
On  dirait  que  l'idéal  comnmniste  l'a  effleuré  de  son  rayon 
avant  même  de  s'être  levé,  pour  rappeler  ces  vers  admi- 
raljles  de  Hugo,  où  il  montre  dans  la  nuit  d'été,  avant 
même  que  le  soleil  se  lève,  l'aube  toute  prête  : 

Et  raul)e  douce  et  pàlo,  en  altendaul  son  heure, 
Semble  toute  la  nuit  errer  au  bas  du  ciel. 

Eh  ]nen.  l'aube  de  sérénité,  de  douceur  que  nous  rêvons, 
on  dirait  qu'elle  est  venue  avant  l'heure  éclairer  l'œuvre 
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magistrale  de  Puvis  de  Chavannes,  ou  plutôt,  c'osl 
comme  une  blanche  et  douce  voie  lactée  qui  traverse, 
depuis  l'origine  des  siècles,  le  désoi\lre  des  temps  et  la 
brutalité  des  choses.  (Applaudissements.) 

Ainsi,  dès  maintenant  commence  à  percer  dans  l'art 
d'aujourd'hui  la  première  lueur  de  l'art  socialiste,  le  com- 
munisme de  demain.  Ah  !  ne  voyez-vous  pas  comme  le 
rythme  des  créations  artistiques  senible  dès  maintenant 
se  précipiter  vers  la  justice  ?  Je  ne  vous  dirai  rien  de 
l'omvre  de  France,  si  ce  n'est  qu'en  découvrant  d'une 
main  légère  et  subtile,  toutes  les  racines  et  toutes  les  radi- 
celles du  mensonge  qui  alimente  notre  société,  il  a,  par 
cela  même,  arrêté  la  sève  et  doucement  condamné  à  mort 
l'arbre  d'injustice  qu'il  avait  l'air  seulement  de  regai*der. 
(Rires,  applaudissements,  cris  répétés  de  :  Vice  France!) 

Et  vous  voyez  bien  aussi  comment  l'œuvi'e  de  Zola  s'est 
précipitée  vers  le  conibat  et  vei-s  la  bataille.  .\h  !  lui.  il 
paraissait  croire  que  ce  serait  seulement  le  large  et  lent 
mouvement  de  la  vie,  qui  emporterait  peu  à  peu  comme 
par  le  seul  renouvellement  physiologi<jue  des  générations, 
les  servitudes,  les  misères  et  les  ignorances  daulrel'ois. 
Et  il  développait  à  travei's  son  œuvre  le  grand  lleuve  qui 
roulait  péle-méle  les  détritus  des  cités,  les  germes  innom- 
brables que  laissent  tomber  les  arbres  de  la  rive,  et  les 
rellets  déviés  des  ciels  mouvants  et  incertains  ;  et  Zola 
semblait  attendre,  encore  une  l'ois,  que  ce  large  Ilot  mêlé 
emportât  toutes  les  misères  et  toutes  les  servitmles,  et 
tout  à  coup,  ce  (leuvc  lent,  mêlé  et  calme,  s'est  heurté  à 
une  iniquité  et  il  a  été  tout  soulevé  d'un  magnifique  bouil- 
lonnement de  colère...  (Longs  applaudissements.)  Toute 
œuvre,  aujourd'hui,  à  mesure  que  la  vie  agit  plus  fortement 
et  plus  largement  en  elle,  toute  œuvre  participe  de  plus  en 
plus  à  la  glorification  de  la  justice  et  du  travail  et  à  l'an- 
nonce d'une  société  nouvelle.  Ah  !  vous  le  voyez  bien  que 
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nous  sommes  toute  la  beauté,  parce  que  nous  sommes 
toute  la  vérité  ;  vous  le  savez  bien,  vous  le  voyez  bien,  que 
les  autres  ne  peuvent  plus  vivre  que  par  la  tricherie,  par 
l'hypocrisie  et  par  le  mensonge.  Ils  font  semblant  de 
croire  à  des  choses  auxquelles  ils  ne  croient  plus,  et  ils 
veulent  si  bien  habituer  le  pays  à  vivre  de  mensonge  que, 
même  lorsqu'il  est  évident,  môme  lorsqu'il  est  flagrant, 
même  lorsque  les  faits  crient  mensonge,  ils  essaient  de 
fermer  la  bouche  aux  faits  eux-mêmes  qui  crient  la  réalité 
de  la  vie. 

Vous  l'avez  vu  hier  et  vous  le  voyez  aujourd'hui.  Il  y  a 
un  soldat  qui  a  voulu  se  battre  et  il  est  tombé  au  loin 
pour  une  cause  que  je  n'examine  pas,  que  je  ne  juge  pas. 
Il  a  certainement  voulu  lutter,  il  a  peut-être  voulu  mourir; 
mais  avant  de  mourir  et  parce  qu'il  avait  sans  doute  des 
griefs  profonds  contre  certains  hommes  et  contre  cer- 
taines choses,  il  a  écrit  :  Le  militarisme,  je  le  méprise  ! 
Mercier,  je  le  condamne  !  l'Eglise,  je  ne  veux  pas  de  ses 
prières  !...  Il  était  par  là  avec  nous.  Eh  bien  cependant 
ils  le  saisissent,  et  malgré  lui,  quoiqu'il  soit  enseveli  selon 
son  désir  dans  la  terre  lointaine,  malgré  lui  ils  vont  lui 
infliger  des  prières  patriotiques,  et  Coppée,  comme  un 
cievge  jamni...  (Bimits  divers;  le  protestataire  qui  açait 
précédemment  manifesté  des  sentiments  contraires  est 
violemment  expulsé,  pendant  que  toute  la  salle  fait  en- 
tendre une  longue  et  vibrante  acclamation.) 

Le  citoyen  Anatole  France.  — Citoyens,  montrez  par 
voire  calme,  que  vous  avez  raison  !  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Jaurès.  —  Si  j'avais  pu  prévoir  cet  inci- 
dent, dont  la  nature  d'ailleurs  m'échappe,  j'aurais  prié 
la  salle  de  montrer  un  peu  moins  de  nervosité  ;  il  n'est 
pas  d'ailleurs  inutile  de  constater  une  fois  de  plus,  et  je 
vous  prie  de  n'ajouter  aucun  commentaire,  surtout  par 
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geste  à  mes  paroles  (Hires),  la  mentalité  nationaliste.  J'ai 
pu  attaquer  jusque  dans  son  fondement  toute  la  société 
en  dénonçant  le  mensonge  sur  lequel  elle  repose,  je  n'ai 
soulevé  aucune  protestation,  et  je  n'ai  pas  pu  prononcer 
le  nom  de  M.  Coppée  sans  exciter  le  tumulte.  A'raiment  je 
tiens  à  faire  remarquer  à  l'interrupteur  qu'il  répartit 
ilune  façon  hien  peu  sensée  ses  imlignatioiis  (Uires)... 
Je  voulais  signaler  par  cet  exemple  l'esprit  de  mensonge 
par  leijuel  se  défendent  les  institutions  d'aujourd'hui.  Vous 
voyez  ces  hommes  acharnés,  obstinés  à  s'emparer,  pour 
le  dresser  contre  nous,  d'un  homme  qui  les  maudissait, 
(jui  les  flétrissait,  et  vous  les  voyez  obstinés  à  verser  leurs 
pi'ières  sur  un  cercueil  qui  proteste,  qui  refuse.  Partout 
Ihypocrisie,  pai-tout  les  combinaisons  factices,  partout  le 
mensonge,  partout  par  consé((uent  la  négation  de  la  vie, 
la  négation  de  la  beauté,  et  c'est  parce  que  nous  avons  la 
prétention  détre  la  vérité  en  mouvement,  la  vie  elle, 
même  dans  son  évolution  nécessaii*e,  que  nous  croyons 
que  nous  pourrons,  plus  que  tous  autres,  aider  l'essor  de 
l'art  créateui'. 

\oiU\  pour(|uoi  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  révent  de 
beauté,    qui  révent  d'idéal,  et  je  les  supplie  de  joindre 
leur  force  à  cette  force  de  beauté  qu'est  «les  maintenant 
le  prolétariat  organisé  en  marche  vers  biju^^ficf    \iti<i.'^ 
si  vous  le  voulez,  faisons  alliance  ! 

(La  sdUt'  tout  entii're  ncclnme  l'orateur,  (^ris  piuloii^ts 
de  :  ^'l'^u•  Jaurès,  et  ïoiiirs  apjtlaudisseinciils.) 

Jka.n  .Ia(  ny^ 


LES  ALLIANCES  ELECTOEALES 

ET  LE  PARTI  OUVRIER  EN  BELGIQUE 


Dans  le  Parti  ouvrier  belge,  les  fédérations  régionales  sont 
libres  de  contracter  ou  non  des  alliances  électorales  avec 
d'autres  partis.  Cette  liberté  est  nécessairement  limitée.  C'est 
ainsi  que  nos  Congrès  ont  imposé  aux  socialistes  qui  font  des 
coalitions  électorales,  l'obligation  de  stipuler  dans  les  traités 
d'alliance  le  droit  de  défendre,  sans  aucune  réserve,  le  pro- 
granuue  intégral  du  Parti.  De  plus,  le  Congrès  de  Quaregnou 
avait  interdit  les  coalitions  avec  «  les  partis  dont  la  déclara- 
tion de  principes  est  en  opposition  avec  la  déclaration  de 
principes  du  Parti  ouvrier  ». 

Cette  dernière  résolution  visait  les  conservateurs  libéraux, 
ilont  le  progranune  porte  :  respect  de  la  propriété  individuelle. 

Kn  réalité  donc,  le  Congrès  de  Quaregnou  n'autorise  les 
coalitions  qu'avec  les  radicaux  et,  dans  la  pratique,  ce  n'est 
guère  qu'avec  les  radicaux  qu'elles  se  font. 

Les  fédérations  régionales  ont  largement  profité  de  cette 
autorisation  soit  pour  les  élections  comnumales  ou  provin- 
ciales, soit  pour  les  élections  législatives.  On  peut  dire  qiu\ 
dans  son  ensemble,  le  Parti  ouvrier  a  pratiqué,  depuis  sa 
fondation,  la  politique  des  alliances  électorales.  Cependant  il 
s'est  toujours  trouvé,  au  sein  du  Parti,  une  minorité  ardente 
(pii  n'a  cessé  de  combattre  cette  politique,  parfois  avec 
à prêté. 

Mais  voici  qu'un  nouveau  régime  électoral,  celui  de  la  Repré- 
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soiilation  proporlionnello  (i),  est  établi.  Il  permet  à  eliaque 
parti,  dans  chaipu*  ciiroiisc  riptioii,  de  se  faire  représenter  au 
Parlement  pro/tortionnellentent  à  s<'s  forées  éh'ctorales.  Il 
devait  logiquement  mettre  lin  û  la  politique  des  allianres.  Il 
semblerait  dès  lors  qu'il  n'y  ait  plus  à  discuter  cette  question, 
qui  ne  présenterait  plus  qu'im  intérêt  i)nrement  théorique. 
Eh  bien,  non.  La  question  reste  toujours  aussi  brûlante. 
D'abord,  s'il  est  vrai  «pie  les  socialistes  (h- Bruxelles,  de  Liège, 
d'Anvers  et  de  la  plupart  des  autres  arrondissements  du 
pays,  lutteront  seuls  contre  tous  les  autres  partis  aux  élections 
générales  du  -J-  mai  prochain,  l«'s  socialistes  de  (iand  et  ceux 
de  quelques  petits  arrondissements  flamands  ont  été  obligés 
pour  les  circonstances  de  se  coaliser  avec  les  libéraux  pour 
cond>attre  les  cléricaux  sortants.  Ensuite,  quand  on  y  rétléchit. 
la  «jueslion  dépasse  de  loin,  en  importance,  les  bornes  de 
notre  p<'til  pays.  On  la  retnuive  en  Allenuigne  dans  U's  polé- 
miques entre  liernst<'in  et  \  «tllmar  d'une  part,  Liebknecht  et  h>s 
socialistes  berlinois  tl'autre  part.  On  la  retrouve  en  Italie  où 
l'on  voit  des  socialistes  s'imir  aux  radicaux  et  aux  républi- 
cains pour  conserver  les  libertés  constitutionnelles.  On  la 
retrouve  en  France  dans  l'affaire  Dreyfus,  (pii  ne  fut  autre 
clios»*,  à  nos  yeux,  qu'un  formidable  assaut  livré  par  le  clérica- 
lisme, le  militarisme,  par  toutes  les  forces  <le  la  réaction 
contre  la  République  et  le  socialisme.  Il  n'y  a  pas  de  pays 
civilisé  où,  sous  une  forme  ou  une  autre,  cette  (piestion  ne  soit 
posée  devant  les  socialistes.  En  Helgicpie.  elle  reste  et  restera 
longtemps  encore  à  l'orilre  du  jour.  Notre  gouvernement  cléri- 
cal n'a  plus  qu<'  quelque  temps  à  vivre,  deux  ans  peut-être. 
Certains  optimistes  vont  même  jusqu'à  «lire  que  le  ay  mai 
prociiain,  il  aura  vécu.  Or,  le  parti  libéral  ne  saurait  repren<lre 
le  pouvoir  qu'avec  h'  consentement  <les  socialistes,  ù  moins 
qu'il  n'accepte  le  concours  des  cléricaux,  éventualité  peu  pro- 
bable, qui,  si  elle  se  produisait,  consonunerait  délinitivement 
la  ruine  du  libéralisme.  Que  fera,  dès  lors,  le  Parti  ouvrier  ? 


(i)  \'oir   noti-f    ;irliclr  dans   li-   iliTiiicr   riiiiiK-t'o   du    Miim'cinritt 
Socio  liste. 
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Ses  élus  soutiendront-ils  au  Parlement  le  gouvernement  libé- 
ral ?  A  quelles  conditions  ?  N'aurons-nous  i)as  un  cas  Mille- 
rand  ? 

Nous  ne  voulons  pas  préjuger  des  décisions  que  pourrait 
prendre  notre  parti  au  sujet  de  ces  graves  questions,  notre 
intention  étant  simplement  de  poser  le  problème  et  de  mon- 
trer qu'il  ne  se  limite  pas  aux  seules  coalitions  électorales. 

Les  socialistes,  adversaires  de  la  politique  des  alliances, 
croyaient  avoir  résolu  le  problème  lorsqu'ils  avaient  dit  :  «  Le 
parti  ouvrier  est  un  parti  de  classe  et  ne  peut,  par  conséquent, 
se  coaliser  avec  un  parti  bourgeois  quelconque  ». 

Mais  il  y  a  en  Belgique  trois  partis  que  l'on  qualifie  de  bour- 
geois : 

Il  y  a  d'abord  le  parti  progressiste,  dont  les  éléments  se  re- 
crutent surtout  parmi  les  hommes  de  professions  libérales, 
avocats,  professeurs,  employés.  Au  point  de  vue  politique,  il 
se  déclare  partisan  du  suffrage  universel.  Au  point  de  vue 
économique,  il  veut  résoudre  les  questions  aufm*  et  à  mesure 
qu'elles  se  présentent,  sans  plan  d'ensemble.  C'est,  certes,  un 
parti  sans  idéal,  mais  est-ce  vraiment  un  parti  bourgeois  ?  Il 
ne  l'est  ni  par  la  condition  sociale  des  hommes  qui  le  compo- 
sent, ni  par  son  programme.  Il  a  toujours  refusé  de  se  déclarer 
contre  le  principe  de  la  propriété  collective  et  plusieurs  de  ses 
membres  —  notamment  M.  Janson,  considéré  comme  le  chef 
du  parti  —  se  proclament  socialistes,  sans  cependant  pouvoir 
accepter  tous  les  points  du  programme  du  Parti  ouvrier. 

Le  parti  libéral,  lui,  a  inscrit  à  son  programme  :  respect  de 
la  propriété  individuelle.  Il  puise  surtout  ses  forces  dans  la 
Banque,  la  grande  industrie  et  le  haut  commerce.  Il  est  con- 
servateur, par  excellence.  Il  est  hostile  au  socialisme  qui 
luenace  les  privilèges  de  la  bourgeoisie.  Il  combat  le  clérica- 
lisme dont  l'esprit  de  réaction  finit  presque  toujours  par  créer 
une  situation  révolutionnaire,  préjudiciable  aux  entreprises 
capitalistes.  C'est  un  parti  de  classe  bien  caractérisé. 

Entin,  il  y  a  le  parti  clérical,  parti  de  réaction,  qui  menace 
constamment  les  libertés  modernes,  parti  de  classe  sans  doute 
aussi,  mais  autrement  redoutable  pour  le  socialisme  que  le 
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parti  libéral,  car  il  met  au  service  de  la  bourgeoisie  ime  force 
morale  formidable  et  rôve  la  domination  universelle  de 
l'Église. 

Entre  ces  trois  partis,  n'y  a-l-il  pas  lieu  d'établir  une  distinc- 
tion? Les  adversaires,  par  principe,  des  alliances  électorales 
répondent  :  «  Non.  ce  sont  trois  Iraclions  de  la  bourgeoisie 
cpie  les  socialistes  «loivenl  également  cond)altre.  Ainsi  le  veut 
le  principe  de  la  lutte  des  classes.  » 

Le  parti  clérical  est  au  pouvoir.  11  dispose  au  Parlement 
d'ime  majorité  formidable.  Il  peuple  les  administrations  pu- 
bli(iues.  la  magistrature,  l'armée  de  ses  créatures.  Il  oblige 
les  enfants  des  ouvriers  à  suivre  descoiu's  de  religion.  IVestpie 
toutes  les  écoles  communales  du  pays  sont  devenues  des  écoles 
confessionnelles.  Le  prêtre  y  a  ses  grandes  entrées.  Il  cor- 
rompt l'Ame  de  nos  enfants  Les  ligues  cléricales  de  paysans, 
les  institutions  créées  i>ar  le  clergé  sont  subsidiées  par  le 
gouvernement  qui,  d'autre  part,  menace  de  dissomlre  nos 
coopératives  socialistes.  Le  ministère  \'an  den  IVereboom 
veut  faire  adopter  par  sa  majorité  docile  un  nouveau  réginu* 
électoral,  tm  coup  de  parti,  destiné  à  prolonger  indélininu'ut 
le  parti  clérical  au  pouvoir. 

Des  socialistes,  des  progressistes  jettent  1«>  cri  d'alarme.  Les 
libéraux  eux-mêmes  s'émeuvent,  l-'aut-il  laisser  faire?  l'cuir 
empêcher  la  destruction  des  institutions  socialistes,  pour 
conjurer  mi  désastre,  pour  ipi'on  ne  nous  enlève  pas  tout  es- 
poir en  l'avenir,  ne  fatulrait-il  pas  momentanément  unir  toutes 
les  forces  de  l'opposition  c<mtrc  le  danger  clérical? 

Les  adversaires  des  alliances  répondent  :  «  Gardez-vous-en 
bien!  Vous  contreviendriez  à  un  des  principes  essentiels  «lu 
socialisme!  « 

Mais  la  lutte  des  classes  ainsi  comprise  est  une  altsurdité, 
qui  ne  résiste  pas  à  l'examen  le  plus  superficiel  î  Qu'on  nous 
dise  que  l'antagonisme  entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie 
est  irréductible,  personne  ne  songe  à  nier  cette  vérité  socia- 
liste, mais  qu'on  ne  vienne  pas  prétendre  que  nous  ne  devons 
établir  aucune  distinction  entre  les  fractions  bourgeoises,  que 
le  principe  de  la  lutte  des  classes  nous  interdit  de  nous  coali- 
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ser  avec  les  progressistes  pour  réaliser  certaines  réformes,  ou 
nièiue  avec  les  libéraux  pour  nous  dél'endre  contre  les  entre- 
prises réactionnaires  du  cléricalisme.  Nous  considérons  la 
lutte  des  classes  moins  comme  un  principe,  qui  doit  dicter 
invariablement  notre  conduite  sans  tenir  compte  d'aucune 
circonstance,  que  comme  un  phénomène  qui  éclaire  les  événe- 
ments et  qui  nous  guide  sur  la  route,  à  la  poursuite  de  notre 
idéal. 

Les  alliances  électorales  constituent,  non  une  question  de 
principe,  mais  une  question  de  tactique,  qui  peut  varier  selon 
les  circonstances,  les  temps  et  les  milievix.  C'est  ainsi  que  les 
a  toujours  comprises  le  principal  théoricien  du  socialisme  en 
Belgique,  César  Depaepe.  C'est  ainsi  que  le  Parti  ouvi'ier 
belge  les  a  pratiquées  pendant  quinze  ans,  luttant  seul  dans 
telle  circonscription  électorale,  se  coalisant  avec  les  progres- 
sistes dans  telle  autre,  selon  des  situations  politiques  diffé- 
rentes. 

Et  cette  politique  n'a  pas  seulement  été  suivie  en  Belgique, 
mais  partout  où  les  circonstances  l'imposaient  et  à  mesure 
que  le  socialisme,  sortant  de  la  phase  utopique  et  sectaire, 
prenait  davantage  contact  avec  les  réalités. 

Sans  doute,  dans  les  pays  où  le  scrutin  uninominal  est  en 
vigueur,  les  alliances  électorales  sont  moins  fréquentes  (ju'en 
Belgique,  où  nous  avons  le  scrutin  d'arrondissement,  mais 
quand  les  démocrates-socialistes  d'Allemagne  s'entendent 
avec  les  progressistes  pour  faire,  élire  dans  telle  circonscrip- 
tion im  progressiste,  à  condition  que  dans  telle  autre  cir- 
conscription les  progressistes  votent  pour  le  candidat  socia- 
liste, est-ce  autre  chose  qu'une  alliance  électorale  plus  ou 
moins  avouée?  Et  quand  les  sociahstes  de  France,  d'Allemagne 
et  d'ailleurs  votent  dans  les  scrutins  de  balloltage  pour  le 
candidat  le  plus  avancé,  que  font-ils,  sinon  obéir  à  la  même 
pensée  que  les  socialistes  belges,  qui  contractent  des  alliances 
pour  battre  la  réaction? 

Le  socialisme  a  pour  mission  de  veiller  au  maintien  des 
quelques  libertés  conquises  par  nos  pères  au  prix  de  révolu- 
tions souvent  sanglantes,  parce  qu'il  a  besoin  de  ces  liberté?* 
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pour  vivre  et  pour  se  développer.  Les  socialistes  français 
l'ont  admirablement  coniju-is  lorsque,  avec  des  partis  bour- 
j^eois,  ils  ont  défendu  la  République  contre  les  cléricaux,  les 
antisémites  et  les  césariens  coalisés.  Qu'on  aille  demander 
aux  socialistes  italiens,  qui  ont  été  condamnés,  après  les  trou- 
bles de  i8t)8,  par  une  juridiction  spéciale,  qui  ont  vu  leurs 
journaux  supprimés,  qui  ne  jouissent  pas  de  {garanties  cous- 
lilutionnelles,  s'il  n'est  pas  de  l'intérêt  du  socialisme,  de  con- 
server les  progrès  si  péniblement  acquis  par  nos  devanciers. 
Les  députés  socialistes  ne  se  sont-ils  pas  coalisés  avec  les 
républicains  et  les  radicaux  et  ensemble  n'ont-ils  pas  pratiqué, 
pendant  la  dernièn"  session,  l'obslructionnisme  le  plus  violent 
pour  empêcher  le  niinislèn'  l'elhmx  de  porter  atteinte  à  la 
constitution  du  pays  ? 

Le  parti  <uivrier  russe,  dans  un  manifeste  paru,  il  v  ;i  deux 
ans  environ,  nuHtail  au  premier  rang  de  ses  revendicati«)ns 
la  liberté  p()Iiti<pu\  Au  Danemark,  où  les  socialistes  sont 
puissamment  «)rganisés,  les  alliaii<-es  élecloralfs  soiil  aii^si 
fréijuentes  qu'en  Belgique. 

Presque  partout  donc,  on  a  coujpris  combien  les  liln  ries 
modernes  sont  favorables,  sont  nécessaires  à  l'expansion  du 
socialisme. 

Dans  notre  pays,  socialistes  et  radicaux  ><•  s«>nl  aussi  sou- 
vent mis  d'accord  pour  réaliser  certaines  réformes  sur  le  ter- 
rain communal:  mininumi  de  salaire  cl  réduction  d'heures  de 
travail  pour  les  ouvriers  el  les  «'uiployés  de  la  conumuH",  can- 
tines scolaires,  organisation  de  certains  services  publics  «-n 
régie,  etc. 

Oh  !  nous  savons  ({ue  dans  certains  milieux  socialistes,  on 
professe  le  plus  grand  dédain  pour  ces  petites  réformes; 
mais  ce  dédain  n'est  guère  partagé  par  les  ouvriers  et  nous 
estimons  qu'en  cela,  les  ouvriers  ont  raison  contre  certains 
théoriciens.  On  n'oserait  plus  guère  soutenir  aujourd'hui 
comme  on  le  faisait  autrefois,  que  plus  les  ouvriers  étaient 
exploités  et  misérables,  plus  ils  étaient  accessibles  à  l'esprit 
de  révolte  et  à  l'idée  socialiste.  L'observation  des  faits  a  dé- 
trtiit  ce  vieux  préjuge  socialiste  et  a  prouvé  que  le»  ouvriers 


LES   ALLIANCES   ÉLECTORALES   EN   BELGIQUE  OQ"] 

les  plus  pauvres  étaient  aussi  les  plus  résignés,  les  plus  sou- 
mis, les  moins  intelligents  et  les  moins  socialistes.  La  misère 
détruit  l'esprit  comme  elle  détruit  le  corps.  Un  certain  bien- 
être,  au  contraire,  relève  l'homme.  C'est  dans  laWallonnie  et 
dans  les  grandes  villes  où  les  salaires  sont  relativement  plus 
élevés,  que  le  Parti  ouvrier  compte  le  plus  d'adhérents.  Dans 
les  Flandres  où  les  salaires  n'atteignent  pas  le  tiers  de  ce 
qu'ils  sont  dans  les  provinces  wallonnes,  le  socialisme  ne 
pénètre  qu'avec  une  lenteur  désespérante,  malgré  les  efforts 
vaillants,  héroïques,  peut-on  dire,  de  nos  militants  flamands. 

Nous  attachons  donc  une  importance  très  grande  aux 
réformes  et  en  cela,  nous  nous  conformons  strictement  à  l'idée 
de  la  lutte  des  classes,  car  les  réformes  ont  pour  résultat  de 
fortifier  la  classe  ouvrière  et  d'affaiblir  d'autant  la  bourgeoisie. 
Elles  ne  nous  éloignent  pas  de  l'idéal,  elle  nous  en  rapprochent. 
Pour  les  réaliser,  nous  croyons  pouvoir  accepter  tous  les  con- 
cours, d'où  qu'ils  viennent. 

Il  ne  faudrait  pas  exagérer  notre  pensée  et  faire  croire  que 
nous  voudrions  voir  tous  les  partis  socialistes  entrer  dans  la 
Aoie  des  alliances  électorales  qui  présentent  incontestablement 
des  inconvénients  sérieux.  Il  ne  faut  s'y  engager  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection,  dans  les  cas  d'absolue  nécessité, 
lorsque,  'pour  atteindre  un  but  important,  les  seules  forces 
socialistes  ne  suffisent  pas.  En  Belgique,  les  socialistes  se 
sont  coalisés  avec  les  radicaux  pendant  de  longues  années. 
La  représentation  proportionnelle  est  venue,  et  les  alliances 
ont  été  rompues  presque  partout.  Mais  si  par  le  passé,  on 
avait  dft  suivre  la  politique  préconisée  par  les  adversaires  des 
alliances,  notre  Parti  ouvrier,  au  lieu  d'être  le  grand  parti  que 
redoutent  les  dirigeants  et  qui  gonfle  d'espoir  le  cœur  des 
ouvriers,  serait  réduit  en  ce  moment  à  une  petite  secte,  intolé- 
rante et  fanatique,  sans  influence  non  seulement  sur  l'opinion 
publique  mais  sur  les  travailleurs  eux-mêmes. 

La  question  des  alliances  électorales  et  des  coalitions  en 
général,  est  donc,  à  nos  yeux,  non  une  question  de  principe 
mais  de  tactique.  Or,  il  est  inadmissible,  en  présence  de 
situations  qui  diffèrent  de  pays  à  pays,  de  région  à  région,  en 
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]»n'sonci'  (\o  circonstances  qui  varionl  avec  le  temps,  d'im- 
poser partout  et  toujours  une  tactique  unilorme,  I.a  tacliciue 
peut  el  «loit  se  modilier.  —  et  dans  la  pratique,  elle  se  modifie 
constamment  maljfré  queU^ues  théoriciens  qui  semblent  consi- 
dérer le  socialisme  comme  immuable  et  éternellement  li^'-é 
dans  ses  anciennes  conceptions. 

\a'  socialisme  est,  au  contraire,  selon  l'Iieureuse  expressi(Ui 
de  Bebel.  dans  un  étal  de  unie  constante.  11  jette  ses  {^fournies, 
il  se  débarrasse  de  son  dog^matisme,  de  ses  principes  a  priori 
pour  tenir  davantaj^e  compte  des  (ails  et  de  l'expérience,  pour 
se  constituer  ime  base  scientilique  indestructible.  (în\ce  à  la 
lacticpu'  nonvelle,  j^rAce  à  la  science,  son  idéal  ne  sera  plus  le 
fuyant  mirag^e  d'autrefois,  mais  le  phare  qui  conduit  sûrement 
au  port. 

A  ut;.  Dknvinnk 


La  Ûiioslioii  (le  la  Dé|)n|iiilatioii  en  France 


Le  ralenlisscmenl  ^ians  l'accroissement  de  la  population  en 
France  est  devenu  dans  ces  dernières  années  l'objet  de  l'atlen- 
lion  générale.  Statisticiens,  sociologues,  économistes,  méde- 
cins, mathématiciens  et  sociétés  savantes  se  sont  mises  à 
rechercher  les  moyens  de  nature  à  favoriser  l'accroissement 
de  la  population.  Les  publications  sur  la  matière  foisonnent  ; 
les  projets  de  réforme  abondent.  On  a  proposé  tout  d'abord 
de  simplifier  les  formalités  du  mariage,  et  d'accorder  des 
primes  directes  ou  indirectes  aux  unions  fécondes.  En  i88.5  et 
en  1889  on  a  fait  des  lois  sj^éciales  en  faveur  des  familles  de 
sept  enfants  ou  plus.  La  première  de  ces  lois  remit  en  vigueur 
un  décret  de  Napoléon  (an  xiii)  (i);  elle  conférait  aux  parents 
de  sept  enfants  le  droit  de  faire  élever  un  de  leurs  iils  aux 
frais  de  l'Etat.  Mais  les  crédits  que  les  Chambres  votèrent  à 
cet  elfet  furent  minimes.  Le  nombre  des  familles  ayant  au 
moins  sept  enfants  était  de  282,000,  et  il  fut  impossible 
d'obtenir  des  Chambres  les  sommes  nécessaires.  C'est 
pourquoi  on  se  borna  en  1889,  à  exempter  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  les  parents  ayant  au  moins  sept 
enfants.  LTne  mesure  analogue  avait  déjà  été  prise  autrefois. 
Forbonnais  parle  d'un  décret  de  1O66  d'après  lequel  tout  père 
«le  dix  enfants  légitimes  vivants  devait  être  exempté  «  de  la 
collecte  de  toute  taille,  taillon,  sel,  subside  et  autres  imposi- 
tions de  tutelle,  curatelle,  logement  des  gens  de  guerre,  etc.  (2). 


(i)  Le  décret  de  1806  obligeait  l'État  à  faire  élever  à  ses  frais  le 
sixième  enfant  de  parents  pauvres.  Mais  le  décret  fut  rarement 
appliqué  et  toml)a  peu  à  peu  eu  désuétude  :  Cf.  Legoyl.  «  Des 
conditions  d'accroissement  de  la  population  etc.  »  Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  1867,  p.  284. 

(2)  Cf.  Forbonnais,  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de 
France  depuis  i5g5  jusqu'en  i-'JI,  Liège,  1708  (2'  vol.,  p.  35i  et  sq.). 
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Le  souci  de  maintenir  la  France  au  rang  des  grandes  puis- 
sances a  mrrne  suscité  des  projets  de  conliscation  partielle. 
C/esl  ainsi  que  Bertillon.  le  chef  du  bureau  de  statistique  de 
Paris,  demanda  (]ue  l'Etat  fît  main  basse  sur  la  moitié  des  succes- 
sions quaiui  il  n'y  aurait  <iu'un  enianl.  et  sur  le  tiers.  (|uaiid  il 
y  en  aurait  deux.  Mais  s'il  avait  trois  enlantsou  davantage,  la 
succession  devait  non  seulement  rester  intacte,  mais  encore 
être  exemptée  de  tout  droit.  Ce  projet  est,  lui  aussi,  une 
seconde  édition  d'un  décret  de  i;78«)  d'après  lequel  les  familles 
comptant  plus  de  trois  enfants  auraient  leurs  impositions 
réduites,  tandis  <pi'on  augmenterait  celles  des  familles  moins 
nombreuses. 

Je  mentionnerai  encore  les  projets  suivants.  On  propose 
d'attirer  les  étrangers  (i),  chez  qui  la  natalité  est  assez 
grande;  d'abroger  la  loi  (pii  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité, modifier  la  loi  de  succession  ah  intestat,  de  rendre  plus 
dillicile  l'immigration  dans  les  villes.  Pour  montrer  jusipi'à 
ciuelle  aberration  on  a  poussé  cette  recherche  des  moyens 
les  plus  elhcaces,  nous  citerons  Lombard,  un  médecin  d'une 
certaine  réputation,  cpii  a  reconunandé  dans  un  rapport  lu 
au  congrès  médical  «le  Lyon  (pi'on  interdit  aux  gens 
mariés  «le  faire  lit  à  part,  comme  cela  se  pratiqu»*  dans  li>s 
classes  aisées;  pour  motiver  sa  proposition,  il  cita  lUie  loi 
d'un  canton  suisse  qui  obligeait  les  époux  qui  voulaient 
divorcer,  ù  passer  vingt-<pmlre  heures  dans  une  chambre, 
avec  un  seul  v«'rre,  un  couteau,  une  fourchette,  une  chaise  et 
un  lit  à  leur  «lisposition.  On  a  fait  l'expérience,  dit  Lombard, 
que  des  antipathies  iin"iii<'  invi'léiéc^  nr  n-sishiitul  pas  ù 
cette  contrainte  (u). 

L<*  caractèr»'  plus  ou  moins  radical  de  tous  ces  pmjris 
montre  clairement  <|uelle  importance  on  attache  en  l'rance 
aujourd'hui  à  c»'tle  (juestion. 

Il  en  était  loiil   antrniKMil  dans  le  monde  sa\anl     il  \  a  quel- 


(i)  Ce  moyen  fut  préconisé  dès  i86«»  par  Lfjfoyl,  niais  on  n'y  a 
eu  recours  que  tout    réeeuunent,  en  facilitant  la  naturalisation, 
(a)  De  la  dépopulation  en  France  (Lyon,  1873,  p.  ai  et  sq.). 
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ques  dizaines  d'années.  Sous  l'influence  des  doctrines  malthu- 
siennes, la  gi-ande  majorité  des  économistes  français  considérait 
la  limitation  de  la  lamille  comme  le  necpliis  ultra  de  la  saj^esse, 
et  le  lent  accroissement  du  chiflre  de  la  population  comme  un 
heureux  indice  des  pi-ôgrès  de  la  civilisation.  J.-B.  Say  écri- 
vait :  «  Les  institutions  les  plus  favorables  au  bonheur  de  l'hu- 
manité sont  celles  qui  tendent  à  multiplier  les  capitaux.  Il  con- 
vient donc  d'encourager  les  hommes  à  faire  des  épargnes, 
plutôt  que  des  enfants(i),  et  un  autre  écrivain,  Giresse,  dit 
dans  son  Essai  sur  la  population  (iSO^)  que  «  la  fécondité  de 
la  population  a  dhninué  d'un  tiers  depuis  la  lin  du  dix-huitième 
siècle  et  que  si  par  malheur,  on  pratiquait  de  nos  jours  le  pré- 
cepte «  croissez  et  multipliez  »  avec  le  même  zèle  et  la  même 
insouciance  qu'en  1777  il  y  aurait  en  France  chaque  année 
i,33o,ooo  naissances.  L'augmentation  serait  en  rapport  avec 
la  population;  elle  serait  d'un  tiers,  de  33o,ooo  environ.  Pour 
juger  de  l'immensité  du  progrès,  constatons  qu'il  épargne  à 
l'humanité  chaque  année  les  fatigues  et  les  douleurs  de 
33o,ooo  enfantements  et  la  mortalité  d'un  grand  nombre  de 
femmes  et  10,000  morts-nés.  On  est  effrayé,  conclut  Giresse, 
quand  on  considère  la  misère,  les  soufii-ances,  la  perturbation 
qu'apporteraient  dans  l'organisation  sociale  33o,ooo  enfants  de 
plus  chacjue  année  ». 

Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  considérait  l'excès  de 
la  population  comme  luie  des  principales  causes  de  la  mi- 
sère (2)  et  Léonce  de  Lavergne  croyait  devoir  féliciter  la  po- 
pulation de  la  Normandie  de  son  lent  accroissement(3). 

Mais  on  ne  se  contentait  pas  en  France  de  recommander 
théoriquement  la  limitation  du  nombre  des  enfants,  ou  alla 
mêmejusqu'à  lui  accorder  des  prix.  J.  Garnier  rapporte  que 
la  numicipalité  de  Versailles  avait  fondé  en  1862  un  prix  de 
tempérance  de  1,000  francs;  un  petit  nombre  d'enfants  était 


(1)  Cf.  K\ii\,  La  population,  etc.,  p.  90. 

(2)  Cf.  Joseph  Garnier,   Dn  principe  de  population,  11'  édition, 
Paris  i885,  p.  10. 

(3)  Léonce  de  Lavergne,   Economie  rurale  de  la  France,  Paris, 
1860,  p.  100. 


()02  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

une  recommandation  toute  particulier»'  pour  robtenir(i).  Bien 
caractiTisliquc  aussi  cotte  circulaire  du  pri'l'et  de  l'Allier  en 
l8'3'3,  où  il  sij;iiah'  la  liniitalion  du  nombre  des  eiilanls  connue 
le  meilleur  moyen  d'augmenter  le  bien-être  (a). 

Celte  manière  de  voir  se  modifla  à  la  suite  du  changement 
qui  se  lit  «lans  la  situation  politique.  Si  on  examine  tout 
ce  (pii  a  été  écrit  sur  la  |>uissanee  militaire  de  la  France,  com- 
parée à  celle  des  autres  },'rand<'s  nati<tns  de  iSjo  jusjpie  vers 
i885,  on  rencontre  à  chaque  |)as  cette  idée  que  la  France,  qui 
a  r<'lativement  peu  d'enfants  et  où  il  v  a  plus  de  garçons  que 
(le  (illcs.  pourrait  toujours  lever  une  aussi  forte  armée  que 
l'Allemagne,  et  «pi'alors  elle  n'a  jnu-nn  nuitif  de  s'intpiiéter  ; 
mais  les  dernières  années  sont  venues  troubler  cette  sécurité 
apparente.  Déjà  en  i885  Le  Roy  a  dû  reconnaître  que  l'Alh- 
magne  comptait  (kw.ow)  hommes  de  2(t  ans  et  au-<lessiis  de 
plus  (jue  la  France  ("i).  Mais  aujourd'hui  la  France  ne  compte 
<prenvin)n  7  millions  d'hommes  de  uo  j\  }■)  ans,  tandis  (pu- 
l'Allemagne  en  a  «)  millions.  Les  calculs  suivant  montrent 
combien  la  situation  sera  défavorable  dans  20  ans.  L'excédent 
annuel  et  moyen  des  naissances  sur  les  décès  s'élevait  (s»w 
i.tMK))  : 

lWl-1850    18.'il-18lJ0    lWil-1870     1871-1880    1881-1K<H) 

Kii  AlUiuatîuc   .    .    .  <».4  «»'<»  •"•"^  "-9  "-7 

Dans  les  Iles  Bri- 
tanniques (moins 
l'Irlande) 

En  Franee 

Dans  la  période  de  i8<)o-«).5  l'excédent  annuel  moyen  des  nais- 
sances par  1,000  liabilants  est  de  i*3,o  en  Allemagne,  il  a  été 
de  i5,4  en  i8t)<)  tandis  qu'en  Franee  pendant  toute  une  série 
d'années  les  décès  dépassaient  les  naissances;  de  'i8.«H)o  en 
i8t)o,  d«'  io,o(X)  et  de  ao.iKM»  en  iS«)i  et  iStyj  et  d'environ  iS,«m)u 
en  i8<)5. 
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(i)  Ouvrage  déjà  eilé,  p.  2a4. 

(a)  Cf.  .VrtlnirCliervin.  Histoire  slatisti</tic  de  la  pn/ntlation  f'rmi- 
{■aisc,  Paris,  iSS«(,  p.  4<>. 

(3)  Journal  </<•  In  Sncirtr  fif  sfntistitfnr  lir  l'avis.  xXty*.  p.  :<*«' 
et  suivantes. 
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Si  l'on  admet  que  clans  les  vingt-cinq  années  qni  viendront, 
l'aecroissement  de  la  population  reste  en  l'rance  et  en  AUe- 
inagne  ce  qu'il  a  été  de  1881  à  1890,  la  population  delà  France 
sera  probablement  encore  de  40)00o,ooo  en  1925,  tandis  que 
l'Allemagne  aura  70,000,000  d'habitants. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  tous  les  Français  c[ui  tien- 
nent au  prestige  de  leur  pays  déjjlorent  l'arrêt  de  la  popula- 
tion qui  s'y  produit.  Mais  dans  ces  derniers  temps,  on  a  com- 
mencé aussi  à  voir  la  question  au  vrai  point  de  vue,  au  point 
de  vue  économique,  et  l'on  comprend  que  l'arrêt  dans  la  popu- 
lation est  un  signe  de  stagnation  économique. 

DifTérents  savants  français  ont  considéré  le  développement 
rapide  des  grandes  villes  comme  une  des  principales  causes 
du  lent  accroissement  de  la  population.  Les  grandes  villes, 
disent-ils,  s'agrandissent  aux  dépens  des  comnnmes  rurales, 
et  c'est  de  cette  diminution  des  populations  rurales  que  pro- 
vient la  diminution  des  naissances.  Pour  relever  la  natalité,  il 
faut  donc  empêcher  le  développement  des  grandes  villes.  Dès 
la  lin  du  Moyen-Age  des  plaintes  s'étaient  fait  entendre  en 
France  et  ailleurs  sur  l'abandon  des  campagnes  et  ses  funestes 
t^llets.  «  N'oubliez  pas  cette  vérité,  mon  frère  »,  disait  Charles 
Quint  à  François  P'',  «  les  capitales,  où  les  classes  nécessi- 
teuses dominent  par  le  nombre,  deviendront  immanc|uablement 
hi  tombe  des  royaumes  et  des  grandes  nations  »  (i).  Et  au 
siècle  dernier,  le  célèbre  auteur  du  Contrat  social  écrivait  : 
«  Ce  sont  les  grandes  villes  qui  épuisent  l'Etat  et  l'afFaiblis- 
sent.  L'importance  d'un  pays  dépend  de  la  campagne  ;  c'est 
la  population  rurale  qui  a  constitué  la  nation.  » 

De  nos  jours,  les  mêmes  idées  ont  été  reprises  par  L.  Ber- 
lillon,  .  par  Cheysson,  Lagneau,  Toussaint  Loua,  Smith, 
Arsène  Dumont  et  autres  :  Bertillon  appelle  les  grandes  villes 
«  des  agglomérations  funestes  pour  la  santé  morale  et  phy- 
si(iue  »  (a).  Son'  collègue,  l'académicien  Lagneau  était  d'avis 


(i)  Dunanl,  Iiiflnencc  de  l'immigration,  etc.,  p.  43o. 
(2)  «  Mouvement  de  la  population  »,  Annales   de  démographie 
internationale,  1877,  p.  180. 
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que  si  l'on  pouvait  restreindre  la  liberté  d'émigration  de  la 
cauipaf;ne  dans  les  villes,  il  y  aurait  un  rapide  accroissement 
de  la  population  (i).  Arsène  Dimiont  craint  que  la  décrois- 
sance de  la  féconde  population  rurale  causée  par  son  immi- 
gration dans  les  villes,  ne  diminue  encore  la  natalité  déjà  si 
faible. 

L'action  funeste  de  l'hypertrophie  des  villes  a  été  si  souvent 
signalée,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  (|ue  ce  soit  devenu  en 
France  un  lieu  commun  (ju  on  entend  <le  toutes  parts  dès  qu'il 
s'agit  de  l'état  de  slagiiation  «le  la  population.  Mais  quel  écart 
entre  la  j)ralique  el  h's  idées  «iont  on  fait  étalage.  Lcvasseur 
raille  ironiqu(>mcnt  ce  contraste  :  «  Des  bourgeois  déplorent 
la  dépopulation  des  campagnes,  mais  ils  font  venir  leurs 
bonnes  du  village.  »  «  Il  ne  faut  pas  laisser  envahir  la  France 
par  les  étrangers  »,  disait  un  négociant  (pti,  le  mois  précédent, 
a  pris  un  commis  suisse  d<'  préférence  à  un  franvais,  parce 
(ju'il  savait  l'allemand.  «  On  ne  fait  plus  d'enfants  en  France  ; 
c'est  la  décadence  romaine  ».  répètent  sentencieusement  dans 
les  salons  des  personnes  qui  ont  un  héritier  imique. 

«  Dans  un  club  où  chacun  parle  à  voix  bassede  la  maîtresse 
«lu  voisin,  on  gémit  hautement  «le  rimnu)ralité  croissante  et 
de  la  nuUliplication  des  bâtards  »  (a).  Il  va  de  soi  que  les 
grands  cultivateurs  français  déplorent  tout  particulièrement  la 
funeste  inlhu'nce  «les  gran«les  villes.  «  Tous  nos  efforts  pour 
remplir  notre  tAch«',  dit  Bablot-Maltre,  seront  vains  et  sté- 
riles, si  nous  n'arrêtons  pas  cette  émigration  »  (3). 

Qu'en  est-il  réellement?  Les  principales  questions  &  consi- 
dérer sont  les  suivantes  : 

I  '  Le  rapide  dévelopj>em<mt  des  grandes  villes  est-il  un 
phénomène  particulier  à  la  France  ; 

a"  La  population  des  grandes  villes  en  France  augmcnto- 


(i)  Du  dépeuplement  et  de  la  décroissance  de  population,  etc., 

(a)  «  La  population  française  ».  Journal  de  la  Société  de  Statistiqtir 
dr  Paris,  i8(j2,  j).  "kiO. 
(3)  La  crise  agricole,  i>.  3<). 
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t-elle  plus  rapidement  ou  plus  lentement  que  celle  des  grandes 
villes  d'Allemagne  ou  d'Angleterre; 

3°  Quelle  est  la  cause  de  l'accroissement  plus  rapide  ou 
plus  lent  de  la  population  dans  les  grandes  villes  françaises  ? 

Il  faut  que  je  nie  résume  ici;  ces  trois  questions  ont  d'ailleurs 
été  déjà  très  développées  dans  mon  opviscule  que  j'ai  cité  (i). 
Qu'il  nous  suffise  de  constater  que  la  France  a  beaucoup 
moins  de  grandes  villes  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  et  que 
ses  grandes  villes  se  développent  beaucoup  plus  lentement 
que  celles  des  deux  autres  pays.  Si  l'on  compare  à  la  popu- 
lation totale  des  (rois  pays,  celle  de  leurs  villes  de  plus  de 
5o,ooo  âmes,  on  trouve  les  proportions  suivantes  : 

France  (Paris  compris)  environ 16  p.  100  (34  villes) 

Allemagne  (Berlin  compris)  environ 19  P-  k^o  (•^'J  villes) 

Angleterre  et  pays  de  Galles  (Londres  com- 

liris)  environ 4^  P-  ^'^  (61  villes) 

France  sans  Paris 10  p.  iix) 

Allemagne  sans  Berlin i5  p.  100 

Angleterre  et  pays  de  Galles  sans  Londres.  26  p.  100 

En  présence  de  ces  faits  on  ne  saurait  parler  de  la  surabon- 
dance des  grandes  villes  en  France.  Et  tout  honmie  impartial 
doit  se  demander  si  ce  n'est  pas  au  contraire  à  la  pénurie  des 
grandes  villes  qu'il  faut  attribuer  la  stagnation  de  la  popu- 
lation on  France.  Je  démontrerai  la  justesse  de  cette  conclu- 
sion en  signalant  les  causes  du  lent  accroissement  de  la 
population  des  grandes  villes  françaises.  Mais  auparavant  il 
me  faut  mentionner  deux  autres  faits  exlrémemeut  impor- 
tants :  le  premier  est  celui-ci  :  en  France,  il  y  avait  en  189O  en 
dehors  de  Paris,  deux  villes  seulement  de  200  à  3oo,ooo  habi- 
tants et  deux  seulement  de  plus  de  3oo,ooo  habitants  ;  tandis 
que  l'Allemagne  avait  dès  iSgS,  à  part  Berlin,  trois  villes  de 
200  à  3oo,ooo  habitants  et  six  d'une  population  supérieure  à 
3oo,ooo  habitants.  L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  comp- 
taient dès  i8gi,  à  part  Londres,  cinq  villes  de  200  à3oo,ooo  habi- 
tants et  cinq   de  plus  de  3oo,ooo  habitants.  La  France   est 


(i)  Cf.  Die  VermcintUfhcn  iind  die   Wirklichen   Uraavfien  des 
Bevœlkenings  stillstandes  in  Frankreich,  p.  18-24. 
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donc  tirs  pauvre  en  villes  vérilahleiuent  jurandes.  Et  si  Us 
{Jurandes  villes  ont  une  l'orée  d"atti'aotion  «ruutant  plus  grande 
que  leur  population  est  plus  considérable,  la  France  qui  n'a, 
Paris  compris,  que  cinq  villes  conq)lant  plus  de  200,000  habi- 
tants, a  relativement  peu  de  ces  centres  d'attraction  puisque 
l'AUemag^ne  en  compte  dix  et  l'Angletj'rre  onze,  cl  cette  dis- 
proportion s'accentue  t-ncore  si  l'on  renianiue  (jue  le  derni«'r 
recensement  en  l^Vance  rcnionie  à  iS<)r.  ri  (|iri!  »''>.i  (';nl  en 
Angleterre  en  i8<)i. 

Le  deuxième  l'ait  est  celui  tie  la  i-eparlition  g(uj;raplii<|ue 
des  grandes  villes  françaises.  .\  peu  d'exceptions  pn-s.  elles 
se  trouvent  près  des  frontières,  tandis  ipu' l'intériem- du  pays, 
contrairement  à  ce  (pii  se  présente  en  Allemagne  et  eu  Angle- 
terre, est  très  pauvre  en  grandes  villes.  L'importance  tlo  celte 
renuirfpu'  devient  évidente  quand  on  considèn*  que  les  grandes 
villes  agisseni  surtout  sui"  les  régions  avoisinantes:  fait  qui 
est  établi  par  de  lUMubreuses  recln'ix'hes. 

On  sait  que  le  non»bre  des  personnes  occu|)ées  aux  travaux 
agricoles  en  Angleterre  va  constanuuent  en  diminuant.  La 
slalistitpie  des  professions  «le  i8«p  donne  h-  mènu>  résultat 
pour  l'Allemagne.  INiur  ce  (jui  est  de  la  France,  connue  cette 
statistique  par  professions  n'est  [)as  d'un  commerce  assez  srtr. 
il  faut  tout  d'abord  rechercher  connuent  se  repartit  la  popu- 
lation dans  les  conununes  plus  ou  moins  importantes. 

Si  l'on  compare  la  population  des  conununes  ayant  plus 
de  a.ooo  habitants  à  celle  des  connniuies  ayant  moins  de 
U|,(X)u  habitants,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Populntiun  dps  coinniunes  Pupiilntioii  des  l'Olnnulnr^ 

de  plus  de  moins 

Année  de  2,000  Imbitnnls  de  2.()00  habitants 

iS^O.  .  .  S.Olj.UK»  u5,4  p.  mo  ali.^.'i^.ooo  7."),(»  ]>.  rno 

i8.')(> .  .  .  9.8^.'i.o(xi  •J7,S  p.  iiN»  a(»  atp.tMK»  7J,7  p.  un» 

iSW».  .  .  ii.,*K>.'t.ii(N)  ■^),5  I».  uMt  -jI». 472.000  <'>9,j  p.   i«»o 

187(1.  .  .  ii.{}77.«ioo  ■)'j,4  p.  ino  •j4.()a8.otK»(i)  (»7,(»  p.   mo 

i88<>.  .  .  i"i.7(>7.<K»o  Ti.ç)  p.  UK»  aî.4.">'J.»M»»  •»4.'  !»•  ""* 

l8«)i  .  .  .  i4.'iii."o«>  "^7,4  V-  >♦*>  ••';<.■<•>(«. m  (i>  <;  j>.    n»» 


(i>  Perte  de  l'AIsace-Lttrrainc, 
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C'est  donc  depuis  184O  que  les  petites  comuiunes  subis- 
sent une  diminution  régulière  de  population,  et  que  les 
comuiunes  de  plus  de  2,000  habitants  gagnent  en  importance. 
En  1876,  il  y  avait  en  France  2,670  communes  de  plus  de 
2,000  habitants; en  1891.  il  y  en  avait  2,701.  Le  nombre  de  ces 
communes  na  donc  augmenté  que  de  31.  L'ensemble  de  ces 
connnunes  comptait  en  i87() environ  12  millions  d'halntants,  et 
en  1891,  14/3  millions.  L'ensemble  des  autres  comnmnes  de 
France  avait  en  1876  environ  24,9  millions  et  en  1891  [jIus  que 
24  millions.  Si  l'on  tient  même  compte  de  5o  à  6o,(XX)  per- 
sonnes que  Ibrmaienl  avant  187I)  la  [)opulali()n  des  3i  com- 
munes qui  ont  passé  depuis  au  rang  de  villes  (1),  la  cam- 
pagne a  perdu  8.5o,(.kk)  hal)itants.  Si  l'on  étudie  le  mouvement 
lie  la  population  dans  les  départements,  on  trouve  ce  résultat 
surprenant,  (jucn  excei)tant  les  cinq  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-dalais,  de  la  Seine,  du  Rhonc  et  des  Bouches- 
du-Rhône,  qui  embrassent  un  vingt-cin(iuième  environ  de 
la  surface  totale  de  la  France,  la  population  a  diminué  dans 
les  trente-cinq  dernières  années  dans  les  82  autres  départe- 
ments. Le  caractère  essentiellement  industriel  de  ces  cinq  dé- 
l)artements  ressort  déjà  de  ce  fait  que  dans  quatre  de  ces 
départements,  dès  1891,  la  population  des  connnunes  de  plus 
de  2,000  habitants  formaient  60  p.  kxj,  70  p.  i<m>,  8'3  [>.  100  et 
99  p.  100  de  la  population  totale.  Ce  sont  les  départements  qui 
ont  les  plus  grandes  villes  de  France  :  Paris,  Marseille,  Lyon 
Roubaix,  Lille,  etc. 

Il  faut  aussi  rechercher  dans  quels  rangs  de  la  société  on  s'ap- 
plique à  limiter  le  nombre  des  enfants.  Les  classes  élevées  de 
la  société  ne  veulent  que  de  petites  familles  ;  cela  a  été  souvent 
constaté  même  ailleurs  qu'en  France.  Mais  ces  classes  cons- 
tituent une  si  petite  fraction  de  la  population,  (jue  leur  ma- 
nière de  procéder  n'a  qu'une  faible  influence.  Mais  ce  sont  les 
campagnards  et  particulièrement  les  paysans  qu'on  considère 


(t)  Couinie  dans  la  plupart  des  autres  pays,  on  uoninie  en  France, 
communes  rurales  celles  qui  ont  moins  de  2,000  habitants  ;  celles 
qui  en  ont  plus  sont  coniptces  parmi  les  villes. 
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jfénéralcment  comme  le  principal  élément  de  raccroissemeni 
<1(>  la  population.  Or  la  population  <l«»s  caujpajjfnes  est  relati- 
vement bien  plus  considérable  en  France  (juen  Allemagne  et 
en  Angleterre.  Kn  1891,  en  effet,  (j'3  p.  100  environ  de  la  popu- 
lation totale  habitaient  des  communes  de  moins  dea,«KH)  âmes. 
On  pourrait  donc  croire  qu'en  Trance,  c«'t  Kldorado  des  pay- 
sans, il  y  ail  à  signaler  im  grand  accroissement  de  population, 
puisque  celle-ci  n'y  a  pas  soullert  aussi  cruellement  qu'en  An- 
gleterre et  en  Allemagne,  du  développement  excessif  de  la 
grande  in<histrie.  Les  cliilï'res  suivants  montrent,  cond)ieM 
«lepuis  déjà  longtemps,  la  grande  industrie  s'est  |>eu  déve- 
loppée <'n  P'rance. 
La  consonunation  en  tonnes  (i)  de  x.ooo  kg.  de  coton  a  été: 

Années  Royauine-l'iii  I-'ruiicc 

li<46-i«."W)    .......  aij.ooo  .">8.aoo 

iSriii-iStMi 427.000  86.600 

i8H7-iS<>(> O99.000  laS.ooo 

Déjà  avant  la  guerre  franco-allemande,  la  pro<luction  de 
colon  était  donc  bien  plus  développée  en  .Angleterre  qu'en 
France;  mais  dejjuis  la  siluati«»n  de  la  France  n'a  l'ait  (pi'eni- 
pirer.  ce  <|ui  ressort  sutlisanunent  de  ce  fait  que  vers  le  milieu 
du  siècle  sa  consonunation  d<'  coton  était  les  jti,S  p.  100  de 
celle  d'Angleterre,  et  qu'aujourd'hui  sa  consonmiation  n<' 
s'élève  plus  <|u'à  iH.j  p.  100  de  c<'lle  de  sa  rivale:  on  peut  en 
dire  autan!  d«'  sa  production  de  charbon  rt  «le  fer,  dont  le 
développenuMit  est  très  lent  comparativement  à  celui  <pii  a 
lieu  en  .Vngleterre  et  en  Allemagne. 

1)'  J.    GOLDSTELN, 

Privat-Doccnl  à  l'Université  de  Zurich. 

(Traduit  par  Camille  Polack) 

(A  suivre) 


(i)  Cf.  «  L'industrie  colonnicre  d«-  France  roniparér  à  cvWv  <hi 
Zollvcrein  cl  du  lloyaume-Uni  »  pur  Toussaint  Loim  •  .Inmiml  </< 
la  Socielé  de  Statistùiiic  de  Paris,  iS^'J,  page  ajô. 


Les  Réfugiés  Politiques  en  Angleterre 

DE   1848-1850 
d'après   un  livre   uécent  (i) 


11  nous  a  paru  intéressant  de  donner  aux  lecteurs  de  cette 
Revue  un  aperçu  de  ce  qu'était,  il  y  a  cinquante  ans,  la  vie 
des  réfugiés  politi([ues  qui,  de  tous  les  pays  de  l'Europe, 
étaient  venus,  à  la  suite  des  révolutions  de  i848-i852,  eher- 
cher  un  asile  dans  la  libre  Angleterre.  Un  livre  vient  de 
paraître,  qui  nous  permet  de  pénétrer  dans  l'intimité  de  ces 
hommes,  grands  révolutionnaires  que  leur  patrie  avait  reniés; 
—  un  livre  écrit  lui-même  par  une  femme  faite  pour  les  com- 
prendre et  les  aimer  :  Les  Mémoires  d'une  Idéaliste,  de  M""  de 
Meysenbug,  qui  viennent  d'être  traduits  en  français.  Fille  du 
conseiller  du  prince  de  Hesse-Cassel,  élevée  dans  le  luxe  et  les 
plaisirs,  elle  sentait  l'inutilité  de  sa  vie,  et  âgée  d'à  peine 
vingt  ans,  exaltée  et  enthousiasmée  par  la  Révolution  de  1848, 
elle  quitta  la  maison  de  ses  parents  pour  vivre  une  vie  plus 
utile,  plus  personnelle,  et  aussi  plus  indépendante.  Chassée 
bientôt  par  la  contre-révolution  de  1849  d'une  petite  école 
quasi-socialiste  qu'elle  avait  contribué  à  former  et  à  dévelop- 
per à  Hambourg,  elle  dut  se  réfugier  en  Angleterre,  à  Londres, 


(i)  Mémoires  d'une  Idéalialc,   pur  M  "  Malvida  de  Mtysiiilmg, 
traduction  française  éditée  chez  Fisclil)achcr. 
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et  là  commencer  une  exislencc  tle  misère  el  île  privations, 
soutenue  uniquement  par  le  sentiment  qu  elle  avait*  de  con- 
foriuer  sii  vie  à  ses  convictions,  de  se  former  elle-même 
et  son  in<livi(lu{ilit»''  par  le  sfriif>-ffli'  for  life.  sans  rien  (h*- 
niiiinler  ni  devoir  à  personne,  sans  jamais  penser  à  elle- 
même  el  se  donnant  tcmt  entière  aux  atitres,  à  ceux  qui 
avaient  encore  moins  (pielle,  matériellement  ou  surtout  mo- 
ralement. 

Bientôt  introduite  par  une  de  ses  amies  dans  un  cercle  de 
réfugiés  politiques  allemands,  elle  ne  tarda  pas  à  vivre  au 
milieu  d'eux,  pour  eux,  i>ar  eux.  leur  a])]iortanl  le  charme  de 
son  éii('r}^i<pie  jemiesse;  puis  à  entrer  en  relation  avec  le» 
Hnsses.  les  Polonais,  les  Italiens,  les  l-'riinçais.  Les  Anj,dais  ne 
lui  plaisaient  jfuêre  à  cause  de  leur  lraditi<nmalisme  reliffij'ux 
et  social,  leur  conception  étroite  de  la  vie  el  des  convenances. 
Va  conune  la  liberté  qu'ils  laissaient  aux  réfugiés  permettait 
à  ceux-ci  de  l'ormer  une  petite  ville  étrangère  et  cosmopolite 
au  milieu  <le  Londres,  c'est  dans  ce  cercle  étranger  (pi'elU' 
vécut  en  amie,  beaucoup  plus  (pie  dans  la  so<-iété  anglaise. 
Klle  les  connut  tous,  d'abord  par  ses  amis  Klinkel,  puis  par 
llerzen.  auprès  des  enfants  de  qui  elle  vivait  et  tpii  était  le 
centre  de  toute  l'agitation  russe  el  mênu'  italienne.  Aussi  est- 
il  pour  nous  parliculièr(>ment  intéressant  n(m  seulement  de 
reconstituer  par  ses  nu-moires  de  jeune  iille  cette  société  cos- 
mopolite où  s'agitaient  tant  d'intérêls,  tant  de  passions  el  tant 
de  chimères,  mais  aussi  de  pouvoir  connaître  dans  leur  inti- 
mité h^s  grandes  ligtires  révolutionnaires,  honunes  de  tous 
IKii'lis,  de  tous  pays  <pii.  il  y  a  un  demi-siècle,  renuu'TCnt  l'Ku- 
rope.  Je  dis  «  dans  leur  intimité  »,  car  tojis  ceux  qui  oui 
approché  M'"  de  Meysenbug  se  sentaient  gagnés  par  son 
alfection  si  simple  et  si  forte,  devenaient  pour  elle  des  amis, 
ou  comme  Ma//.ini,  des  frères. 

Klle  connut  «l'abord  le  gr«»upe  des  réfugiés  allemands  «pii  se 
réunissait  chez  .M""^  de  Urilnmg.  Poursuivie  par  la  police  russe 
en  Allemagne  et  en  Suisse,  réfugiée  en  Anglelerre,  M"''  de 
Brùning  tâcha  de  réunir  ses  compatriotes  chez  Klinkel,  le 
grand  proscrit  allemand,  puis  chez  elle-même.   «  Klle  leur  ou- 
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vrait  sa  maison  d'une  manière  fort  hospitalière  et  ne  deman- 
dait qu'à  être  la  reine  de  cette  démocratie  nomade.  »  Mais 
tout  ce  groupe  de  rélugiès  allemands  qui  passaient  leurs  soi- 
rées à  discuter  et  à  raisonner  chez  M"''  de  Brûning  est  sévère- 
ment jugé  par  leur  compatriote  :  «  Au  lieu  d'utiliser  le  temps 
de  Texil  par  quelque  travail  fécond,  ils  le  gaspillent  dans  une 
vaine  attente  d'événements  soi-disant  imminents,  le  retour 
dans  leur  patrie,  le  triomphe  de  leur  parti...  Ils  avaient  aussi 
le  tort  de  s'attacher  uniquement  à  leur  idéal  théorique  et  de 
perdre  ainsi  le  sens  des  réalités  qui  les  entouraient  et  qui  au- 
raient pu  leur  être  d'un  si  utile  enseignement.  M"''  de  Briining 
entretenait  cette  fâcheuse  tendance;  chez  elle,  on, facilitait  la 
vie  à  ces  utopistes  oisifs,  on  entretenait  leurs  chimériques 
espérances,  on  s'exaltait  les  uns  les  autres,  on  finissait  par 
prendre  ses  rêves  pour  des  réalités.  »  Ce  n'est  pas  en  raison- 
nant à  perte  de  vue,  en  s" indignant  de  la  bourgeoisie  ou  des 
menées  cléricales,  mais  par  des  actes,  qu'on  arrive  au  but. 
Sans  compter  que,  dans  ce  milieu,  les  rivalités  ne  tardèrent  pas 
à  se  faire  jour;  chacun  voulait  être  le  chef,  le  maître,  l'apôtre. 
Klinkel  qui  avait  besoin  de  travailler  et  n'avait  pas  de  temps 
à  consacrer  à  ces  réunions  oiseuses,  fut  le  seul  qui  put  échap- 
per à  cette  erreur  des  réfugiés  allemands  ;  mais  alors  on  se 
sépara  de  lui,  on  le  jalousa,  et  il  dut  se  faire  avec  sa  famille 
et  quelques  amis  un  petit  foyer  de  travail  et  d'éludé,  où 
M"''  de  Meysenbug  trouva,  bien  plus  que  dans  les  grandes 
réunions  de  M"''  de  Briining,  l'allection  et  l'activité  qu'elle 
cherchait.  —  D'autres,  comme  son  ami  Schurtz,  qui  avait 
avec  lui  pris  part  à  la  Révolution  de  Bade,  eurent  le  courage 
d'aller  en  Amérique.  —  Ce  défaut  des  Allemands  se  retrouva 
partout.  Lorsque  plus  tard  ils  voulurent  fonder  une  asso- 
ciation d'ouvriers  allemands  à  Londres,  sorte  de  petite 
l'niversité  populaire,  réunion  où  les  ouvriers  pussent  causer 
avec  les  leaders  de  l'émigration,  s'éclairer  les  uns  les  autres 
sur  leurs  liesoins  et  leurs  devoirs,  les  niêmes  raisons  tirent 
échouer  cette  noble  tentative.  M"^  de  Meysenbug  y  avait 
naturellement  collaboré,  voyant  enfin  dans  cette  œuvre  autre 
chose  que   de  vaines  paroles    Elle  devait  hélas  dégénérer 
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aussi  on  vaines  paroles.  «  Au  début.  <Hl-elle,  j \lai>  plcim-  cU- 
courage.  Mais  à  mesure  que  le  temps  marchait,  ma  eonllance 
diminua.  Je  compris  (jue  les  dinicullés  que  j'avais  rencontrées 
dans  les  hautes  classes  de  la  société  se  retrouvaient  ici.  L'en- 
vie, la  jalousie,  l'ambition  personnelle  nu^laient  leurs  mobiles 
intéressés  à  nos  elîorts  vers  un  mt^me  but.  à  nos  discussions 
sur  des  questions  essentielles.  Il  s'y  mêlait  une  espèce  de 
iatuilé,  un  besoin  de  sortir  de  sa  sphère,  de  paraître  plus 
«pi'on  n'était.  Je  vis  le  ntal  que  peuvent  (a'v'C  les  démagogues, 
les  doctrinaires  sans  conscience,  qui  cachent  leur  propre  am- 
bition en  encensant  la  foule.  Leur  demi-culture  voyait  là  un 
mirage  de  brillantes  espérances;  plus  d'un  bon  esprit  se  four- 
voyait ainsi  et  aboutissait  à  «les  prétentions  grotes(pu*s.  Cha- 
cun n'aspirait  (pi'à  être  le  j)remier  de  son  milieu  et  vttyail  d'un 
air  jaloux  les  avantages  de  son  voisin.  »  —  Elle  dut  se  sépa- 
rer à  regret  «le  celle  associa(i<ui  (pii  ne  lui  apportait  (pie  des 
«léboires,  et  du  reste  son  existence  nu'-me  la  tom-na  d'un  autre 
côté.  Kntrér  dans  la  maison  de  llerzen  pour  se  consacrer,  en 
amie,  à  l'éducation  de  s<*s  enfants,  elle  allait  se  trouver  en 
contact  avec  les  réfugiés  russes,  elle  allait  voir  des  Italiens, 
des  Polonais,  des  Français,  et  embrasser  d'un  regard  plus 
large  le  monde  révolutionnaire  étranger  qui  s'agitait  «\ 
Londres. 

Klle  avait  d'abord  connu  llerzen  par  .son  livre  :  De  l'autre 
Hhe,  qui  lui  avait  fait  saisir  le  fond  même  de  .son  caraclère. 
«  Je  m'attendais,  dit-elle,  à  y  trouver  un  nouveau  système; 
mais  à  peiiu'  avais-je  eonunencé  à  le  lire,  «pu*  je  trouvai  tout 
autre  chose  «prune  théorie  abstraite.  On  y  sentait  passer  un 
torrent  fougueux,  des  impressions  vivantes,  des  souffrances 
passionnées,  on  y  trouvait  un  amour  ardent  «le  l'humanil''. 
un  renoncement  stoïtpic  :  il  n«e  montrait  tout  c«'  «pie  nous 
avions  vu  depuis  184S  jusjpi'au  2  décembre.  Je  «lemeurai 
stupéfaite  de  voir  se  refléter  «lans  l'Ame  d'un  Russe  notre  idéal 
perdu,  nos  vœux  évanouis,  notre  désespérance,  notre  résigna- 
tion. J'adnnrai  la  force,  la  hardiesse  de  ce  pensetir  «pii,  loin 
lie  «lemeurer  attaché  à  des  illusions  ipii  venaieni  «l'abontii-  à 
de  si  cruelles  déc«'ptions.  ne  craignait  pas  de  plongt-r  !«•  cou- 
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leau  dans  la  plaie  pour  en  mesurer  la  profondeur,  et  cherchait 
sans  détours,  sans  phrases,  la  cause  de  notre  échec.  » 

Lorsqu'elle  api)ril  que  Merzen  était  à  Londres,  elle  voulut 
le  connaître.  Elle  le  vit  chez  des  aiuis  :  «  Enfin  Herzen  entra; 
il  était  robuste,  trapu,  les  cheveux  et  la  barbe  noirs,  il  avait 
les  traits  un  peu  larges  des  Slaves,  et  des  yeux  d"un  éclat 
merveilleux.  Jamais  je  n'ai  vu  des  yeux  refléter  tous  les 
mouvements  de  l'àme  avec  cette  mobilité.  Je  retrouvais  en  lui 
cet  esprit  brillant  et  incisiC,  mais  relevé  par  une  dialectique 
puissante — ...Je  sentis  avec  bonheur  ce  soir- là  qu'une  i)er- 
sojuialité  éminente  entrait  dans  ma  vie,  et  que  j'étais  en 
c(mimunion  d'idées  avec  elle.  »  Bientôt,  elle  entrait  dans  l'in- 
timité de  Herzen,  et  par  là  dans  tout  le  monde  révolutionnaire 
de  Londres.  Malheureusement  «  sa  maison  était  le  rendez- 
vous  de  nuées  de  réfugiés  russes  et  polonais,  c(ui  s'y  livraient 
à  une  véritable  prise  de  possession,  s'y  sentant  les  maîtres  ». 
Ni  le  jour  ni  le  soir  on  n'était  à  l'abri  de  ces  intrus,  parmi 
lesquels  quelques-uns  étaient  intéressants.  «  La  plupart 
étaient  condamnés  à  une  vie  sans  joie  et  cherchaient  l'oubli 
dans  le  léthé  du  vin.  »  C'est  là  pourtant  qu'elle  rencontra  le 
russe  Engelson,  «  cet  CvSprit  caustique  qui  avait  abouti  à  mie 
amère  ironie,  à  un  scepticisme  universel  ».  Malheureusement 
lui  aussi  allait  se  brouiller  avec  Herzen,  et  cela  pour  des  clii- 
mères  folles  et  des  jalousies  littéraires.  Jalousie  littéraire,  parce 
que  dans  le  premier  numéro  de  ï Etoile  polaire ,  la  revue  tri- 
mestrielle russe  que  Herzen  publiait  à  Londres,  un  article  de 
celui-ci  avait  eu  un  grand  retentissement,  tandis  que  le  sien 
avait  passé  inaperçu.  Chimères,  parce  qu'il  se  brouilla  avec 
Herzen  pour  une  folie.  Il  a\ait  imaginé,  pour  soulever  les  popu- 
lations-des  cami)agnes  contre  le  despotisme,  de  répandre  en 
Russie,  au  moyen  de  ballons  qui  éclateraient  au  dessus  des 
villages,  des  centaines  de  brochures  révolutionnaires.  «  Il 
comptait  sur  la  superstition  des  paysans,  à  qui  cet  appel  du 
ciel  allait  inspirer  un  zèle  fanatique.  »  L'invention  lui  parut  si 
importante  qu'il  la  communiqua  à  l'empereur  Napoléon,  Il  ne 
reçut  naturellement  pas  de  réponse,  et  comme  Herzen  lui  sem- 
blait trop  tiède  à  l'égard  de  cette  idée,  il  tourna  contre  lui  sa 
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rancnno,  l'accusant  de  n'avoir  pas  voulu  l'aider  à  conibatlre 
io  despotisme  en  Russie.  La  brouille  devint  si  jjrave  «pie. 
penUinl  lu  lète,  Knfîelson  vint  un  jour  ehe/  Ilerzen,  avec  un 
revolver  charg't',  sans  savoir  ce  qu'il  allait  faire,  et  il  fallut 
<ju«-  M"*^  de  .Me\  scnbujf  Iv  caluiàl  et  le  fit  partir. 

Si  celte  amitié  avec  Kng^elson  lui  donna  des  déceptions,  elle 
eut  par  conln"  nnc  jjrande  joie  si  connaître  le  polonais  Woircll, 
jcmie  noble,  riche  et  considéré,  «pii  avait  tout  sacrifié  à  l'indé- 
pendance de  sa  patrie,  quand  la  révolution  avait  éclaté. 
Trahi  par  sa  femme,  qiù  était  comblée  d'honneurs  dans  le 
camp  ennemi,  il  ne  se  plaignait  jamais.  Cet  esprit  lin  et 
distingué,  en  s'unissant  à  ller/.cn  dans  une  haine  ctuunmne 
contre  le  dfsjKitisnu'  russe,  syniltolisait  la  réconciliation  dans 
le  malheur  des  deux  nations  ennemies,  Pologne  et  Htissie. 
Cette  union  féconde,  enthousiaste  du  Russe  et  du  Polonais  eid 
pour  consé(juence  un  grand  meeting  où  Herzen  prit  la  parole 
devant  une  f(ude  <le  conipalrioles  et  d'Anglais,  et  dans  leipiel 
h's  réfugiés  i-nsses  et  polonais  acclamèrent  l'union  tie  ces 
deux  peuples  dans  le  progrès  et  la  révolution.  L'avenir  ne 
devait  malheureusement  pas  réaliser  leurs  rêves,  — Les  autres 
Polonais  plaisaient  beaucoup  moins  à  M"'  de  Meysenbug; 
ils  mettaient  trop  d'ostenlalion  dans  leurs  malheurs,  ils 
n'avaient  pas  la  dignité  de  Worcell.  m  .le  ne  pouvais  m'empé- 
cher  de  sourire,  dit-elle,  cpiand  ils  venaient  chez,  ller/.en;  ils 
preiuiienl  tous  des  airs  mystérieux,  jetaient  des  coups  il'ii'il 
soupçonneux,  parlaient  à  voix  basse;  ils  avaient  tous  l'air 
drapés  «lans  la  consjjiration.  » 

Cette  pose  ne  lui  plaisait  pas  plus  que  les  prétentions  «les 
Allemands.  Elle  aimait  mieux  l'enthousiasnu'  violent  et 
emporté  des  Hongrois.  «  Je  trouvai,  dit-«'lle,  dans  le  milieu 
des  émigrés  hongrois,  un  caractère  national  très  dilVérent  du 
caractère  allemand...  Leur  ]iatriotisnu\  beaucoup  nu)ins 
rédéchi,  était  beaucoujt  plus  spontané.  A  une  soirée,  un  vi»>lo- 
niste  ayant  joué  la  marclu'  ilc  HaktH'iy,  »  tous,  cntrahu*s 
par. une  ivresse  irrésistible,  se  mirent  à  chanter,  à  battre  la 
mesure  <lu  pied,  à  pousser  <les  «  Kljen  »,  prêts  à  ce  moment  à 
se  jeter  à  la  tête  de  l'ennemi  pour  vaincre  ou  pour  mourir.  » 
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Ce  fut  chez  sou  ami  Pulsky  qu'elle  rencontra  le  grand  apôtre 
(le  la  Révolution  Hongroise,  Kossutli,  dont  l'arrivée  eu 
Augietcrrc  avait  été  l'occasion  de  manircslalions  enthou 
siastcs.  «  Il  avait  Tattiludc  d'un  souverain  dans  le  milieu  des 
émigrés  hongrois,  qui  l'entouraient  d'un  cérémonial  de  cour.  La 
première  fois  que  j'allai  chez  Pulsky,  j'y  trouvai  beaucoup 
de  monde,  presque  exclusivement  des  Hongrois.  Tout  à  coup 
un  cri  retentit  :  «  The  Goverrior  »  !  La  i)orte  s'ouvrit,  et  Kossutli 
lit  une  entrée  solennelle.  Il  porlait  le  costume  national 
hongrois,  à  l)randebourgs,  avait  une  expression  grave  et 
digne,  salua  ù  gauche  et  à  droite  avec  condescendance,  et 
lionora  quelques  personnes  marquantes  de  sa  conversation... 
Sa  personnalité  ne  m'attirait  nullement.  » 

Par  contre,  ce  fut  pour  elle  un  grand  bonheur  de  connaître 
le  groupe  des  réfugiés  italiens,  Safli,  Orsini,  Garibaldi,  Maz- 
zini,  qui  se  réunissaient  chez  Herzen.  Elle  y  trouva  de  véri- 
tables amis.  SaJJf,  l'ancien  collègue  de  Mazzini  dans  le  trium- 
virat, n'était  i)as  fail  pour  la  politique,  —  «  Arrivé  très  jeune 
à  la  tête  de  la  république  romaine,  son  entrée  dans  la  vie 
active  avait  coïncidé  avec  ce  rêve  enchanteur  d'une  Rome 
ressuscitée.  Le  rêve  s'était  évanoui  et  Safli  s'était  réveillé 
dans  le  pays  des  brumes.  »  —  Du  reste,  ses  idées,  (pii  le  sépa- 
raient de  Mazzini,  le  rajjin-ochaicnt  de  Herzen.  «  Celui-là  avait 
un  dogme  auquel  il  voulait  convertir  le  monde,  il  croyait  à  la 
vérité  absolue  de  ce  dogme.  Herzen  avait  au  contraire  le  fana- 
tisme de  la  lil)erté,  il  voulait  le  développement  illimité  de 
toutes  les  virtualités,  et,  connue  Safli,  aurait  renversé  la  Répu- 
bli(iue,  si  la  Républicpie  îvvait  voulu  devenir  une  entrave  pour 
la  pensée.  »  Orsini  formait  im  conlraste  absolu  avec  lui  : 
«  c'était  l'image  du  condottiere  du  Moyen-Age,  il  avait  le 
type  romain,  le  nez  aquilin,  les  lèvres  minces  et  serrées,  les 
yeux  ardents  el  sombres,  le  front  haut.  Il  parlait  i)eu  comme 
Safli,  non  parce  qu'il  rèvail,  mais  parce  qu'il  observait  ».  Il 
avait  la  monomanie  des  conspirations  et  se  brouilla  bienlùt 
avec  Mazzini  qui  acceptait  les  con.spirations  quand  elles 
étaient  nécessaires,  mais  en  les  regrettant.  Un  jour,  on  ap^irit 
l'attentat  de  la  rue  Le  Peletier,  l'arrestation,  puis  l'exécution 
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«rOrsiiii.  (le  lui  nue  ii !>},••<) isse  al rorc  :  «  Je  voyais  un  liomme 
(|uc  j'avais  loujours  «'slimr.  (jui  iiu'rilait  la  sympathie  des 
li(>iiiiii(*s  <lc  iûcn.  nioui-irdr  la  iiioi-l  (i'nii  rriiniiirl.  » 

A  fôti"  tU'  lui.  il  laul  placvr  Gorilmldi,  venu  do  Gênes  à  Lon- 
dres sur  un  haleau  ^[\\"\\  eoniniaudail.  «jui  lui  apparlenail, 
dans  l('(|ncl  il  vivait,  rèvanl  «l'eniltariiuer  toute  1  éniim'alion 
de  ',8  sui-  des  bateaux  scndtlahles,  pour  londer  une  rrpuhlique 
11ottanl<>.  prèle  à  atlei'rir  (juan<l  il  s'afcirail  de  eonibattre 
poui-  la  libei'tr.  Il  trouvait  l'idée  pi-atieal)le,  donnait  des  dîners 
sur  sou  hateati,  au  niili<'u  de  la  Tamise,  chimérique,  mais 
sim|»le,  modeste.  «  devenu  par  sa  bonté,  sa  justice  le  souve- 
rain adoi'('-  de  la  jx-lite  i'é[)ublique  llottante  ». 

Bien  <pje  républicain  sincère,  il  pensait  (jue  lunilé  ilalienue 
devait  se  faire  par  le  Piémont  et  la  maison  de  Savoie.  Ma/./.ini, 
plus  iiléalisle.  ne  partageait  pas  sa  manière  de  voir,  et  ce  fut 
là  le  conunenci-menl  de  la  séparation  de  ces  «leux  ^n-ands 
patriotes  italiens.  • 

Mais  ce  fui  surtout  avec  Max/.ini  <pi(>  M"'  de  Meysenbu^'  fut 
liée.  Toute  la  correspondance  (pi'elle  échangea  avec  lui  nous 
monti-e  «pu'Is  rapports  charmants  unissaient  c<'s  deux  Ames. 
Lui,  toujours  enthousiasle,  fondant  un  journal,  organisant  do 
loin  le  parti  révoluti«MU)aire  en  Italie,  clierchant  une  vie  active 
et  utile;  elle,  lâchant  d'abord  «le  faire  sa  propre  vie,  telle 
(pi'elle  la  rt'vait,  essayant  d'avoir  une  inlUience  directe  sur  la 
population  étrangère  <)nvrière  de  Londres,  encouragée  dans 
chaciui  de  ses  ellorts  par  «  son  Irère  »  Joseph  Ma/./.ini.  «  Il 
(•tait,  dit-elle,  d'tme  taille  UKtyenne,  mince,  élégant,  plutôt 
maigre:  il  n'avait  rien  d'imposant.  Sa  tèle  seule  répondait  à 
l'idée  <|u'on  se  faisait  de  lui  ;  et  eu  regardant  la  noblesse  de 
ses  Irails,  son  front  plein  de  pensées,  ses  yeux  noirs  brillants, 
doux,  on  se  sentait  fasciiu'-.  Il  était  convaincu  que  le  devoir 
des  révolutionnaries  était  de  donner  aux  nations  h*  sentiment 
qu'elles  (»nl  un  devoir  à  avcouiplir.  Il  parlait  de  sa  foi  mysté- 
rieuse dans  le  rùle  de  Rome,  la  ville  éternelle  qui  devra  domi- 
ner le  monde  par  l'amour,  la  fraternité,  lloma  =  .\nmr.  La 
perfeclibililé  élail  son  dogme,  y  travailler  était  le  tievoir  «le 
chacun,  la  lAche  suprême  de  la  ^  ie.  » 
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Cel  hoiniuc  d'acliou  et  de  poésie  qui,  au  milieu  des  [)riva- 
lions  de  l'exil,  loin  de  sa  belle  patrie,  passait  son  temps  à 
organiser  son  parti  en  Italie,  à  organiser  sa  vie  le  plus  utile- 
ment possible  à  Londres,  n'avait  pas  une  grande  sympathie 
pour  les  Français  réfugiés  en  Angleterre,  lis  lui  paraissaient 
trop  frivoles,  trop  peu  sûrs,  n'aimait  pas  leurs  jalousies  intes- 
tines, se  méliait  d'eux,  il  redoutait  les  socialistes,  quand  il 
était  en  rapport  avec  Ledru-Rollin,  comme  Herzeu  se  méfiait 
de  Ledru-Rollin,  quand  il  était  lié  avec  Louis  Blanc.  Il  écrivait 
à  son  amie  :  «  Travaillez  avec  des  Hongrois,  Polonais,  Serbes, 
Monténégrins,  Circassiens,  sivouspouvez,avec  des  Allemands? 
si  vous  y  réussissez,  mais  ne  vous  donnez  pas  de  peine  avec 
les  Français,  ^'ous  êtes  trop  bonne  i)our  découvrir  le  principe 
démoralisateur  qui  les  caractérise.  » 

Mais  si  Mazzini,  perpétuellement  occupé  de  l'Italie,  ne  savait 
pas  aimer  et  comprendre  les  Français,  il  n'en  fut  pas  de  même 
de  M"''  Meysenbug.  Elle  rencontra  chez  Ilerzen,  Louis  lilanc, 
dont  elle  nous  fait  ce  joli  portrait  :  «  La[)etite  Herzen  le  con- 
sidérait comme  un  camarade  à  cause  de  sa  petite  taille  ;  lui 
en  était  si  flatté  qu'il  demandait  des  nouvelles  de  l'enfant 
dès  qu'il  arrivait,  et  il  j)assait  des  heures  à  jouer  avec  (^lle. 
Il  était  si  lier  de  celte  conquête  d'une  lilleltede  trois  ans  qu'il  se 
fâcha  lorsqu'on  lui  dit  un  jour  :  Mon  Dieu,  vous  n'allez  pas 
vous  imaginer  que  cette  enfant  vous  aime,  ce  qu'elle  aime  en 
vous  c'est  votre  haJ)it  bleu  et  vos  boutons  dorés  !  —  Il  était 
vaniteux  et  se  croyait  un  grand  homjne  bien  qu'il  fût  fort 
petit.  C'est  un  homme  convaincu,  un  doctrinaire  qui  avait  de 
l'esprit  et  défendait  ses  thèses  avec  opiniâtreté.  »  —  A  côté 
de  Louis  Blanc,  c'est  Domengé,  un  des  rares  survivants  de 
cette  petite  colonie  ;  lancé  de  bonne  heure  dans  le  tourbillon 
de  Paris,  il  s'était  jeté  dans  la  révolution  avec  enthousiasme 
et  y  trouva  l'exil.  Grande  intelligence,  il  voyait  tout  de  haut, 
sans  parti  pris,  sans  système  préconçu,  avec  un  sens  philoso- 
phi(iue  et  un  esprit  libéral  qui  le  faisait  particulièrement  aimer 
de  Herzen. 

Enfin,  elle  connut  im  ancien  ouvrier,  agent  de  la  société 
secrète  la  Marianne,  qui  avait  tué  un  agent  de  police,    puis 
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s'était  évadé  et  trouva  en  Angleterre  le  sahit  en  comparaison 
de  sa  vie  de  Cayenne,  Tiarthélcmy.  Cet  ÎUc  red<)utai>le  était 
réservé,  modeste,  prescjuc  timide,  d'une  altitude  pleine  de 
noblesse.  Cultivé,  supérieur  à  son  miliiHi,  il  parlait  d'une  voix 
sonore  et  mélodieuse.  «  Il  m'inspira  une  si  haute  idée  de  la 
classe  ouvrière  en  Fraucc  que  je  me  crus  fondée  désormais  ù 
y  voir  le  salut  de  l'avenir.  »  —  Ces  relations  amicales  Turent 
interrompues  par  un  drame  terrible,  liu-  espionne  de  Nap«)- 
léon  l'avait  cnlraiiié,  avait  volé  ses  papiers,  ^a^ail  poussé  ù 
un  premier  crime,  il  en  connnit  un  deuxième  en  tirant  sur  le 
policeman  qui  l'arrctait.  On  allait  le  juger.  Alors,  hélas,  la 
prédiction  de  Ma//ini  se  réalisa  :  «  L'émi^^ralion  frai»vais<' 
était  dans  une  agitation  extrême.  Les  partisans  de  I.edru- 
Hollin  s'applauilissaieiil  de  la  chute  de  cet  ardent  socialiste, 
(pi'il  avait  malmené  jadis.  Connue  si  la  mort  même  ne 
devait  pas  faire  taire  les  rancunes,  les  jalousies  ou  les 
haines  ï  » 

Mais  il  faut  lire  les  détails  i\v  son  procès  et  de  sa  mort, 
l'émotion  <|ue  produisirent  son  admirable  courage,  sa  résigna- 
tion. Kn  gravissant  les  marches  <le  la  potence,  il  •»''  «liii  : 
«  Bientôt  je  comuiltrai  donc  le  grand  mystère  !  » 

Après  cette  mort,  la  mort  d'Orsini  ;  puis  celle  de  W  orcill  ; 
série  de  deuils  cru«'ls  «lans  la  petite  colonie  russe.  I/enterre- 
rement  de  ^^'orcell  fut  l'occasion /l'une  manifestittion  euro- 
péeime  de  sympathie  pour  le  grand  réfugié  polonais.  .Ma/./ini, 
Lcilru-Rollin,  Ilerzen  portèrent  <'ux-mêmes  le  cercueil  sur  la 
colline,  <•!  prononcèrent  <piel(pies  paroles  sur  la  tond)e.  — On 
sentait  «pi'en  lui,  les  émigrés  polonais  perdaient  lem*  nu'ilU'ur 
ami. 

l'jilln  éclata  la  guerre  de  rindépen<lance  italienne.  Li'srél'n- 
giésitaliens  se  préparèrent  j\  partir.  Ma/./ini  connue  les  autres. 
La  mort,  la  guerre,  tout  contribuait  à  désagréger  le  cercle 
d'amis  (]ui  gravitaient  autom'  de  lier/en. 

Tels  étaient  ces  amis  de  Ilerzen,  amis  de  M"*  de  Me>- 
senbug,  amis  de  tous  partis  et  de  toutes  nations,  toiis 
entlannnés  d'un  même  zèle  et  d'un  mênje  enthousiasme  : 
U  société  bigarrée  où  s'agitaient  tant  d'illusions  incorrigible-^. 
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tant    de     stériles    regrets,     tant     de     rèvcs     généreux    et 
féconds»  (i). 


Gomment  vivaient-ils  à  Londres,  quel  accueil  leur  faisaient  la 
population  anglaise  et  le  gouvernement  anglais?  —  Leur  sécu- 
rité à  Londres  n'était  pas  aussi  absolue  (pi'on  peut  le  croire. 
11  sullisait  d'un  événement  comme  l'attentat  d'Orsini  pour  jeter 
l'inquiétude  et  la  suspicion  dans  celte  petite  société  d'étran- 
gers que  les  Anglais  admettaient  à  condition  qu'ils  ne  trou- 
blassent pas  leurs  relations  diplomatiques  avec  le  continent. 
Il  suffisait  d'un  ministère  Palmerston  pour  leur  donner  la 
crainte  de  se  voir  fermer  l'Angleterre,  la  seule  des  nations 
européennes  où  la  police  de  leurs  gouvernements  ne  venait 
pas  les  réclamer.  —  Ils  étaient  acceptés  par  la  population 
anglaise  qui  raillait  leurs  grandes  barbes,  mais  était  lîère  de  se 
sentir  la  nation  libre  de  l'Europe.  Le  peuple  accourait  à  leurs 
meetings  et  fraternisait  avec  eux,  il  les  acclamait  lorsque, 
chassés  de  leur  patrie,  ils  abordaient  sur  le  sol  anglais.  La 
haute  société  les  négligeait.  Voici  ce  que  dit-  le  Times: 
«  Qu'est-ce  qu'une  poignée  de  réfugiés  politiques,  dans  une 
ville  comme  Londres?  Personne  ne  connaît  leur  existence. 
S'ils  se  conduisent  l)ien  et  ne  font  rien  contre  les  lois,  ils  n'ont 
({u'à  rester  ici  tranquillement.  »  Mais  le  Times  oubliait  l'en- 
thousiasme populaire,  et  il  oubliait  aussi  qu'un  réfugié  politique 
d'une  autre  espèce,  toléré  un  jour  dans  un  coin  de  Londres, 
était  maintenant  assis  sur  vm  trône,  et  que  la  fière  Albion  bri- 
guait son  alliance.  —  L'affaire  d'Orsini  risqua  de  tout  gâter. 
Ses  anciens  amis  ne  se  sentaient  pas  en  sécurité  ;  des  Anglais 
étaient  arrêtés  à  Paris,  soupçonnés  de  complicité,  les  Anglais 
s'indignaient,  la  presse  inipériale  était  insultante,  enfin  la 
France  ordonna  l'arrestation  d'un  certain  Bernard  accusé  de 
complicité  avec  Orsini.  L'excitation  était  à  son  comble.  L'acte 
d'un  Italien  accueilli  par  les  Anglais  allait  transformer  les 
relations  entre  la  France  et  TAugleterre  !  Mais  les  Anglais 


(i)  Préface,  page  vnr. 
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suruiit  se  cumluire  en  hoinines  libres,  et  indignés  ihi  rôlt-  que 
Napoléon  faisait  jouer  aux  espions  dans  ses  alVaires,  acquil- 
lèrenl  Bernard.  Ce  fui  un  eii  de  joio  dans  tout  le  monde  des 
réfugiés  politiques;  et  Lord  l'alnierston  qui  était  en  coquetterie 
avec  la  France  depuis  qu'il  était  ministre,  donna  sa  démission. 
Ces  procédés  d'espionnage  répugnaient  aux  Anglais;  aussi  sauf 
(pieiqnes  inci<lents,  sauf  quelques  inquiétudes,  les  réfugiés 
purent  vivre  en  liberté,  rester  en  relati(tM  avec  leiys  compa- 
triotes, écrire,  imprimer,  parler,  conspirer  en  Angleterre  mieux 
(jue  indle  i)art  ailleurs. 

Tout  ce  monde  que  nous  avons  vu  s'agiter  dans  Londres, 
tous  ces  révolutionnaires  dont  nous  avons  fait  la  connaissance 
par  llerzen  et  M"'"  «le  Mevsenbug  étaient  loin  «le  s'entcnulre 
les  uns  avec  l«^s  autres.  Aussi.  c«'  «pi'il  y  avait  «l'admirable 
(lie/.  Iler/.en,  c'est  «pi'il  pouvait  recevoir  chez  lui  ces  lionuues 
si  dillérents  les  uns  des  autres,  rivaux  et  «'nnemis,  «pi'il  savait 
se  faire  aiuïeret  estimer  par  tous  égalem«'nt.  11  restait  lié  av«'c 
c«ux  «pii  s'étaient  brouillés.  tt\cliait  «le  mettn'  ](artout  la  paix 
«•l  la  e»tiK-or«le,<rétouner  les jal»»usiessidaiig«'reus«'s«'t  nuisibles 
entre  des  liomm«'s  «l'un  même  paiti.  «pii  devraient  plut«'»t  unir 
leurs  ellorls  vers  la  réalisation  d'un  idéal  comnum.  M"*^  d<* 
M«\vsenl)ug  contrihuait  à  cette  bonne  entente.  KUe  avait  l'es- 
prit assez  large  pour  eompr«'n<lreceux  ([ui  n'étaient  pas  de  son 
avis;  elle  avait  assez  peu  «l'ambition  j>otu-  savoir  <*stimer  ceux 
«pfelle  sentait  plus  gran«ls  «pielle.  Mais,  cli<»s«'  remanpiabh'. 
celle  lenune  «jui  vécut  à  la  lois  «lans  lii  vie  privée  «M  la  vie 
publique  de  ces  émigrés  politi«[ues,  les  estime  tous  indivi- 
duellement et  les  méprise  presque  toujours  quand  ils  sont 
réunis.  Klle  comprit  «t  aima  Klinkell.  \\ Orcell.  H<'rzen, 
L.  Blanc.  Mazzini.  ell«>  criliipia  toujours  les  Italiens,  les  Fran- 
çais, les  Allemands  «M  les  Busses.  Pris  iiidivi«luell«'ment,  ces 
honunes  avaient  en  effet  les  qualités  «les  1ut«)s  et  «les  martyrs; 
ils  ne  pouvaient  s'emp«'cher,  cpunul  ils  étaient  réunis,  «le  s'en- 
vi«'r,  se  jalouser,  «le  se  griser  <l«'  mots,  d«*  chercluT  l'ambition 
plus  «pie  l'amour,  ('-es  «lélauts,  ces  erriurs  les  rendirent  im- 
puissants; leurs  utopi<'s  connue  c«'ll«'  «rKngelson.l«'urscliimèr«'s 
c«)nime  celle  de  Garibahli,  leurs  dissensions  sur  les  m«>yens  à 


LES    REFUGIES    POLITIQUES    EN    ANGLETERRE  62I 

employer,  les  uns  rêvant  la  violence,  d'autres  la  conspiration, 
d'autres  la  persuasion,  leurs  ambitions  individuelles,  tout 
contribua  à  l'aire  échouer  leur  grand  rêve. 

Puissions-nous  puiser  dans  cette  existence  si  curieuse  et 
agitée  de  la  Société  des  Réfugiés  politiques  à  Londres,  un 
enseignement  pour  nos  luttes  actuelles,  et  savoir  sacx'ilîer  nos 
ambitions  personnelles,  nos  rivalités  de  coterie,  nos  jalousies 
de  chapelles,  à  un  intérêt  plus  grand,  plus  général,  devant 
lequel  les  individus  doivent  disparaître  :  le  développement  et 
l'avènement  du  socialisme,  auquel  nous  travaillons,  comme 
ceux-là  travaillèrent  à  l'avènement  de  l'ère  de  liberté  et  de 
justice  qu'ils  rêvaient  pour  leur  pays. 

Bernard  Monod 
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FRANCE 


Le  Congrès  Socialiste  international  i\e  igon. —  Le  (.itiuitt'' 
génrral  du  Parti  socialiste  adresse  l'appel  suivant  aux  orga- 
nisations ouvrières  et  socialistes  «K's  (]o\\\  in<iii(i(>s.  m  vue  du 
(longrès  international  de  1900  : 

«  Citoyens  et  Camarades, 

«  Le  Comité  d'entente  socialiste  ((ui  a  relit  .  iin  ^cMll^«l^•  1  anm'-e 
189;),  les  cin(i  organisations  nationales  constituant  l'ensemble 
du  Parti  socialiste  rran<;ais,  vous  a  dcjà  adresse  une  ciren- 
lain'  explicjuant  les  raisons  pour  lesijuelles  il  prenait  l'initia- 
tive de  la  convocation  d'une  conCérenee  préparatoire  au  Con- 
grès socialiste  international  de  \(po. 

«  Celte  conférence,  qui  s'est  ten»u*  à  Bruxelles  le  a^  et  le  j8 
mai  i8<)<),  a  pris  les  décisions  que  nous  pul>lions  ci-aprés.  (^cs 
décisions  furent  acceptées  par  les  cin(j  organisations  alors 
adhérentes  au  Comité  d'entente.  Depuis,  le  Comité  d'entente  a 
remis  ses  pouvoirs  au  Comité  général  issu  du  Congrès  des 
organisations  socialistes  de  tlécemhre  i8<)<).  C'est  donc  au  Co- 
mité général  ([u'inrond)e  le  devoir  «le  vous  faire  connaître 
<pu'  le  prochain  Congrès  socialiste  international  aura  lieu  du 
a'i  ail  aH  septembre  inclus. 

«  Ce  Congrès,  le  cin(piième  en  date  depuis  «pie  le  prolétariat 
des  deux  mondes  a  déciilé  de  tenir  à  nouveau  ses  grandes  as- 
sises périodiques,  succédera  au  grand  Congrès  de  Paris  (i88t)), 
<le  Bruxelles  (i8»)i),  de  Zurich  (i8<)'3),  de  Londres  (i8<><)).  où 
chacpie  fois  s'est  allinnée  plus  unie,  plus  cohérente  et  plus 
redoutable  la  puissance  des  travailleurs  organisés  sur  le  ter- 
rain de  la  lutte  des  classes. 
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«  Avant  (le  se  sépai'er,  le  Congrès  de  Londres  avait  remis 
ses  pouvoirs  à  un  Bureavi  permanent  chargé  de  convoquer  le 
prochain  Congrès  sous  certaines  conditions  nettement  déter- 
minées. Ce  Congrès  devait  se  tenir,  soit  en  Allemagne,  en 
1899,  ^^^^  <^"  France,  en  1900,  si  des  obstacles  majeurs  — 
connue  la  chose  s'est  du  reste  produite  —  empêchaient  nos 
camarades  allemands  d'exécuter  leur  mandat. 

«  Vers  la  lin  de  l'année  1898,  nous  étions  avertis  par  nos 
amis  d'Allemagne  d'avoir  à  nous  substituer  à  eux  pour  pro- 
céder à  l'organisation  du  Congrès.  Le  Comité  d'entente  socia- 
liste venait  alors  de  se  constituer.  Il  prit  à  charge  cette  œu- 
vre; et  de  suite  il  se  préoccupa  d'éviter  au  futur  Congrès  les 
dilTicultés  qui  s'étaient  manifestées  au  sein  des  précédentes 
assemblées  internationales.  S'inspirant  donc  avant  tout  de  la 
situation  spéciale  de  l'organisation  socialiste  et  ouvrière  en 
France,  le  Comité  d"entente,  tout  en  demeurant  fidèle  au  sens 
intime  des  résolutions  du  Congrès  de  Londi'es,  se  rallia,  avec 
vme  complète  unanimité,  à  l'idée  d'un  Congrès  politique  socia- 
liste, c'est-à-dire  d'une  assemblée  où  l'adhésion  des  groupe- 
ments corporatifs  entraînerait  la  reconnaissance  par  ceux-ci 
de  la  nécessité  d'une  action  politique  socialiste. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigée  la  première  circulaire 
(pie  nous  adressâmes  à  nos  camarades  des  deux  mondes.  C'est 
dans  cet  esprit  aussi  (jue  se  présentèrent  à  la  conférence  de 
Bruxelles,  que  nous  avions  convoquée,  les  délégués  des  cinq 
organisations  adhérentes  au  Comité  d'entente  socialiste  fran- 
çais. 

«  Mais  ici  une  diffîcullé  surgit.  Le  Bureau  i)ermanent  de 
Londres,  convofjué  également  à  Bruxelles,  ne  voulait  se  des 
saisir  de  ses  pouvoirs,  entre  les  mains  du  Comité  d'entente 
socialiste,  ({ue  si  ce  dernier  acceptait  à  la  lettre  les  conditions 
d'invitation  formulées  par  le  précédent  Congrès.  La  conférence 
de  Bruxelles  a  eu  à  juger  ce  litige  et  l'a  finalement  tranché 
dans  un  sens  (]ui  permet  aux  organisations  françaises  de  pré- 
parer, au  mieux  des  intérêts  du  prolétariat,  les  grandes  assises 
ouvrières  et  socialistes  de  1900. 

«  Voici  en  quels  termes  le  Bureau  permanent  a  transmis  ses 
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pouvoirs  au  doiniti'  (rontcnle.  en  rappelant  tout  d'aboi-d  les 
décisions  du  ('onj,'rès  de  Londres  et  en  aboutissant  ensuite 
aux  résolutions  résidtant  de  la  transaction  intervenue  à  la 
Conférence  tie  Bruxelles  entre  les  organisations  socialistes 
f  ranvaises  et  les  organisations  socialistes  des  autres  pays  : 

Le  Congrès  de  Londres  a  donne  mandat  h  son  bureau  de  convo- 
quer le  prochain  Congrès  ù  Paris,  en  igjKi,  en  faisant  appel  exclu- 

si\  «•Mii-iit  : 

IIKSOLUTIONS    OK    LONDUKS 

/"  Aux  rpprvscnlauls  des  orf^^nnisatiotiK  t/iii  ao  pro/tosenl  jtour 
but  (le  siibslilucr  à  la  propriété  et  à  la  prodiirtion  capitalistes  la 
jtrnpriété  et  la  production  socialistes  et  qui  considèrent  l'action 
léf^islatice  et  parlementaire  comme  un  des  moyens  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but; 

V"  .\».v  associations  purement  sj-ndicalcs  fTrades-U nions/  qui, 
sana  prendre  ]>art  A  l'action  politique  militante,  déclarent  recon- 
naître Ja  nécessité  de  l'action  léfrislalice  et  partententaire;  par 
conséquent,  les  anarchistes  sont  exclus. 

Kn  exécution  «le  ee  uunulnt,  nous  simssignés,  niend)res  <hi  Hti- 
reuji  de  Londres,  avons  transmis  nos  juiuvoirs  aux  mcnd)res  du 
Comité  d'entente  soeialiste  fran(,-ais,  avci-  nnssion  d'inviter  au  Con- 
grès : 

HÉSOLrTI«)X    UK    IUtrXKU.KH 

/"  Toutes  les  associations  qui  adhèrent  au,\  principes  essentiels 
du  sncialisnie  :  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'é- 
chuniic;  union  et  action  internationales  des  tracailleurs;  conquête 
sorialisir  des  pouvoirs  publics  par  le  prolétariat  oi'ffanisé  en  parti 
lie  classe  ; 

•j'  Toutes  les  organisations  corporatives  qui,  se  plaçant  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classe  et  déclarant  reconnaître  la  nécessité 
de  l'action  politique,  donc  législative  et  parlementaire,  ne  parti- 
cipent cependant  pas  d'une  manière  directe  au  mouvement  poli- 
tique. 

«  Cette  solution  transactionnelle  a  été  adoptée  luianinieiucut 
par  les  onze  nations  représentées  à  Bruxelles,  à  l'exception 
de  la  Trance,  qui  a  réservé  sa  réponse  après  consultation  îles 
cinq  organisations  adhérentes  au  Comité  d'entente. 

«  Avec  la  même  unaninùlé.  la  Conférence  préparatoire  a 
décidé  (pi'après  avoir  entendu  les  déclarations  du  Bureau  tle 
Londres  et  pris  connaissance  de  la  eirculaii-e  du  Comité  d'i  n- 
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tente  socialiste  français,  elle  donnait  pouvoir  à  ce  dernier, 
sous  réserve  d'acceptation  par  lui  de  la  solution  transaction- 
nelle intervenue,  de  convoquer  dans  les  ternies  reproduits 
plus  haut  le  prochain  Congrès  international  à  Paris  en  igcx). 
«  Les  cinq  organisations  adhérentes  au  Comité  d'entente 
ayant  unanimement  souscrit  aux  résolutions  de  la  conférence 
de  Bruxelles  et  accepté  le  mandat  de  convocation  du  Congrès 
de  1900  sous  les  conditions  proposées,  le  Comité  général,  héri- 
tant des  droits  et  obligations  du  Comité  d'entente,  est  devenu 
Comité  d'organisation  du  Congrès  international,  et  porte  à 
votre  connaissance  la  série  de  questions  qui  constituent 
l'ordre  du  jour  provisoire  du  Congrès,  et  (pie  voici  : 

1"  Exécution  des  décisions  du  Congrès.  Recherclic  et  application 
des  moyens  pratiques  pour  l'entente,  l'organisation  et  l'action  in- 
ternationales des  travailleurs  et  des  socialistes; 

2°  Législation  internationale  du  travail  par  la  limitation  de  la 
journée  de  travail.  Discussion  sur  la  possibilité  d'un  minimum 
de  salaire  dans  les  divers  pays; 

3"  Des  conditions  nécessaires  de  raflranchissemcut  du  travail  : 
a)  Constitution  et  action  du  prolétariat  organisé  en  parti  de 
classe;  bj  Expropriation  politique  et  économique  de  la  bourgeoi- 
sie; c)  Socialisation  des  moyens  de  production; 

4"  Paix  internationale,  militarisme,  suppression  des  armées 
permanentes; 

5°  La  politique  coloniale  ; 

6°  Organisation  des  travailleurs  maritimes; 

7°  La  lutte  pour  le  suffrage  universel  et  la  législation  directe 
par  le  peuple; 

8°  Socialisme  communal  ; 

9"  La  conquête  des  pouvoirs  publics  et  les  alliances  avec  les 
partis  bourgeois  ; 

10°  Le  Premier  Mai  ; 

11°  Les  trusts. 

«  Depuis,  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  a 
proposé  aux  diverses  nations  l'amendement  suivant  dont 
l'inscription  à  l'ordre  du  jour  est  dès  aujourd'hui  acceptée 
par  six  nations  sur  onze  : 

Le  mouvement  croissant  de  la  concentration  des  capitaux,  le 
désordre  économique  irréductible  i)ar  des  moyens  politiques 
l'ésidlanl  de   leiir  concurrence,  et,  par  suite,  l'aggravation  inces- 

4o 
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santé  de  la  situation  tics  travailU'urs,  ne  rendent-ils  pas  inévi- 
table un  condit  direct  entre  le  trnAuil  et  W  capital,  qui  prendra  la 
l'orme  d'une  grève  générale? 

a  Citoyens  et  camarades, 

«  Nous  vous  invitons  donc  à  vous  rendre  uu  CA)ngrès  socia- 
liste international  de  l*aris. 

«  Une  circulaire  subséquente  vous  U-vh  connaître  l«'s  dispo- 
sitions prises  par  le  socialisme  franvais  uni  lt»ul  entier  dans 
une  même  pensée  d'entente  et  d'action  conunune  pour  réser- 
v<'r  aux  déléffués  de  tous  les  pays  la  plus  Iraternelle  hospita- 
lité et  pour  assurer  à  la  face  du  monde  l'éclat  et  la  grandeur 
de  la  cinquième  njanifestation  internationale  de  la  classe 
ouvrière  et  du  Parti  socialiste.  » 

«  Prière  d'adresser  \?otre  réponse  au  secrétaire  du  Comité  gé- 
néral du  Parti  socialiste,  le  citoyen  Louis  Dnbreuilh.  / -.  me 
Portefoin,  Paris.   » 

Les  Sociétés  anonjnies.  —  D'après  lune  des  «lernièros 
enquêtes  de  YOlJice  du  Travail{i),  i5p.  loo  des  établissements 
industriels  observés  (a)  appartenaient  k  des  sociétés  ano- 
nymes. Ces  sociétés  occupaient  '{o  p.  loo  du  personnel  total 
des  établissements  observés  et  <'lles  utilisaient  -JS  p.  loo  de  la 
force  motrice  eu  chevaux-vapeurs. 

Le  développement  des  sociétés  anonymes  se  produit  non 
seulement  dans  l'industrie  et  le  grand  conuuerce,  mais  encore 
dans  les  ditrér«ntes  branches  du  commerce  «le  détail,  (l'est 
ainsi  <|u'll  vient  de  se  eonstituer  à  Paris  une  Société  anonynu* 
au  capital  de  ,MMt,(M)o  IVancs  qui  a  pour  objet  la  mise  en  so- 
ciété et  rexpli>itation  de  huit  fonds  «le  conuuerce  de  bouclu*- 
rie.  Les  bénélices  annuels  de  ces  huit  fon«ls  d«'  commerce  .'ic 
sont  élevés  jusqu'ici,  en  prenant  pour  base  les  trois  dernier» 


(i)  .Snlaires  et  Durée  du  Ira^'ail  dans  rinduslriffrauçuise.  llésul- 
tais  K«'iïéraux,  1897. 

(•j)  L'enquête  avait  porté  sur  a,çp-j  établissements  (non  compris 
les  «-ntreprises  de  transport  en  eonimnn)  occupant  47I,8«k>  per- 
sonnes, soit  le  quart  «lu  nombre  total  des  ouvriers  rattachés  à  la 
grande  et  ù  la  moyenne  indastrie; 
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exercices  à  109,917  francs.  Les  fondateurs  ont  pensé  que  la 
nii&c  eu.  commun  des  exploitations  précédemment  divisées 
aurait  pour  conséquence  une  augmentation  notable  des  béné- 
fices. 

G.  Fauquet, 

ALLEMAGNE 

La  (f  Maison  des  syndicats  »  à  Berlin.  —  Le  i4  avril  a  été 
inaugurée  dans  un  des  faubourgs  ouvriers  de  Berlin,  sur  la 
limite  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  circonscription,  qui 
toutes  deux  sont  représentées  au  Reichstag  par  des  socia- 
listes, la  Maison  des  syndicats  de  Berlin,  un  monument  vaste 
et  imposant,  orné  d'mie  jolie  façade.  C'est  ime  sorte  de 
bourse  du  travail,  mais  qui  dift'ère  nolablement  de  la  plupart 
des  institutions  de  ce  genre  en  France  en  ce  qu'elle  est  com- 
plètement indépendante  des  autorités.  Les  ouvriers  organisés 
seules  y  sont  maîtres.  A  la  Maison  des  syndicats  ont  établi 
leur  siège  social  les  bureaux  des  fédérations  corporatives 
nationales  d'Allemagne,  les  syndicats  locaux  de  Berlin  et  les 
sections  syrulicales  de  Berlin.  Les  rédactions  de  plusieurs 
feuilles  corporatives  s'y  sont  également  installées. 

C'est  encore  à  la  Maison  des  syndicats  que  se  fait  le  pla- 
cement des  ouvriers  ;  des  salles  d'attente  spéciales  y  sont 
aménagées  pour  les  ouvriers  sans  travail.  La  Maison  contient 
aussi  une  bôtellerie  centrale  excellemment  installée,  avec  des 
l)ains,  un  restaurant,  des  étuves.  A  coté  de  ce  restaurant 
destiné  aux  ouvriers  de  passage,  il  y  en  a  un  autre,  fort 
confortable,  qui  doit  servir  et  servira  de  lieu  de  rendez-vous 
aux  ouvriers  berlinois.  Knfln,  la  Maison  contient  une  grande 
salle  de  réunion. 

Tout  cela  est  arrangé  de  la  façon  la  plus  pratique  et  en 
tenant  compte  des  derniers  progrès  techniques  :  toutes  les 
pièces  sont  chauffées  à  la  vapeur  et  éclairées  à  l'électricité. 

Il  faut  espérer  que  celte  nouvelle  institution  servira  à 
renforcer  le  mouvement  syndical  à  Berlin,  à  le  rendre  plus 
puissant.  Et,  d'autre  part,  il  est  certain  que  la  collaboration 
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côte  à  côte,  dans  la  même  maison,  d'un  nombre  aussi  consi- 
dérable d'hommes  se  trouvant  à  la  tète  de  syndicats,  aura 
pour  résultat  de  donner  une  grande  uniforiiii»<''  finx  décisions 
que  prendront  ces  organisations. 

La  Maison  dea  syndicatti  de  Berlin  est,  il  est  vrai,  la  plus 
grande  des  institutions  de  ce  genre  en  Allemagne,  mais  elle 
n'est  pas  la  première.  Une  ville  de  nioyenne  importance,  la  ville 
de  Fiirth,  en  Bavière,  possède  une  Maison  des  syndicats  admi- 
raldemenl  installée  et  plus  ancienne.  D'autres  Maùfons  sont 
sur  le  point  d'être  fondées.  T'ne  campagne  énergique  eu  ce 
sens  se  poursuit  sans  cesse  dans  un  grand  nombre  «le  centres 
importants;  des  associations  spéciales  destinées  ù  réunir  les 
fonds  nécessaires  à  cet  etlet  y  ont  été  fondées. 

(Congrès  corporatifs.  —  De  nombreux  congrès  corpo- 
ratifs se  sont  teiuis  pendant  (pie  nous  écrivions  ces  lignes, 
dans  différentes  villes  de  l'Allemagne.  Connue  il  est  actuel- 
ment  impossible  de  rendre  compte  de  leurs  travaux,  nous 
réservons  cela  pour  notre  prochaine  correspon<lnnce  Mais 
xme  chose  peut  d'ores  et  déjà  être  allirmée.  c'est  «jue  le 
nombre  des  ouvriers  syndiqués  représentés  à  ces  congrès 
dépasse  de  beaucoup  le  nombre  des  ouvriers  représentés  aux 
congrès  précétlents. 

Le  mouvement  s\7idical  en  Allemagne  se  trouve  tians  une 
phase  de  développement  rapide,  correspondant  à  la  marche 
rapide  du  développement  industriel  de  ce  pays.  .Mais  ce  n'est 
pas  seulement  le  nombre  des  adhérents  qui  augmente  dans 
les  syndicats,  ce  qui  augmente  aussi  c'est  l'éducation  et  l'es- 
prit de  discipline  des  syndiqués,  ainsi  que  l'étendue  de  l'action 
et  des  fonctions  du  mouvement  syndical. 

Ce  qui  est  particulièrement  intéressant,  c'est  ce  fait  (jne 
des  délégués  autrichiens  et  danois  ont  assisté  aux  congre > 
(pii  ont  eu  lieu  pendant  la  semaine  après  PAques.  De  plus  en 
plus  étroits  et  fréquents  «levienncnt  les  rapports  entre  Ie> 
organisations  syndicales  allemandes  et  celles  de  rAulrielie, 
de  la  Suisse  et  tlu  Danemark  ;  elles  s'étendront  probablement 
aussi  sous  peu  à  la  Suède  et  à  la   Norvège.   La   présence  de 
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délégués  étrangers  aux  congrès  corporatifs  apparaît  comme 
un  excellent  moyen  pour  développer  Tintelligence  de  la  vie 
corporative  et  pour  établir  des  liens  plus  étroits  entre  les  syn- 
dicats des  dillérents  pays.  Celte  méthode  paraît,  d'après  les 
expériences  faites  jusqu'ici,  donner  des  résultats  meilleurs 
que  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  les  congrès  internationaux 
des  syndicats  d'une  profession,  les  décisions  de  ces  congrès 
n'ayant  jusqu'à  présent  jamais  été  appliquées  et  les  organes 
nonnnés  par  eux,  les  secrétariats  internationaux  ayant  pres- 
(jue  toujours  été  paralysés,  dans  leur  fonctionnement,  par 
l'indillérence  des  organisations  nationales. 

Mais  non  moins  grandes  que  l'utilité  de  cet  envoi  réciproque 
de  déléguésaux  congrès  corporatifs,  sont  les  diflicultés  qu'il 
présente  au  point  de  vue  de  la  langue.  Cela  explique  pourquoi 
n'ont  assisté  jusqu'à  présent  à  ces  congrès  que  des  délégués 
des  organisations  syndicales  danoises,  autrichiennes  et 
suisses.  Il  sera  beaucoup  plus  difficile  de  déléguer  des  repré- 
sentants des  organisations  françaises  et  anglaises,  car  les 
organisations  de  ces  pays  disposent  de  beaucoup  moins  de 
personnes  qui,  étant  aptes  à  suivre  les  travaux  d'un  congrès 
syndical,  connaîtraient  —  et  même  suffisamment  —  la  langue 
allemande.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  représentants 
des  syndicats  français,  anglais  et  belges,  seront  reçus  chez 
nous  avec  autant  de  cordialité  que  ceux  des  syndicats  danois, 
autrichiens  et  suisses. 

Pour  ce  qui  est  des  questions  dont  les  syndicats  s'occupent 
en  ce  moment,  deux  surtout  présentent  un  intérêt  général,  à 
savoir  la  question  des  secours  en  cas  de  chômage  et  celle  des 
tarifs. 

Les  Secours  de  cliômage.  —  Le  besoin  de  créer  un  système 
de  secours  en  cas  de  chômage  se  faisait  sentir  de  plus  en  plus 
dans  les  syndicats  allemands,  car  sans  ces  secours,  il  est  im- 
possible au  syndicat  de  garder,  d'attacher  à  lui  la  grande 
masse  de  ses  membres,  et  par  conséquent,  d'empêcher  les 
mauvais  eflets  que  produisent  les  changements  dans  le  nombre 
des  adhérents.  Mais  la  création  d'un  svstème  de  secours  n'est 


(>3f»  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

nulle  pari  aussi  diflicile  qu'en  Allemagne,  où  l'Htat,  patsoài 
système  d'assuranee  ouvrière,  a  monopolisé  certains  domaines 
de  l'assislance,  connue  l'assurance  contre  la  nuiladie,  celle 
contre  les  accidents  du  travail  et  celle  contre  la  vieillesse  et 
rinvalidilé,  des  domaines  dans  lesquels  les  trade-imions  de 
rAuglelerrc  ont  accompli  de  grandes  choses,  el  qui,  dans  ce 
pays,  sont  considérés  connue  des  moyens  de  premier  ordre 
pour  attacher  les  adliérents  à  l'organisation  syndicale. 

I.a  seule  catégorie  de  l'assureur  à  laquelle  l'Ktal  n'a  pas 
encore  touché  jusqu'à  présent  et  à  laquelle  il  ne  touchera  pro- 
bablement pas  de  sitôt  c'est  l'assurance  contre  le  chôujage. 
l'nc  vive  discussion,  et  <[ui  n'est  pas  près  d'être  termini'-e,  se 
poursuit  depuis  plusieurs  années  déjà  dans  le  monde  syndical 
allemand  siw  la  valeur  el  les  conséquences  de  cette  assuranc<'. 
La  plus  gi-ande  organisation  corporative  allemande,  la  Fédé- 
ration fies  nin'riers  de  iitidiistrie  des  métaux,  ijui  compte  ac- 
tuellement plus  de  (H),fH>o  adhérents,  s'est  prononcée  à  sa  der- 
nière assemblée  générale,  à  une  gramle  uuijorité,  eu  faveur 
des  secours  en  cas  de  chômage.  .Aucune  des  lâcheuses  consé- 
(piences  (jue  l'on  prévoyait  connue  devant  résulter  de  l'appli- 
cation <le  cette  décision  ne  s'est  réalisée.  Par  contre,  l'organi- 
sation en  questitui  accuse  depuis  une  augnu'utation  notable 
du  nombre  de  ses  adhérents.  Qiu)i  (pi'il  en  soit,  il  faudra  at- 
tendre encore  (pu-hpies  années  avant  <]ue  les  secours  en  cas 
de  chômage  deviennent  d'une  application  aussi  générale  que 
les  .secours  de  voyage. 

La  Question  des  Tari/s.  —Une  cpieslion  non  moins  disculée 
dans  les  syndicats  allemands  (pic  celle  des  sec«mrs  en  cas  tie 
chômage  est  la  «pu'stion  «les  tarifs,  la  question  de  la  (ixation 
pour  une  loiigu»-  péri«tde,  par  un  contrat  passé  entre  les  entre- 
prj'ueursel  les  ouvriers.  <les  salaires  à  l'heure  et  à  la  tâche,  de 
la  (hu'ée  el  des  autres  conditions  du  travail,  (-ond)allu  autrefois 
connue  contraire  à  l'idée  fondamentale  de  la  polili(pie  prolé- 
tarienne, ce  système  de  conventions,  sans  toutefois  être  gém  - 
ralement  admis  actuellement,  gagne  néanmoins  de  plus  en  plus 
de  terrain.  Dans  un  graïul  nombre  tle  cas,  l'action  corporative 
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de  ces  dernières  années  a  abouti  à  la  conclusion  de  conventions 
de  ce  genre.  Beaucoup  de  ces  contrats  ont  été  passés  sous 
l'influence  des  comités  de  conciliation  nommés  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  allemande  sur  les  tribunaux  des  pru- 
d'hommes (Gewerbegerichtsgesetz).  L'homme  qui  a  le  plus  de 
mérite  pour  avoir  contribué  à  la  conchision  de  ces  contrats 
c'est  M.  l'assesseur  von  Schulz,  président  des  prud'hommes  de 
Berlin.  C'est  sous  sa  présidence  qu'ont  été  passées  ces  temps 
derniers  les  conventions  très  détaillées  relatives  au  tarif  dans 
le  btitiment  et  l'ébénisterie.  Ce  qui  est  surtout  intéressant 
dans  ces  contrats,  c'est  la  fixation  de  leur  durée  et  la  stipula- 
tion relative  aux  instances  qui  doivent  pendant  cette  durée 
surveiller  son  application  et  statuer  en  dernier  ressort  en  cas 
de  désaccord.  Les  expériences  faites  jusqu'à  présent  ont 
donné  des  résultats  très  satisfaisants,  de  sorte  qu'il  est  très 
probable  ([ue  l'application  du  contrat  relatif  au  tarif,  laite 
pour  la  première  fois  par  les  typographes,  s'étendra  de  plus 
en  plus  aux  autres  métiers.  L'objection  que,  ime  fois  le  con- 
trat passé,  le  besoin  d'une  organisation  corporative  ne  se  fait 
plus  sentir  est  fausse  aussi  bien  au  point  de  vue  théorique 
qu'au  point  de  vue  pratique.  Car  d'abord  la  durée  de  ces 
contrats  n'est  pas  éternelle  ;  lorsqu'il  s'agit  de  les  prolonger 
ou  de  les  améliorer,  les  partisans  de  celte  prolongation  ou  de 
cette  amélioration  ne  peuvent  la  faire  autrement  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  la  puissance  de  leur  syndicat  respectif;  de  même 
pour  ce  qui  est  de  l'application  d'un  tel  contrat. 

On  ne  peut  d'après  la  législation  allemande  en  a[)peler  à 
l'intervention  de  la  force  publique  afin  de  faire  respecter  les 
stipulations  quelle  contient  ;  si  elles  sont  respectées  quand 
même,  c'est  uniquement  parce  que  derrière  elles  se  tient  et  les 
appuie  une  puissante  organisation  syndicale.  Quant  au  point 
de  vue  pratique,  il  est  aisé  de  constater  qu'il  y  a  des  cas,  où 
la  conclusion  d'un  contrat  de  ce  genre  a  eu  pour  conséquence 
l'augmentation  du  nombre  des  syndiqués.  L'exemple  le  plus 
probant  nous  est  fourni  par  l'organisation  des  typographes 
allemands,  laquelle  marche  non  seulement  à  la  tète  des  orga- 
nisations syndicales  allemandes,  mais  aussi  de  celles  de  toute 
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l'Europe  conlinenlale,  aussi  bien  poui*  ce  qui  est  «lu  rapport 
au  nombre  des  personnes  occupées  dans  cette  industrie  en 
Allemagne  et  des  localités  où  elle  est  représentée,  ({u'au  point 
de  vue  des  cotisations  (pie  payent  ses  adhérents. 

Leti  Garçons  et  Kniployés  de  café.  —  l.n. mr  ,i\aul  l'a()iics. 
du  (>  au  9  mars,  s'est  tenu  un  congrès  très  intéressant,  à 
savoir  le  premier  «  congrès  général  des  gardons  et  employés 
de  café  d'Allemagne  ».  A  c<'  congrès  étaient  représentées 
non  pas  une  organisation,  mais  toutes  les  organisations  <le 
garçons  de  café  nationalemeni  constituées.  L'organisation 
<pii  se  place  à  notre  point  de  vue,  au  point  «le  vue  socialiste, 
y  occupait  i)Our  ce  qui  est  du  nombre  de  ses  délégués,  la 
deuxième  place.  Les  représentants  d'une  corporation  fort 
divisée  se  sont  mis  à  ce  congrès  d'accord  sur  toute  une  série 
de  tpiestions. 

Les  questions  an  sujet  des(juelles  des  décisions  ont  été  prises 
sont  :  La  durée  de  travail,  1rs  ln'ures  et  les  jours  de  repos,  la 
nourriture,  le  logement  des  employés,  le  règlement  intérieur 
des  établissements,  la  «piestiondu  salaire  et  des  pourboires; 
celle  des  apprentis,  la  situation  du  personnel  des  cuisines: 
le  travail  des  fenuues,  le  placement,  r«)rganisation,  lassu- 
rance  contre  les  accidents,  la  liberté  de  coalition,  etc.  Il  en 
ressort  (pie  ce  ctmgrès  corporatif  a  eu  une  très  grande  impor- 
tance quoique  les  décisions  prises  ne  r«'p(»ndent  qn'inqiarfai- 
lement  à  ce  que  nous  aurions  liésiré.  Mais  ce  (pii  est  certain, 
c'est  que  le  fait  qu'un  congrès  a  eu  lieu,  la  probabilité  <|nil 
sera  suivi  d'un  autre  auront  pour  consécpience  i\\\o  la  corpo- 
ration des  gar<,-ons  de  café,  si  dillieile  à  organiser,  entre,  elle 
aussi,  dans  les  rangs  du  mouvement  ouvrier  moderne. 

Le  Korrespondemblatt .  —  Vn  autre  événement  important 
dans  le  mouvement  corporatif  allemand,  c'est  l'agrandisse- 
ment de  l'organe  de  la  conmiissioii  générale  des  syndicats 
allemands,  le  Korrespondenzblatt.  A  partir  du  i"  avril  ce 
journal  paraît  ime  fois  par  semaine,  contient  lO  pages:  son 
prix  d'abonnement  n'est  que  de  ;•>  pfennigs.    Il   faut  espérer 
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que  cet  organe  rapprochera  davantage  les  syndicats  et  don- 
nera plus  d'uniformité  à  leur  action. 

Les  Secrétariats  ouvriers.  —  Dans  le  courant  de  ces 
dernières  semaines  parut  une  série  de  rapports  annuels  sur 
le  fonctionnement  des  secrétariats  ouvriers  allemands  qui 
témoignent  de  nouveau  de  la  grande  utilité  de  ces  insti- 
tutions. Le  secrétariat  ouvrier  de  Francfort-sur-le-Mein,  qui 
n'existe  que  depuis  l'année  dernière,  a  donné  des  consul- 
tations et  fourni  des  renseignements  à  16,076  personnes 
dont  1,875  femmes.  Ces  consultations  et  renseignements 
avaient  surtout  trait  à  des  questions  touchant  l'assurance 
ouvrière,  la  protection  du  travail,  les  contrats  de  travail; 
en  deuxième  lieu  viennent  les  consultations  qui  se  rapportent 
au  droit  familial,  au  droit  civil,  aux  questions  scolaires,  à 
l'assistance  publique,  à  l'administration  conmmnale  et  enfin 
celles  relatives  au  mouvement  syndical.  Le  plus  ancien  secré- 
tariat ouvrier  allemand,  celui  de  Nuremberg,  a  fourni  des 
renseignements  à  14,527  personnes,  et  le  secrétariat  ouvrier 
de  Munich  à  8,107  personnes.  Déjà  le  grand  nombre  des  per- 
sonnes auxquelles  ces  trois  secrétariats  ouvriers  fournissent 
des  renseignements  prouve  suflîsamment  la  grande  importance 
de  ces  institutions.  Il  y  a  actuellement  en  Allemagne  environ 
une  douzaine  de  secrétariats  ouvriers,  et  leiu"  nombre  ne  cesse 
d'augmenter.  Les  dillicultés  de  fonder  un  secrétariat  ouvrier 
proviennent  moins  du  manque  de  fonds  que  du  manque  de 
personnes  aptes  à  en  assumer  la  direction. 

Les  ouvriers  municipaux.  —  Tandis  qu'en  France  toute 
une  série  de  municipalités  se  trouvent  entre  les  mains  de 
la  classe  ouvrière,  une  telle  mainmise  est,  malgré  le  grand 
développement  des  mouvements  ouvriers,  presque  impossible 
à  cause  de  la  défectuosité  de  la  loi  électorale  municipale, 
laquelle,  à  quelques  rares  exceptions  près,  porte  un  carac- 
tère nettement  ploutocratique.  D'autant  plus  importante  est 
l'action  que  les  syndicats  ont  entreprise  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  municipaux,  dont  le  nombre  augmente  continuelle- 
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iiicnl,  non  seulement  à  caoKC  de  la  rapide  eroissanee  de 
la  superlicie  des  villes  et  de  la  population  urbaine,  mais 
aaHsi  à  cause  de  la  eonununalisation  de  plus  en  plus  IVé- 
qncnle  des  tramways,  du  balayage,  des  abattoirs,  etc.  La 
(Uniculté  d'organiser  ees  ouvriers  provient  de  ee  que  dans 
la  plupart  des  eas  ee  sont  des  ouvriers  non  qualiliés,  des  in- 
dividus qu'il  est  très  facile  de  rcmplaeer.  Malgré  cela  la  ten- 
tative a  été  faite  d'organiser  les  ouvriers  municipaux  en  un<' 
Fédération  des  oin'riers  et  em/doyès  subalternes  des  ex/tttti- 
tationsnin/tiripales.  Des  renseignements  à  ce  sujet  sont  fournis 
par  un  rapport  ipii  vient  de  paraître  «  sur  le  nuuiveuienl  des 
ouvriers  numieipaux  du  mois  d'octobre  l8<)(>  jusqu'à  lin  dé- 
cembre iH<>()  ».  Il  en  ressort  <|ue  malgré  des  dillicultés  extra- 
ordinaires toute  une  série  de  concessions  ayant  surt<»ut  trait 
à  la  durée  du  travail  et  aux  salaires  ont  été  t>btenues  en  fa- 
veur des  ouvriers  municipaux,  en  partie  grAce  à  l'intervention 
des  conseillers  conununaux  socialistes  et  en  partie  à  la  suite 
«le  la  pression  exercée  par  l'opinion  publiipie.  Il  est  vrai  que 
«lans  plus  d'une  conunune  ceux  d'entre  les  ouvriers  qin  oiU 
tlirigé  le  mouvement  ont  été  frappés,  mais  cela  n'a  pas  pu 
enrayer  le  mouvement.  Après  trois  années  d'existence,  l'orga- 
nisation des  ouvriers  numieipaux  compte  trente-deux  sections 
coujprenant  'i/t'\)  mendues.  Ses  recettes  pour  la  même  période 
se  s(ml  élevées  à  lio,;.")^  nuirks  aS,  et  les  dépenses  ont  été 
de  a7,'i(M  marks  oî.  l'n  petit  j«)urnal  très  bien  rédigé,  La 
(iewerlisvhaft  (le  Syn<licat),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  revue  du  même  nom,  qui  sert  d'tu-gane  central  aux  syndi- 
cats autriciru'us.  forme  le  trait  d'union  qui  reli»*  b's  parties  de 
celle  t)rganisation. 

Pendant  U's  trois  années  de  son  existence,  la  l'édération  des 
ouvriers  nmnlcipaux  n'a  payé  (jue  J.Oii)  marks  tl'appoinle- 
ments,  ce  qui  prouve  le  mieux  le  grand  dévouement  de  ceux 
qui  la  dirigent.  Il  faut  espérer  «pu'  les  succès  «pi'elle  obtien- 
dra pendant  les  années  qui  suivront  seront  plus  grands  encore. 

Dans  notre  prochaine  chronique  nous  exposerons  l'ensemble 
des  résultats  Ae^  nombi.nx  iimtn-.-.s  corporatifs  qui  viennent 
d'avoir  lieu.  Kaui.  Mayku 
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LES  LIVRES 


Le  Cas  Millerand  et  la  Décision  du  Congrès  Socialiste  de  Paris, 
par  Léon  Parsons.  —  Dessins  de  Couturier.  —  (Paris,  Société 
lilîre  d'Edition  des  Gens  de  Lettres,  1900).  —  Il  y  a  de  judicieuses 
remarques  dans  la  brochure  de  Léon  Parsons.  11  montre  aA  ec  beau- 
coup de  finesse  les  contradictions  inexplicables  —  en  apparence  du 
moins  —  entre  l'action  pratique  de  certaines  fractions  du  socia- 
lisme français  et  leurs  affirmations  théoriques.  Parsons  est  très 
nettement  partisan  de  l'entrée  de  Millerand  au  pouvoir  et  il  se 
réclame  à  ce  propos  de  Bernstein.  Je  ne  sais  pas  si  la  question  peut 
se  poser  ainsi  :  la  discussion  Bernstein-Kautsky  a  sans  nul  doute 
une  valeur  générale  ;  mais  elle  regarde  avant  tout  le  socialisme  alle- 
mand et  il  est  prématuré  d'introduire  chez  nous  des  divisions  en 
«  bernsteiniens  »  et  «  anli-bernsteiniens  ».  Toutefois  —  malgré 
quelques  digressions  qui  nous  paraissent  exagérées  sur  le  pro- 
blème des  sans-traAail  et  des  non-professionnels,  —  la  critique 
que  fait  Parsons  des  dogmes  antiques  et  des  formules  stériles  et 
vides,  est  légitime  et  justifiée.  Nous  n'acceptons  pas  les  tendances 
extrêmement  modérées  et  timides  qui  se  dégagent  de  sa  bro- 
chure, mais  nous  souscrivons  pleinement  à  la  partie  critique  de 
son  étude. 

Temps  futurs  :  Socialisme-Anarchie,  par  A.  Naqukt.  (Paris, 
P.-V.  Stock,  1900.  Volume  in-8,  3o2  pages).  —  La  conversion 
inattendue  de  M.  Naquet  au  socialisme,  qu'il  combattit  jadis  avec 
beaucoup  de  violence,  a  amené  la  publication  de  cette  étude, 
inégale  d'ailleurs,  mais  écrite  avec  beaucoup  d'émotion  et  de  verve. 
La  partie  qui  vetit  être  scientifique,  dans  cette  œuvre,  est  peu 
originale  :  l'auteur  s'efforce  de  critiquer  la  théorie  de  la  valeur  de 
Marx,  il  réfute  le  collectivisme,  il  se  livre  à  de  nombreuses  consi- 
dérations d'ordre  économique  ;  mais  il  n'apporte  aucun  ai)erçu 
nouveau.  Au  contraire,  la  partie  anecdotique  de  ce  volume  est 
pleine  d'intérêt  et  de  vie  :  les  chapitres  consacrés  au  boulan- 
gisme  et  à  l'antisémitisme,  seront  lus  aAec  profit.  Ce  sont  des 
pages  vécues,  oii  M.  Naquet  fait  preuve  d'un  sens  historique  très 
subtil.  Cette  partie  de  son  œuvre  sera  préférée  à  l'autre,  —  et  on 
tiendra  surtout  compte  à  l'auteur  de  sa  conversion  sincère,  qu'il 
a  écrite  dans  une  émouvante  préface. 
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La  Lutte  des  Classes,  par  E.  Vinck  (Bruxt-lles,  journal  Lv  Pnijtlr; 
1900.  l)rocli.  'i-2  pages).  —  Excellente  brochure  de  pmpajfande  ; 
bonne  conlribuïion  à  rélal)nration  «le  ce  phénomène  «le  la  lutte 
des  classes,  dont  on  parle  souvent  sans  en  saisir  toujours  la 
véritable  portée.  —  Vinck  a  fait  suivre  son  intéressante  étude 
d'une  bibliographie  utile  à  consulter.  Hubert  Ligardelle. 

Le  Cléricalisme,  par  I'aii.  Beht,  avec  une  préface  de  A.  Aulard 
(i  vol.  in-iS  j«'sus.  A.  Colin,  Paris,  lyix)).  —  Au  moment  «»ù  le  clé- 
ricalisme —  bien  «pfen  dise  la  préface  de  M.  Aulard  —  i)arait,  en 
France,  plus  fort  «pie  jamais,  une  telle  publication  était  néces- 
sair«'.  (;'est  un  choix  bien  con<lult  d«-s  arlicb's,  conférences  et  dis- 
cours de  Paul  Herf,  d«'  \^-\)  à  iS83.  —  Le  livre  est  «livisé  en  trois 
parties  :  les  Jésuites  et  la  Morale,  le  Cléricalisme  et  TEcole,  l'Eglise 
et  la  Hépubli«|ue.  11  y  a  là  beaucoup  «le  renseignements,  beaucoup 
de  faits,  indispensables  à  connaître  pour  m«'ncr  la  lutte  contre 
le  cléricalisme.  Malheureusement  tout  cela  ne  dépasse  pas,  malgré 
la  belle  l'alhin-  «lu  style  «-t  l'acuité  de  la  visi«>n,  la  crititpie  bour- 
geoise de  l'Eglise  et  de  ses  institutions.  Paul  Hert  n'a  nullement 
vu  la  puissance  sociale  de  l'Eglise,  —  grand  propriétaire  f«)ncier, 
grand  linancier  ou  gran«l  industriel;  il  n«-  s'est  pas  d«»uté  «lavan- 
tage  «lu  sens  «pu-  revétai«'nt.  pour  la  lutte  «pie  les  classes  sociales 
mènent  entre  elles,  les  «piestions  d'enseign«'mi'nl.  Evi«lemment. 
c'est  une  criti«pie  incomplète;  —  mais  pourtant,  c'est  une  critiiiu«' 
vivante,  très  pénéirante,  et  tousles  socialistesdoiventla  connaitn*. 

La  Réforme  de  l'Enseignement  secondaire,  {lar  .V.  Hni«)T,  député, 
président  «le  la  (;«>nnuission  tle  l'EnseigneuH-nt  (i  \o\.  in-iSjésus, 
A.  Colin,  Paris,  lotxi).  —  La  crise  «^ue  subit  «lepuis  longtemi>s  l'en- 
seignement secondaire  a  des  catises  graves.  C'est  «l'abord  un  ensei- 
gnement «pu  n«>  c«)rrcsp«»nd  plus,  t«'l  «pi'il  est  organisé,  aux  exi- 
gences du  moment.  Il  est  insullisanl  à  lournir  au  développement  ca- 
pitaliste les  «•n/jacj/é.s  U'clinùjncs  dont  c«'lui-ei  a  besoin,  tous  lesj«)urs 
«lavantage.  La  concurrence  que  lui  fait  ensuite  renseignement  libre 
lui  est  singtilièrement  nuisible.  —  C«'ltc  crise  a  nécessité  une  en- 
quête, par  une  c«>nunission  spé'cialc,  ayant  c<imme  prési«lent  M.  A. 
Hibot.  C'est  r«)rigin«'  même  «lu  livre  q«ii  vit-nt  «l'être  publié.  Dans 
une  i>rcniicre  partie.  M.  Hibot  repro«luit  l'avant-propos  «l«»nt  il  a 
fait  |)récé«ler  les  rapports  de  l'Enquête.  Dans  une  .sec«mile  partie, 
et  sous  f«)rme  «l'apiMMidice.  il  a  extrait  les  passages  essentiels  «les 
dépositi«)ns  de  MM.  Berthelot,  Lavissc,  Boulniy,  Poincaré  et  Ik)ur- 
geois.  —  Il  n'y  a  guèn-  «le  points  de  vue  bien  originaux  dans  la 
partie  du  livre  personnelle  à  M.  Hibot  :  les  représentants  ofliciels 
de  la  bourgeoisie  s'efforcent  de  modilier,  selon  ses  besoins,  l'ensei- 
gnement secondaire,  mais  il  semble  bien  ne  pas  se  rendre  compte 
des  termes  dans  les«iuels  se  i>«)se  le  problème.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  livre  de  M.  Ribot  sera  consulté  avec  fruit,  ne  serait-ce  que 
pour  la   repro«lucli«>n  «les   «lép«)siti«>ns   «pie  n«»us  avons  signalées. 
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Le  Crédit  commercial  et  la  Banque  nationale  de  Belgique,  par 
Guillaume  dk  Grkkf.  (Vol.  iu-8",  br.  x-469  images.  O.  Mayolez  et 
J.Audiartre,  éditeurs;  Bruxelles,  1899).  —  Nos  lecteurs  ont  été  mis, 
parle  récent  article  de  notre  collaborateur  Louis  Bertrand,  au  cou- 
rant des  discussions  qu'a  soulevées,  en  Belgique,  le  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  nationale.  Ce  sont  ces  controverses  qui 
ont  déterminé  l'œuvre  énorme  de  M.  de  Greef,  dont  l'importance 
exigerait  —  si  la  place  nous  le  permettait  —  une  longue  et  minu- 
tieuse analyse. 

M.  de  Greef  commence  son  étude  —  Livre  I  —  par  des  considé- 
rations générales  très  pénétrantes  sur  les  fonctions  du  crédit,  la 
concordance  de  l'évolution  fonctionnelle  du  crédit  et  de  la  mon- 
naie, l'élimination  progressive  de  la  monnaie  métallique  comme 
intermédiaire  des  éclianges,  les  banques  d'escompte  et  d'émission, 
limportance  de  la  constitution  d'une  l)anque  et  d'une  monnaie 
rationnelles.  —  Dans  le  livre  II,  il  explique  avec  une  rare 
clarté  le  mécanisme  de  quelques  baniiues  d'escompte  et  d'émis- 
sion :  Suède,  Angleterre,  Ecosse,  Irlande,  Canada,  Etats-L'nis, 
France,  Allemagne,  Russie,  Finlande,  Suisse,  Pays-Bas.  —  Les 
origines  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  son  histoire,  son  évo- 
lution sont  mises  en  lumière  —  dans  les  livres  III  et  IV  —  avec 
une  abondance  de  faits  précieuse  et  une  netteté  d'exposition  par- 
faite. —  Les  conclusions  qui  sont  développées  dans  le  livre  V  sont 
en  partie  celles  que  le  parti  socialiste  belge  a  rendu  siennes,  dans 
la  discussion  relative  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Ban- 
(pie  nationale  de  Belgique.  M.  de  Greef  montre  l'inutilité  du  capi- 
tal des  Banques,  il  en  donne  des  raisons  décisives.  —  Ceux  de  nos 
lecteurs  que  ces  questions  intéressent  et  que  l'article  de  Louis 
Bertrand  —  paru  ici  même  —  a  déjà  mis  au  courant  de  la  contro- 
verse l)elge,  liront  avec  profit  l'œuvre  remarquable  du  savant  pro- 
fesseur de  (ireef.  A.  B, 


LES  REVUES  SOCIALISTES 

Revue  Socialiste  (mars).  —  Idées  et  faits  socialistes  (Ch.  Rappo- 
pout). — Ilappoport  répond  îiLafargue  surlc  point  de  savoir  si  Kant 
était  «un  sophiste  bourgeois  ».Undcs  traits  dominants  de  la  méthode 
marxiste,  remarcpie  Rappoport,  est  d'attribuer  à  chaque  phénomène 
individuel  d'ordre  philosophique,  religieux  ou  artistique,  une  ori- 
gine de  classe.  < 

Victime  de  celte  méthode,  Lafargue  formule  sur  la  philosopliie 
des  appréciations  qui  ne  sont  rien  moins  que  justes.  Bar  exemple 
il  rend  l'esponsable  des  niaiseries  de  la  philosophie  bourgeoise  la 
propriété  individuelle  qui  perturbe  les  conditions  d'existence  de 
riiomme  et  déconcerte  son  intelligence.  Par  exemple,  il  apparente 
Kant  aux  sophistes.  L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  montrer  la  dUl'é' 
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rence  i)rofoiide  qui  existe  entre  le  relativisme  individuel  des 
sophistes  et  le  relativisme  antlir<i|)()lo^>-i(|ue  dr  Kaiit.  entre  l'ini- 
pressionnisme  des  uns  et  le  rationalisme  de  l'autre. 

S'agil-il  de  la  philosuphie  matérialiste,  Lafargue  prétend  qu'il 
existe  une  «  théorie  dualistiquc  du  matérialisme».  Or  le  matéria- 
lisme, dit  Rappoporl,  est  moniste  par  définition. 

Quant  aux  médisances  de  Lafargue  sur  les  idoles  hourgeoises, 
la  justiee,  la  liberté,  l'auteur  )»ense  <|u'il  n'y  a  là  (|u'une  querelle 
d'amoureux.  Bref,  il  ne  faut  pas  qtie  la  hantise  du  marxisnu- Tasse 
déraisonner  méthoditpienient  sur  tout  ee  qui  touehe  à  l'idéologie. 
On  sait  que  Marx  redoutait  i'oil  la  logi(|ue  de  ses  eroyants.  Ses 
lidèles  ont  tort  de  eroire  que  tous  les  penseurs  non  marxistes  un 
idéalistes  sont  des  sophistes  ou  des  ennemis  du  prolétariat  orga- 
nisé. 

Kntre  tous  les  penseurs,  Kant,  mahnené  par  La  t'argue,  est  préeisé. 
ment  celui  que  Rappoporl  propose  pour  patron  à  «  la  science 
sociale  et  socialiste  »,  car,  dit-il,  Kant  a  déblayé  le  terrain  «  pour 
le  grand  œuvre  critique  et  scientil'niue  de  notre  siècle  ». 

Evidemment  l'auteur  a  raison  d'allirnu'r  l'inqiortance  de  ri«lé«- 
lisme  moral,  la  nécessité  d'un<-  culture  de  la  conscience,  il  a 
raison  de  vanter  l'excellence  de  la  piiilosophie  morale  de  Kant.  — 
nuiis  «'sl-il  bien  urgent  de  charger  le  socialisme  d'un  nouveau 
saint'.*...  llcné  Arot 

Les  Cahiers  de  la  Quinzaine.  —  La  Consultation  Internationale 
reproduite  |)ar  les  Cahiers  de  la  (Juintaine  aurait  été  inctunplête, 
si  les  réponses  non  publié«'s  par  la  Petite  lié/>ahlii/ue  n'a\  aient  jms 
trouvé  place  dans  la  revue  de  Péguy.  Dans  le  dernier  cahier,  on 
lit  deux  lettres  d'un  très  vil'  intérêt  de  Schidlowski  et  de  Kril- 
chewski.  Les  Cahiers  oll'rent  donc  au.\  socialistes  plus  qu'un 
recueil  de  documents  «léjà  parus  :  ils  leur  en  apportent  encore 
d'inédits.  —  Une  raison  de  plus  pour  nos  camarades  de  les  lire. 

Chronique  Municipale  Socialiste  (rédigée  par  Ki.ik  May  ;  "VS,  rue 
\'i>  ienuf.  l'ai-is).  —  Les  organes  nninieipaux  socialistes  font  en 
général  iléfaul  en  France.  Il  faut  savoir  grand  gré  à  Elle  May 
d'aM)ir  pris  l'initiative  d'une  Chronifjtie  Maniri/ttile  Soeialisie,  où 
les  rinseignements  abondent,  et  <|ui  se  recommande  aussi  au 
public  par  un  aspect  artistique  très  soigné.  Nos  camarades  y 
trouveront  tous  les  act«'s  accomplis  par  les  munici]»alités  socia- 
listes, enregistrés  nu  jour  le  j«mr,  en  même  temps  que  des  articles 
théoriques  souvent  remarqiiables. 

Die  Neue  Zeit.  —  Dans  ses  numéros  a8  et  a<),  la  JV'rrie  Zeit 
examine  la  portée  réelle  de  ce  retour  à  Kant,  par  lequel  on  veut 
renouveler  le  socialisme.  C'est  un  mouvement  «jui  date  déjà  d'en- 
viron trois  années,  et  c|ui  u  prov«>qué  jus(|u'à  ce  jour  de  nom. 
breuscs  publications.  Dans  ces  derniers  temps,  quelques  nouveaux 
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livres  ont  paru  sur  ce  sujet  et  —  au  lendemain  de  la  discussion 
Bernstein-Kautsky  —  lui  onl  rendu  un  peu  d'aclualilé.  Que  ceux 
qui  seraient  tentés  de  preiulre  ce  uiouveiuent  néo-kantien  pour 
une  nouveauté,  lisent  les  pages  incisives  et  décisives  qu'y  con- 
sacre la  Xeiie  Zeit. 

A  signaler  une  étude  pleine  de  renseignements  sur  le  mou- 
vement des  mineurs  allemands,  par  Otto  Hué  ;  une  critique  très 
vive  de  Résurrection,  de  Tolstoï,  par  Robert  Scliwcichel;  un 
ai'ticle  de  Legien,  sur  une  histoire  récente  du  mouvement  syndical 
à  Hambourg  (de  1865-1890)  ;  un  examen  très  documenté  de  la  ques- 
tion des  logements,  par  Hugo  ;  un  article  de  Hyndmann  sur  les 
causes  de  la  lamine  aux  Indes  ;  etc.. 

Dans  le  n°  3i,  Bernstein  répond  avec  beaucoup  de  vivacité  à 
Kautsky,  dans  un  article  intitulé  :  «  Ma  situation  à  l'égard  de  la 
résolution  Bebel  (à  Hanovre).  »  Cet  article,  de  polémique  xm  peu 
âpre,  a  déterminé  —  après  sa  publication  —  Bernstein  à  quitter 
la  Neue  Zeit.  C'est  ce  qu'il  expose  dans  une  courte  lettre  de  dé- 
mission, publiée  dans  le  n°  Sa, 

Die  Gewerkschaft(organe  de  la  Commission  Syndicale  d'Autriche). 
—  La  vivante  revue  de  notre  ami  Benno  Karpelcs  publie  un 
remarquable  rapport  sur  la  dernière  grève  des  mineurs  autrichiens* 
Tous  les  documents  nécessaires  —  chiffi-es,  statistiques  —  ont  été 
recueillis  :  c'est  une  enquête  qui  peut  servir  de  modèle.  —  Die 
(rcwerkschaft  donne  sur  la  situation  du  prolétariat  d'Autriche 
une  foule  de  renseignements,  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs. 
Elle  est  le  type  de  la  re^'ue  syndicale,  bien  comprise  et  bien 
rédigée. 

Critica  Sociale.  —  A  signaler  une  série  d'études  sur  le  socialisme 
municipal,  qui  se  poursuivent  depuis  plusieurs  numéros.  Dans  le 
fascicule  du  1"  mai,  Arturo  Labriola  étudie  le  Socialisme  tniinici- 
pal  et  le  Socialisme  d'Etat  ;  le  docteur  Aloé  consacre  une  étude  à 
V Assurance  Municipale,  JTnhert  Lagardelle. 


A  TRAVERS  LES  PERIODIQUES 

L'article  7  {Revue  blanche,  i5  avril).  —  L'article  7  fut  présenté  à 
la  Chambre  au  nom  de  M.  Jules  Grévy,  président  de  la  République 
française,  par  M.  Jules  Ferry,  dans  la  séance  du  11  mai  1870.  11 
était  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Nul  n'est  admis  à  participer  à  l'enseignement  public  ou  libre 
ni  à  diriger  un  établissement  d'enseignement  de  quelque  ordre 
que  ce  soit  s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non  au- 
torisée. » 

Les  débats  à  la  Chambre  —  à  propos  de  cet  article  —  remplirent 
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seize  séances.  L'article  7  fut  voté  le  9  juillet  par  333  voix  contre 
104.  Malheureuiiemenl  le  Srnat  le  rejeta  —  après  une  plaidoirie  jé- 
suitique dont  Jules  Simon  avait  1<'  secret  —  |»ar  i4>*  contre  lay. 

L'article  ~  était  une  mesure  moiléré»'  mais  juridiquement  inatta- 
({uablc.  —  En  France  —  sauf  autorisation  de  la  loi.  la  congré- 
gation est  proscrite.  Donc  une  congrégation  non  autorisée  est  en 
regard  de  la  loi  illégale. 

Le  projet  de  M.  Georges  Leygues  sur  le  stage  scolaire  est  plus 
iacilemenl  critiquable  et  sera  sans  doute  moins  edicacc. 

Nous  demandons  donc  à  M.  (leorges  Leygues.  ministre  de  la 
Répul)li(|ue  —  nous  demandons  à  un  député  républicain  —  avec 
M.  Léon  Hlum,  auteur  de  cet  article  si  Itien  doemnenté,  de  pro- 
poser au  vote  de  la  (Hiambre  l'article  7.  E.  Iturc. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  {Uoi'ur  <ifs  Jil■^lll•s.  r'  mars).  H 
y  a  ties  maladies  <pii  sont  des  inalnilirs  île  <lassr :  la  tuberculose 
en  est  le  prototype.  On  peut  dire  (pi'elle  produit  surtout  ses 
ravages  parmi  la  elasse  ouvière  :  il'abord  les  conditions  de  vi«'des 
travailh'urs  les  prédisposent  à  e«)ntraetcr  la  tubereulos<';  ensuit**, 
l'absence  conjpicte  des  ressources  nécessaires  à  sa  guérison  les  rend 
ineurabli's.  Le  docteur  Homme  —  «-n  un  très  rcmaripiable  article 
paru  dans  la  ticvne  (IcS  lim'ues  <lu  i"  mars —  étudie  les  moyens  de 
remédier  à  ce  terrible  lléau,  qui  produit  surtout  des  ravages  dans 
les  rangs  du  prolétariat.  Tous  nos  camarades  «loivcnt  lire  cette 
l)clle  étude,  pleine  de  renseignements  i»réeieux  et  de  souille  socia- 
liste. Le  doctetir  Homme  fait  l'attristant  tableau  de  nos  ll<^pitau\ 
français,  et  leur  oppose  les  sanatoria  populaires  d'Allemagne,  de 
Suisse  et  d<>  Helgirpie.  Il  fait  un  vibrant  appel  au  parti  socialiste 
pour  cpi'il  s'occujie  aeliv«'ment  de  cette  cpu-stion  qui  le  touche  plus 
spécialement,  en  tant  <pie  j»arti  de  la  classe  ouvrière.  Cet  app»'l 
doit  être  entendu. 

Le  «  Trust  »  aux  Etats-Unis  (La  Science  Sociale,  avril).  —  Inté- 
ressante étutie  de  ^L  l'aul  de  Housiers.  L'auteur  étudie  successi- 
vement :  I  Le  «  Trust  »;  ce  qu'il  est.  et  ce  qu'il  n'est  pas;  —  II 
Avantages  supposés  et  danger  réel  des  «  Trusts  »;  —  III  Caractère 
exceptionnel  des  «  Truts  »:  — IV  Le  «  Trust  »  n'est  pas  un  i)liéno- 
mène  naturel;  — V  La  Responsabilité  de  l'évolntiou  moderne  dans 
le  jihénomène  du  «  Trust  ».  —  (^)uelles  ipu-  soient  les  conclusions 
|>ersonnelIes  de  M.  «le  Houziers,  son  étude  —  bien  que  rapide  — 
est  remplie  de  faits.  1 1  il  faut  la  connaître.  .1.  //. 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jran  Lonoukt 
Le  Moxwement  Socialiste  est  compose  par  de«  ouvriers  syndi«piés 

r«««r«»n*«.  —  Imorlnicric  G. -A.  HicH*Mn  fl  C'«.  «.  ru«  <lu  Ponl  —  34*4 
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CAPITALISME,  MILITARISME  ET  NATIONALISME 

Les  Boers  sont  près  d'être  écrasés.  Ils  vont  bientôt 
demander  la  paix. 

Pendant  ce  temps,  aucune  nation,  aucun  Etat  n'inter- 
vient en  leur  laveur.  Les  puissances  signataires  de  l'acte 
de  la  Haye  ne  font  aucune  des  démarches  que  la  confé- 
rence les  autorisait  à  faire.  L'Angleterre  se  retranche 
derrière  les  principes  du  droit  international  public  et 
déclare  qu'elle  n'admettra  aucune  offre  de  médiation.  La 
faillite  de  la  diplomatie  bourgeoise  est  évidente  ;  la  fail- 
lite du  droit  international  bourgeois  est  non  moins  évi- 
dente. En  matière  de  rapports  de  peuple  à  peuple,  les 
classes  dirigeantes  n'ont  établi  d'autre  règne  que  celui  de 
la  force,  d'autre  pi'incipe  que  celui  de  la  guerre.  La  paix, 
la  justice  ne  sont  pas  choses  que  peuvent  réaliser,  que 
veulent  réaliser  les  Etats  actuels. 

Les  chancelleries  européennes  ont  d'ailleurs  une  bonne 
raison  pour  ne  pas  intervenir.  Les  actions  des  mines  d'or 
sont  en  hausse  continue.  Les  capitalistes  français  et  alle- 
mands sont  aussi  intéressés  que  les  c^ipitalisles  de  Londres 
au  succès  des  armées  anglaises.  Cette  apathie  des  puis- 
sances est  commandée  par  l'intérêt  môme  des  porteurs 
d'actions. 

Aussi  bien  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  guerre 
montre  son  origine  capitaliste.  On  y  voit  la  relation 
étroite  qui  unit  ces  trois  choses  que  le  socialisme  combat  : 
le  capitalisme,  le  militarisme,  le  nationalisme. 

1"  JUiK  1900  4l 
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C'est  le  capitalisme  qui  fut  cause  de  la  guerre.  Car  ce 
n'est  pas  seulement  un  petit  gi^oupé  d'aventuriers  et  de' 
financiers  qui  la  dcchaina.  Derrière  les  Rhodes  (i)  et  les 
•lanieson  (j)  il  y  a,  avec  les  Barnalo,  les  Beit  anglicans  do 
bon  teint  (3)];  il  y  a  le  prince  de  Teck,  gendre  de  la  reine 
ol  principal  actionnaire  de  la  Rliodesia  (4)  ;  il  y  a  toute 
l'aristocratie,  loule  la  bourgeoisie  anglaises,  toute  la 
finance  universelle.  C'est  le  capitalisme  qui  veut  s'emparer 
des  champs  d'or  pour  être  libre  de  les  c^ipitaliscr.  car  les 
Boers  avaient  imposé  des  lois  restrictives  à  l'exploitation. 

Nous  avons  ici  un  exemple  admirable  de  la  façon  dont 
s'est  créée  la  propriété  capitaliste.  L'appropriation  de  l'or, 
en  particulier,  est  naturellomcntsanglante.  Aux  seizième 
et  dix-septième  siècles,  les  P>spagnols  massacrent  les  Péru- 
vi<Mis  et  les  Mexicains  ;  au  dix-neuvième  siècle  on  exter- 
n>ine  froidement  les  Peaux-Uouges  de  Californie,  on  sup- 
prime avec  méthode  les  aborigènes  australiens.  Et  main- 
tenant on  pratique  contrôles  Boei's ce  genre  d'assassinat 
collectif  qu'est  une  guerre.  La  bourgeoisie  ne  recule  pas 
plus  devant  le  sang  que  devant  l'exploitation  humaine. 
A'oilà  la  façon  dont  «  la  propriété  individuelle  se  fonde 
sur  le  travail  »  ! 

Les  nationalistes  français  ont  exalté  le  courage  des 
Boers,  ils  n'ont  pas  flétri  les  soldats  mercenaires  de  la 
reine.  Les  militaristes  français  ne  pouvaient  décemment 
crili'iuer  les  uiilitaires  lit*  nu'-Hcr  (pii  l'nni  l;i  Ix^io^-m-  <1.'^ 
capitalistes  anglais. 

Car  ce  n'est  pas  que  pour  les  riches  (oiliciors  de  l'armée. 


(i)  Cecil  Khodes. 
(a)  Ah  Unir  du  raid  Jainesoii. 
(S)  Riches  linanciers  anj^lais. 

(j)  Colonie  fondée  ])nr  flecil  Ithoilcs  et  iiiiiiiiiiiMnr  ]mi  uts  liiiu- 
talistes. 
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OU  spéculateurs  de  Londres)  que  des  prolétaires  incons- 
cients vont  écraser  une  poignée  de  paysans.  L'armée  ici 
n'est  que  l'instrument  de  lutte  de  la  bourgeoisie.  Les 
Roberts  et  les  Kitchener  vont  maintenant  à  la  conquête  de 
l'or,  comme  Stanley  et  Marchand  allaient,  en  pillant  les 
villages  et  massacrant  les  nègres,  à  la  conquête  de  livoire. 
L'armée  est  la  chose  des  bourgeois  ;  le  canon  est  leur  rai- 
son suprême.  Les  financiers  anglais  n'ont  pas  reculé 
devant  le  faux  (i),  devant  l'agression  à  main  armée  (2). 
Ils  ont,  après  tout  cela,  voulu  la  guerre  :  les  militaires 
professionnels  ont  été  trop  heureux  de  la  faire. 

Même  en  ce  qui  concerne  les  Boers,  la  guerre,  quoique 
défensive  et  légitime,  a  été  causée  par  le  capitalisme. 
C'est  pour  maintenir  les  droits  de  quelques-uns  que  tous 
les  travailleurs  boers  ont  pris  les  armes.  Voici  ce  qui  s'est 
passé.  Les  Boers  sont  arriérés,  bigots,  patriotes,  exploi- 
teurs des  Gafresdont  ils  ont,  autrefois,  massacré  un  grand 
nombre.  Mais  ce  sont  de  rudes  et  d'honnêtes  paysans.  Ils 
vivaient  paisiblement,  de  leur  travail,  sur  leurs  terres 
réparties  par  le  sort,  lorsqu'on  découvrit  les  liions  du 
Rand  (3).  Du  coup,  un  certain  nombre  d'entre  eux  devin- 
rent très  riches.  Les  uns  perdirent  leur  fortune  ;  les  autres, 
par  exemple  le  président  Kriiger,  l'agrandirent  énormé- 
ment. De  là  la  naissance  d'un  prolétariat  boer,  de  là 
des  jalousies  de  classes,  de  familles.  On  pallia  la  chose 
par  des  expédients.  On  imposa  les  mines  d'or,  les  che- 
mins de  fer,  la  dynamite,  etc.,  afin  d'entretenir  une 
armée  de  fonctionnaires  inutiles,  c'est-à  dire  afin  d'in- 
demniser, d'une  façon  détournée,  les  familles  mal  parta- 
gées par  le  sort  capitaliste.   Il  y  a  eu  quelques  excès, 


(i)  Vingt-six  miHe  fausses  signatures  sur  une  pétition  en  1896. 

(2)  Raid  Jameson  de  1896. 

(3)  Pays  des  mines  d'or,  dont  le  centre  est  Johannesburg. 
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quelques  abus  ;  les  Boers  furent  acculés  à  la  guerre. 
Même  quand  elle  est  défensive,  la  guerre  est  encore  le 
produit  naturel  de  l'organisation  bourgeoise. 

Enfin,  nous  voyons,  en  Angleterre,  en  ce  moment  com- 
ment le  nationalisme  se  relie  au  capitalisme,  et  ce  nous 
est  une  leçon.  L'impérialisme  (c'est  ce  nom  qu'on  lui 
donne),  en  Angleterre,  n'est  rien  d'autre  que  la  politiqm^ 
suivant  laquelle  il  faut,  avant  tout,  étendre  le  champ 
d'affaires  du  capital  anglais.  Les  riches  politiciens  (i) 
sont  les  inventeurs  et  du  mot  et  de  la  chose.  Une  presse 
exclusivement  bourgeoise,  toute  puissante,  a  chassé  im- 
médiatement tous  les  rédacteurs  courageux  amis  des 
Bocrs  (a),  elle  est  tout  entièi*c  impérialiste.  Le  peuple 
anglais  est  aveuglé  par  elle,  les  déclamations  de  quelques 
journaux  excitent  certaines  masses  chauvines.  Deux  ans 
après  la  France,  c'est  l'Angleterre  qui  est  atteinte  du 
délire  nationaliste.  Mais,  chez  nous,  le  nationalisme  se 
complique  d'antisémitisme,  et  comme  en  Allemagne,  il  dé- 
veloppe les  idées  de  la  classe  petite  bourgeoise,  et 
celles  des  castes  réactionnaires.  Kn  Angleterre,  il  est 
l'o'uvre  de  l'aristocratie  mililaire  et  politique,  de  la 
grande  finance  qui  dépouille  le  peuple.  A  cette  dillérence 
près,  le  nationalisme  est  partout  d'essence  bourgeoise. 

Nationalisme,  militarisme,  capitalisme,  sont  tellement 
associés  dans  la  guei-rc  du  Transvaal  qu'un  seul  homme, 
Cecil  Rhodes,  en  est  comme  la  saisissante  synthèse. 
Maître  du  marché  des  diamants  par  ses  actions  de  la  «  de 
Beers  »  (3).   il  aspire  à  régenter  le  marché  des  mines 


(i)  Lord  Uosebcry,  Chamberlain.  II.  Balfour,  de. 

(a)  Ainsi  il  est  arrivé  que  la  Dailj'  Chronicle,  le  journal  radical- 
socialiste  anglais,  a  renvoyé  son  rédacteur  en  chef. 

('i)  Grande  mine  de  diamants  à  Kimberley  (|ui  pourrait  fournir 
plus  de  diamants  que  le  public  n'en  réclame. 
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d'or,  et  peut-être,  à  gouverner  l'agio  mondial.  Il  est  l'in- 
venteur de  la  formule  nationaliste  :  «  L'Afrique  aux  An- 
glais.» Il  est  le  conquérant  du  Matabeleland,  delà  Rhode- 
sia.  Il  a  été  l'àme  damnée  du  raid  Jameson.  Il  fut  l'un 
des  inspirateurs  de  cette  guerre.  Il  défendit  Kimberley, 
s'y  enferma  pour  obliger  l'Angleterre  à  protéger  les  mines 
de  diamant.  L'organisation  actuelle  des  sociétés  bour- 
geoises a  permis  à  ce  seul  homme  d'arrêter  la  production 
du  diamant  et  d'aflamer  les  ouvriers  diamantaires  d'Ams- 
terdam, d'Anvers,  de  Paris,  de  causer  une  guerre  où  sont 
tombés  déjà  des  milliers  d'Anglais,  où  d'innombrables 
familles  boers  sont  privées  de  leurs  soutiens.  Le  proléta- 
riat international,  qui  fut  le  seul  à  protester  contre  cette 
guerre  (i),  fera  cesser  un  jour  cette  anarchie. 

D'ailleurs  il  semble  que  nous  assistons  en  ce  moment  à 
la  suprême  poussée  de  tout  ce  qui  constitue  la  forme  de 
société  que  la  Révolution  sociale  détruira.  La  finance, 
l'industrie,  le  commerce  bourgeois  sont  dans  une  période 
de  prospérité  inouïe.  Tour  à  tour,  toutes  les  démocraties, 
la  France,  les  États-Unis,  l'Angleterre  sont  prises  de  folie 
conquérante,  militariste,  nationaliste.  La  société  bour- 
geoise internationale  vit  dans  une  sorte  d'agitation, 
d'exaspération. 

Heureusement  l'Internationale  ouvrière  s'organise,  elle 
qui  émancipera  les  travailleurs,  qui  pacifiera  les  peuples, 
qui  réalisera  la  fraternité  humaine. 

Marcel  Mauss 


(i)  Les  partis  socialistes  anglais  ont  prolesté,  les  Trade-Unions 
ont  proteste  ;  on  a  publié  des  documents  démontrant  que  pas  un 
des  ouvriers  qui  avaient  travaillé  au  Transvaal  n'avait  eu  à  se 
plaindre  des  Boers.  Pas  un  ne  voulait  être  naturalisé,  pas  un  ne 
voulait  la  guerre. 


L'Unité  du  Parti  Ouvrier  anglais^^^ 


Jusqu'ici,  la  classe  ouvrière  anglaise  a  cru  retrouver  dans 
l'un  des  partis  historiques  existants,  le  chnnipion  de  sa  cause. 
Le  parti  conservateur  a  fait  passer  le  «  Workmen's  Compen- 
sation ActT»\  il  a,  le  premier,  abordé  la  question  des  pensions 
ouvrières.  Tandis  que  les  libéraux  érigeaient  encore  en  dogme 
le  non-intervcntionisnie,  le  parti  conservateur  posait  la  base 
lU'.isfactnry  nets. 

Quant  au  parti  libéral,  qu'a-t-il  fait  pour  la  classe  ouvrière? 
Dès  l'origine,  il  s'est  assigné  pour  mission  principale  de  sou- 
tenir les  intérêts  des  industriels.  A  présent,  chaque  fois  qu'il  y 
a  un  coiillit  entre  le  capital  et  le  travail,  on  trouve  les  libéraux 
tlu  côté  des  patrons,  et  il  est  vraiment  curieux  d'observer  ces 
honunes,  fatigués  d'avoir,  en  comité  parlementaire,  épuisé 
toutes  les  combinaisons  imaginables  pour  détruire  le  travail 
organisé,  se  précipiter  sur  une  plate-forme  politique,  où  ils 
jurent  <pie  toute  leur  synipathie  est  avec  les  ouvriers,  et  où 
ceux-là  même  «pi'ils  sont  en  train  de  leurrer  les  acclament.  — 
I.e  parti  libéral  en  Angleterre,  comme  ailleurs,  a  accompli  sa 
mission,  et  conmie  tout  organisme  qui  n'a  plus  de  raison  d'être, 
il  se  transformera  ou  il  disparaîtra.  D'ailleurs,  dès  à  présent, 
il  n'y  a,  à  vrai  dire,  ipTun  seul  parti,  celui  <pii  défend  les  droits 
(le  la  propriété,  les  capitalistes  coalisés  pour  s'opposer  aux  ré- 
clamations des  travailleurs.  Il  n'y  a  plus  de  party  system  ru 
Angleterre,  il  y  a  une  classe  ploutocratique,  dont  les  intérêts 
essentiels  sont  les  mêmes  et  (pii  se  divise  seulement  dans  des 


(i)  Nos  sincères  rt-mercicnienls  s'adressent  à  M.  J.  H.  Mac  Donald, 
secrétaire  du  «  Labour  Représentation  Coniniittee  »  qui  nous  a 
très  oblig'eaninient  fourni  des  renseignements,  des  chiirres,  etc. 


L  UNITÉ    DU    PARTI    OUVRIER    ANGLAIS  G/^r 

questions  de  détail.  On  l'a  bien  vu  lors  du  débat  sur  la  guerre 
sud-africaine. 

Pourquoi  les  travailleurs  ont-ils  attendu  aussi  longtemps 
avant  de  reconnaître  que  ce  ne  sont  ni  des  conservateurs  ni 
des  libéraux  qui  défendent  leurs  intérêts  ?  D'abord,  parce  que 
le  trade-imionisme  avait  cru  pouvoir  réaliser  lui-même  le  but 
qu'il  s'était  proposé.  Ce  n'est  qu'en  1899,  au  Congrès  des 
Ïrade-Unions  à  Plymouth,  qu'une  résolution  a  été  votée,  fai- 
sant appel  à  un  Comité  composé  de  délégués  des  Trade- 
Unions,  des  coopératives,  des  organisations  socialistes,  afin 
de  trouver  les  moyens  d'obtenir  pour  la  classe  ouvrière  un  plus 
grand  nombre  de  représentants  ouvriers  au  parlement. 

Le  trade-unionisme  reconnaît  donc  maintenant  qu'il  doit 
recourir  à  l'action  politique  s'il  veut  arriver  à  ses  fins,  et  la 
raison  en  est  facile  à  comprendre.  Le  capitaliste  anglais  com- 
mence à  se  rendre  compte  —  comme  l'a  fait  depuis  longtemps 
l'américain  —  que  la  concurrence  doit  être  limitée,  réduite  au 
minimum.  11  s'unit  avec  ses  compétiteurs  pour  former  des 
trusts,  des  pools,  etc.  Déjà  V Amalgamation  Armstong  peut 
contrôler  environ  4,^10,000  liv.  st.,  le  pool  du  coton  environ 
6,000,000  liv.  st.,  celui  du  charbon  de  1,000,000  à  2,ooo,oooliv.  st. 

Qu'est-ce  que  la  caisse  d'une  trade-union,  ou  même  d'une 
fédération  de  trade-unions  en  comparaison  de  ces  énormes 
capitaux?  Les  trade-unionistes,  ou  tout  au  moins  beaucoup 
d'entre  eux,  comprennent  que  l'organisation  ouvrière  ne  suffît 
pas,  qu'il  faut  qu'elle  s'appuie  sur  l'action  politique  pour 
créer  une  opinion  publique,  pour  exercer  une  action  morale. 
Les  coopératives  anglaises,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  Ïrade- 
Unions,  ne  sont  des  organisations  socialistes,  mais  la  résolution 
votée- au  dernier  Congrès  des  coopératives  —  de  présenter  des 
candidats  aux  prochaines  élections  —  est  un  signe  que  le  mou- 
vement a  atteint  le  stade  de  développement,  où  il  reconnaît 
ne  pouvoir  accomplir  de  grands  progrès,  sans  recourir  à  l'ac- 
tion politique. 

La  conférence  appelée  à  aviser  aux  moyens  de  procurer  à  la 
classe  ouvrière  organisée  vme  représentation  plus  adéquate' 
au  parlement,  a  tenu  ses  assises  les  2^  et  28  février  de  cette 
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année,  dg  organisations,  ayant  un  total  de  508,177  nuMubres,  v 
furent  représentées  par  iu()  délégués.  Les  trois  fraetious  du 
parti  socialiste  y  envoyèrent  des  délégués  :  la  Fabian  Society 
(8G1  membres),  V  Independent  Labour  Part  y  {\'i^nMimci\ibvcii) 
et  la  Social  Dc/nocratic  Fédération  (t>,<>oo  niendu-es). 

Voici  les  résolutions  qui  y  furent  adoptées  : 

1)  Celte  conférent'e  trouve  que  l'opinion  de  la  classe  ouvrière 
doit  être  représentée  dans  la  (;imnd>redes  Conununespar  <les 
liomntes  synipatiiiques  aux  idées  et  aux  demandes  tles  travail- 
leurs, et  dont  les  candidatures  sont  présentées  par  l'une  des 
Sociétés  ou^Tiè^es  organisées.  (Voté  par  loa  voix  contre 
"i  voix.) 

•2)  Cette  conférence  trouve  nécessaire  d'établir  un  gi'oupe 
distinct  de  représentants  ouvriers  au  parlement,  ayant  ses 
propres  Whi/ts,  qui  .sera  prêt  à  coopérer  avec  le  parti  qui 
voudra  légiférer  dans  l'intérêt  direct  de  la  classe  ouvrière  et 
qui  sera  tout  aussi  prêt  à  s'associer  avec  n'importe  <piel  autre 
parti  pour  coinl)attre  des  mesures  ayant  une  tendance 
opposée.  Kn  j)lus,  les  nuMubres  de  ce  groupe  ouvrier  n'oppose- 
ront aucun  candi<lat  àceux  dont  la  candidature  sera  présentée 
aux  termes  de  la  prenuère  résolution.  (Voté  à  l'unanimité.) 

Les  résolutions  ([ui  suivent  se  rapportent  à  l'organisation  iUx 
(U)ntité  exécutif,  composé  d»-  7  mend)res  des  Trade-l  nions, 
u  niend>res  de  l'Independent  Labour  Party,  a  «le  la  Social 
Démocratie  Fédération,  i  de  la  Fabian  Society,  à  élire  par 
leur  organisation  respective,  —  (pii  administrera  les  fonds 
(10  sbillings  par  1,000  membres),  et<pû  fera  un  rapport  anmiel 
au  Congrès  «les  Trade-l'nionsjet  des  Sociétés  nationales  repré- 
sentées dans  le  Comité.  Cluique  organisation  sera  responsable 
pour  les   frais  d'élection  de  ses  candidats. 

Les  idées  générales  du  («Labour  Hepresenlation  Committee» 
sont  <lonc  :  qu'il  s'est  formé  une  fédération  d«'  Trade-l'iiions, 
«le  Sociétés  coopératives,  des  trois  fractions  socialistes,  ayant 
un  but  politique;  que  le  Comité  est  une  autorité  centrale,  diri- 
geante, qui  tâche  de  maintenir  un  certain  niveau  d'opinion. 
Kn  période  d'élection,  ce  Comité  présente  ime  liste  de  can- 
«li«lats,  d'accord  avec  les  dilféreutes  organisations  tju'il  repré- 
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sente,  qu'il  recommande  aux  électeurs  ouvriers  et  socialistes 
du  pays. 

Voici  donc  qu'enlîn  il  y  a  en  Angleterre  un  parti  ouvrier, 
désireux  de  marclier  d'une  manière  indépendante  à  la  con- 
quête de  ses  droits.,  et  qui,  selon  toute  vraisemblance,  forme 
le  point  de  départ  d'un  grand  mouvement  socialiste,  où  peu  à 
peu  disparaîtront  les  dissensions  si  déplorables  entre  les  di- 
verses fractions  —  inimitiés  personnelles,  différences  théo- 
riques, qui  toutes  se  feront  plus  rares  quand  il  n'y  aura  plus 
qu'un  intérêt,  celui  de  la  classe  ouvrière  tout  entière,  en  jeu. 
Il  est  vrai  que  les  Trade-Unions  ne  sont  pas  socialistes  encore. 
Il  faut  remarquer  cependant  qu'à  chacun  de  leurs  congrès,  les 
Unions  votent  des  résolutions  ayant  un  caractère  de  plus  en 
plus  socialiste,  que  leurs  jeunes  membres  sont  en  majorité  des 
socialistes. 

On  ne  verra  pas  la  nouvelle  organisation  à  l'œuvre  avant 
les  prochaines  élections  (elles  doivent  avoir  lieu  d'ici  à  deux 
ans)  et  il  faudra  longtemps,  probablement,  avant  que  la  masse 
de  la  classe  ouvrière  se  rende  compte  qu'elle  n'a  aucun 
intérêt  à  voter  pour  l'un  ou  l'autre  candidat  capitaliste. 
Nulle  part  les  préjugés  ne  sont  plus  difficiles  à  déraciner  qu'en 
Angleterre  ;  mais  quand  on  songe  que  l'organisation  pour  la 
labour  représentation,  dont  on  a  jeté  les  bases  au  mois  de 
février,  a  déjà  170,000  membres,  il  est  permis  de  ne  pas  déses- 
pérer de  l'avenir. 

Lalla  Kufferath 


La  Grève  Générale  des  Mineurs  antricliiens 


La  yrôve  des  mineurs,  —  une  lutte  entreprise  pur  soixante 
mille  prolétaires  des  plus  pauvres  et  des  plus  opprimés,  contre 
une  demi-douzaine  de  mafjnats  capitalistes  des  j»lus  riches  et 
des  plus  puissants  —  a  été  une  explosion  spontanée  de  révolte 
contre  roppression,  la  misère  et  la  dégradation,  qui,  en 
Autriclie,  sont  l'apanage  de  la  classe  ouvrière,  précisément 
dans  cette  branche  de  l'industrie  dont  le  développement  a  été 
le  plus  merveilleux,  et  qui,  plus  que  toute  autre,  participe  à  la 
prospérité  de  l'époque  présente.  Tandis  que  la  quantité  de 
charl)on  produit  pour  la  vente  en  1860  était  de  193,920  tonnes, 
elle  s'élevait  en  1880  à  0,208,690  tonnes,  en  i8<)o  à  10  millions 
'J()ç),;()'î  tonnes,  et  en  1898  a  i5,«)2i,7i)5  tonnes  I  Kn  même  temps 
l'exportation  s'élevait  de  (),-Ti.(MKt  tonnes  en  i84>'î,  fi  8.ii.'»,mM» 
en  i8<)8,  tandis  que  le  prix  du  charbon,  par  tonne,  augmentait 
d'après  les  chiffres  trop  bas  fournis  par  les  patrons,  de  i  11.  ^5 
en  1890  à  I  fl.  ^7  en  1898. 

Non  moins  prospère  fut  le  développement  de  la  production 
de  la  houille.  Mais  les  fruits  de  cette  bonne  conjoncture  ne 
prolitaient  qu'aux  patmns,  tandis  que  le  salaire  et  la  durée 
du  travail  des  ouvriers,  bien  que  la  pnxiuctivité  nuiyenne  du 
travail  de  ceux-ci  ait  augmenté,  restaient  les  mêmes  (i).  Kt 


(i)  Il  est  difticile,  étant  ilonnécs  les  divergences  (jui  «'xistent 
entre  les  renseijfnements  fournis  par  les  patrons  et  eeiix  qui  ont 
été  donnés  par  les  ouvriers,  et  le  nian<pie  d'une  statistique  ofll- 
ei«-lle  sûre,  d'avoir  des  données  exactes  sur  le  niveau  des  salaires. 
Mais  leur  niveau  peii  élevé  ressort  déjà  de  la  faible  élévation  dii 
salaire    iiiininiuni  demandé. 

Le  prolVsseur  .Siiiffer  a  ealeidé  <lans  un  artiele  de  la  Zeit  que  le 
salaire  journalier  moyen  d'un  Ilatirr  était  de  1  11.  ^S,  celui  des 
mineurs  de  t<uites  les  eatéfforics  de  i  11.  i',  et  que  l'ouvrier  de  la 
surfaee  ne  gagnait  que  7Ô  kreutzers.  Ce  ealeul  a  été  basé  sur  des 
données  recueillies  dans  le  bassin  d'Ostrau,  où  les  sahiins  «iont 
relativement  élevés.  —  (i  florin  vaut  environ  a  fr.  4^). 
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pourtant  la  tendance  à  améliorer  son  sort  et  avant  tout  le 
besoin  de  réduire  la  durée  de  la  journée  de  travail,  ne  sont, 
dans  aucune  catégorie  d'ouvriers,  peut-être  plus  vifs  que  chez 
les  mineurs.  La  première  fête  du  premier  mai,  celle  de  1890, 
qai  secoua  le  prolétariat  autrichien  comme  celui  d'aucun  autre 
pays,  a  gravé  d'une  manière  ineffaçable  dans  la  conscience 
des  mineurs  la  nécessité  de  la  journée  de  huit  heures.  Depuis, 
chaque  fois  qu'un  conflit  éclatait  entre  les  ouvriers  et  les 
patrons,  la  journée  de  huit  heures  devenait  la  première  et  la 
principale  des  revendications  formulées.  Et  ces  grèves,  le  plus 
souvent  partielles,  étaient  aussi  fréquentes  qu'inutiles,  —  ce  qui 
était  tout  naturel,  étant  données  l'oi^ganisation  insuffisante  des 
ouvriers  et  l'attitude  partiale  des  autorités.  Car  bien  que  les 
mineurs  fussent  des  socialistes  plus  ou  moins  conscients,  le 
mouvement  syndical  s'est  heurté  dans  les  bassins  miniers  à  de 
très  grandes  difficultés. 

Déjà  la  diftërence  de  langue' —  les  mineurs  du  nord  de  la 
monarchie,  ceux  de  Bohême,  de  MoraAâe  et  de  Silésie  sont 
pour  la  plupart  des  Tchèques  et  des  Polonais,  les  Allemands 
formant  la  minorité,  tandis  que  les  mineurs  du  sud,  ceux  de 
Styrie  appartiennent  à  la  nationalité  allemande  ou  slovêne  — 
présente  un  obstacle  dont  on  ne  saurait  diminuer  l'importance. 
A  cela  s'ajoutent  l'insuffisance  des  salaires,  qui  fait  que  les 
cotisations,  même  les  plus  modestes,  apparaissent  au  mineur 
comme  un  grand  sacrifice,  et  la  durée  exagérée  du  travail 
qui  laisse  à  peine  à  l'ouvrier,  tombant  de  lassitude  au  moment 
où  il  quitte  la  mine,  le  temps  nécessaire  pour  manger  et  qui  le 
rend  insensible  à  des  intérêts  supérieurs.  En  outre,  les  ouvriers 
nourrissent  souvent  les  uns  à  l'égard  des  autres  un  sentiment 
de  méfiance  engendré  par  la  façon  particulière  dont  se  déter- 
minent les  salaires  et  par  un  système  organisé  de  protection 
et  de  dénonciation.  Le  système  qui  consiste  à  compléter  le 
personnel  des  mines  par  des  ouvriers  agricoles  venus  des 
endroits  qui  n'ont  pas  encore  été  touchés  par  le  mouvement 
ouvrier  est  aussi  une  entrave  au  développement  de  l'organi- 
sation syndicale.  Les  propriétaires  de  mines,  qui  sont  les  plus 
arriérés  parmi  les  patrons  autrichiens  —  si  arriérés  pourtant  ' 
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au  point  de  vue  social  — ,  par  la  terreur,  par  des  menaces  ou 
par  renvois  de  syndiqués,  opposèrent,  de  leur  côté,  une 
résistance  acharnée  à  toute  velléité  d'organisation  des  ouvTÎers. 
Ils  trouvèrent  des  alliés  dans  les  autorités  politi(iues  dont  U's 
représentants  étaient  des  parents,  des  amis,  des  hôtes,  ou  des 
compagnons  de  chasse  soit  des  patrons  eux-mêmes,  soit  de 
leurs  directeurs.  Grâce  à  l'élasticité  des  dispositions  de  notre 
législation  en  matière  d'association  et  de  réunion,  on  put  inter- 
dire les  réunions,  ne  pas  autoriser  la  formation  d'associations 
ou  dissoudre  sous  un  prétexte  quelconcpie  celles  qui  existaient 
déjà,  chaque  fois  qu'elles  gênaient  un  pati'«)n.  Kt  lorsqu'une 
grève  éclatait,  alors  l'attitude  des  autorités  dégénérait  en  uni» 
sorte  de  manie  de  la  persécution.  Sous  prétexte  qu'elles 
menavaient  l'ordre  et  la  sécurité  publique,  on  interdisait 
complètement  les  réunions  pid)liqtu's.  on  disjjersait  les 
citoyens  c«>nvoqués  dans  les  réunions  privées,  on  dissolvait  des 
associations,  ou  bien  on  suspentlait  leur  fonctionnement,  en 
un  mot  on  proclamait  d'autorité  privée  l'état  de  siège  — ; 
et  tout  cela  par  une  inti'rprétation  de  loi  appropriée  aux 
«•irconstances,  procédé  dont  on  a  essayé  aussi  de  se  servir, 
connue  nous  le  verrons  plus  loin,  pendant  la  (U'rnière  grèv»-. 

Et  lorsque  toutes  ces  tracasseries  ne  produisaient  pas 
l'eU'et  voulu,  lorsque  les  ouvriers  conthuiaient  la  grève,  lors- 
«pie  ceux  (ju'on  avait  privés  de  leur  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation manifestaient  dans  la  rue.  alors  on  faisait  venir  les 
gendarnjcs,  des  coups  de  fusil  parlaiinl  i-t  îles  cituM'iis  aiifrl- 
ciiiens  roulaient  dans  le  sang. 

De  cette  façon  furent  tués  en  iS<>o  à  l'olnist  h-Osliau.  trois 
«)uvriers,  six  autres  furent  grièvement  et  un  grand  nondae 
légèrement  blessés.  A  Ostrau,  furent  tués  dou/.e  ouvriers  et 
un  garçon  de  huit  ans,  tandis  (jue  (piarante-cin<i  personnes, 
dont  une  laitière,  furent  blessées  plus  ou  moins  gravenu'ut.  El 
<puuul.  après  cet  écrasement  loujo»u"s  violent  d»>  la  grève,  les 
(Uivriers  étaient  forcés  de  repreniire  le  travail  sans  conditions, 
les  patrons  profitaient  de  l'occasicm  qui  se  présentait  pour 
«létruire  complètement  l'organisation  <'t  subjuguer  délinitive- 
niput  le  travail. 
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On  comprend  aisément  qu'il  a  été  impossible  au  jeune 
mouvement  corporatif  autrichien  de  vaincre  complètement 
toutes  ces  difficultés.  On  a  pourtant  réussi  à  créer  au  cours 
de  ces  dernières  années  un  commencement  d'organisation  du- 
rable, dont  l'influence,  s'étendant  au  delà  de  ses  membres 
proprement  dits,  est  subie  par  tous  les  ouvriers.  C'est  à  cette 
influence  toujours  croissante  qu'il  faut  attribuer  ce  résultat 
que  des  grèves  isolées  et  irréfléchies,  qui  avaient  eu  des  con- 
séquences si  funestes  pendant  les  années  précédentes,  ont  pu 
être  empêchées,  que  les  mineurs  se  sont  habitués  à  agir  d'un 
commun  accord,  que  le  mouvement  a  pris  un  caractère  plus 
calme  mais  aussi  est  devenu  plus  intensif,  —  et  que  grâce  à 
tout  cela  les  conditions  d'une  grande  action  contre  le  patronat 
ont  pu  être  créées.  Mais  cette  œuvre  était  encore  loin  d'être 
terminée  que  des  événements  sont  survenus  lui  imposant  une 
lutte  formidable. 

La  situation  extrêmement  prospère  du  marché  du  charbon 
et  d'autre  part  la  cherté  croissante  des  objets  de  première 
nécessité;  aggravée  encore  par  une  mauvaise  politique  écono- 
mique, décidèrent  les  ouvriers,  déjà  en  été  1899,  de  demander 
aux  patrons  une  augmentation  de  salaire  et  la  journée 
de  huit  heures.  Ceux-ci  ne  répondirent  pas  du  tout  ou  bien 
par  un  refus  catégorique.  Le  i'"''  octobre,  les  ouvriers  de 
Vortsberg  et  de  Iloflach  en  Styrie  décidèrent  d'adresser  une 
nouvelle  demande.  Des  pourparlers  engagés  à  la  suite  de  cela 
avec  les  patrons  en  vue  de  trouver  un  terrain  d'entente 
n'ayant  pas  abouti,  les  ouvriers,  au  nombre  de  3,ooo  environ,  se 
mirent  en  grève  le  2  janvier  1900.  Le  moment  était  très  bien 
choisi  ;  le  stock  de  charbon  était  si  petit  que  presque  innné- 
diatement  un  grand  nombre  d'usines  furent  forcées  en  partie 
à  réduire  la  production,  en  partie  à  l'arrêter  complètement.  En 
outre  les  patrons  craignaient  que  l'émigration  assez  fréquente 
des  ouvriers,  surtout  des  jeunes  mineurs  dans  le  bassin  rhénan, 
ne  s'accrût  davantage  encore.  Par  conséquent,  lorsque  le  gou- 
vernement envoya  sur  les  Ueux  un  haut  fonctionnaire  du 
ministère  de  l'agriculture,  les  patrons  se  laissèrent  aller  à  des 
concessions  et  déjà  le  5  janvier  un  accord  fut  conclu  avec  Içs 
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ouvriers,  en  vertu  duquel  ceux-ci  obtenaient  une  augmentation 
«le  salaire  et  une  indemnité  pour  le  logement;  en  outre,  les 
délégués  ouvriers  reçurent  l'assurance  qu'aucun  obstacle  ne 
serait  mis  au  libre  développement  des  organisations  ouvrières, 
l'ar  contre,  la  journée  de  huit  heures  cpie  les  grévistes  ne  de-' 
mandaient  d'aillfurstiuepour  les  ouvriers  de  la  surface,  — les 
ouvriers  travaillant  sous  terre  dans  les  usines  de  Slyrie  le 
possédant  déjà  — ,  ne  fut  pas  accordée.  Sur  le  conseil  du  syn- 
dicat, les  ouvriers  se  contentèrent  des  concessions  obtenues, 
et  le  S  janvier  le  travail  fut  repris. 

Au  même  moment  où  les  mineurs  styriens  se  mettaient  en 
grève,  une  autre  grève  éclatait  aussi,  pour  un  motif  qui  en  lui 
même  n'était  pas  bien  important,  dans  deux  charbonnages  de 
.Mahrisch-Ostrau,  le  centre  de  l'industrie  minière  en  Moravie. 
Un  règlement  nouveau  qui  changeait  la  «livision  du  travail 
sans  d'ailleurs  toucher  à  sa  durée  y  avait  été  introduit,  sans 
que  l'on  eût  au  préalable  consulté  les  mineurs.  Les  ouvrier», 
au  nombre  de  1,000,  demandèrent  la  réintroduction  de  l'ancien 
règlement  et  la  réduction  de  deux  heures  de  travaille  samedi: 
et  lorsque  cela  leur  fut  refusé  il  déclarèrent  la  grève.  Le  mou- 
vement s'étendit  rapidement  à  trois  autres  charbonnages.  Le- 
mécontentement  des  mineurs,  pendant  longtemps  réprimé, 
éclata  alors  d'une  façon  irrésistible.  De  nouveaux  dési- 
«lérata  allant  plus  loin  furent  fornmlés  et  les  mineurs  des 
autres  charbonnages  invités  à  se  joindre  aux  grévistes.  La 
réponse  à  ces  desiderata,  qui  furent  adressés  au  nom  de  tous 
les  ouvriers  du  bassin  moravo-silésien,  devait  être  donnée 
le  II  janvier  au  plus  tard;  en  cas  de  refus  la  grève  générale' 
devait  être  proclamée. 

Les  ouvriers  réclamaient  :  i)  la  réduction  à  huit  heures,  y  ' 
compris  la  descente  et  la  remonte,  de  la  durée  du  travail  qui 
était  jusqu'ici  de  dix  heures;  2)  la  paye  aura  lieu  tous  les 
huit  jours;  (jusqu'ici  les  mineurs  étaient  payés  une  fois  par' 
mois,  toutefois  ils  avaient  droit  à  un  aconipte  approxi- 
matif tous  les  quinze  jours):  3) la  fixation  des  salaires  minima- 
suivants  :  pour  les  Hauer  (mineurs,  carriers)  a  florins;  pour 
les  llullrarbeiser  (aides)  plus  âgés,  i  fl.  5o;  pour  les  jeunes 
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ouvriers,  otl.  90;  pour  les  journalières,  o  fl.  70;  pour  les 
liommes  travaillant  à  la  surface,  i  fl.  20;  4)  la  fourniture  gra- 
tuite de  l'éclairage  du  charbon  destiné  aux  ouvriers.  Les 
patrons  qui  jusqu'alors  n'avaient  répondu  que  par  des  relus 
dédaigneux,  comprirent  maintenant  la  gravité  de  la  situation 
et  le  10  janvier  se  déclarèrent  prêts  à  accorder:  une  augmen- 
tation de  5  p.  100  sur  le  salaire  ainsi  que  l'éclairage  et  du 
cliarbon  gratuit  ;  par  contre  ils  refusèrent  la  fixation  de  salaires 
minima  et  la  réduction  de  la  durée  de  travail.  C'était  peu;  et 
néanmoins  les  délégués  ouvriers  durent  conseiller  à  leurs  man- 
dants de  se  contenter  de  ces  concessions;  mais  ils  se  heurtèrent 
de  la  part  des  intéressés  à  une  vive  opposition,  rendue  plus 
vive  encore  par  les  excitations  des  agitateurs  nationalistes 
tchèques,  qui  depuis  longtemps  déjà  cherchaient  en  vain  à 
gagner  les  ouvriers.  Mais  tandis  que  les  délégués  ouvriers 
tenaient  ferme  et  continuaient  à  recommander  la  reprise  du 
travail  et  que  tout  paraissait  indiquer  que  les  ouvriers  fini- 
raient par  suivre  ces  conseils,  il  se  produisit  tout  d'un  coup 
un  changement  dans  la  situation.  Ce  changement  consista 
en  ce  que  le  mouvement  gréviste  s'étendit  au  bassin  nord- 
ouest  de  la  Bohême  dont  les  centres  principaux  sont 
Falkenau,  Komatau,  Brûx  et  Teplitz,  et  surtout  au  bassin 
houiller  bohémien  dont  les  centres  sont  Kladno,  Schlan, 
Pilsen,  Mies  et  Schatzlar. 

A  Kladno,  où  les  mineurs  étaient  relativement  le .  mieux 
organisés,  les  patrons  n'avaient  pas  du  tout  répondu  aux  desi- 
derata qui  leur  avaient  été  présentés,  il  y  avait  quelques  mois 
déjà.  Justement  irrités  par  ces  procédés  dédaigneux, les  ouvriers 
décidèrent  de  se  mettre  en  grève,  ce  qu'ils  firent  le  i5  janvier. 
Les  grévistes  étaient  au  nombre  de  11,000.  En  même  temps, 
les  mineurs  de  Mies  et  de  Pilsen  formulaient,  eux  aussi, 
des  desiderata  en  déclarant  qu'en  cas  de  refus,  la  grève  serait 
proclamée  dans  huit  jours.  Ces  desiderata  étaient  les  mêmes 
qu^à  Ostrau  et  Karwina,  avec  cette  différence  que  le  salaire 
minimum  pom*  les  mineurs  de  Gilsen  devait  être  i  11.  80  et 
pour  ceux  de  Kladno  de  i  fl.  Go. 
Tout  cela  avait,  en  effet,  complètement  changé  la  situation 
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cl  les  délégués  ouvriers  d'Ostrau  et  Karwina  lurent  forcés  de 
réviser  leur  décision  antérieure.  Ils  avaient  déconseillé  la 
grève,  parce  qu'ils  considéraient  (piune  grève  partielle  n'avait 
aucune  chance  de  réussir  et  qu'une  grève  générale  leur  pa- 
raissait impossible  à.  cause  de  l'insuflisance  de  l'organisation. 
Mais  maintenant,  devant  ce  mouvement  qui  s'était  empîu-é 
avec  une  force  irrésistible  de  toute  la  classe  ouvrière,  lorsqu'il 
devenait  évident  que  les  ouvriers  ne  voulaient  plus  supporter 
l'horrible  oppression  dans  laquelle  ils  vivaient,  il  devint  im- 
possible d'hésiter,  de  se  retenir  plus  hmgtemps.  Le  iC»  janvier, 
la  grève  générale  fut  déclarée  à  Ostraii  et  à  Karwina  ;  des 
secours  furent  demandés  à  la  Commissi«)n  générale  des  syn- 
dicats; en  même  temps,  une  manifestation  solennelle  de  con- 
liance  dans  le  parti  démocrate-socialiste  prouva  combien  peu 
d'eUet  avaient  produit  sur  les  ouvriers  toutes  les  menées  dé- 
magogiques des  chauvins  nationalistes.  Le  22  janvier,  environ 
soixante  mille  mineurs  étaient  en  grève  en  Bohème,  en  Mora- 
vie et  en  Silésie. 

Cette  grève,  la  plus  grande  qui  ait  eu  lieu  jusqu'ici  en 
Autriche,  exigeait  du  parti  socialiste  les  plus  grands  efforts, 
aussi  bien  au  point  de  vue  llnancier  qu'au  point  de  vue  poli- 
tique. Les  ouvriers  avaient  en  face  d'eux  connue  patrons,  orga- 
nisés en  syndicat,  un  petit  nombre  de  ces  n'présentants  de  la 
noblesse  féodale  et  de  la  haute  linance  qui,  en  Autriche,  sont 
habitués  à  disposer  du  gouvernement  et  des  autorités  connue 
si  c'étaient  des  employés  à  leur  solde.  Ils  représentent  le 
même  type  du  patron  que  le  «  roi  »  Stunun  en  Allemagne  et 
M.  Schneider  en  France.  Ils  veulent  être  les  «  nutltres  chez 
eux  »  et  considèrent  toute  velléité  d'indépendance  manifestée 
par  «  leurs  »  ouvriers  connue  uiu*  sorte  de  crinu*  de  lèse-ma- 
jesté, digne  du  dernier  supplice.  Ils  mirent  donc  tout  en  (vuvre 
pour  réprimer  le  mouvement  gréviste.  Car  ils  y  voyaient  non 
seulement  une  atteinte  à  leur  prolit.  et  dans  la  journée  de  huit 
heures  une  revendication  révolu tioimaire,  mais  aus^i  une  ré- 
volte contre  leur  domination  politiciue  ;  ils  le  considéraient 
non  seulement  connue  une  lutte  des  mineurs  pour  améliorer 
leur  situation,  mais  aussi  conuuc  une  lutte  de  la  démocratie 
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socialiste  contre  la  féodalité  et  le  socialisme.  Cela  explique 
l'acharnement  et  l'obstination  des  patrons,  la  façon  barbare 
dont  ils  menaient  la  lutte,  l'entêtement  de  ces  hommes,  les 
plus  riches  en  Autriche,  qui  préféraient  perdre  des  millions 
que  de  terminer  la  grève  par  une  condescendance  raisonnable. 
Et  en  elïet,  un  succès  dans  la  question  de  la  réduction  de  la 
durée  du  travail,  la  plus  importante  de  toutes,  n'a  pu  être 
obtenu  par  une  action  purement  économique.  Il  a  fallu  mettre 
en  œuvre  toute  l'inlluence  politique  de  la  démocratie  socialiste 
pour  arriver  à  un  résultat. 

Tout  d'abord,  il  s'agissait  d'empêcher  et  de  corriger  les 
inconvénients  qui  résultaient  de  l'insuffisance  de  l'organisation. 
On  créa  une  organisation  de  grève  qui  fonctionna  merveilleu- 
sement pendant  toute  la  durée  de  la  grève  ;  on  organisa  aussi 
des  secours  de  grève.  Tous  les  journaux  du  parti  publièrent 
des  appels  invitant  à  faire  des  collectes  ;  la  Commission  des 
syndicats  faisait  distribuer  partout  des  listes  de  souscription, 
et  les  dilférents  syndicats,  bien  que  leur  capacité  linancière 
fut  fortement  affaiblie  à  la  suite  de  nombreuses  grèves  de 
l'année  1899,  fournissaient  des  contributions  régulières  très 
importantes,  étant  donné  surtout  l'état  de  choses  en  Autriche. 
Ainsi,  les  typographes  s'engagèrent,  après  un  premier  verse- 
ment de  5,000  florins,  à  une  contribution  hebdomadaire  de 
5oo  florins  et  les  autres  syndicats  suivirent  cet  exemple  dans 
la  mesure  de  leurs  moyens.  En  tout,  la  Commission  syndicale 
de  Vienne  réunit  i()4,"3o7  florins  ;  celle  de  Prague  recueillit 
environ  5o,ooo  florins  ;  sans  compter  les  nombreux  dons  en 
nature  et  les  contributions  en  argent,  recueillis  par  dillérents 
comités  locaux  ;  et  qui  provenaient  presque  exclusivement 
de  gros  sous  apportés  par  les  ouvriers. 

RUDOLPn   HiLFEHDING 

(Traduit  par  J.  Rivière) 
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Mais  bien  que  la  grande  industrie  qu'on  croit  si  nuisible, 
soit  peu  développée  en  France,  bien  que  les  paysans  y  aient 
une  grande  importance,  la  population  n'y  a  pas  augmenté 
aillant  (ju'on  pouvait  l'espérer.  On  se  plaisait  à  croin-  (jue  les 
paysans  aimaient  les  nombreuses  familles,  mais  cette  opinion 
est  ébranlée  ({uand  on  voil  (pi'en  France  ce  sont  les  paysans 
surtout  (jui  limitent  le  n«)mbre  de  leiu's  enfants.  Dans  quelques 
départements  la  natalité  est  restée  à  peu  près  constante  depuis 
le  conuuencement  du  siècle,  mais  dans  d'autres  elle  subit  de 
grandes  variations.  Ainsi,  sur  i,ooo  habitants,  on  compt&it 
des  naissances  dans  les  départements,  de 
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A  l'inverse  de  ces  départements,  dont  deux  accusent  même 
une  augnienlation  de  la  natalité,  les  suivants  se  distinguent 
par   une    prompte   décroissance.   Sur   i,«km)   habitants   on    a 
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(i)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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constaté   un   nombre   de  naissances  dans  les  départements 
de  : 

1801-1810  1886-1891 

Yonne 3o  i8 

Côte-d'Or 3i  i8 

Charente Sa  19 

Puy-de-Dôme 33        ^  19 

Gers 3o  i5  ■ 

Lot-et-Garonne 3o  i5 

Garonne 33  18 

Maine-et-Loire 34  19 

Or,  ces  huit  derniers  départements  qui  accusent  une  dimi- 
nution dans  la  natalité  sont  précisément  ceux  où  la  classe  des 
paysans  est  nombreuse  et  aisée.  Cette  concordance  de  l'aisance 
du  paysan  avec  la  limitation  de  la  famille  est  à  peu  près  géné- 
ralement constatée  par  les  statisticiens  et  les  autres  observa- 
teurs. Ainsi,  Toussaint  Lona  fait  remarquer  que  les  quatre 
départements  de  la  Normandie  où  les  paysans  sont  particu- 
lièrement aisés,  accusent  une  natalité  des  plus  faibles.  Dans 
le  sud  de  la  France,  ce  sont  encore  les  départements  les  plus 
riches,  où  les  naissances  diminuent  le  plus.  Arsène  Dumont, 
qui  a  étudié  un  grand  nombre  de  communes,  nous  apprend, 
d'accord  en  cela  avec  Dubest  et  d'autres  savants,  que  les  pay- 
sans riches  ou  aisés  ont  de  moins  en  moins  d'enfants,  et  que 
les  naissances  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  dans 
les  communes  où  la  situation  du  paysan  est  mauvaise,  et  où  il 
y  a  un  nombreux  prolétariat  agricole. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  ainsi  qu'en  France,  on 
cherche  à  établir  comme  un  fait  indéniable  que  les  habitants 
des  campagnes  et  particulièrement  les  cultivateurs  ont  beau- 
coup plus  d'enfants  que  les  citadins  et  les  ouvriers  industriels 
Il  est  important  de  montrer  que  la  natalité  offre  de  notables 
différences  dans  les  différentes  grandes  villes.  Déjà  vers  1840, 
l'académicien  Hippolyte  Passy  lit  la  remarque  que  les  nais- 
sances étaient  très-rares  dans  les  villes  habitées  par  la  bour- 
geoisie riche  ou  moyenne,  mais  que  les  villes  de  fabriques  en 
enregistraient  beaucoup.  D'après  ses  chiffres,  on  comptait  au 
Mans  2,4  enfants  par  ménage,  à  Tours  2,5,  à  Versailles  et  à 
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Angers  2,0,  à  Caen  cl  à  Clermonl-Ferrand  2,7,  tandis  qu'à 
Saint-Etienne,  ville  où  les  prolétaires  sont  très  nombreux,  on 
en  compte  4,0  par  mariage,  à  Ximes  et  à  Boulogne  près  de  4, 
à  Marseille  et  à  Dunkertine  '5,i<  et  à  Limoges  3.-.  En  même 
temps  Passy  constatait  que  dans  les  villes  industrielles  la  nata- 
lité dépassait  la  natalité  moyenne  de  toute  la  France.  Le  même 
phénomène  a  été  constaté  récemment  par  le  chef  du  bureau 
de  statisliqu*'  de  Paris,  Tandis  q\w  «lans  les  arrondissements 
les  plus  riches  »le  Paris,  jtour  hkm»  l'emmes  de  quinze  à  cin- 
quante ans.  il  y  a  annullement  île  "i^  à  53  naissances,  on  en 
compte  de  9.5  à  108  dans  les  arrondissements  les  plus  pauvres; 
la  natalité  y  est  de  deux  à  trois  fois  plus  forte.  Et  nous  arri- 
vons ainsi  au  point  capital  de  cette  étude.  On  se  demande 
d\>ù  peut  venir  l'augnientalion  «le  la  population  en  France, 
puisijue  les  paysans  en  grande  nuijorité  fort  aisés  limitent  de 
plus  en  plus  le  nond^re  de  leurs  enfants,  coniiin'  <mi  le  fait  éga- 
lement dans  la  classe  moyenne. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  l'innuigralion,  il  n'y  a  «pie  deux 
classes  de  la  société  «[ui  contribuent  à  augmenter  la  popula- 
tion ;  la  première  est  celle  des  paysans  pau\Tes  et  des  prolé- 
taires agricoles  ;  on  les  rehcontre  surtout  dans  les  déparle- 
nuMils  de  l'ancienne  Bretagne.  ChAteauneuf  et  Villenué,  dans 
un  rapport  «pii  leur  avait  été  <iemandé  par  l'Acaclémie,  nous 
donnent  une  description  intéressant»'  île  l'existence  des  pay- 
sans bretons  vers  i84o  : 

«  Que  de  malheureux  en  Bi-elagne  en  sont  réduits  là  !  Il 
faut  l'avoir  vu  pour  s«'  faire  une  idée  de  leur  ilénAment,  il  faut 
avoir  péiuHré  dans  la  demeure  d'un  pauvre  paysan  breton, 
dans  sa  chaumière  délabrée  dont  le  toit  s'abaisse  ju.squ'à 
terre,  dont  l'intérieur  est  noirci  par  la  fumée  continuelle  des 
bruyères  et  des  ajoncs  desséchés,  seul  aliment  de  son  foyer. 
C'est  dans  celte  misérable  hutte  où  le  jour  ne  pénètre  que  par 
la  porte  et  s'éteint  dès  qu'elle  est  fermée,  qu'il  habile  lui  et  sa 
famille  deuii-nue,  n'ayant  pour  tout  meuble  qu'une  mauvaise 
table,  un  banc,  un  chaudron  et  quelques  ustensiles  de  ménage 
en  bois  ou  en  terre  ;  pour  lit,  qu'une  espèce  de  botte  où  il 
couche  sans  draps  sur  un  matelas  où  la  balle  d'avoine  a  rem- 


LA   QUESTION   DE    LA   DÉPOPULATION   EN   FRANCE      66l 

placé  la  laine,  tandis  qu'à  l'autre  coin  de  ce  triste  réduit,  ru- 
mine sur  un  peu  de  fumier  la  vache  maigre  et  chétive  (heureux 
encore  s'il  en  a  une)  qui  nourrit  de  son  lait  ses  enfants  et  lui- 
même  »  (i).  Les  deux  académiciens  complètent  ce  tableau 
désolant  en  ajoutant  que  souvent  une  fainille  n'avait  que 
200  francs  à  dépenser  par  an.  Et  ces  misérables  paysans  qui 
améliorent  leur  situation  en  entrant  dans  une  fabrique  ou 
dans  la  marine  marchande,  forment  ime  des  principales 
sources  du  repeuplement  de  la  France. 

Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  forment 
l'autre  soiu-ce,  comme  l'indiquent  les  chiflres  ci-dessous. 

Accroissement  de  la 
population  urbaine 
des 
Accroissement   de  la  départementsduNord 
population  dans  les     et  du  Pas-de-Calais 
départements  du  Nord'       ^T^T^^^rTJîrrT^»^^ 
Pt  fin  Pi«;-flP-rnIni>:  pourcentage  de 

Accroissement     et  "u  Pas-de-Calais  f accroissement 


total  de  pourcentage  total  de 

la  population  en  de     l'accrois-  la  pom  ' 

Périodes         France  (2)         Absolu    sèment  total  Absolu    en  Fr 


1861-1865.  ,  716,000  91.000  i3  0/0  44-000  60/0 

i88i-i885.  .  4^9.000  m. 000  240/0  73.000  160/0 

1886-1890.  .  201.000  102.000  5i  0/0  63. 000  340/0 

1891-1895.  .  —  1.400  I03.000  !!!  66.000 


tt) 


Tandis  que  vers*  i8(k),  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  ne  lormait  que  les  i3  p.  100  de  l'accroissement  total  de  la 
population  en  France,  il  est  monté  à  24  p.  106  dans  la  période 
quinquennale  de  1881-80  et  à  5i  p.  100  dans  la  période  de  1886-90; 
mais  dans  les  cinq  dernières  années,  les  décès  auraient  sur- 
passé les  naissances  dans  tout  le  reste  de  la  France  de  plu- 
sieurs mille  sans  ces  deux  départements,  ou  même  sans  les 
villes  industrielles  de  ces  départements.  Il  est  intéressant 
d'examiner  le  caractère  économique  de  ces  deux  départements  : 
ils  possèdent  environ  28  p.  100  des  broches  de  coton  de  toute 


(i)  Rapport  d'un  voyage  fait  dans  les  cinq  départements  de  la- 
Bretagne  pendant  les  années  1840  et  1841,  d'après  les  ordres  de 
l'Académie  Royale  des  sciences  politiques  de  l'Institut  de  France. 
Tome  IV,  Paris  1844,  p.  644,  etc. 

(2)  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès. 
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la  France,  tout  en  n'occupant  que  ^  à  3  p.  loo  «le  la  superficie 
totale  (lu  pays  ;  les  broches  de  lilature  de  laine  peignée  y 
(igurenl  dans  la  proportion  de  ()8  p.  mo.  Ces  déparlenienls 
lournissent  en  outre  à  peu  près  i5  p.  loo  de  la  production 
totale  de  la  (bnle,  environ  a4  p.  loo  de  la  pnxiuction  totale  de 
l'acier,  et  près  de  58  p.  loo  de  la  production  totale  de  la 
houille (i)  ;  ils  emploient  enfin  plus  de  20  p.  100  des  machines 
à  vapeur  employées  dans  l'industrie  française. 

Ce  sont  donc  les  régions  houillères,  les  j^rands  centres  indus- 
li'ielsqui  <'nipè<"hent  (jue  la  population  n'aille  en  décroissant. 

Celtt;  relation  entre  le  développement  industriel  et  la  nata- 
lité peut  se  prouver  pour  toute  la  France,  et  de  «juatre  ma- 
nières. Mais  comme  je  dois  me  borner,  je  ne  i)arlerai  ici  (jue 
du  rapport  entre  la  consommation  de  la  houille  et  de  la  nata- 
lité et  je  réserverai  le  reste  pour  mon  livre  La  (h'po/mhition 
et  In  situation  économique  de  la  France,  qui  doit  |..ii;iiir.- 
prochainement  à  Berlin,  chez  l'éditeur  (iuttenlajç. 

Si  l'on  classe,  en  exceptant  le  département  «le  la  ï-'çinc,  les 
quatre-vinj^l-six  autres  départements  suivant  laconsonmiatioii 
par  tète  du  charbon,  on  obtient  cinq  groupes. 

Moyriuio 
des    nnissjiiices    sur 
1()00  femmes  de  15 
Nombre  de  départements    n  45  ans  en  1890-91 
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(0  Dont  l'in  iron  io,(>  millions  de  tonnes  pour  le  départeuïent 
du  Pas-dp-(;alais  et  environ  5  niillions  pour  le  département  dn 
Nord.  Il  est  parlieulièrenu>nt  intéressant  de  r«'marquor  «pie  les 
déparlenu-nts  «pii  produisent  le  plus  «le  charlu>n  uni  aussi  la  plus 
grande  natalité. 

(a)  Pour  bien  mettre  en  évidcnre  c.v  que  le  pliénrtmène  a  de 
réjfullor.  ces  groupes  oui  été  formés  de  manière  à  ce  «jue  cluicun 
renrornu\t  autant  que  possible  le  même  nombre  de  femmes  de  i>>  à 
45  ans. 
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Les  dix  départements  qui  consomment  le  plus  de  charbon, 
en  d'autres  termes  qui  ont  la  gi*ande  industrie  la  plus  déve- 
loppée, ont  accusé  également  la  plus  forte  natalité  et  cette 
natalité  diminue  régulièrement  avec  la  consommation  du 
charbon  jusqu'au  quatrième  groupe.  Ce  qui  prouve  que  le 
phénomène  n'a  rien  de  fortuit,  c'est  que  dans  les  départe- 
ments du  premier  groupe,  à  l'exception  d'un  seul,  la  natalité 
est  supérieure  à  la  natalité  moyenne  de  la  France  entière.  Il 
y  avait  en  effet  dans  ces  départements  99,8  à  i35,8  naissances 
pour  1,000  femmes  de  i5  à  45  ans,  tandis  que  la  moyenne  pour 
toute  la  France  donnait  ()8,8.  Quant  au  cinquième  groupe, 
celui  des  départements  où  l'on  consomme  le  moins  de  char- 
bon, je  m'explique  leur  natalité  relativement  assez  grande 
par  ce  fait  qu'il  comprend  beaucoup  de  départements 
pauvres  (i);  si  l'on  sépare  ces  derniers,  on  trouve  pour  les 
départements  aisés  une  moyenne  de  98  naissances  pour 
1,000  fennnes  de  10  à  45  ans,  nombre  sensiblement  inférieur  à 
la  moyenne  de  la  France.  On  arrive  à  des  résultats  encore 
plus  intéressants  en  se  servant  des  excédents  des  naissances 
sur  les  décès  dans  les  derniers  groupes  qui  consomment  le 
moins  de  charbon.  Les  quarante  départements  presque  exclu- 
sivement agricoles  qu'ils  représentent  avec  environ  i3,9  mil- 
lions d'habitants  ont  eu  dans  l'intervalle  des  recensements 
de  1886  et  1891  un  nombre  de  naissances  supérieur  de 
08,700  au  nombre  des  décès,  tandis  que  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  où  la  grande  industrie  est . 
florissante,  les  naissances  ont  dépassé  les  décès  de  près  de 
100,000,  bien  que  la  population  ne  soit  que  de  2,6  millions 
d'habitants.  Mais  les  départements  agricoles  donnent  des 
résultats  encore  plus  déplorables  si  des  chiffres  donnés  on 
déduit  la  population  des  départements  si  pauvres  du  Finistère, 
de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan. 
Les  trente-cinq  autres  départements  avec  une  population  de 
11,4  millions  d'âmes,  dont  plus  de  9  millions,  c'est-à-dire  en- 


(1)  Entre  autres  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Mor- 
bilian  et  du  Finistère  qui  ont  déjà  été  mentionnés. 
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viron  80  p.  100  habitent  des  communes  rurales,  ont  accusé 
dans  la  même  période  lui  nombre  de  décès  supérieur  au 
nombre  des  naissances. 

Tout  ce  qui  précède  montre  clairement  que  pour  résoudre  la 
question  de  la  dépopulation  en  France,  il  ne  faut  pas  aug- 
menter les  charjfcs  (pii  pèsent  sur  le  prolétariat  a^'rirole  ou 
urbain  pour  fav(»riser  les  paysans  dont  la  situation  est  d'ail- 
leiu-s  assez  bonne.  J'aurai  probablement  l'occasion  plus  tard 
de  m' occuper  d'une  manière  plus  approfondie  des  moyens  réel- 
lenu'nt  ellicaces  (pi'il  faudrait  employer  pour  remédier  au 
mai. 

On  peut  en  tous  cas  prévoir  (|ue  la  l'rance,  si  elle  persévère 
<lans  la  politique  étroite  dans  laquelle  «'Ile  est  engagée,  verra 
dans  peu  d'années,  grftce  à  l'enrichissement  des  paysans,  la 
natalité  décroître  encore  très  sensiblement,  connue  nous 
l'avons  montré  pour  les  «lernières  aimées.  Kl  le  pays,  déjà 
arriéré  au  point  de  vue  économiepu',  rétrogradera  égah-nient 
sur  le  Icrrain  i)olilique... 

D'  J.    GOLDSTEIX, 
Privat-Docent  A  l'Université  de  Ziu*icli. 

(Traduit  par  Camille  Polack) 
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LA  COOPÉRATIVE  L'ABEILLE  SURESNOISE 

C'est  une  des  plus  anciennes  Sociétés  existantes.  Elle  a, 
comme  toutes,  eu  de  durs  débuts,  mais  les  chilTres  que  nous 
donnerons  plus  loin  sont  pleins  d'éloquence  et  démontrent 
péremptoirement  que,  sans  secousse,  méthodiquement,,  le 
coopératisme  s'implante  peu  à  peu  dans  toutes  les  communes 
de  France,  retirant  petit  à  petit  à  l'intermédiaire  une  parcelle 
du  commerce  qu'il  détient. 

Fondée  le  3i  mars  1868,  l'Abeille  Suresnoise  (i)  fonc- 
tionna le  24  avril  suivant.  Elle  comptait  alors  48  sociétaires 
qui,  par  leurs  cotisations,  avaient  réuni  une  somme  de 
'3oo  francs.  C'est  avec  ce  faible  capital  que  la  Société  a 
ouvert  son  magasin  de  répartition,  se  bornant  à  la  vente 
du  vin,  du  charbon,  de  l'huile  et  d'un  très  petit  nombre 
de  denrées.  A  partir  du  10  octobre  de  la  même  année,  les 
bénéfices  réalisés  et  les  cotisations  versées  par  de  nou- 
veaux sociétaires  lui  permirent  de  vendre  tous  les  articles 
d'épicerie. 

Un  magasin  coopératif  existait  déjà  dans  la  comnmne  de 
Suresnes  depuis  1866;  c'était  une  succursale  de  la  Revendica- 
tion de  Puteaux.  Son, fondateur,  le  citoyen  Benoît  Malon  avait 
voulu  englober  à  la  fois   les  trois   communes  de  Puteaux, 


(i)  A  Suresnes,  près  Paris. 
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Conrbevoie  et  Snresues;  mais  cette  extension  des  services 
avec  une  aciniinistration  (lébntanle  et  qui  ne  pouvait  exercer 
un  contrôle  eflicace,  coniproniirent  l'existence  de  l«  Société 
et  la  déterminèrent  à  fermer  ses  succursales. 

L'initiative  de  la  fondation  de  l'Abeille  Suresnoise  fut  prise 
par  M,  Clavel.  qui  était  alors  adjoint  au  maire  de  Suresnes 
et  président  de  la  Société  de  secours  niutuels  de  cette  com- 
mune: l'excessive  cherté  «les  «lenrées  à  Suresnes,  en  même 
temps  que  leur  ({ualité  inférieure,  l'amenèrent  à  penser  qu'il 
y  aurait  avantage  pour  les  ouvriers,  et  même  pour  les  habi- 
tants en  général,  à  former  une  Société  de  consommation,  et 
établir  ainsi  la  concurrence,  (pii  ferait  baisser  le  prix  du 
conuuerce. 

La  Société  s'est  constituée  sous  la  forme  civile  :  elle  a  em- 
prunté les  conditions  de  son  existence  à  la  fois  aux  articles 
18J2  et  suivants  du  Code  civil  et  au  titre  III  de  la  loi  du  a; 
juillet  iSiij. 

CAPITAL 

Le  capital  de  la  Société  a  été  fixé  par  les  statuts  »i  la  sonune 
de  ■3o,(KX)  francs.  Il  est  susceptible  d'augmentation  par  l'ad- 
mission de  nouveaux  membres  et  par  des  décisions  ultérieures 
de  l'Assemblée  générale. 

Il  peut  être  diminué  par  la  retraite  de  sociétaires,  mais  sans 
pouvoir  descendre  au-dessous  de  i.5,ooo  francs.  Disons  de 
suite  que  les  pré<'autions  sont  prises  pom-  (pic,  dès  à  présent, 
il  ne  puisse  arriver  au-dessous  de  4"»'J<^>  francs.  Ceux  ipii 
ont  en  mains  la  direction  d'une  Société  coopérative  «loi- 
vent  toujours  prendre  des  garanties  contre  l'extrême  mobi- 
lité de  ses  membres,  et  par  suite  l'extrême  mobilité  de  son 
<-a|)ital. 

Les  statuts  de  la  Société  oui  été  préparés  par  M.  Clavel, 
son  fondateur,  et  rédigés  par  acte  sous-seing  privé.  La  seule 
disposition  importante  à  noter  dans  l'acte  fondamental  est  le 
caractère  de  lixité  «lonné  k  l'administration  de  la  Société  ;  le 
Conseil  étant  renouvelable  clmcjuc  année  par  tiers  seulement. 
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chaque  membre  est  assuré  de  rester  en  fonctions  au  moins 
trois  ans,  de  sorte  qu'il  a  le  temps  d'acquérir  l'expérience  né- 
cessaire à  une  bonne  gestion  ;  l'insuccès  de  la  plupart  des 
Sociétés  coopératives  qui  existaient  il  y  a  vingt  ans  était  dû 
surtout  à  l'instabilité  des  Conseils  d'administration,  que  l'on 
renouvelait  tous  les  trois  mois. 

(La  loi  a  fixé  comme  maximum  la  durée  du  mandat  d'admi- 
nistrateur à  six  ans.) 

Pendant  plusieurs  années  l'Abeille  Suresnoise  fut  très  mal 
vue,  non  seulement  des  commerçants,  mais  même  des  bour- 
geois, qui  considéraient  cette  institution  comme  une  tentative 
socialiste.  L'hostilité  des  commerçants  se  traduisit  par  de 
nombreuses  pétitions,  qui  valurent  à  la  Société  quelques  tra- 
casseries de  la  part  de  l'administration  et  d'assez  fréquentes 
citations  en  justice  de  paix  ;  mais,  grâce  à  l'énergie  de  son 
président,  ceux  qui  dirigeaient  ces  attaques  en  furent  poiu" 
leurs  frais. 

Un  fait  assez  remarquable  à  noter  dans  l'histoire  de  la  So- 
ciété, c'est  le  rôle  qu'elle  a  joué  en  1870-71  pendant  l'investisse- 
ment de  Paris.  Les  habitants  de  la  banlieue  ayant  reçu  l'ordre 
de  rentrer  dans  la  capitale  et  de  concourir  à  sa  défense,  Su- 
resnes  fut  abandonné,  et  ses  habitants  furent  cantonnés  dans 
le  faubourg  Saint-Honoré.  La  Société  lit  transporter  ses  ap- 
provisionnements à  Paris,  s'installa  dans  un  magasin  du  fau- 
bourg, et,  pendant  les  quatre  mois  du  siège,  continua  à  servir 
ses  membres  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  alors 
que  toutes  les  denrées  étaient  hors  de  prix. 

Le  tableau  des  opérations  de  la  Société,  depuis  sa  fonda- 
tion, le  3i  mars  1868,  au  3i  décembre  1899,  que  l'on  trouvera 
plus  loin,  se  résume  comme  suit  : 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  6,570,618  fr.  10;  les  bénéfices 
bruts  à  907,602  fr.  29,  et  les  bonis  distribués  ont  atteint  le 
cliiffre  de  022,606  fr.  66.  Pendant  ce  temps,  il  a  été  payé  à  la 
régie  la  somiîie  de  493,292  fr.  85. 

^  Maintenant,   si  l'on  considère  les  résultats  de  1899,  nous 
verrons  que  la  Société  continue  à  prospérer. 
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Le  chiffre  d'affaires  de  1898  était  de  494'^''^  ^^-  ^^  ^^  ^^"^  ^*" 
néfices  de  8o,5'33  fr.  ç)5. 

L'année  i89<)  nous  donne  ôiG.^/îo  fr.  85,  avec  8().3.K)  fr.  1.)  «lo 
bénélices. 
L'Abeille  Suresnoise  a  donc  dépassé  le  denii-niillion. 
Et,  cependant,  ceux  qui  président  à  la  gestion  d'allains 
comportant  le  maniement  d'un»'  sonune  aussi  importante  ne 
sont  que  de  simples  travailh-urs  «pu.  pénétrés  des  vrais  prin- 
cipes de  la  coopération  et  animés  «lu  désir  d'aniéliorer  le  sort 
de  leurs  frères,  ont  trouvé,  dans  leur  honnêteté,  le  moyen 
d'amener  l'Abeille  à  l'état  de  prospérité  <>n  "<>mv;  la  m. vous 
aujourd'hui. 

Il  est  à  remar<pier,  en  effet,  (pie  c'est  depuis  (pic  la  honilf 
est  dirijfée  nni<picment  par  des  ouvriers  «pi'clle  a  pris  ce  dé- 
veloppement (pu,  dans  le  coin-t  espace  de  cinq  ans,  lui  a  fait 
presque  doid)ler  son  chiffre  d'affaires  et  a  porté  lenonduedes 
sociétaires  de  (kx)  à  1,000. 

Kn  i8ç)4-î>5,  lorsque  rélémciil  bourgeois  était  à  la  léte  (\c  la 
Société,  il  n'existait  aucune  réserve  et  le  fonds  de  roulement 
était  très  restreint. 

Le  Conseil  d'administration  de  l'époque,  sous  l'imitiilsion  de 
son  président,  denumdait  (pie  le  ca])ilal  fftt  doublé,  alîn  de 
trouver  les  fonds  nécessaires  à  l'installation  d'une  boulange- 
rie; ce  fut  la  cause  de  sa  chute. 

Les  administrat(nirs  (pii  furent  nommés  alors,  animés  d'un 
esprit  nouveau,  comprirent  (pi'il  fallait  donner  à  1.»  <>'  i.  1. 
une  direction  nouvelle. 

Pour  cela,  ils  modifièrent  certains  articles  surannés  des 
statuts,  débarrassèrent  l'Abeille  des  vieilles  armures  <pii 
l'empêchaient  de  marcher  vers  le  progrès,  ils  établirent  un 
contiôle  sérieux  (pii  assura  la  n'gularité  la  plus  complète  dans 
toutes  les  opérations. 

Aussi,  quels  résultats  obtenus  au  bout  de  (piatre  à  cimj 
années  ! 

Création  d'une  boulangerie,  (pii  a  cortté  S.ooo  francs. 
Agrandissement  des  magasins;  organisation  d'une  imuv.IIr 
salle  de  vente.  Coût  :  a8,ooo  francs. 
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Établissement  de  nouveaux  rayons,  tels  que  :  lingerie,  mer- 
cerie, charcuterie  et  autres . 

Distribution  de  bonis  sensiblement  plus  élevés  qu'aupara- 
vant. 

Enfin,  constitution  d'une  réserve  de  25,ooo  francs. 

Le  sort  du  personnel  a  été  également  amélioré  dans  une 
notable  mesure. 

I^es  employés  de  l'Abeille  reçoivent  aujourd'hui  une  rému- 
nération convenable  et  ont  droit  à  des  égards  qui  assurent  la 
dignité  du  travailleur. 

Le  Conseil  s'occupe  en  ce  moment  de  la  question  du  rem- 
boursement des  obligations  de  l'immeuble  de  la  Société. 

Et,  malgré  tous  ces  travaux,  malgré  toutes  les  rélbrmes 
accomplies,  l'administration  de  l'Abeille  a  pris  part  à  tous  les 
actes  qui  ont  marqué  la  vie  coopérative  en  ces  derniers 
temps. 

Ses  membres  ont  régulièrement  suivi  les  séances  de  la 
«  Bourse  coopérative  ». 

Ils  ont  aidé  à  la  création  de  Sociétés  sœurs  dans  les  com- 
1  mines  voisines. 

L'Abeille  a  contribué  également,  dans  une  large  mesure 
(3,000  francs  environ),  à  l'édification  de  la  Verrerie  ouvrière, 
cette  manifestation  de  la  solidarité  des  travailleurs.  Elle  est 
une  des  principales  actionnaires  de  la  Société  coopérative  de 
production  des  sacs  en  papier,  43?  rwe  de  Gergovie. 

Comme  membre  donateur,  l'Abeille  est  mêlée  à  la  vie  de 
presque  toutes  les  Sociétés  de  la  commune. 

Après  avoir  solidement  établi  le  côté  commercial  de  la  So- 
ciété, le  Conseil  a  créé  une  caisse  de  secours  pour  venir  en 
aide  aux  sociétaires  malheureux. 

Comme  nous  venons  de  le  démontrer,  l'Abeille  Suresnoiso 
se  trouve  donc  en  état  d'accomplir  ses  destinées  et  à  jouer  le 
rôle  qui  sera  dévolu  dans  le  siècle  prochain  aux  Sociétés 
coopératives,  tant  de  production  que  de  consonmiation. 

Solidenient  armée  pour  sa  défense,  l'Abeille  est  prête  k 
prendre  place  à  côté  des  Sociétés  sœurs  pour  repousser  le 
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dernier  assaut  que  veulent  leur  livrer  les  ennemis  de  la  coopé- 
ration, qui  sont  aussi  les  enncnùs  des  travailleurs. 

La  victoire  ne  saurait  être  douteuse. 

Et  dans  un  avenir  prochain,  nous  en  avons  le  l'eriue  espoir, 
la  France  entière  ne  sera  plus  qu'une  vaste  Société  coopéra- 
tive, distribuant  à  chacun  de  ses  membres  ce  Cfui  lui  est  né- 
cessaire pour  vivre. 

Nous  donnons  ici  quelques  chifl'res  pris  à  l'actif  du  dernier 
bilan  du  "3i  décembre  1899: 

Francs 


Marchandises  en  magasin. 

Titres 

Immeuble 


51.976  85 
^4.809  75 
ii5.aoo    » 


En  réalité,  l'actif  se  balance  avec  le  passif  par  une  somme 
de  255,718  fr.  39. 

L'Abeille  Suresnoise  occupe  un  personnel  de  quinze  per- 
sonnes, hommes  et  femmes.  Le  montant  des  salaires  par  mois 
est  de  j.iJVj  fr.  ;k). 

UKCETTBS  COMPARÉRS   DR    1898  ET    1899 


Mois 

1898 

1890 

Augnieiilntion 

Diiiiiniit 

liuii 

Janvier.    .   . 

%.:93  5o 

40.904  75 

4. 111  a."» 

t> 

» 

Fi'vritT.    .    . 

■k).iK)i  75 

39.514  i5 

4aa  40 

t> 

» 

Mars .... 

43.93a  5«) 

45.453  o5 

i.5ao  55 

u 

t> 

Avril.    .    .    , 

4a. 539  35 

43.978  70 

1.44935 

» 

u 

Mai 

43.894  70 

43.599  45 

704  75 

» 

» 

Juin   .... 

40.693  55 

41,718  i5 

I  oa4  60 

» 

» 

Juillet  .   .   . 

41.361  ao 

43.450  10 

a. 088  9ti 

» 

M 

Août.   .   .   . 

:i9.7i>9  10 

4l.3oa  80 

i.69"i  70 

M 

U 

Septembre  . 

38.774  55 

4l.ou5  45 

u.a'3o  <)u 

» 

» 

Octobre   .   . 

40.41 4  3o 

45.758  3o 

5.344     » 

» 

» 

Novembre  , 

43.5oa  60 

4i.a64  3i. 

t>        M 

a.-j3S 

■{., 

Décenjbre   . 

44. -365  o5 

48.791  65 

4.3a6  (k> 
•4.91:     »» 

» 

» 

Totaux.   . 

494.06a  i5 

5 16. 740  85 

a.a:« 

U, 

Augmentation  :  33,678  fr.  70. 
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OPKRATIONS     DE    LA    SOCIETK    DEPUIS    SA    FONDATION 
DU   3l    MARS    1868  AU   3l    DÉCEMBRE   1899 


Bénéfices 

Bonis 

Années 

Ventes 

bruts 

P.  100 

distribués 

P.  100 

1868.  . 

20.412  » 

2.255  5o 

9.55 

1.226 

70 

4.60 

1869.  . 

40.124  70 

5.141  14 

12.80 

2.808 

67 

7 

1870.  . 

46.144  60 

5.584  55 

12.10 

3.i5o 

» 

7 

1871  .  . 

55.5o2  40 

6.459  3o 

11.65 

3.843 

» 

7 

1872.  . 

93.067  90 

7.656  i5 

8.20 

4.216 

16 

4.5o 

1873,  . 

I 32. 6x6  75 

9.176  70 

6.92 

5.326 

71 

4 

1874.  . 

119.750  3o 

7.094  25 

5.92 

4.198 

» 

4 

1875.  . 

116.582  90 

12.760  90 

JO.95 

7.220 

5o 

6.60 

1876.  . 

151.919  10 

9.735  35 

6.40 

6.080 

» 

4 

1877.  . 

189.737  5o 

7.090  48 

3.73 

4.321  3o 

3 

1878.  . 

188.360  65 

10.878  » 

5.75 

7.575 

o5 

4 

1879.  • 

212.717  85 

11.648  » 

5.48 

7.284 

95 

4.60 

1880.  . 

210.970  3o 

5.5i4  » 

2.60 

3.164 

55 

i.5o 

1881.  . 

206.758  20 

11.204  54 

5.40 

6.202 

74 

3 

1882.  . 

182.974  o5 

12.792  » 

7 

9.148 

10 

5 

i883.  . 

190.449  95 

17.386  35 

9.i3 

11.426 

94 

6 

1884.  . 

190. i3i  o5 

12.465  35 

6.55 

7.6o5 

24 

4 

1880.  . 

156.678  75 

12.298  57 

7.85 

7.833 

90 

5 

1886.  . 

154.703  20 

16.947  28 

10.95 

12.776 

25 

8 

1887.  . 

164.880  35 

18.569  77 

11.25 

14.839 

20 

9 

1888.  . 

193.780  70 

31.119  04 

16 

17.440 

26 

9 

1889.  . 

196.076  5o 

33.373  39 

17 

17.646 

88 

9 

1890.  . 

219.153  i5' 

40.486  3i 

18.47 

21.915 

3i 

10 

1891.  . 

248.673  35 

42.262  40 

16.99 

24.867 

33 

10 

1892.  . 

284.605  75 

o3.3i8  65 

18.73 

28.460 

55 

10 

1893.  . 

300.269  90 

58 . 572  » 

19.50 

30.026 

99 

10 

1894.  . 

284.551  i5 

55.996  5o 

19.67 

28.455 

10 

10 

1895.  . 

282.925  60 

59.630  79 

21 

31.829 

i3 

1 1 .  25 

189G.  . 

333.145  90 

64.153  20 

19.25 

37.312 

35 

11.20 

1897-  . 

391.600  60 

77.620  68 

19.81 

49.543 

70 

12.65 

1898.  . 

494.062  i5 

89.111  10 

18.  o5 

50.344 

95 

10.19 

1899.  ■ 

516.740  85 

99.300  o5 

19.21 

54.516  i5 
522.606  66 

10.55 

6.570.618  85 

907.602  29 

Tous  ces  chiffres,  d'une  scrupuleuse  exactitude,  montrent 
quelle  force  deviendront  les  coopératives  dans  l'avenir,  dans 
toutes  les  communes  où  elles  se  substitueront  à  l'organisation 
bourgeoise   capitaliste  actuelle.   Elles   pourront  englober  la 
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partie  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  correspoml  à  la  con- 
sommation locale,  et  s'emparer  de  l'administration  de  la 
commune.  Ces  organisations,  exclusivement  ouvrières,  par 
l'absorption  de  tous  ces  services,  deviendront  une  puissance 
qui  poiu'ra  imposer  aux  Parlements  l'adoption  de  lois  plus 
é<piitahles  et  plus  en  rapport  avec  les  l)esoins  de  la  vie  ac- 
tuelle et  surtout  plus  favorables  à  la  classe  productrice,  si 
méritante,  comme  on  le  voit,  et  si  mal  partagée  en  retour. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  (jue  l'ellort  fait  par  des 
travailleurs  comme  ceux  de  Suresnes  ont  dessillé  les  yeux  des 
socialistes  incrédules  qui,  il  y  a  quehpies  années  encore, 
haussaient  les  épaules  en  souriant  quand  on  leur  parlait  de 
rellicacité  du  coopéralisme. 

Si  nous  voulons,  d'ici  quehjues  années,  avec  de  l'énergie  et 
de  la  volonté,  nous  aurons  institué  dans  notre  France  des 
ouvres  aussi  admirables  que  celles  des  Belges  et  des  Anglais. 

Quelle  force  alors  pour  le  sociaHsmeî  On  pourra  envisager 
d'une  façon  plus  sereine  et  plus  conliante  la  Uévolution  sociale, 
(jui  libérera  la  société,  en  supprimant  les  classes  dirigeantes 
et  oisives,  au  profit  de  la  classe  productrice  des  travailleurs. 

Th.  lit)i:K 


CRITIQUE  DRAMATIQUE 


THEATRE    ANTOINE.  —  La    Clairière,   pièce  en  5  actes 
de   MM.  DoNNAY  et    Descaves, 

Les  Temps  nouveaux  —  l'organe  doctrinaire  de  l'anar- 
chisme  —  publient  fréquemment  des  appels  de  camarades  qui 
veulent  s'évader  de  la  société  capitaliste  et  vivre  le  plus  com- 
plètement possible,  leur  rêve  de  vie  :  un  groupe  se  fonde  qui 
doit  se  suftire  à  lui-même.  Les  théoriciens  anarchistes  n'admet- 
tent généralement  point  ce  genre  de  propagande  par  le  fait 
qui  ne  peut  apporter  que  soullrances  et  désillusions.  MM .  Donnay 
et  Descaves  à  leur  tour  ont,  semble-t-il,  voulu  montrer  com- 
ment dans  la  société  présente  échouent  et  doivent  échouer  tous 
les  essais  de  communisme.  D'abord,  les  esprits  sont  mal  pré- 
parés ;  puis,  l'air  empesté  de  la  cité  capitaliste  pénètre  partout, 
même  dans  les  endroits  les  mieux  clos  ;  et  enfin  les  camarades 
qui  s'associent  pour  subvenir  à  tous  leurs  besoins  par  l'aide 
mutuelle,  ressuscitent  une  période  dépassée  de  l'évolution 
économique.  Cette  dernière  objection  me  paraît  capitale. 
Rouffieu,  qui  veut  construire  un  moulin  à  vent  pour  moudre 
le  blé  de  la  Clairière,  ferait  œuvre  meilleure  —  peut-être  — 
s'il  aidait  les  travailleurs  qui  s'organisent  pour  reprendre  le 
moulin  voisin  et  ses  puissantes  machines. 

Mais  la  pièce  de  MM.  Donnay  et  Descaves  n'est  point  seu- 
lement une  œuvre  d'éducation  :  elle  a  d'autres  mérites. 

Malgré  la  longueur  de  certaines  scènes,  alourdies  par  des 
discussions  théoriques,  la  Clairière  est  une  pièce  attachante. 
Elle  offre  une  étude  minutieuse  de  caractères,  des  dialogues 
vifs  et  spirituels,  et  des  scènes  de  passion  touchantes  ou 
vigoureuses,  d'une  incontestable  justesse  de  ton. 

Après  avoir  quitté  une  épouse  acariâtre,  le  docteur  AUeyras 
est  venu  s'établir  avec  une  compagne  de  son  choix  à  Villiers 
sur-Eure,  où  son  indépendance  et  sa  bonté  lui  ont  acquis  une 
enviable  situation.  Son  père,  qui  ne  l'a  point  vu  depuis  un  an, 
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le  surprend  en  plein  révede  bonheur.  I^  bonhomme,  bourgeois 
sceptique,  qui  connait  les  tenaitlen  de  l'union  léj^ale,  ne  se  fait 
jfuèrc  laute  d'approuver  l'union  libre  que  son  Jils  a  cru  devoir 
contracter,  11  accepte  avec  joie  l'hospitalité  <jue  lui  oirre 
gracieusement  sa  bru  et  il  profitera  de  son  séjour  à  Villiers, 
pour  connaître  un  peu  les  gens  au  milieu  destpiels  vivent  ces 
enfants.  On  annonce  justement  l'un  des  plus  notoires  habitants 
tle  la  ville. 

C'est  M.  Verdier,  bourgeois  parvenu,  gros  électeur  «  répu- 
blicain radical  socialiste  indépendant  »,  patron  du  journal 
ï Kclaireur.  Il  profite  de  la  présence  de  M.  AllejTas  père, 
pour  faire  im  petit  exposé  de  ses  opinions  politi<pies.  Vous  les 
connaissez,  j'en  suis  sûr;  — car  lepersonuagc  bourgeois  philan- 
thrope et  faux  bonhounne  nous  a  «léjà  été  décrit  bien  souvent 
—  je  ne  dis  pas  trop  souvent.  Mais  M.  Verdier  a  une  requête 
i\  présenter.  Il  vient  solliciter  du  docteur  Alleyras  un  congé 
pour  l'inslitutrice  actuellement  un  peu  fatiguée. 

L«'«tyrainieau»  de  Villiers  est  à  p«'ine  sorti  (jue  la  bonne 
annonc»;  un  de  ces  «sauvages»  de  la  Clairière.  C'est  Houllieu, 
l'Ame  de  la  petite  colonie  communiste.  Il  vient  chercher  Alleyras 
pour  un  honune  mourant  de  faim,  que  les  compagnons  ont 
recueilli  sur  la  route.  Le  docteur  ira  ;  mais  il  vent  satisfaire 
sa  curiosité  et  connaître  l'histoire  d<*  cette  Clairière  (pii 
ellraye  tant  les  naturels  de  Villiers.  R«tuflieu.  honune  convaincu 
et  loquace,  ne  se  fait  guère  prier  pour  nous  donner  une  petite 
conférence  sociologiipie.  La  contradiction  est  présentée  par  le 
père  Alleyras  «pii,  ayant  vu  échouer  bien  des  essais  de  com- 
numisme.  ne  crt»it  guère  à  la  réussite  île  la  Clairière. 

La  discussion,  un  peu  ennuyeuse,  prend  lin  à  l'arrivée 
d'Hélène  Souricel  —  qui  denmnde  à  être  revue  par  le  docUnir 
Alleyras.  La  malheureuse  a  été  séduite  par  le  lils  de  Verdier. 
Elle  est  «Miceinte  et  résolument  sollicite  du  docteur  un  avoi  - 
tement.  Alleyras  n'y  peut  consentir,  mais  promet  S(»n  appui  à 
la  pauvre  1111e.  Le  bel  élan  de  révolte  d'Hélène  Souricel  qui 
plaide  éloquenunent  le  droit  à  l'avortement,  rend  <'in.ni\  :mic 
cette  scène  qui  procède  pourtant  d'un  thème  banal 

Au  deuxième  acte,  nous  sommes  à  la  Clairière  —  l'oulol  UU 
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Capoul  chante  à  pleins  poumons,  —  Collonge  dit  l'Amateur 
dessine,  — un  compagnon,  son  travail  terminé,  fume  sa  pipe, 
et  le  père  Nu  Tête,  le  vieillard  recueilli  sur  la  route,  contemple 
ému  ce  toucliant  tableau  de  vie  familiale,  où  Bongoint  dit 
Délicat  apporte  sa  bonne  et  franche  gaieté.  Mais  ce  sont  là 
les  meilleurs  compagnons,  et  la  colonie  en  possède  de  moins 
bons!  II  y  a  Menessier,  l'ivrogne,  le  père  ïeslud,  paysan 
avare,  qui  vole  la  communauté,  et  enlin  les  femmes  envieuses 
et  méchantes  groupées  autour  d'Adèle  Rouflieu. 

Adèle  Rouflieu  s'ennuie,  et  pour  vaincre  son  ennui,  elle  fait  à 
Collonge  —  qui  reconduit  doucement  —  quelques  avances 
amoureuses.  C'est  autour  de  cette  scène  de  séduction,  ingé- 
nument perverse,  que  se  nouera  la  pièce.  Adèle  Rouflieu, 
jalouse,  se  vengera  méchamment  et  poussera  à  la  ruine  de 
la  colonie,  déjà  sourdement  minée.  Le'  docteur  AUeyras  a  fait 
recevoir  à  la  Clairière  sa  protégée,  Hélène  Souricet.  Verdier 
n'a  pu  lui  pardonner  cet  acte  de  générosité,  qui  l'accable.  Il 
ameute  toute  la  ville  contre  le  malheureux  docteur,  qui,  mis 
à  l'index,  décide  de  se  retirer  avec  sa  compagne  chez  ses 
amis  de  la  Clairière. 

Les  femmes  de  la  colonie  n'acceptent  point  de  bon  cœur 
ceux  qui  viennent  avec  joie  apporter  à  une  œuvre  qu'ils  ont 
appris  à  aimer,  le  concours  de  leur  intelligence.  Madame 
AUeyras  et  Hélène  Souricet  sont  trop  élégantes  et  trop  bonnes 
et  les  commères  leur  reprochent  comme  autant  d'insultes 
toutes  les  bonnes  actions  qu'elles  accumulent.  Adèle  Rouflieu 
d'ailleurs  sait  que  Collonge  aime  Hélène  Souricet  et  sa  jalousie 
mauvaise  et  mesquine  ne  saurait  pardonner.  Elle  attise  les 
haines,  et  la  Clairière  semble  une  loge  où  toutes  les  concierges 
d'un  quartier  se  seraient  donné  rendez-vous.  —  La  scène  est 
d'une  horrible  exactitude,  où  toutes  les  femmes  de  la  colonie 
réunies  se  renvoient,  amplifiées,  les  pires  injures  et  les  plus 
sales  allusions  à  l'adresse  des  aimables  créatures  dont  elles 
ne  peuvent  comprendre  la  haute  valeur  morale.  Mais  Adèle 
Rouffleu  ne  se  contente  point  d'injurier  ;  —  pour  assouvir  sa 
vengeance,  il  lui  faut  un  crime  •  elle  dénonce  Colonge,  réfrac- 
taire  du  service  militaire. 
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L'a  petit  garçon  de  la  Clairière  trouve  le  brouillon  de  la  lettre 
înionvmo  qu'elle  adressa  à  Vertlier.  Rouriieu  interrojre  alors 
sa  leninie.  qui,  cynique,  hurle  sa  haine  pour  la  udenioisellc  » 
et  son  amour  pour  CoUonge.  Elle  a  d'ailleurs  assez  de  la 
colonie,  —  elle  éloud'e  au  milieu  de  tant  de  braves  gens  et  elle 
sort  en  crachant  sur  le  seuil.  C'est  la  lin.  Cette  scène  est  la 
nieilleurc  de  la  pièce.  Les  caractères,  cs<piissès  dans  les  scènes 
I)rècètU'ntes,  s'opposi-nt  pour  produire  de  superbes  niouve- 
menls  de  passion. 

Le  dernier  acte  parait  inutile.  Collonge,  «pii  va  partir,  l'ail 
une  «leruière  tentative  auprès  d'Hélène  pour  l'ennuener  ave<' 
lui.  LUe  consentira  à  le  rejoindre  dès  que  sa  présence  ù  la 
colonie  ne  s<'ra  plus  nécessaire.  Cela  ne  saurait  tanler. 
Rouriieu  même  ne  croit  plus  guère  à  r<euvre  dont  il  fut  l'eii- 
Ihousiaste  fondateur,  ll'ne  reste  plus  (|u'à  connaître  les  causes 
qui  ont  condiut  la  Clairière  à  sa  perte.  C'est  le  dernier  sujet 
d'entretien  entre  Collonge,  Allevras  et  Roiiflleu.  L'entreprise 
était  prématurée,  mais  l'ellbrt  ne  sera  pas  perdu.  Le  grain 
senu'  gernu'ra  un  jour. 

Antoine,  l'un  des  rares  artistes  tpii  «  entrent  tlans  la  peau 
de  son  personnage»,  a  rendu  avec  une  parfaite  exaetitu<le  le 
earactère  de  Rouflleu.  —  utopiste  un  peu  naiT,  mais  honune 
de  décisi()n  et  de  haute  valeur  morale,  (lémier,  qui  composi- 
ses  rôles  avec  tant  de  sftreté,  a  excellennnent  rendu  le  per- 
sonnage de  Collonge,  ouvrier  instruit,  un  peu  sceplicjue,  qui 
n'a  point  conim  les  ordures  du  cabaret,  et  (pii  garde  au  mili(MJ 
«les  brutalités  «le  l'alelii-r  une  Ame  hautaiiu'  «>t  pure.  .V^piii- 
lièr«'  nous  a  «loiiné  un  \'«'rtli«'r  très  resst'uiblanl. 

Le  rôle  «l'ilélèiu'  Souricet  a  été  fort  bi«'M  j«)ué  par  ma«lanii- 
Su/aïuu;  Després,  uuiis  je  féliciterai  surtout  madame  Lugéni«' 
Nau  dans  le  rôle  d'Adèle  Rouflleu  :  exquise  dans  la  scène  «h- 
séduction,'  elle  est  superbe  de  colère  haineuse  «lans  la  très 
belle  scène  «lu  conseil  de  famille.  C'est  »me  créature  de  pre- 
mier jet,  (pii  ne  connaît  aucune  retenu»»  et  «pii  va  droit  où  la 
conduit  sa  passion,  •*;in>;  >;..u(i  dis  obstacles  qu'elle  brise  sur 
sa  route. 

Emile  Buhk 
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FRANGE 


1    —    FAITS    POLITIQUES 

Le  Comité  général  et  les  élections  de  Paris.  —  Nous  ne  par- 
lerons que  du  rôle  du  Comité  général  dans  les  élections  muni- 
cipales parisiennes  et  de  l'influence  qu'il  a  eue  sur  elles. 

Il  faut  avouer  que  celle-ci  a  été  à  peu  près  nulle.  Son  rôle 
s'est,  en  eftet,  borné  à  rédiger  un  appel  au  prolétariat  l'invi- 
tant à  voter  pour  les  candidats  qui  accepteraient  les  trois 
formules  générales  qui  ont  servi  de  base  à  la  convocation  du 
Congrès  national  de  Paris.  Il  restait  entendu  que  cet  appel  ne 
devait  pas  être  afiiché,  qu'il  ne  dcA-ait  pas  aller  jusqu'aux 
électeurs,  mais  seulement  jusqu'au  comité  socialiste,  qui  tenait 
à  être  en  règle  avec  le  Comité  général. 

Ces  trois  formules  pouvaient  être  nécessaires,  mais  elles 
n'étaient  guère  suffisantes  pour  retenir  l'attention  des  élec- 
teurs. Elles  ne  donnaient,  en  effet,  aucun  éclaircissement,  par 
exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  l'élu  était  favorable  à 
l'exploitation  des  travaux  en  régie,  ou,  au  contraire,  à  la 
remise  de  ces  travaux  aux  mains  des  syndicats.  Le  Syndi- 
cat du  gaz  venait  de  déclarer  qu'il  demanderait  l'exploitation 
de  ce  service,  le  monopole  de  la  Compagnie  finissant  en  1906; 
le  Syndicat  des  omnibus  oflre  aussi  de  prendre  les  nouvelles 
concessions  et  de  remplacer  la  Compagnie  dont  le  monopole 
expire  en  1910.  C'étaient  là  des  questions  d'une  importance 
extrême  puisqu'elles  touchent  à  l'organisation  de  la  classe 
ouvrière,  à  sa  capacité  et  aux  intérêts  généraux  de  Paris. 

Le  Comité  général  ne  s'est  pas  préoccupé  de  cette  substance 
de  la  lutte  électorale,  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  ne  s'est  préoc- 
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cnpé  des  conditions  <Ie  cctto  lulle,  c'est-à-dire  des  alliances 
avec  les  fractions  bonrgeoises  démocrates. 

C'est  là  tout  ce  qui  intéressait  l'électeur,  et  le  Comité  géné- 
ral, (jui  n'est  pas  arrivé  à  discuter  la  réforme  du  projet  sur 
les  syndicats,  pas  plus  qu'il  n'a  pu  conclure  sur  la  loi  réfor- 
mant la  durée  «lu  travail,  ne  pouvait  lui  apporter  aucune  solu- 
tion, aucune  indication. 

Cyétait  là  sans  doute  besogne  trop  petite  pour  ceux  qui 
ne  peuvent  vivre  qu'en  parlant  des  a  déviations  »  et  qui.  pour 
les  éviter,  sont  obligés  de  se  réfugier  dans  les  formules  géné- 
rales. 

Aussi  c'est  en  échange  de  ces  formules  que  les  organisaticms 
qui  forment  la  majeure  partie  des  délégués  «lu  Comité  général 
ont  livré  la  cam])agne  électorale  aux  organisati«ms.  Chacune 
a  traité  «m  esquivé  les  questions  comme  bon  lui  semblait,  et 
au  denxi«'me  tour,  dans  les  «piarliers  menacés  par  la  réactiim 
nationaliste,  on  a  pu  voir  l'Agglomération  parisi«'nne  du  Parti 
ouvrier  fran<,'ais  retirer  purement  et  simplement  ses  canfli«lats. 
—  la  plu[)art  «les  «  moutons  rouges  »,  pour  employer  l'exjires- 
sion  du  leader  «le  ce  parti,  s'empressant  alors  d'aller  aux  na- 
tionalistes. 

Il  faut  l'avouer  :  l'unité  qui  doit  se  réaliser  n'exist»*  pas 
encore.  Elle  ne  peut  être  l'expression  des  débats  d'un  Comité 
où  se  trouvent  les  délégués  d'organisations  «pii  se  défient  les 
unes  des  autres  et  au  sein  «h'squelles  on  travaille  en  vue  de 
niaj»)ris«>r  «-e  Comité. 

Au  lieu  de  s'occuper  des  lois  et  des  intérêts  ouvriers,  on  ne 
songe  guère  qu'à  absorber  la  propagande,  chaque  organi- 
sation comptant  bien  que  ce  sera  à  .son  profit.  Le  travail 
législatif  s«'ml>le  ne  pas  compter  poiu'  ceux  «pii  n'allirment  «pie 
la  solution  révolutionnaire  «'t  l'on  vise.  |>apsnile,  à  n«*  faire  <1«'S 
députés  que  des  agents  de  la  propagande  du  Comité  général. 

Il  y  a  des  régions  cependant  qui  viennent  d'apprendre  qu<' 
ce  n'est  pas  là  le  seul  moyen  «le  propagande  et  de  conquête 
socialiste.  Ce  sont  les  régions  où  existent  les  féd«*rations 
départementales  autonomes  par  les(iuelles  se  fera  l'unité  socia- 
lisi.v  Je  veux  pjirler  en  particulier  dv<    \rd«Mm<>'.  <>n,  s;uis  le 
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concours  de  membres  du  Comité  général  ni  d'organisation, 
490  conseillers  municipaux  viemient  d'être  élus,  soit  un  gain  de 
192  sièges  sur  les  élections  de  1896  ;  c'est  encore  la  fédération 
de  Saône-et-Loire  où  les  25,ooo  adhérents  de  ses  33  syndicats, 
tous  nés  d'hier,  ont  amené  la  conquête  de  cinq  municipalités 
et  où,  au  Creusot,  un  millier  de  voix  à  peine  les  sépare  de 
l'Hôtel  de  Ville  ;  c'est  aussi  dans  le  Nord  où  la  Fédération  qui 
jouit  d'une  vie  prescpe  autonome  et  où  coopératives  et  syn- 
dicats florissent  comme  en  Belgique  a  pu,  par  des  listes 
d'union  radicale  et  socialiste,  garder  et  conquérir  des  muni- 
cipalités comme  Lille,  Armentières,  Anzin,  Fourmies,  etc. 

Partout  où  il  y  avait  eu  déjà  un  efl'ort  sincèrement  ouvrier 
ou  démocrate,  quelle  que  soit  la  composition  économique  du 
corps  électoral,  la  victoire  est  restée  aux  socialistes  et  aux 
démocrates.  Les  idées  générales  sont  nécessaires  et  il  faut  que 
celles-ci  permettent  la  solution  des  jîroblèmes  immédiats.  Le 
programme  du  nouveau  maire  de  Lyon,  le  D""  Augagneur,  est 
à  ce  point  de  vue  un  modèle  de  réformes  pratiques  inspirées 
par  des  principes  généraux,  conformes  au  souci  du  dévelop- 
pement de  l'intelligence  et  de  la  nature  humaine. 

Nous  espérons  donner,  dans  le  prochain  numéro,  un  tableau 
à  peu  près  complet  des  municipalités  dans  lesquelles  le  parti 
socialiste  est  entré. 

La  Chambre.  —  Deux  manifestations  avaient  précédé  l'ou- 
verture du  Pai'lement  :  1°  les  félicitations  au  gouvernement 
adressées  par  la  grande  majorité  des  conseils  généraux  ; 
2'^  les  élections  municipales  qui,  en  province,  ont  été  un 
succèfi  pour  le  ministère  Waldeck-Rousseau-Millerand. 

L'interpellation  sur  la  politique  générale  de  ce  ministère  ne 
pouvait  donc  aboutir  qu'à  un  ordre  du  jour  de  confiance.  Et 
nous  n'aurions  rien  à  dire  aujourd'hui,  à  ce  sujet,  si  les  natio- 
nalistes, armés  par  un  oflicierde  l'état-major,  n'avaient  pas  eu 
l'idée  de  rouvrir  pour  leur  compte  l' affaire  Dreyfus,  sous  pré- 
texte de  faire  voter  un  ordre  du  jour  par  lequel  elle  interdit  à 
elle-même  et  au  gouvernement  de  rouvrir  cette  affaire  !  Les 
députés  du  Parti  ouvrier  français  et  la  plupart  de  ceux  du 
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Parti  socialiste  révolutionnaire  ont  cru  devoir  s'abstenir.  Les 
autres  députés  socialistes  ont  voté  contre  cette  motion 
slupide. 

Los  nationalistes,  qui  comptaient  bien  tenir  pour  tel  l'ordre 
du  jour  (fu'ils  ont  fait  voter  et  le  faire  annuler  à  la  séance  sui- 
vante en  interpellant  le  gouvernement  sur  les  mêmes  faits, 
ont  abouti  cependant  au  Sénat  à  faire  déclarer  par  le  général 
de  (lalliirct  (jue  rodicicr  qui  avait  divulgiu'  les  pièces  secrètes 
au  journal  V Eclair  avait  «  connnis  un  crime»  et  que  le  cas  de 
cet  ollicier  politicpie  n'était  «  pas  isolé  »  dans  l'armée.  Les 
nationalistes  ont  ainsi  découvert  l'armée  une  fois  de  plus  et 
l'ont  signalée  aux  edbrts  nécessaires  en  vue  des  réformes  à 
opérer  tout  d'abttrd  dans  le  recrutement  des  olliciers.  Ils  ont 
donné  ime  actualité  nouvelle  aux  projets  de  réforme  de  l'en- 
seignement et  des  associations. 

Paul  Dkamas 

ii  —  faits  économiques 

Le  petit  commerce  de  l'alimentation.  —  Depuis  ijueUiues 
années,  le  Comité  de  l'Alimentation  parisienne,  «pii  est  pré- 
sidé i)ar  M.  Marguery,  et  autour  ducpiel  viennent  se  grouper 
la  plupart  des  syndicats  patronaux  du  commerce  de  l'Alimen- 
tation, intervient  activement  dans  les  élections  parisiennes  en 
patronant  auprès  des  commerçants  les  candidats  qui  s'en- 
gagent à  défendre  soit  au  Conseil  municipal,  soit  à  la  Chambre 
son  programme  de  revendications. 

Certains  articles  de  ce  progranune  sont  directement  en  op- 
position avec  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  par  exemple  : 

Hcj«'l  absolu  «If  loulf  proposition  nyant  pour  oitjrt  In  création 
(rélablissfinrnts  niunioipuux.  ("«uinm'rciaux  ou  iiuhislrirls. 

Itrvision  de  la  nouvfllc  ropU-iiu-iilfllion  tics  coiuM-ssions  sur  la 
voir  ptdtlique  :  i"  Kn  ce  «pii  conrcrn»'  h-s  heures  «l'«)uverture  et  tic 
fermeture  des  étalages;  -j"  en  ee  ipii  touche  la  tariiieati<in  supplé- 
mentaire «les  terrasses  inqiosée  aux  «lélùlants. 

Applicalion  de  la  patente,  avee  toutes  ses  conséquences,  aux 
Sociétés  coopératives  de  eonsommation  ainsi  qu'à  tous  les  coui- 
merees  clandestins,  quels  (ju'ils  soient. 

Application  stricte  de  l'ordonnance  de  police  de  décembre  iS:h) 
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concernant  les  petites  voilures  dites  des  quatre-saisons  et  revision 
des  médailles  de  fin  d'année  par  une  commission  mixte.  —  Dimi- 
nution importante  des  marchés  volants. 

Abrogation  des  ordonnances  17^8,  1780  et  1784  concernant  l'in- 
dustrie des  hôtels  et  débits  de  Ain.  Maintien  des  bons  de  logement 
sans  nouAclle  création  d'asiles  de  nuit.  —  Que  les  commissions 
d'hygiène  acceptent  comme  minimum,  pour  les  chambres  d'hôtels 
meublés,  10  mètres  cubes  d'air  pour  une  personne  (i)  et  20  pour 
deux. 

Le  Comité  de  l'Alimentation  parisienne  se  félicite  d'avoir 
obtenu  les  résultats  électoraux  suivants  : 

Aux  élections  municipales  de  1890,  sur  3^  candidats  recom- 
mandés par  lui,  32  élus;  de  1896,  sur  53  candidats,  45  élus. 

Aux  élections  législatives  de  1893,  sur  41  candidats  recom- 
mandés par  lui,  38  élus;  de  1898,  sur  38  candidats,  3i  élus. 

Le  Comité  de  V Alimentation  est  composé  des  chambres 
syndicales  suivantes  :  Beurre  et  œufs,  410  membres;  Boulan- 
gerie, 1,372  m.;  Boyaudiers,  ...  m.  ;  Charcuterie,  i,o3o  m.;  Com- 
merçants titulaires  du  Pavillon  5  :  Charcuterie,  5o  m.;  Dames 
de  la  Halle,  ...  m.;  Épicerie  française,  2,809  "^-î  Kpiceric  en 
détail,  1,800  m.;  Expéditeurs  de  Paris,  80  m.;  Fruits  frais  et 
primeurs,  53  m.;  Fruits  et  légumes  (détaillants  du  Pavillon  7), 
220  m.;  Hôteliers  de  Paris,  55o  m.;  Laitiers  nourrisseurs, 
924  m.;  Pâtissiers  de  Paris,  180  m.;  Restaurateurs  et  Limona- 
diers, 3io  m.;  Volailles  et  gibiers,  70  m.;  débitants  de  vins, 
3,600  m.  Soit,  au  total,  17  chambres  syndicales,  groupant  en- 
viron 14,000  commerçants. 

D'après  le  Recensement  professionnel  de  i8g6,  les  diffé- 
rentes branches  du  commerce  de  détail  auxquelles  se  rat- 
tachent les  commerçants  groupés  dans  le  Comité  Marguery 
comprennent  à  Paris  28,861  établissements  composés  de  plus 
d'une  personne,  dirigés  par  /'\^,Sa'j  chefs  d'établissement  (pa- 
trons ou  gérants),  dont  25,562  du  sexe  masculin. 

Parmi  ces  28,861  établissements  de  plus  d'une  personne. 


(i)  Le  service  d'insi^ection  des  logements  loués  en  garnis  exige 
14  mètres  cubes  par  personne,  et  les  hygiénistes  18  à  20  mètres 
cubes. 
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'1^53  n'occupent  aucun  oniployc  ou  ouvrier  :  ce  sont  des  petites 
boutiques  teiuies  par  le  niari  et  la  femme  sans  l'aide  d'aucun 
auxiliaire  salarié;  17,40"  occupent  de  i  à  4  cniployés  ;  i,394 
occupent  de  5  à  10  employés;  336  occupent  de  11  à  20  em- 
ployés; i3o  occupent  de  ai  à  5o  employés;  21  occupent  de  5i 
à  100  emy>loyés;  ~  occupent  de  loi  à5oo  employés. 

Pour  6,n3  établissements,  le  nombre  «l'employés  occupés 
n'a  pu  être  déterminé. 

L'ensemble  de  ces  a8,8()i  établissements  occupe  un  person- 
nel salarié  composé  d'environ  4o,«hx)  hommes  et  1 7,000  fenmies. 

Kn  outre,  la  p«»j)ulation  professionnelle  des  branches  du 
commerce  <kMlrlail  que  nous  considérons,  compreml  3,2oo  chô- 
meurs et  10,000  «  petits  patrons  travaillant  seuls  ou  ouvriers 
sjins  place  Hxe  et  unique  ». 

Quelques  branches  du  commerce  de  détail  de  l'Alimenta- 
tion ne  sont  pas  re[)résentées  dans  le  Coniiti'  de  V Alimenta- 
tion parisienne.  Il  en  est  ainsi  de  la  Houcherie  (1)  et  des 
marchands  des  quatre-saisons.  Ces  derniers  sont  directement 
menacés  par  l'im  des  articles  du  propranmie  du  (Comité.  A  la 
date  du  recensement,  ils  étaient  à  Paris  au  nombre  de  6,400. 
dont  2,3oo  hommes,  et  ils  occupaient  80  auxiliaires  salariés. 

G.    fAUQUET 


AI.LKMAGNE 

Lea  Conp^rès  Ouvriers.  —  Les  Congrès  corporatifs  rc 
lieiment  d'habitude  en  Alh-maffue  diu'anl  la  semaine  qui  suit 
les  fêles  «le  P{\(pu^s  et  de  la  Pentecôte.  Ce  n'est  que  rarement 
(pu*  l'on  déroge  à  cette  règle,  et  (pie  l'on  choisit  \u\  autre 
moment  ;  l'ouvrier  est  en  ell'el  forcé  de  s'arranger  de  façon  à  ce 
que  le  nombre  de  jours  perdus,  pendant  lesqiu'ls  il  ne  contribue 
pas  à  l'augmentation  du  profit  de  la  classe  des  capitalistes,  soit 
aussi  petit  «pu*  possible,  étant  donné  (pie  déjà  la  participation 


(1)  a,4ooétablissrnirntsdr  bouclierir  «le  détail;  envinm  3,«xio pa- 
trons et  patronnes;  7,«joo  jrnrç«ms  bouchers;  4«»  eniployoes. 
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aux  réunions  et  la  collaboration  publique  aux  choses  syndi- 
cales, à  elles  seules  menacent  l'ouvrier,  toujours  sous  le  coup 
de  mesures  répressives  de  la  part  du  patronat. 


Le  développement  des  syndicats.  —  La  plupart  des  grands 
syndicats  allemands  tiennent  leurs  assemblées  générales  à 
des  intervalles  de  deux  ans  et  quelquefois  aussi  de  trois  ans. 
Le  besoin  de  les  tenir  annuellement  ne  s'est  pas  mani- 
festé jusqu'à  présent.  Les  dernières  années  doivent  être 
considérées  comme  très  prospères  pour  le  mouvement  syn" 
dical  en  Allemagne.  Le  nombre  des  adhérents  ainsi  que 
celui  de  sections  territoriales  s'est  accru  d'une  façon  extraor- 
dinaire ;  la  capacité  financière  des  syndicats  a  également 
augmenté;  mais  néanmoins  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Il 
est  incontestable  que  la  puissance,  ainsi  que  le  dévelop- 
pement des  organisations  patronales  ont  fait  des  progrès 
beaucoup  plus  grands  que  les  organisations  ouvrières.  Il  existe 
actuellement  dans  l'empire  allemand  des  organisations 
patronales  qui  comprennent  presque  tous  les  représentants  de 
l'industrie  qu'elles  représentent,  et  qui  possèdent  une  plus 
grande  cohésion  et  disposent  de  moyens  infiniment  plus  éner- 
giques pour  faire  respecter  leurs  décisions  que  les  organisations 
ouvrières. 

Si  les  organisations  ouvrières  n'accusent  pas  les  mêmes 
progrès  dans  leur  développement  que  les  organisations  pa- 
tronales, cela  tient  avant  tout  à  la  façon  dont  ces  organisa- 
tions sont  traitées  par  les  autorités.  Non  seulement  les  orga- 
nisations patronales  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  ce  que  l'on 
met  des  -obstacles  à  leur  développement,  mais  ie  gouver- 
nement les  encourage  souvent  directement,  et  va  même 
jusqu'à  en  faire  partie,  en  y  faisant  adhérer  les  exploitations 
qui  appartiennent  à  l'État.  Au  contraire  le  développement  des 
organisations  ouvrières  est  fortement  entravé  par  une  législa- 
tion qui  leur  est  peu  favorable  cl  qui  est  appliquée  d'une 
façon  moins  favorable  encore  par  les  aulorilés  (pii  nous  sont 
hostiles.  Tandis  que  les  ouvriers  considèrent  renlentc  patro- 
nale comme  une  chose  tout  à  fait  justifiée,  tandis  qu'il  n'est 
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jamais  venu  à  l'esprit  d'un  ouvrier  raisonnable  de  lutter  contre 
les  organisations  patronales  comme  telles  et  parce  qu'organi- 
sations, —  la  lutte  menée  par  le  patronat  au  contraire  est  sou- 
vent dirigée  contre  le  principe  même  de  l'organisation  ouvrière. 
Nombreux  sont  les  cas  où  les  patrons  se  sont  refusé  à  recon- 
naître l'organisation  des  ouvriers,  et  des  grèves  innombrables 
ont  dû  être  déclarées  rien  que  pour  obtenir  celle  reconnais 
sauce.  La  liberté  de  coalition  absolue  pour  le  patronat  et  la 
«léCense  complète  de  se  coaliser  pour  les  ouvriers,  tel  esl 
encore  pour  beaucoup  d'industriels  allemands  le  but  de  leur 
politique  sociale.  Cela  exj)lique  aussi  pourquoi,  malgré  la 
situation  extrêmement  prospère  de  l'industrie  allemande 
durant  les  cinq  dernières  années,  les  ouvriers  ont  ol)tenu  si 
peu.  Comparé  à  l'augmenlalion  du  prollt,  le  niveau  tl«*s 
salaires  ne  s'est  j)as  élevé  ;  pres«pn>  tout  le  bénélice  de  la 
prospérité  industrielle  a  été  empoché  par  la  giande  industrie. 
Cela  ressortirait  avec  plus  d'évidence  encore,  si  l'on  était  à 
même  de  comparer  les  salaires  réels  de  l'année  li^Yi  avec 
ceux  de  l'année  i<)<Kt.  Alors  on  verrait  (pie  même  là  où  les 
salaires  en  argent  se  sont  élevés  d'une  façon  assez  notable, 
les  ouvriers  ont  été  à  peine  en  état  tie  s<'  procurer  un  peu  plus 
de  jouissances,  d'augmenter  un  peu  le  niveau  de  leur  exis- 
tence. Le  capitalisme  exploite  les  ouvriers  non  seuleuu^nt  en 
tant  (jue  producteurs,  nuiis  aussi  en  tant  (pie  cons(unmateurs. 

Mais  quoique  la  situation  de  la  classe  ouvrière  allemande 
ne  se  soit  pas,  pendant  les  sept  dernières  années,  améliorée 
autant  que  nous  puissions  le  désirer,  il  ne  faut  pourtant  pas 
p(mr  cela  estimer  trop  bas  la  signilication  de  l'action  syndi- 
cale. Car  sans  les  .syndicats,  sans  les  n(»nd>reuses  et  formi- 
dables luttes  de  ces  dernières  années,  sans  les  millions  dépen- 
sés en  secours,  et  enlln  sans  la  crainte  du  patr(mat  de  voir 
les  ouvriers  (juitter  en  masse  le  travail,  la  situati()n  de  la 
classe  ouvrière  en  Allemagne  serait  beaiuoup  plus  mauvaise 
qu'elle  ne  l'était  au  moment  où  la  prospérité  C(»mmen<;ait  seu- 
lement La  période  de  la  prospérité  industrielle  serait  alors 
devenue  pour  la  classe  ouvrière  une  période  de  misère  crois- 
sante. A  ce  point  de  vue,  les  succès  obtenus  ])ai-  les  syndicats 
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preanent  l'aspect  d'une  action  organisée  en  vue  de  la  défen- 
sive plutôt  que  dans  un  but  agressif;  —  ce  qui  mérite  d'autant 
plus  d'être  retenu  que  le  patronat  allemand  combat  les  syndi- 
cats toujours  sous  le  prétexte  que  leur  action  empêche  l'Alle- 
magne de  devenir  le  premier  pays  industriel  du  monde, 
d'avoir  la  prépondérance  sur  le  marché  mondial. 

Le  mouvement  syndical  allemand  ne  peut  justifier  ni  les 
espérances  exagérées  d'une  partie  des  ouvriers,  ni  les  appré- 
hensions non  moins  exagérées  du  patronat.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  est  devenu,  à  côté  de  l'action  politique,  un 
élément  inliniment  important  dans  la  lutte  du  prolétariat  pour 
son  émancipation.  C'est  l'organisation  syndicale  qui  dresse, 
pour  ainsi  dire,  les  ouvriers,  qui  leur  inculque  le  sentiment  de 
la  solidarité,  leur  apprend  à  faire  des  sacrifices  pour  l'ensemble 
des  membres  de  leur  classe,  qui  leur  démontre  les  antago- 
nismes sociaux. 


L'action  syndicale.  —  Certes,  on  peut  obtenir  par  l'action 
politique  une  réduction  de  la  durée  de  travail,  une  améliora- 
tion des  conditions  hygiéniques,  une  limitation  de  l'exploita- 
tion des  femmes  et  des  enfants,  etc.;  mais  cela  n'est  possible 
qu'à  de  longs  intervalles  ;  —  il  est  vrai  qu'on  les  obtient  alors 
pour  des  couches  fort  nombreuses  de  la  classe  ouvrière  et 
souvent  même  pour  tous  les  ouvriers  industriels  :  ces  choses- 
là,  l'organisation  économique  doit  les  laisser  à  l'organisation 
politique  ;  —  mais  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  des  améliorations 
pour  des  groupes  moins  nombreux  de  la  classe  ouvrière,  pour 
les  ouvriers  d'un  seul  établissement  ou  de  quelques  établisse- 
ments industriels  seulement,  —  quelquefois  aussi,  dans  des 
cas  isolés;  pour  les  ouvriers  de  toute  une  branche  de  l'indus- 
trie, —  l'organisation  syndicale  y  arrive  plus  facilement  et  en 
moins  de  temps. 

Tandis  (jue  la  réduction  de  la  durée  du  travail  des  adultes, 
voire  une  simple  limitation  de  celle-ci,  n'a  été  obtenue  en 
Allemagne,  par  l'action  législative,  que  pour  des  catégories 
peu  nombreuses  et  restreintes  d'ouvriers,  les  syndicats  sont, 
dans  pas  mal  de  cas,  arrivés  à  imposer  la  journée  de  dix 
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heures,  et  pour  un  nombre  assez  important  d'ouvriers  celle  de 
neuf  heures;  pour  certains  petits  groupes  on  a  obtenu  une 
(liuve  de  travail  plus  courte  encore,  ("est  là.  incontestable- 
ment, le  plus  beau  succès  du  mouvement  syndical,  beaucoup 
plus  important  que  les  augmentations  de  salaires,  souvent 
apparentes  et  ne  servant,  dans  beaucoup  de  cas,  qu'à  com- 
penser une  élévation  dans  les  loyers  et  dans  le  prix  des  objets 
de  première  nécessité. 

Les  syndicats  catholiques.  —  Un  pliénoraène  curieux  dans 
le  mouvement  syndical  en  Allemagne,  c'est  la  tendance  du 
parti  du  Centre  catholi(iue  à  fonder  des  syndicats.  Ces  orga- 
nisations nouvelles,  créées  moins  dans  un  but  corporatif  que 
pour  combattre  nos  organisations  syndicales,  accusent  de  très 
grands  progrès  lorsque  l'on  ne  s'en  tient  qu'au  nondire  de 
leurs  adhérents.  Car  bien  tprelles  n'exist«Mil  pas  depuis  plus 
de  cinq  ans  environ,  les  55  Sociétés  corporatives  chrétiennes 
(Christliche  Gewerkvereine)  comprennent  déjà  jjIus  de 
i3o,ooo  ouvriers.  Ce  fait  a  vivement  occupé  une  partie  des 
assemblées  générales  de  nos  syndicats  qui  se  sont  ternies  à 
Pâques  de  l'année  courante;  elle  a  eu  pour  conséquence  <jue  le 
caractère  non  p()liti(iue  de  nos  syn<licats  a  été  mis  en  relief 
avec  plus  de  netteté  (jue  jamais  auparavant.  Telle  a  été  sur- 
tout l'attitude  de  l'organisation  des  ouvriers  de  l'industrie  mi- 
nière et  de  la  métallurgie,  .\ussi  bien  tlié«)ri<piement  ((lU'  ihius 
leur  activité  pratique,  les  syndicats  allemands  se  plaçaient 
toujours  à  ce  point  de  vue  cpi'aucun  de  leurs  membres  ne  d«'- 
vait  jamais  être  inquiété  au  sujet  de  ses  opinions  politiques 
ou  de  ses  convictions  religieuses  ;  on  n'exigeait  de  lui  (pi'une 
chose,  c'est  de  renq)lir  consciencieusenuMit  le  «levoir  tU- 
mend)re  du  syndicat.  Si  ih)nc,  nuilgré  cela,  on  désignait  le^ 
syndicats  connue  des  organisations  socialisti-s,  cela  ne  tient 
qu'à  ime  chose,  nolanunent  à  ce  <pu*,  en  dehors  du  parti  dé- 
mocrate-socialiste, tous  les  autres  partis  ont  toujours  com- 
battu h's  organisations  syn<licah's,  sin«)n  directement,  au  nitjin^ 
indirectement;  (jue  les  chefs  de  ces  partis  |ioliti(pu^s  n'ont  Ja 
mais  cherché  à  se  mettre  en  relation  avec  les  syndicats;  et  que 
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les  ouvriers  qui  n'adhéraient  pas  au  parti  démocrate-socia- 
liste, qui  subissaient  encore  l'influence  du  patronat,  celle  de 
l'Église  ou  celle  de  l'Etat,  se  tenaient  éloignés  de  ces  organi- 
sations. C'est  de  la  sorte  que  nos  adversaires  ont  plus  contri- 
bué par  leur  hostilité  que  nous  par  notre  attitude  accueillante 
à  ce  que  ces  syndicats  soient  désignés  sous  la  dénomination 
de  syndicats  socialistes. 

La  neutralisation  des  syndicats.  —  Il  est  évident  pour  tout 
le  monde  que  le  développement  de  l'organisation  syndicale  est 
rendu  très  difficile  lorsque  les  ouvriers  ne  disposent  pas,  dans 
les  grèves  où  il  s'agit  de  se  défendre  contre  des  lock-out, 
d'une  organisation  unitaire,  lorsque,  par  exemple,  à  côté  de 
nos  organisations  il  existe  encore  des  organisations,  catho- 
liques, libérales  ou  autres. 

En  Suisse,  cette  considération  a  eu  pour  conséqueiice  que  le 
caractère  neutre  des  syndicats  est  devenu  un  point  du  pro- 
gramme des  groupements  corporatifs.  Comme  il  était  impos- 
sible d'englober  dans  une  seule  organisation  tous  les  ouvriers 
syndiqués  d'une  profession  donnée,  on  cherchait  à  arriver 
d'une  autre  façon  à  une  action  commune  contre  le  patronat. 
A  la  suite  du  développement  des  organisations  ouvrières  ca- 
tholiques, l'idée  de  la  neutralisation,  jusqu'ici  inconnue  à 
l'ouvrier  allemand,  a  gagné  des  partisans  aussi  dans  ce  pays. 
Etant  donnée  l'éducation  de  la  classe  ouvrière  allemande,  nous 
ne  craignons  nullement  que  de  la  propagation  de  cette  idée 
puisse  résulter  un  affaiblissement  de  la  grande  lutte  qu'elle 
mène.  Nous  nous  laissons  d'autant  moins  aller  à  ces  craintes 
que  nous  ne  pouvons  prédire  une  bien  longue  existence  aux 
organisations  ouvrières  catholiques,  qui  se  développent  ac- 
tuellement avec  tant  de  rapidité. 

Car  :  —  Ou  bien,  ces  organisations  se  mettront  en  devoir  de 
poursuivre  leur  véritable-  but  économique  :  alors  elles  seront 
bientôt  lâchées  par  ceux  qui  les  ont  créées  ;  alors  il  deviendra 
manifeste  que  la  protection  accordée  par  les  catholiques  à  ces 
associations  est  incompatible  avec  les  intérêts  du  patronat,  et 
c'est  le  patronat  précisément  qui  exerce  une  influence  prépon- 
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dérante  dans  le  parti  du  centre  catholique  ;  alors  les  organisa 
tions  ouvrières  catholiques  liniront  par  fusionner  au  bout  de 
quelque  temps  avec  nos  organisations.  —  Ou  bien  les  syndi- 
cats calholi(iues  continueront  à  subir  rintluence  du  patronat, 
ils  n'interviendront  pas  pour  défendre  pendant  les  grèves  et 
dans  d'autres  circonstances  les  intérêts  de  leurs  membres  : 
alors  elles  seront  bientôt  abandonnées  par  les  ouvriers  ;  alors 
leur  concurrence  cessera  d'être  dangereuse  et  elles  ne  pourront 
l)lus  servir  à  éparpiller  les  forces  syndicales,  connue  elles  le 
font  aujourd'hui. 

(le  qui  empêche,  avant  tout,  les  organisation^  uinru-ics 
catlu)li(iues  de  représenter  d'une  fav«»n  vraiment  eflicace  les 
intérêts  ouvriers,  ce  sont  les  cotisations  dérisoires  (jue  l'on  y 
paye.  Klles  ne  peuvent  pas  être  cette  représentation  à  cause 
de  la  concurrence  avec  nos  organisations  et  cela  devient 
d'autant  plus  diflicile  que  les  cotisations  de  nos  orga- 
nisations sont  continuellement  augmentées.  11  est  vrai  que  les 
cotisations  des  syndicats  allemands  n'ont  pas  encore  atteint 
le  même  niveau  (|ue  celles  des  Iratle-unions  anglaises,  mais 
des  progrès  continuels  sont  réalisés  en  ce  sens.  Ainsi  à  presque 
tous  les  congrès  (|ui  viennent  de  se  tenir,  on  a  décidé  d'élever 
les  cotisations  :  les  ouvriers  de  l'industrie  textile  ont  doublé 
la  leur,  celle  des  ouvriers  «le  l'iiulustrie  minière  et  «le  la  mé- 
tallurgie, celle  «les  «loreurs.  «les  selliers,  d«'s  lithographes  ont 
été  notablenu'ut  augmentées.  A  l'élévjitiondes  cotisations  est 
intimement  liée  la  t<'n<lance  à  augmenter  aussi  les  avantages 
«pu*  les  syndicats  donnent  à  leurs  mend>res  :  les  secours  de 
grève  ont  été  augmentés  :  les  sentiments  à  l'éganl  des  secours 
à  accortler  en  cas  «le  chômage  «leviennent  «le  plus  en  plus 
favorablt^s  à  cette  innovati<m  ;  on  élargit  aussi  le  champ  d'action 
syntiicale  en  introduisant  «l'aiitres  genres  de  sec«)urs  connue 
les  caisses  supplénu'utaires  à  l'assurance  publi((ue  obligatoire 
contre  les  malatli«'S  et  les  caiss«'s  «l'enterrement.  Mais  au  fur 
et  à  mesure  «pu*  h-s  systèmes  «le  secours  se  perfectiomient.  les 
liens  «pii  rattachent  le  membre  à  l'organisation  se  resserrent 
aussi,  car  être  adhérelît  d'une  organisation  devient  une  cho-^e 
de  plus  en  plus  précieuse.  Cela  est  non  seulement  un  a  vanta  y. 
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ail  point  de  vue  du  recrutement  de  nouveaux  adhérents,  mais 
aussi,  ce  qui  est  beaucoup  plus  important,  un  moyen  de  con- 
server les  vieux  membres.  Ainsi  les  améliorations  apportées 
au  système  de  secours  et  l'augmentation  des  cotisations  appa- 
raissent comme  des  moyens  Importants  pour  intensifier  le 
fonctionnement  et  élargir  le  champ  d'action  du  syndicat. 

Un  autre  moyen  pour  donner  un  plus  grand  essora  l'activité  de 
cette  organisation,  c'est  l'absorption  de  petites  organisations 
ouvrières  par  les  grandes.  Cela  a  pour  conséquence  que  der- 
rière le  petit  groupement  se  tient  désormais  une  grande  masse 
ouvrière  prête  à  lui  venir  en  aide  en  cas  de  conflit.  Les  ten- 
dances vers  une  telle  absoption  se  manifestent  avec  assez  de 
netteté,  quoique  les  progrès  réalisés  en  ce  sens  aux  derniers 
congrès  de  Pâques  ne  soient  pas  très  grands.  Mais  plus  d'un 
germe  a  été  jeté  pour  arriver  à  une  cohésion  plus  grande  entre  les 
syndicats.  L'idée  d'une  fédération  comprenant  les  syndicats 
de  toute  industrie,  la  réunion  en  une  seule  organisation  des 
organisations  syndicales  des  différentes  branches  d'une  indus- 
trie n'a  été  jusqu'ici  réalisée  que  par  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie du  bois  et  ceux  de  l'industrie  des  métaux.  La  première  de 
ces  organisations  compte  actuellement  environ  90,000  et  la 
seconde  près  de  80,000  adhérents.  Que  de  telles  organisations 
puissent  développer  une  activité  beaucoup  plus  efficace  que 
les  petites  organisations  qui  ne  représentent  qu'une  branche 
d'une  industrie,  cela  va  de  soi. 

La  question  des  tarifs.  —  Un  petit  fait  très  caractéristique 
se  dégage  des  derniers  congrès  corporatifs,  c'est  que  le  mou- 
vement favorable  aux  tarifs  est  aujourd'hui  plus  accentué  que 
jamais  dans  les  sj-ndicats  allemands.  Les  typographes,  les 
ouvriers  de  l'industrie  du  bois,  les  doreurs  et  les  cordonniers 
se  sont  prononcés  pour  les  tarifs.  C'est  là,  sans  doute,  le  point 
de  départ  d'une  nouvelle  phase  importante  dans  la  vie  d'un 
grand  nombre  de  syndicats  allemands.  Les  typographes 
allemands  possèdent  le  tarif  depuis  des  années  déjà;  on  s'y 
est  habitué  et  l'opposition  a  presque  disparu.  L'établissement 
d'un  tarif  peut  devenir  plus  important  encore  pour  les  typo- 
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graphes  que  pour  les  organisations  (jui  comprennent  les  ou- 
vriers des  ditTérentes  branches  de  la  même  industire.  Si  les  ou- 
vriers tie  Tune  de  ces  branches  réussissent  à  obtenir  l'intro- 
duction d'un  tarif,  cela  aura  une  importance  capitale  pour 
toute  l'organisation,  en  ce  sens  que  les  autres  branches  pour- 
ront alors  mener  leurs  luttes  avec  beaucoup  plus  dt;  chances 
de  succès,  avec  plus  de  ressources  matéri<'lles.  Mais  il  nous 
est  malheureusement  impossible  <h'  traiter  une  cpiestion  aussi 
importante  pour  le  mouvement  syndical  allemand  dans  le 
cadre  d'une  correspondance. 

Sentiments  internationalistes.  —  Les  Congrès  corporatifs 
ont  également  fourni  une  preuve  des  sentiments  internatio- 
nalistes des  ouvriers  allemands.  Les  délégués  des  organisa- 
tions étrangères  —  à  presque  tt^us  les  congrès  assistaient  les 
représentants  des  syndicats  «lanois  et  autrichiens  —  ont  par- 
tout reçu  un  accueil  aussi  cordial  que  possible,  et  cela  aura 
pour  consécpience  de  rapprocher  davantage  encore  les  syn- 
dicats de  tous  ces  pays. 

Kaul  Mkyer 


ANGLETERRE 

Loi  sur  les  chemins  de  fer  (mesures  /)reV(V</a'<?.s  contre  les 
accidents).  —  Le  ô  avril,  le  Bill  des  chemins  de  fer  (mesures 
préventives  contre  les  accidents)  vint  en  seconde  lecture 
devant  la  Chambre  des  Conununes,  sans  vote  :  la  discussion 
ouverte  vers  quatre  heures  et  demie  du  soir  dura  jusqu'à  dix 
heures  passées. 

M.  Alfred  Lyttelton,  député  deWarwick  et  Leamington,  dit 
qu'il  y  avait  par  an  5oo  morts  et  1-2,^00  blessés  sur  un  person- 
nel de4oo>ooo  hommes  seulement.  D'autre  part,  tandis  (pie  les 
employés  de  chemins  de  fer  étaient  tués  dans  la  proportion 
d'1,24  par  1,000  et  blessés  dans  celle  de  3i  pai*  1,000,  on  ne 
pouvait  compter  qu'un  voyageur  tué  sur  ^,000,000  et  un  bles»( 
sur  .568,000.  iCela  suffisait  à  prouver  l'urgence  des  mesures 
demandées  à  l'unanimité  par  la  Commission   composée  de 
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représentants  du  personnel  ouvrier  et  des  grands  actionnaires 
des  chemins  de  fer. 

John  Bui'ns,  député  de  Batlersea,  donna  des  chiUres  emprun- 
tés aux  statistiques  de  la  Caisse  des  maladies  et  accidents  de 
la  London  and  North  Western  Company,  compagnie  qui 
soutenait  avantageusement  la  comparaison  avec  les  autres . 
Sur  00,000  personnes  employées  par  elle,  il  y  eut,  en  1896, 
74  tuées  ;  94  hommes  ftu'cnt  frappés  d'invalidité  permanente 
et  7,428  d'invalidité  temporaire  d'une  durée  de  trois  semaines 
et  demie  et  plus  ;  en  diautres  termes  i5  f/ap.  100  des  60,706  ou- 
vriers par  cette  Compagnie  furent,  dans  l'année,  tués  ou  estro- 
piés, définitivement  ou  temporairement. 

A  la  suite  de  ce  débat  et  du  renvoi  de  la  loi  au  Grand 
Comité  du  Commerce,  une  course  d'essai  fut  faite  récemment 
sur  le  réseau  du  Great  Northern  par  im  train  pourvu  d'un 
bout  à  l'autre  de  manchons  automatiques  spécialement  cons- 
truits pour  répondre  à  tous  les  besoins  du  service  sur  les 
lignes  anglaises. 

Parti  ouvrier  indépendant: — Le  huitième  congrès  annuel  du 
Parti  ouvrier  indépendant  (Independent  Labour  Party)  s'est 
tenu  à  Glascow  les  16  et  17  avril,  sous  la  présidence  de  J.  Keir 
Hardie.  74  groupes  y  étaient  représentés  par  76  délégués. 

Le  Parti  pouvait  se  féliciter  du  rapport  soumis  au  Congrès: 
près  de  400  membres  de  l'L  I^.  P.  étaient  députés  dails  les 
assemblées  locales  ;  sur  129  candidats  présentés  dans  l'année, 
10  avaient  été  nommés  sans  opposition  et  46  autres  élus  avec 
un  total  de  87,001  voix. 

Le  président  dit  que  l'évé  nement  le  plus  notable  de  l'année 
dernière  au  point  de  vue  de  la  politique  ouvrière  avait  été  l'ou- 
verture à  Edimbourg  et  à  Londres  de  congrès  d'entente  des- 
tinés à  créer  un  Parti  ouvrier  uni.  Sur  la  demande  du  Conseil 
national  d'administr  ation,  le  Congres  décida,  après  une  courte 
discussion,  que  le  Parti  ouvrier  indépendant  s'affilierait  au 
Parti  ouvrier  uni. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bruce  Glasier,  appuyé  par  Brock- 
lehurst,  membre  du  Conseil,  on  remercia  J.  Keir  Hardie,  qui 
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abandonnait  la  présidence  du  Parti,  des  services  qu'il  avait 
rendus  àl'I.  L.  1*.  et  à  la  cause  du  Travail  et  du  Socialisme 
I)ondant  les  six  années  de  sa  présidence,  et  on  exprima  une 
confiance  inébranlable  dans  sa  direction  politique. 

J.-E.  Green,  de  Londi*es,  proposa  une  résolution  condam- 
nant l'impérialisme:  vu  qu'il  a  pour  but  l'expansion  territoriale 
au  détriment  du  self-p^OK'crnnient  et  du  développement  des 
races  in<ligènes;  vu  qu'il  menace  la  paix  nationale,  attaque 
rcxislence  indépendante  des  dillércntcs  races  et  s'oppose  à 
l'amitié  internationale  et  au  progrès  de  l'Humanité  ;  vu  qu'il 
détourne  des  alTaires  domestiipu's  l'attention  du  gouver- 
nement et  de  la  démocratie,  qu'il  sert  les  desseins  des  llnan- 
ciers  (jui  veulent  exploiter  la  richesse  natitmale  des  pays 
étrangers;  vu  enfin  (pi'il  perpétue  le  règne  du  capitalisme  cl 
ne  favorise  pas  raccroissemenl  des  ressources  naturelles  du 
marché  intérieur.  —  L'auteur  <le  la  proposition  ajouta  (ju'il 
pensait  «pie  le  mouvement  S()cialiste  anglais  devait  prendre 
contact  plus  directement  avec  le  Sociali.sme  du  continent.  — 
La  résolution  lut  votée. 

On  adopta  aussi  d'autres  vœux  :  contre  la  conscription  sous 
toutes  ses  formes,  contre  le  militarisme  ;  enfin  un  vœu  émis 
en  faveur  du  paiement  d'indemnités  à  tous  les  ouvriers  expri- 
mait l'opinion  «|ue  s<nil  TlClat  pouvait  être  chargé  de  les  indem- 
niser, (juitte  à  recouvrer  ses  débours  auprès  des  employeurs 
incapables  de  prouver  leur  irrespoiisabilité  et  à  poursui\TC 
devant  h's  tribunaux  criminels  les  jialrons  coupables  de  négli- 
gence. 

Le  bureat»  suivant  lui  ensuite  élu  pour  l'année  :  Prvsidcnt, 
J.  Hruce  (llasier;  Secrétaire,  John  Penny;  Trésorier,  France 
Littlewood  ;  Membres  du  (Conseil  national  d'administration  : 
J.  Keir  Hardie,  Philip  Snowden,  J.-R.  Macdonald,  James  Par- 
ker, Joseph  Parker  et  S.-l).  Shallard. 

Le  premier  Mai. —  (.clic-  anncc.  poui  m  piciuHic  lois,  on 
a  célébré,  au  palais  de  Cristal,  la  fêle  ouvrière  internationale 
du  pnMuier  .Mai.  Les  guichets  ont  été  l'ranchis  par  environ 
quai<ir/i'  niillr  peisonncs,   heureuses  de  proliter  du  corn-V'  ::<•- 
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néral  et  attirées  à  jusle  titre  par  les  nombreuses  attractions 
que  leur  promettait  le  programme. 

Des  meetings,  ouverts  à  trois  heures  sur  la  terrasse  située 
devant  le  palais,  obtinrent  un  véritable  succès.  Par  des  ordres 
du  jour  mis  aux  voix  du  haut  de  six  tribunes  à  la  fois,  et 
aussitôt  adoptés,  les  assistants  adressèrent  leur  salut  fraternel 
aux  travailleurs  des  autres  pays  assemblés  en  ce  même  jour, 
affirmèrent  leur  volonté  de  briser  avec  eux  le  joug  du  salariat, 
de  renverser  le  capitalisme  et  de  fonder  une  République  coo- 
pérative internationale  dans  laquelle  tous  les  instruments  de 
production  seraient  possédés  et  surveillés  par  les  commu- 
nautés organisées  et  où  tous  auraient  égale  facilité  pour 
mener  une  vie  aisée,  heureuse  et  vraiment  humaine.  Ils  de- 
mandaient que  l'on  décrétât  l'entretien  gratuit  des  enfants, 
que  l'on  abolît  le  travail  des  enfants,  que  Ton  votât  des  lois 
établissant  la  journée  légale  de  huit  heures  et  obligeant  les 
municipalités  à  fournir  aux  ouvriers  des  logements  conve- 
nables et  loués  à  des  prix  suffisant  seulement  pour  couvrir  les 
frais  de  construction  et  d'entretien  ;  ils  réclamaient  encore  des 
bills  réglant  les  retraites  pour  la  vieillesse,  le  suffrage  univer- 
sel pour  les  adultes,  le  scrutin  de  ballottage,  le  paiement  des 
membres  du  Parlement  et  des  dépenses  nécessitées  par  les 
élections. 

Puis  une  excellente  représentation  d'une  pièce  de  George 
Bernard  Shaw  intitulée  :  Maison  de  veuf  fut  donnée  par 
Charles  Gharringlon ,  James  Welch  et  autres  acteurs  en 
renom.  On  tira  ensuite  un  grand  feu  d' artifice  comprenant 
ime  pièce  magnifique  dessinée  par  W'alter  Grane  et  représen- 
tant la  Liberté  donnant  la  main  au  Travail,  avec  la  légende  : 
L'union  des  travailleurs  est  Vespoir  du  monde. 

A  sept  heures,  un  meeting  ouvrier  intex-national  se  tint  dans 
le  palais  sous  la  présidence  de  J.  Macdonald,  du  Trade 
Gouncil  de  Londres  ;  plusieurs  orateurs  y  prirent  la  parole, 
notamment  H. -M.  Hyndman,  Georges  Barnes,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Société  fusionnée  des  mécaniciens,  Emile  Vinck, 
du  Parti  ouvrier  belge,  et  Julius  Motteler,  du  Parti  socialiste 
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Lensei finement  primaire  oblif^atoire  ft  les  socialistes.  — 
L'ensei^'iiciiient  primaire  oblig'aloire  a  rlé  une  des  réformes 
(leinaiidécs  par  les  libéraux  hoUaudais  «le  toutes  les  nuances 
depuis  une  di/.aine  d'années.  Seulement  les  ministères  libé- 
raux se  suivaient  :  ils  avaient  un  air  tantôt  démocratique, 
tantôt  conservateur  ;  et,  comme  d'ailleurs  toutes  les  ré- 
Ibrmes  démoeraliques,  renseignement  obligatoire  restait  sur 
les  projfranuiies  et  ne  parvenait  pas  à  lijfurer  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre. 

Mais  quand  les  élections  de  i8t>7,  les  premières  élections 
sous  le  réjîime  du  suffrage  plus  étendu,  eurent  donné  la  nm- 
jorité  aux  libéraux,  et  qu'un  ministère,  composé  en  majorité 
de  libéraux  progressisU'S.  de  soi-disanl  libéraux  démocrates, 
vint  au  pouvoir,  il  n'y  eut  plus  moyen  «le  reluser  encore 
l'enseignement  obligatoire,  et  on  eut  le  droit  d'attendre  sur- 
tout du  ministre  Borgesius,  un  des  plus  anciens  préconisa- 
leurs  de  cette  rélorme,  qu'il  fit  vile  et  «juil  lit  bien  en  cette 
matière. 

Aussi,  ime  année  après,  son  pmjct  parvenait  à  la  (Chambre. 
Seulement,  poiir  les  socialistes,  pom*  les  ouvriers  et  les  démo- 
crates en  général,  la  déception  l'ut  très  grande. 

Qu'est-ce  «pie  proposait  M.  Borgesius?  Rien  «l'autre  «pie 
«l'obliger  l<>s  «-nnints  entre  six  «'l  sept  ans  d'aller  à  l'écoU', 
quand  il  y  e/t  «ea/V  une  et  tjnaiid  il  y  a\'ait  de  la  plaee.  Le 
manque,  «lans  un  rayon  «le  (piarante-cin«i  mimites,  «l'une  école 
donnait  aux  parents  «pii  n'avaient  pas  tl«*  scrupules  «le  cons- 
cience une  raison  de  ne  pas  faire  leur  devoir.  Puis,  il  y  avait 
enct)re  toute  ime  série  de  motifs  pour  les«pielles  on  p«iuvait 
retirer  les  enfants  «le  l'école.  Kntre  autres,  «lans  le  tenq>s  «les 
récoltes,  on  pouvait  «lonner  aux  «Mifants  un  congé  de  six 
semaines  pour  aller  travailler  aux  champs.  A  treize  ans,  toute 
iuterventi«>n  du  pouvoir  cessait. 

(]«•  pr«)j«>l  fui  inodiiîé  «leux  fois:  les  ehangemiMits  principaux 
élaieiil    que  l'obligation    de  faire  frécjuenter  l'école    par  les 
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enfants  cessait  déjà  à  douze  ans  ;  mais,  par  contre,  il  y  était 
introduit  l'enseignement  répétitoire  obligatoire  jusqu'à  seize 
ans. 

A  côté  de  tout  ceci,  on  n'avait  prêté  aucune  attention  aux 
côtés  économique  et  social  de  la  question.  Ni  la  question 
de  la  nourriture  et  de  l'éducation  du  corps,  ni  la  question  du 
travail  avant  ou  après  les  heures  d'école,  ni  la  question 
d'éducation  des  enfants  de  parents  sans  domicile  fixe,  si 
noml^reux  en  Hollande  (les  pêcheurs,  les  milliers  de  bateliers 
et  leurs  matelots,  les  terrassiers  travaillant  dans  les  polders 
et  vivant  dans  des  cabines, etc.,  etc.)  n'avaient  été  envisagées. 

Le  hasard  politique  avait  placé  les  quatre  socialistes  de  la 
Chambre  hollandaise  dans  une  position  des  plus  fortes. 

La  Chambre  est  composée  de  quarante-quatre  cléricaux, 
dont  vingt-deux  catholiques  et  vingt-deux  antirévolutionnaires, 
puis  de  trois,  nommés  chrétiens  historiques,  cpii  se  rangent 
tantôt  chez  les  cléricaux,  tantôt  chez  les  libéraux  conserva- 
teurs ;  puis  quarante-neuf  libéraux,  dont  trois  radicaux,  et  les 
(piatre  socialistes.  Si,  et  on  devait  l'attendre,  les  chrétiens 
historiques  se  rangeaient  dans  cette  question  du  côté  des  clé- 
ricaux qui  combattaient  la  réforme  de  toute  leur  force, 
c'étaient  les  socialistes  qui  tenaient  la  balance. 

Le  gouvernement  pouvait  faire  deux  choses  pour  faire  pas- 
ser le  projet  :  ou  bien  l'affaiblir  de  telle  façon  que  les  chré- 
tiens historiques  et  même  quelques  catholiques  le  votassent 
pour  éviter  pire;  ou  bien  prêter  l'oreille  aux  socialistes  et 
gagner  leurs  voix  pour  faire  mieux  et  régler  le  côté  social  de 
la  question. 

Le  gouvernement  démocratique  lit  la  première  chose  :  il 
refusa  d'accepter  les  amendements  des  socialistes;  il  toléra  au 
contraire  que,  par  une  majorité  d'une  voix,  on  rayât  l'obligation 
de  l'enseignement  répétitoire.  Aussi  avant  le  vote  définitif, 
le  leader  socialiste  à  la  Chambre,  le  docteur  Troelstra,  fit  au 
nom  de  la  fraction  socialiste,  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  membres  du  parti  ouvrier  socialdémocrate  à  la 
Chambre  des  Etats  généraux  ont,  comme  défensem-s  de 
l'enseignement  primaire  et  obligatoire,  pendant  la  discussion 
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du  projet  du  gouvernement  pour  instituer  renseignement  obli- 
gat«»irt',  essayé  d'améliorer  le  projet  dans  leur  sens  et  dans 
rinlérèt  de  la  classe  ouvrière.  lis  se  sont  fait  les  porte- voix 
des  milliers  de  travailleurs  organisés  qui  ont,  dans  leur 
«  congrès  de  l'enseignement  »  (tenu  en  juin  et  eu  septembre 
ji  Amslei-tlam  et  où  il- y  avait  qualre-vingl-(|uin/e  mille  tra- 
vailleurs organisés  représentés),  exposé  leurs  revendi- 
cations. 

«Mais  leurs  demandes  modestes  n'ont  pas  été  accueillies,  et 
par  des  subterfuges  de  toutes  sortes,  la  majorité  et  le  gou- 
verneuient  ont  lait  échouer  des  réform(>s  dont  la  justice  et  la 
nécessité  ne  pouvaient  être  contestées.  La  main  ofl'erte  par  nous 
a  été  refusée. 

((  Maintenant,  ayant  à  exprimer  notre  opinion  par  un  vote, 
nous  protestons  an  nom  de  l'enfant  des  pauvres  contre  celte 
résistance  aclianiée  <jue  nous  avons  trouvée  chez  la  droite, 
chez  les  libéraux  modérés  et  chez  le  gouvernement,  et  par,pitié 
pour  les  pauvres  qu'on  oblige  à  porter  le  poids  des  sacrilices 
économiques,  sans  faire  le  moindre  elTort  pour  les  y  aider  ; 
au  nom  m«''mc  de  l'enseignement  obligatoire  (pii  sera,  par  le 
rejet  t\v  ce  projet  avec  ses  arrêts  insnllisants  et  défectueux, 
plus  ellieacenuMil  servi,  parce  «pie  le  rejet  nous  amènera  plutôt 
à  une  loi  plus  ellicace  ;  nous  plaçant  an  point  de  vue  social 
sans  lequel  aucune  organisation  de  l'enseignement  obliga- 
toire ne  peut  être  délinitive  et  ellicace;  nous  devons  déclarer 
(pu'  nous  serons  obligés  tle  ne  pas  <lonner  nos  voix  à  ce 
projet.  » 

.\lors,  le  scrutin  a  eu  lieu.  11  y  avait  (pmtre-vingt-dix- 
ncuf,  sur  cent,  membres  présents,  et  c'est  le  manquant,  l'anti- 
révolntionnaire  Schimmeliienninck ,  ([ui,  jmr  son  absence, 
due  à  une  chute  de  cheval,  a  sauvé  h-  projet  et  par  cela  le 
gouvernement.  Le  projet  a  été  adopté  par  cinquante  voix 
contre  quarante-neuf.  Deux  catholi<pies  t)nt  voté  pour  et  tmt 
à  moitié  neutralisé  le^  voix  des  socialiste.s.  Si  le  projet  de  loi 
avait  été  rejeté,  la  (Ihand)re  aurait  été  dissoute. 

Kn  tout  cas,  le  gouvernement  a  appris  (pi'il  est  désormais 
dangereux  pour  lui  de  montrer  tn»p  de  dédain  ptjur  les  exi- 
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gences  ouvrières,  car  il  n'est  pas  sûr  qu'il  se  trouve  chaque 
lois  un  cheval  obligeant  pour  le  sauver,  quand  le  parti  socia- 
liste le  met  en  péril. 

Le  Congrès  annuel  du  parti  oiwrier  socialdéniocrate  néer- 
landais. —  Le  Congrès  a  été  tenu  celte  année  à  Rotterdam, 
les  jours  de  Pâques.  Le  rapport  du  Comité  directeur  donne 
quelques  faits  et  des  chilï'res  aflirniant  un  développe- 
ment constant  du  parti.  Au  cours  de  l'année  écoulée,  depuis 
le  dernier  congrès  annuel,  le  parti  a  pu  créer  un  journal  quo- 
tidien, dont  le  premier  numéro  a  paru  le  i*^""  avril  dernier.  Le 
dernier  congrès  avait  bien  donné  mandat  au  comité  directeur 
de  faire  des  efforts  dans  ce  but,  mais  il  était  alors  sans  espoir 
de  réussir.  Maintenant,  c'était  déjà  chose  faite.  —  Le  nombre 
des  sections  et  des  membres  s'estaccru  de  5-  et  2,5oo  en  1899  à 
65  et  3,200  maintenant.  Le  parti  a  vendu  445^00  brochures  et 
livres,  contre  3i,ooo  pendant  l'année  dernière.  Le  montant  de 
recettes  de  la  caisse  du  parti  est  monté  de  6,3oo  florins  en 
1898-99,  à  8,100  dans  l'année  i899-iç)oo. 

A  côté  de  beaucoup  de  questions  de  caractère  administra- 
tif et  d'organisation,  il  y  en  avait  quelques-unes  à  caractère 
politique,  entre  autres  celle-ci:  Avant  que  la  Chambre  qui 
avait  changé  la  loi  électorale  en  1897,  fut  dissoute,  cette 
Chambre  vota  principalement  une  loi  pour  «  régler»  les  (inan- 
ces  comnmnales,  et  de  telle  façon  que  la  liberté  des  com- 
numes  pour  lever  des  impôts  conmiunaux  fut  presque  tout  à 
fait  anéantie.  Les  octrois  n'existent  plus  en  Hollande;  par 
contre  on  a  dans  toutes  les  communes  un  impôt  sur  les 
revenus.  Dans  beaucoup  de  communes,  ces  impôts  étaient 
assez  progressifs;  dans  quelques  autres,  ils  l'étaient  davan- 
tage. Cela  est  désormais  défendu.  Il  faut  lever  les  impôts 
il'après  une  taxe  légale,  n'importe  le  montant  du  revenu  im- 
posé. Ce  fut  le  parti  libéral  démocratique,  le  même  qui  est 
maintenant  au  pouvoir  qui  protesta  alors  contre  cette  mesure 
réactionnaire,  et  naturellement,  on  exige  maintenant  de  lui 
(pi'il  l'abolisse.  Aussi,  le  ministère  a-l-ii  proposé  une  autre  ré- 
glementation; mais  ce  n'est  pas  cela  qu'il  faut,  il  faut  la  liberté 
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des  communes.  Le  congrès  a  voté  une  résolution  se  pronon- 
çant contre  la  nouvelle  réglementation  qui  a  encore  pour  but 
d'interdire  aux  futurs  conseils  conuuunaux  socialistes  de  se 
procurer  les   moyens  de  réaliser  des  réformes. 

Le  Congrès.  <'u  égard  à  ce  que  les  députés  du  parti 
n'avaient  j>as  toujours  voté  également  à  la  Cliambre,  a  adopté 
une  résolution  im|>osant  aux  députés,  pour  ce  qui  concerne 
les  votes  de  principes,  le  vote  d'ensemble,  en  les  laissant 
libres  dans  les  votes  où  les  principes  du  parti  n'ont  rien  à 
voir. 

Un  moment  solennel  a  été  celui  où  le  citoyen  Bergmcier, 
rédacteur  du  liecht  von  Allen,  délégué  par  le  Socialisl«'nbt)nd, 
ancien  parti  de  Domela-Nieuwenhuis,  est  venu  inviter  le 
parti  à  un  congrès  d'union,  (pii  sera  tenu  dans  le  mois  de  juin 
et  où  la  fusion  tle  tous  les  socialistes  néerlandais  sera  faite. 
Avec  grand  enlliousiasnje  le  congrès  a  résolu  unanimement  «le 
prendre  part  à  ce  congrès. 

Son  but  est  de  constituer  un  parti,  se  composant  des  orga- 
nisations politiques,  syndicales  et  coopératives,  et  probable- 
nit'iil  ce  but  sera  atteint. 

On  peut  constater  (pi'en  Hollande  la  crise  <le  division,  pro- 
voquée par  les  anarchistes,  est  complètement  (inie  et  que  le 
socialisme  y  marclie,  connue  partout  ailleurs,  à  l'unité  com- 
plète. 

ll,-\.  Vin..i\ 
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Révolution  et  contre-révolution  en  Allemagne,  par  Karl  Maux, 
traduit  par  Laura  Lafargue  (i  vol.  ii-233  pages,  in-i8,  Giard  et 
Brière,  éditeurs,  Paris  1900).  —  Publié  pour  la  première  fois  en 
1802  dans  le  New-York  Daily  Tribune  et  réédité  dernièrement  en 
Angleterre,  Révolution  et  contre-révolution  forme  avec  la  Lutte 
des  classes  en  France  et  leDix-Juiit  Brumaire  de  Louis  Bonaparte, 
écrits  vers  la  même  époque,  une  série  d'ouvrages  dans  lesquels 
Marx  illustre  par  des  exemj)les  contemporains  sa  théorie  de  la 
lutte  des  classes  et  de  la  conception  matérialiste  de  l'histoire,  qu'il 
venait  d'exposer  brièvement  dans  le  Manifeste  des  (Communistes. 
Grâce  à  sa  profonde  connaissance  des  intérêts  et  de  la  vie  du  monde 
allemand  ainsi  que  des  peuples  avoisinants.  Polonais,  Slaves, 
Hongrois,  et  grâce  aussi  à  la  façon  alors  toute  nouvelle  dont  il 
analyse  l'histoire,  Marx  parvient  à  démêler  à  peu  près  clairement 
l'imbroglio  politique  de  la  tourmente  révolutionnaire  du  milieu 
de  ce  siècle. 

En  cette  Allemagne  encore  divisée  en  de  nombreux  petits  Etats, 
mais  où  dominent  l'Autriche  et  la  Prusse,  il  nous  montre  que  tout 
peut  se  ramener  aux  luttes  des  différentes  couches  sociales,  pour 
la  conquête  de  la  suiirématie  politique  ;  tandis  qu'alentour  une 
lièvre  de  nationalisme  agite  les  Magyars  et  les  Polonais,  ou  bien 
que  le  panslavisme  inepte  de  quelques  Bohémiens  insensés  rêve 
de  livrer  à  l'autocrate  de  toutes  les  Russies  une  partie  de  l'Occident 
civilisé. 

C'est  d'abord  la  noblesse  encore  féodale,  hautaine  et  réaction- 
naire, attachée  à  ses  privilèges,  un  moment  balayée  i^ar  le  peuple, 
qui  revient  au  pouvoir,  grâce  à  la  peur  que  cause  aux  bourgeois 
la  marée  montante  du  socialisme  et  grâce  aussi  aux  militaires 
qu'elle  vient  d'éduqucr  dans  les  guerres  du  Sleswig-Holstein  et 
d'Italie,  comme  aussi  dans  la  répression  de  la  révolte  polonaise. 
La  grande  bourgeoisie  et  quelques  nobles  propriétaires,  commei*- 
çants  et  industriels,  libéraux  et  constilulionnels,  aspirant  pour  se 
développer  plus  amplement,  vers  un  régime  plus  libre,  s'allient  pour 
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le  conquérir  à  la  révolution,  quitte  à  la  trahir  aussitôt,  par  crainto 
de  celte  niènic  révolution  :  les  i)etits  bourgeois  déniocrates.  épiciers 
et  perruquiers,  vacillants  et  imbéciles,  rêvant  plus  ou  moins  d'une 
Allemagne  o  unitaire  »  réclament  une  représentation  qui  fît  en- 
tendre leurs  justes  doléances.  s'alTolent  dès  que  les  affaires  ne 
marchent  plus,  tandis  qu'à  côté  d'eux,  les  ]mysans,  surtout  en 
Autriche,  mettent  à  prolit  la  tempête  pour  se  libérera  tout  jamais 
de  leur  servilité  médiévale. 

Kniin.  les  prolétaires.  soJivi-nt  inconscients,  naissent  à  la  vie 
publique  et  f(»nt  l'appijint  nécessaire  des  journées  du  l'i  nuirs  iS^S 
à  Vienne  cl  du  iS  mars  à  Dcrlin.  où  trionqdie  la  ré\(>ltition  :  peu  à 
peu,  au  milieu  du  fatras  des  discussions  libérales  ou  démocrati«pu'S. 
ils  vont  d'instinct  vers  le  socialisme:  eux  seuls  ])arurent  vague- 
ment compremire  leur  rôle  historicpie  et  leurs  «Iroils.  et  presque 
seuls  se  tirent  écraser  à  Vienne  en  octobre,  <m  museler  a  Berlin  en 
novembre,  et  plus  tard  dans  le  sud  <Ie  l'Allemagne,  tout  comme 
leurs  frères  de  l'aris  s'étaient  fait  massacrer  en  juin  iHjS,  par  la 
contre-révcdntion.  Kt  pendant  qu«'  se  passaient  ces  tragiques  évé- 
nements, (jue  devenait  à  Francfort  rAssend)lée  nationale,  issue 
des  premières  victoires  de  la  Hévolution  ".'  Kxprt'ssi<»n  politicpie  de 
la  granih-  et  de  la  petite  bourgeoisie,  les  plus  grandes  espérances 
furent  d'abonl  fon«lées  sur  clic.  Mais,  hélas  !  sans  inlluence  sur  le 
peuple,  au  bout  de  peu  de  tentps,  et  tenue  comme  quantité  négli- 
geable par  les  dirigeants,  elle  ne  put  bientôt  que  se  traîner  dans 
le  vide  et  le  néant  du  j)arlementarisme  bourgeois:  nn-mc  aux  ins- 
tants h's  i)lus  critiques,  alors  mcnu'  (pie  le  sud  «le  rAllcmagne  en- 
tier s'était  soulevé  pour  sa  défense,  professetirs  libéraux  et  avocats 
déujoeratcs,  cpii  formaient  la  majeure  partie  de  rassend)lée,  ne 
purent  (|u'ergoter  «l  discutailler  sans  tin  ;  à  d'autres  l'énergie,  à 
d'autres  la  décision  :  etix.  ils  délibéraient;  et  ces  rév<dntionnaircs 
n'avaient  tant  rien  p«'ur  (pie  de  la  Hévolution  1  Aussi,  lors(pie  les 
S(»,(K»o  soldats  du  roi  de  l'russe  eurent  donqdé  l'insurrection  du 
Sud,  l'Assenddée  disparut  de  la  scène  polili(pieau  milieu  du  mépris 
général.  La  Hévolution  était  vaincue.  La  c»>ntre-révolution,  vic- 
torieuse, tentera  encore  (pielques  années  i)lus  tard,  au  a  Procès  des 
(lomniunistcs  de  Cologne»  d'arracher  les  derniers  vestiges  de  l'es- 
prit révolutionnaire  en  Allemagne,  alors  réfugié  dans  les  sociétés 
secrètes  socialistes. 

Dansée  livre  traduit  d'une  plume  alerte  par  M"'  Laura  Lafargue, 
plus  d'une  page,  surtout  parmi  celles  où  Marx  soumet  à  sa  mor- 
dante critirpu-  et  à  son  amère  satire  les  parlementaires  de  Franc- 
fort, mériterait  d'être  sans  cesse  sous  les  ycuxdeeeux  (|ui  attendent 
du  seul  jeu  de  l'aclinn  parh'tnfntnirc  l'amélioration  détinilive  du 
sort  des  travailleurs.  Mnrct'l  I.aïuirirti 

Les  Enquêtes,  pratique  et  théorie,  par  PiHuni:  or  Mahol-sskm 
(Paris,  Alcan,  ijKf»»  vni-'3a8  p.).  —  Si  l'on  cherche  dans  ce  livre  h*s 
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notes,  les  observations,  les  remarques  d'un  enquêteur  curieux  et 
consciencieux,  et  tout  ce  qui  permettra  de  connaître  et  d'appi'écier 
ses  recherches  et  son  savoir-faire,  on  l'y  trouvera;  mais  si  l'on 
désire  et  si  l'on  croit  avoir  devant  soi  un  traité  méthodique  et 
scientifique,  qui  soit  en  même  temps  un  guide,  on  se  trompera,  et 
il  faudra  laisser  de  côté  ce  gros  volume,  où  il  y  a  d'ailleurs  de  l'in- 
térêt et  de  l'amusement.  Il  y  a  même  davantage  :  une  foule  de  ren- 
seignements souvent  utiles,  mais  non  classés,  sur  tous  les  sujets 
qu'a  pu  rencontrer  l'enquêteur  ;  des  conseils  souvent  trop  minu- 
tieux sur  cette  pratique  des  enquêtes  que  l'auteur  possède  bien  ; 
quelques  dissertations  sur  l'esprit  de  nouveauté  (mauvais)  et  de 
moralité  (bon)  ;  plusieurs  passages  très  justes,  mesurés,  non  sans 
portée,  sur  les  dangers  de  l'abstraction  et  de  la  généralisation 
hâtive  dans  les  études  d'économie  sociale  ;  et  naturellement  l'iné- 
vitable «  réfutation  »  du  collectivisme  dont  ne  saurait  se  passer 
l'ouvrage  d'un  auteur  bien  pensant.  Comme  théoricien,  l'auteur 
se  rattache  à  la  plus  pure  doctrine  de  Le  Play  :  de  temps  en  temps, 
on  voit  apparaître  dans  son  livre  les  fameuses  «  autorités  sociales», 
et  les  louanges  de  la  méthode  monograi)hique  y  sont  chantées  — 
le  motn'estjjas  trop  fort  —  à  l'exclusion  de  toute  autre.  Néanmoins, 
l'ouvrage  pouvait  rendre  des  services  si  M.  du  Maroussem,  restant 
ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  un  bon  enquêteur,  se  fût  contenté,  sans 
viser  plus  haut,  de  nous  faire  tout  simplement  part  de  sa  riche 
expérience,  et  si,  en  même  temps,  il  se  lut  soucié  de  mettre  quel- 
que ordre  intérieur  et  vrai  dans  ce  volume,  où  une  matière  si 
indigeste  est  si  mal  distribuée,  dans  tant  de  parties,  de  chapitres 
et  de  subdivisions. 

Le  Socialisme  de  Fourier,  par  M.  Sambuc  (Paris,  Larose,  1899,  in-8, 
206  p.).  —  C'est  une  étude  mauvaise  et  mal  faite,  qui,  bien  loin  de 
donner  quelque  image  du  socialisme  de  Fourier,  eût  pu  propager 
à  son  sujet  i^lusieurs  grosses  erreurs,  si  l'auteur  les  avait  dévelop- 
pées avec  quelque  talent. 

Geschichte  des  Sozialismus  und  Kommunismus  von  Plato  bis  zur 
Gegenwart,  par  Georg  Adleu,  I  Teil,  Bis  zur  franza'sischen  Révo- 
lution {lland  und  Lehrbuch  dcr  Staatswissenschaft,  hcgv.  v.  Kuno 
Frankenstein  ;  Leipzig,  Ilirsclifeld,  1899,  gr.  in-8,  x-28i  p.).  —  On 
trouvera  dans  ce  premier  volume  un  résumé  de  l'histoire  des  doc- 
trines et  des  sectes,  de  la  vulgarisation,  mille  références,  de 
l'histoire  économique  assez  superlicielle  et  peu  rigoureuse  mêlée 
à  l'histoire  des  idées  ;  enlin  une  importante  bibliographie  due  à 
M.  Lippert. 

Grundriss  zum  Studium  der  politischeu  Oekonomie,  i)ar  J.  Conrad 
(lena,  Fischer,  4  vol.).  —  Cette  année  est  paru  le  quatrième  volume 
de  cette  importante  publication.  Il  est  consacré  à  la  slalislique  ; 
mais  ce  n'est  qu'une  première  partie,  qui  traite,  en  162  pages,  de 
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mistoire  et  <1p  la  Tfirorie  de  la  fitatislttitit',  ol  de  la  Stniisliqup  dr 
in  population,  Happclons  «ju»'  Ifs  trois  prciniers  ^  oluiues  «hi 
(irundriss  avaient  respoclivcincnt  pour  titres:  \ationata'konomii'. 
Volktiwirtlisi-hnffpolitih,  Finnnza'itfscnscliaft. 

Uuhcrt  Itoarfcin 


LES  REVUES  SOCIALISTES 

La  Revue  Socialiste  (mai).  —  M.  G.  Prod'hoiume  continue  la  Ira- 
iliiction  des  vivants  Soiivcnir.s  de  Jeunesse  (jtie  Lieltknecht  pnhiia 
autrefois  dans  la  -Veue  Welt-Kalender.  On  y  retrouve  toute  la 
fantaisie,  tout  i'enlliousiasnie,  toute  la  lé>,'èreté  de  plume  qui  ea- 
ractcrisent  le  talent  littéraire  de  Liebknecht.  Ce  sont  de  iiré- 
eieuses  pages  d'histoire,  que  le  traducteur  a  eu  raison  de  faire 
connaître  au  public  franvais. 

Edgard  Milhaud  a  étudié  dans  un  premier  article  —  pul)lié  en 
février —  l-s  programmes  des  divers  partis  féodaux  et  bourgeois, 
et  la  lutte  contre  le  socialisme  aux  élections  allemandes  de  iHj>S. 
Il  examine,  dans  un  nouvel  article,  toujours  avec  la  même  sûreté 
(pii  caractérise  son  information,  (pielli'  fut,  «lans  ces  élections, 
l'attitude  du  jjarti  socialiste.  La  tactique  électorale  des  sociablé- 
uiocrates  d'Allemagne  y  est  clairement  mise  nu  jour.-  rôle  du 
Comité  Direetenr  devenu  Comité  Electoral  Central;  rùle  des 
Comités  locaux  ;  contenu  des  feuilles  volantes  ou  manifestes  élec- 
toraux, des  brochures  électorales  ;  etc.,  etc.  La  criti(iue  éc4»no- 
mii{ue  de  l'ordre  actuel  est  à  la  base  de  toute  la  proi>agande.  Mais 
l'eMort  général  est  dirigé  contre  le  militarisme  et  le  marinisnie  ; 
contre  les  impôts  indirects,  les  droits  de  douane.  L'attitude  «Icn 
socialistes  allemands  à  l'égard  des  petits  bourgeois  et  des  paysans 
n'est  pas  une  attitude  de  mensongeel  <tliypocrisie.  maisde  loyauté 
doctrinale  :  jamais  ils  n'oublient  ni  ne  négligent  l'exposé  très  net. 
très  catégori<iue  des  lins  «lernières  du  mouvement.  Féc«»nd  exeni- 
l>le  que  devraient  suivre  tous  les  partis  socialistes  dignes  «le  ce 
nom. 

La  Hé/orme  de  l'Knscifrncment  secondaire,  telle  (|ue  la  |>répare 
la  (Commission  de  l'Enseignement  présidée  par  M.  Hibol.  est  l'olj» 
j<'t  «les  plus  justes  erilitiues  «le  la  part  de  M.  Francis  Doléae.  L'en- 
«luète  a  d'abord  été  mal  conduite  :  «Mt  a  consulté  tout  !«•  moiule. 
sauf  ceux  tpii  étaient  capables  «rapp«>rter  «les  rens«Mgn«'menls  déi-i- 
sifs.  La  séparation  pntjelée  «le  l'internat  «hi  lycée  ne  peut  être 
«pi'une  mesure  néfasl»-  ;  faire  «les  pr«)viseurs  «le  vulgaires  ««  mar- 
chands d«'  s«iupe  »  est  plutôt  une  nuuivaise  soluti«>n  de  In  «pu>s- 
li«m.  La  t«»ute-i»iissance  qu'on  s<"  propose  de  leur  «lonner  portera 
un  c«>up  profond  à  l'indépendance  des  prof«-ssenrs.  Le  mélange 
plus  ou  m«)ins  habile  «les  fonctions  du  professeur  et  des  fonctions 
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du  répétiteur,  qu'on  veut  instituer,  ne  profitera  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre.  —  Toutes  les  disiiositions  niodillant  l'enseignement  lui- 
même  ne  sont  que  des  demi-mesures  très  imparfaites  destinées  à 
faire  encore  le  jeu  du  cléricalisme.  Bref,  le  projet  de  la  Commis- 
sion est  de  tous  points  néfaste  au  iiersonnel  enseignant  et  con- 
traire aux  bonnes  méthodes  d'enseignement.  —  M.  Francis  Doléac 
n'a  pas  poussé  plus  loin  sa  critique  :  même  ainsi  limitée  à  quel- 
qvies  points,  elle  n'en  est  pas  moins  décisive. 

Gaston  Cagniai'd  consacre  une  étude  fort  documentée  à  l'assis- 
tance privée  :  Orphelinats  et  ouvroirs. 

Les  Cahiers  de  la  Quinzaine  (5  mai).  —  Ceux  de  nos  camarades 
qui  entendirent  la  conférence  sur  le  Socialisme  et  les  Intellectuels,  ■ 
que  Paul  Lafargue  donna,  il  y  a  quelque  temps,  sous  la  présidence 
d'Edouard  Vaillant,  la  retrouveront  reproduite  in  extenso,  et 
d'après  la  sténographie,  i^ar  les  soins  de  Péguy.  Ils  pourront  lire 
aussi  le  discours  d'introduction  d'Edouard  Vaillant  et  la  discussion 
assez  agitée  qui  suivit  la  conférence. 

Il  ne  semble  pas  que  Paul  Lafargue  ait  apporté  des  idées  bien 
nettes  sur  la  question  qu'il  a  voulu  traiter,  ni  qu'il  ait  défini  les 
termes  mêmes  du  problème.  Qu'entend-on  par«  intellectuels  »?  — 
Quels  ont  été  historiquement,  quels  sont  —  et  doivent  être  —  les 
rapports  réciproques  des  intellectuels  et  du  mouvement  socialiste? 
On  ne  le  voit  pas  très  clairement  dans  la  conférence-polémique 
de  Paul  Lafargue. 

Il  faut  retenir  les  déclarations  d'Edouard  Vaillant.  «  Les  orga- 
nisateurs de  cette  réunion  m'ont  offert  —  a-Hl  dit  —  et  j'ai  accepté 
volontiers  cette  présidence  comme  un  signe  de  l'alliance  qui  réu- 
nit dès  maintenant,  dans  une  action  commune,  le  Parti  ouvrier 
français  et  le  Parti  socialiste  révolutionnaire.  Cette  union  n'est 
pas  un  fait  accidentel  :  elle  s'est  produite  déjà  une  fois  ;  mais 
j'espère  que,  cette  fois-ci,  elle  sera  définitive  et  i^roduira  tous  ses 
effets.  »  Souhaitons  à  notre  tour  que  les  anciennes  querelles  qui 
divisèrent  si  longtemps  et  si  profondément  ces  deux  fractions  du 
socialisme  français  appartiennent  à  jamais  au  passé. 

L'Avenir  Social  (mai).  —  La  Revue  du  Parti  Ouvrier  Belge  publie 
sur  la  Fondation  du  Parti  Ouvrier  Anglais  Uni  un  article  fort 
documenté,  qui  pourra  être  consulté  avec  profit  par  nos  lecteurs, 
surtout  ai>rès  lecture  de  l'intéressante  étude  parue  plus  haut  sur 
le  même  sujet,  de  Mlle  Lalla  Kuflerath.  Il  y  a  une  foule  de  petits 
détails  et  de  renseignements  secondaires  utiles  à  connaître. 

M.  Nathanson  étudie  une  Association  (Artel)  d'ouvriers,  d'arti- 
sans et  d'employés  à  Kiew.  11  en  publie  les  statuts,  d'après  le 
Recueil  des  Lois  et  en  donne  les  caractères  essentiels.  Le  but  de 
l'artel  est  :  i"  de  procurer  à  ses  membres  des  halîitations  commodes 
et  salubres  ;  2'  d'accorder  aux  membres  où  à  leur  famille  des 
secours  en  cas  d'accident,  de  maladie,  de  mort  ou  d'incendie. 
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H.  Bury  publie  une  remarquable  monographie  sur  Vaclion 
démocratique  du  Conseil  Proiincial  de  Liège  de  1894  A  igoo  : 
réformes  linancières  ;  taxes  sur  !«•  luxe  ou  l'aisance  ;  taxes  sur  la 
chasse,  sur  les  chiens  de  race,  sur  les  vj-ilures  de  luxe,  sur  les  domes- 
tiques portant  livrée  ;  impôt  sur  le  mobilier  ;  taxe  sur  la  linance 
capitaliste,  sur  les  Sociétés  anonymes  étrangères  ;  moditications 
de  la  patente  ;  soupe,  vêtement,  colonies  scolaires;  gratuité 
scolaire,  secours  aux  instituteurs  malades;  enseignement  profes- 
sionnel ;  bourses  de  voyage;  extension  universitaire;  subvention 
à  l'orphelinat  nationaliste;  subsides  à  l'Institut  des  sourds-mutts 
et  des  aveugh's;  subsides  à  la  caisse  de  prévoyance  des  ou^  riirs 
lu»uilleurs  ;  caisse  provinciale  des  accidents  du  travail  ;  pensions 
«les  ouvriers  mineurs;  accidents  du  travail;  pensions  ouvrières; 
mutualité  ;  distribution  gratuite  de  sérum  antitliphtéri<iue  ; 
institut  provincial  de  bactériologie  ;  sanatorium  provincial  pour 
tuberculeux  ;  hôpitaux  interconmiunaux  ;  secours  aux  victimes  de 
lankylostomasie  ;  minimun  de  salaire  ;  contre  l'alcoolisme  ;  caisses 
de  chômage;  popularisation  de  l'art;  etc.  Tout«s  les  séries  de 
réformes  rapportées  par  II.  Bury  ont  démontré  expérimentalement 
ce  que  peut  être  l'activité  pratique  des  socialistes  et  leur  sens 
administratif. 

A  TRAVERS  LKS  PÉRIODIQUES 

Comment  on  traduit  Tolstoï  {lie^'iie  blanche  du  1"  mai).  — 
l.'lù'ho  de  Paris,  journal  littéraire,  ayant  acquis  le  droit  de  pu« 
blier  en  France  lirsurrertion,  a  chargé  <le  la  traduction  M.  de 
^\■yzeva,  dont  l'œuvre  a  été  ensuite  éditée  vhvf.  l'crrin  ;  mais, 
I)i>ùr  ne  pas  blesser  les  scrupules  des  lecli-urs  nationalistes,  il  a 
fallu  adapter  le  beau  livre  de  Tolstoï  à  leur  nu-nlalité  ;  c'est  ce 
travail  de  «  traduction  »  (joe  M.  .Souberbirlle  étudie  dans  la  l{e^'tte 
blanche  du  i"  mai.  Tous  les  passages  relatifs  à  l'esprit  militaire, 
aux  massacres  de  Pologne,  à  «  la  valeur  morale  supérii-ure  de» 
socialistes  et  des  grévistes  ».  t»nt  été  mutilés  ;  le  chapitre  XXVII, 
consacré  au  gouvernement  du  czar,  sous  le(iuel  «  la  place  de  tout 
honnête  homme  est  en  prison  »,  a  disparu  en  i-ntier.  Pour  mal- 
propre «pi'clle  soit,  cette  besogne  n'a  rien  «pii  jmisse  nous  sur- 
pren«lre  de  la  part  d'une  feuille  pour  lafpielle  la  falsilication  des 
textes  est  devenu  un  principe.  André  Morizet 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jban  Lonquet 
Le  MoiH'cment  Socialiste  est  comj)osé  par  des  ouvriers  syndii|ués 

'Xt\.  —  iMPRIMSHtE    l)K  SlRKSNES.  V,  TUe    ctU    Pont. 


L'INTERPELLATION  SLR  LE  CHOMAGE 

ET  LA  FÉDÉRATION  DES  BOURSES  DU  TRAVAIL 


Dans  sa  réponse  à  l'interpellation  Vaillant  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  le  chômage,  Millerand  a  indiqué 
à  la  Chambre  que  son  intention  était  de  créer,  avec  le  con- 
cours de  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail,  un  office 
général  de  renseignements  sur  l'état  du  travail  dans  les 
différentes  régions.  Voici  d'ailleurs,  d'après  les  déclara- 
tions du  ministre  du  commerce,  en  quoi  doit  consister  cet 
office  général  de  renseignements  : 

Toutes  les  semaines,  toutes  les  Bourses  du  travail  adresse- 
ront à  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  à  Paris  les  rensei- 
gnements qu'elles  possèdent  sur  l'état  du  travail  dans  leurs 
régions.  Elles  indiqueront  par  spécialités  d'industries,  celles 
pour  lesquelles  il  y  a  excédent  d'offres  de  travail,  c'est-à-dire 
pour  lesquelles  il  y  a  chômage  dans  la  localité  et  pour  lesquel- 
les il  importe  qu'il  ne  vienne  pas  d'ailleurs  d'autres  travailleurs 
demander  de  l'ouvrage.  Elles  indiqueront  en  même  temps  les 
spécialités  pour  lesquelles,  au  contraire,  on  peut  en  toute 
sécurité  envoyer  les  ouvriers  qui  chôment  ailleurs,  et  qui  trou- 
veront dans  cette  région  des  établissements  où  s'occuper. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Ces  renseignements  seront  centralisés  dans  une  grande 
affiche,  qui  sera  envoyée  à  toutes  les  Bourses  du  travail 
d'abord  et  qui  sera  mise  ensuite  pour  un  prix  très  modique  à 
la  disposition  de  tous  les  syndicats  qui  le  demanderont.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  De  cette 
façon  c'est  une  véritable  bourse  de  lajuain  d'oeuvre  qui  se 
constitue.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

15  ,TCiN  1900  45 
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C'est  placer  à  la  disposition  de  tous  les  travailleurs  des 
renseignements  précis  qui  permettront  que  dans  chaque 
Bourse  du  travail,  dans  chaque  syndicat  on  puisse  dire  aux 
ouvriers  :  Voilà  telle  ou  telle  ville  où  vous  pouvez  aller  avec 
chance,  certitude  de  trouver  de  l'ouvrage  ;  voici  telle  ou  telle 
autre  ville  où  il  laul  prendre  garde  d'aller  parce  «jue  déjà  il  y 
a  chômage. 

Je  donnerai  —  et  je  suis  assuré  d't^trc,  en  le  Taisant,  d'accord 
avec  la  Chambre  —  sur  les  modestes  ressources  dont  dispose 
le  ministre,  ime  subvention  poiu*  penuettre  à  celte  organisa- 
tion de  commencer  à  fonctionner.  ("/'/•«'.<  hieti  !  très  bien! 
à  gauche.) 

L'idée  première  de  rorganisation  tl'un  service  cen- 
tral de  placement  revient  aux  Bourses  du  travail  elles- 
mêmes.  Dans  une  excellente  monoi,n*îiphic  parue  dans 
la.  Rei'ue  Politique  t't  Parlementaire  (septembre  iSgg). 
Fernand  Pelloutier  indiquait  qu'en  matière  de  placement 
les  Bourses  du  travail  ne  visaient  i)as  seulement  la  sup- 
pression des  bureaux  privés,  mais  encore  i|u'elles  cher- 
chaient à  monopoliser  peu  à  peu  entre  leui*s  mains  tout  le 
marché  de  la  main-d'(euvre  ouvrière.  Ce  point  île  vue 
devait  amener  les  Bourses  du  travail  à  combattre,  non 
seulement  le  placement  libre,  mais  encore  le  placement 
municipal,  et  cela  d'autant  plus  que  l'organisation  île 
bureaux  de  placement  municipaux  pouvait  être,  pour  cer- 
taines municipalités,  un  prétexte  suilisant  pour  rel'user 
de  créer  de  nouvelles  Bourses  de  travail.  Dans  ces  condi- 
tions les  Bourses  du  travail  devaient  se  préoccuper 
d'étendre  et  de  perfectionner  leurs  institutions  de  place- 
ment alin  d'obtenir  des  résultats  supérieurs  à  ceux  que 
peuvent  obtenir  les  bureaux  municipaux. 

«  Elles  s'efforcent,  disait  Pelloutier,  les  unes  (celles  qui  rayon- 
nent au  loin)  d'organiser  le  placement  par  correspondance. 
Directement  ou  par   l'internu-diaire   des  syndicats   adhérents 
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des  localités  voisines,  elles  recherchent  l'ouvrier  demandé  ou 
sollicite  le  patron  demandeur;  de  ce  nombre  est  celle  de 
Nîmes,  qui  dispense  même  ses  correspondants  ouvriers  d'af- 
franchir leurs  lettres  ;  les  autres,  entrant  en  relations  avec  des 
syndicats  isolés,  les  engagent  à  développer  leur  service  de 
placement  de  façon  à  enlever  à  leur  municipalité  tout  prétexte 
d'ouvrir  elle-même  un  bureau.  Enfin,  non  seulement  le  place- 
ment se  fait  de  Bourse  à  Bourse,  parfois  à  des  distances  con- 
sidérables, comme  de  Nantes  à  Angers  et  ù  Tours,  de  Tours  à 
Paris,  etc.  ;  mais  encore  quelques  Bourses  se  préoccupent  déjà 
(vm  peu  prématurément,  peut-être)  de  compléter  tous  les  offices 
particuliers  de  placement  par  un  service  central  qui  serait 
confié  au  comité  de  la  Fédération. 

Les  Bourses  du  travail  auraient  donc,  elles-mêmes,  de 
leur  propre  initiative  et  avec  leurs  seules  ressources,  créé 
tôt  ou  tard  l'office  central  de  placement.  Mais  cette  créa- 
tion qui  paraissait  encore  prématurée  il  y  a  moins  d'un 
an,  a  été  singulièrement  hâtée  par  l'intervention  de 
Millerand  et  elle  se  trouve,  dès  maintenant,  réalisée 
dans  des  conditions  particulièrement  favorables  de  fonc- 
tionnement général  et  uniforme. 

La  double  origine  —  syndicale  et  ministérielle  —  de  la 
nouvelle  institution  met  une  fois  de  plus  en  lumière  les 
rapports  étroits  qui  relient  l'action  économique  et  l'action 
politique. 

Nous  ne  chercherons  point  dans  la  nouvelle  initiative 
de  Millerand  —  pas  plus  que  dans  aucune  des  réformes 
qu'il  a  su  réaliser,  personnellement  ou  avec  le  concours 
de  ses  collègues  —  un  argument  quelconque  en  faveur 
de  la  participation  d'un  socialiste  au  pouvoir  gouverne- 
mental. 

Quel  que  soit,  en  effet,  le  choix  de  personnes  qui  a 
permis  à  M.  Waldeck-Rousseau,  d'assurer  l'équilibre  de 
sa  combinaison  ministérielle,  il  est  certain  que  le  cabinet 
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actuel  n'a  pu  et  ne  pourra  vivre  sans  le  concours  actif  ou 
l'abstention  complaisante  du  Parti  socialiste  et  du  proléta- 
riat militant.  Il  sera,  par  suite,  toujoui*s  très  délicat  de 
l'aire  le  départ  entre  les  réformes  que  nous  devons  à  la 
présence  d'un  socialiste  dans  le  ministère  et  celle  que  la 
classe  ouvrière  doit  à  propre  puissance,  à  sa  représenta- 
tion parlementaire  et  à  sa  force  matérielle  dans  le  pays. 

N'est-ce  point  d'ailleurs  le  sentiment  môme  de  Mille- 
rand?  Est-ce  par  simple  modestie  ou  bien  est-ce  parce  que 
l'exercice  du  pouvoir  lui  en  a  fait  reconnaître  les  limites, 
qu'il  disait  au  Banquet  des  Associations  ouvrières  de  pro- 
duction :  «  Cequ'un  ministre,  ce  qu'un  gouvernement  peut 
faire  est  peu  de  chose.  C'est  à  vous  et  à  vous  seuls  qu'il 
appartient  de  réaliser  l'idéal  dont  vous  parliez  avec  tant 
de  raison...  Le  gouvernement  républicain  n'a  pu  que 
mettre  à  votre  disposition  des  moyens  d'action  (jui  ne  sont 
rien  si  vous  n'en  usez  pas,  » 

La  Fédération  des  Bourses  du  yrAfa// saura  utiliser  les 
nouveaux  éléments  d'activité  et  de  développement  que  lui 
donne  la  création  de  l'Office  national  de  statistique  et  de 
placement. 

Ce  nouveau  service  permettra  d'établir  et  de  maintenir 
un  rapport  à  peu  près  uniforme  sur  toute  la  surface  du 
territoire  entre  l'ofl're  et  la  demande  de  travail. 

Ce  rapport  vai'iera  sans  doute  dune  année  à  l'autre,  et 
pour  chaque  industrie,  suivant  les  périodes  de  contraction 
ou  d'expansion  du  capital.  11  en  sera  ainsi,  aussi  longtemps 
que  l'ensemble  île  la  production  ne  sera  pas  soumis  au 
contrôle  collectif  de  l'ensemble  des  producteurs. 

Toutefois,  une  atténuation  des  elTets  de  cette  cause  gé- 
nérale de  chômage  peut  être  obtenue  si,  comme  le  deman- 
dait le  citoyen  Vaillant.  l'Ktat.  les  départements  et  les 
communes  s'entendaient  |)our  l'exécution  de  leurs  travaux 
mii\!U)t     un    ordi'»'    iin't)>n(lii(n<'     Fjicorc    il<'\  rfiiit-iU   i-[yt' 
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assez  prévoyants  pour  que  ces  travaux  soient  exécutés 
pour  ainsi  dire  à  contre  temps  des  alternatives  d'activité  et 
de  crise  du  mouvement  économique,  —  etil  arrivera  le  plus 
souvent  que  les  éléments  de  prévision  leur  feront  défaut. 

Mais  en  dehors  de  ces  variations  dans  le  temps  de  l'em- 
ploi de  la  force  ouvrière,  il  y  a  des  variations  dans  l'es- 
pace contre  lesquelles  on  peut  facilement  réagir  par  une 
information  rapide  et  des  moyens  de  transport  peu  coû- 
teux. Jj  Office  national  de  statistique  et  de  placement 
rendra  à  ce  point  de  vue  de  grands  services. 

On  peut  prévoir  en  outre  que  cette  meilleure  organisa- 
tion du  marché  du  travail  aura  sa  répercussion  sur  les 
salaires.  La  suppression  des  oscillations  d'ordre  purement 
local  permettra  d'éviter  un  grand  nombre  de  conflits 
partiels  où  s'épuise,  le  plus  souvent  en  pure  perte,  l'énergie 
ouvrière,  et  une  plus  grande  uniformité  du  taux  des 
salaires  sur  tous  les  points  du  territoire,  rendra  plus 
facile,   dans  chaque  profession,  une  action  générale. 

Enfin,  le  groupement  des  renseignements  sur  l'état  du 
marché  et  la  large  publicité  qui  leur  sera  donnée  sollici- 
teront l'éveil  de  plus  d'une  conscience  endormie  :  la  grande 
aftiche  hebdomadaire  sera  comme  une  démonstration  sans 
cesse  renouvelée  de  la  solidarité  effective  des  travailleurs 
de  toutes  les  régions. 

Georges  Fauquet 


LES 


Résultats  des  Élections  en  Belgique 


Les  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  le  27  mai  dernier  en 
Belgique  ont  permis,  grâce  au  régime  nouveau  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  de  déterminer  exactement  les  forces 
électorales  respectives  des  partis.  L'ancien  régime  majoritaire 
poussait  les  partis  d'opposition  à  se  coaliser  pour  faire  échec 
aux  cléricaux.  Dans  les  arrondissements  de  Liège  et  de 
Nanuir,  socialistes  et  radicaux  se  présentaient  ensemble,  sur 
la  même  liste,  à  Miacjue  élection,  depuis  i8<v'J.  A  Bruxelles,  les 
socialistes  n'avaient  lutté  seuls  (prune  fois,  en  iSt>4-  Dans  les 
arrondissements  tiamands  —  à  pari  ceux  d'Anvers,  «le  Gand 
et  d'Oslende  —  les  libéraux,  convaincus  de  l'inutilité  de  leurs 
efforts,  se  désintéressaient  de  la  lutte,  se  bornant  à  reporter 
leurs  sullrages  sur  des  candidats  de  l'opposition,  socialistes  ou 
démocrates-chrétiens. 

Cette  fois,  comme  il  ne  fallait  qu'un  nombre  relativement 
peu  élevé  de  voix  pour  participer  à  la  répartition  des  sièges  — 
un  peu  plus  de  10,000  à  Bruxelles  sur  un  corps  électoral  de 
2.TO,(3oo  sullrages  —  tous  les  partis  sont  entrés  en  lice.  Dans 
la  capitale,  pas  moins  de  neuf  listes  avaient  été  pré- 
sentées. 

Voici  maintenant,  d'après  les  résultats  officiels,  le  nombre 
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de  suffrages  obtenus  par  les   divers  partis    dans   le    pays 
entier  : 

Cléricaux 992.800 

Libéraux  et  radicaux 476.644 

Socialistes 464. 8i3 

Démocrates-clirétiens 48 -045 

Dissidents  cléricaux 10.876 

Dissidents  socialistes 8.572 

Indépendants  (centre) 9.818 

Restent  encore  quelques  centaines  de  voix  ramassées  de  ci 
de  là  par  des  candidats  ouvriers  libéraux,  ruraux  et  autres 
fantaisistes. 

Quand  on  examine  ainsi  les  résultats  généraux  des  élections, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  cette  constatation  préliminaire  : 
il  n'y  a  pas  de  place,  en  Belgique,  pour  les  partis  intermédiai- 
res. Les  commerçants,  le  parti  ouvrier  libéral,  les  indépendants 
n'ont  recueilli  qu'un  nombre  infime  de  voix  et  sont  éliminés  de 
toute  représentation  parlementaire.  Les  démocrates-chrétiens 
n'ont  qu'un  seul  élu  dans  tout  le  pays.  Leur  chef,  l'abbé  Daens, 
qui  se  présentait  à  Bruxelles,  n'a  pas  môme  atteint  le  quotient 
électoral.  Bien  des  gens  s'étaient  mépris  sur  les  forces  réelles 
des  démocrates-chrétiens.  On  pensait  généralement  que  nos 
paysans  catholiques  devaient  passer  par  la  démocratie  chré- 
tienne avant  d'arriver  au  socialisme.  Il  est  prouvé  maintenant 
que  le  nombre  relativement  élevé  de  suffrages  que  l'abbé 
Daens  et  ses  partisans  avaient  obtenus  dans  les  élections  pré- 
cédentes provenait  des  libéraux  et  des  socialistes.  Nos  paysans 
flamands  ne  sont  pas  des  démocrates-chrétiens  et  no  le 
deviendront  probablement  jamais.  Ce  sont  des  croyants  fana- 
tisés qui,  dans  l'évolution  intellectuelle,  retardent  de  plus  d'im 
siècle.  Ils  suivent  aveuglément  le  mot  d'ordre  de  leur  curé  et 
votent  pour  les  candidats  cléricaux  quels  qu'ils  soient.  Ce  sera 
une  conquête  diflicile  à  réaliser. 

Les  radicaux  ont  révélé  une  faiblesse  extrême.  A  Liège,  où 
ils  avaient  eu  jusqu'ici  cinq  élus,  ils  n'en  ont  plus  un  seul.  A 
Bruxelles,  où  s'est  toujours  trouvé  leur  état-major,  ils  sont 
parvenus  péniblement  à  enlever  deux  sièges  sur  dix-huit  et 
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encore  ont-ils  dû,  pour  atteindre  ce  mince  résultat,  exploiter 
le  passé  démocratique  et  la  très  grande  popularité  de  M.  Paul 
Janson. 

L'ancien  parti  libéral,  lui-même,  n'apparaît  plus  que  comme 
un  parti  intermédiaire  qui  va  s'alTaiblissant.  Depuis  l'entrée 
sur  la  scène  politique  du  parti  ouvrier,  il  est  rongé  d'une  part, 
par  le  cléricalisme  qui  lui  enlève  ses  éléments  conservateurs 
et  d'autre  part,  par  le  socialisme  qui  absorbe  ses  forces  intel- 
lectuelles et  démocratiques.  Il  est  en  recul  presque  partout. 

Seul  le  Parti  ouvrier  est  en  progrès.  Bien  que  Bruxelles  soit 
une  ville  de  luxe,  bien  que  ses  faubourgs  ne  comptent  que  de 
rares  industries,  malgré  une  agglomération  rurale  considé- 
rable et  terriblement  cléricalisée,  malgré  des  conditions  éco- 
nomiques peu  favorables  à  la  propagande  socialiste,  nos  can- 
didats recueillent  60,000  suflrages  environ,  20.000  de  plus 
qu'en  i8f)4.  'i,o()o  de  plus  (jue  les  libéraux  et  les  radicaux  réu- 
nis. A  Liège,  les  socialistes  ont  obtenu  plus  de  voix,  mainte- 
nant qu'ils  luttaient  seuls,  que  dans  les  élections  précédentes, 
lorsqu'ils  se  trouvaient  sur  la  même  liste  que  les  radicaux. 
A  Charleroi,  ils  ont  ao,ooo  voix  de  majorité  sur  les  libéraux 
et  les  cléricaux  réunis.  Dans  l'ensemble  du  pays,  le  Parti 
ouvrier  a  environ  i.'îo,(XX)  voix  di'  plus  (lu'en  1894  et  a  conquis 
cinq  sièges  nouveaux.  (11  a  3:2  députés.) 

Notre  victoire  est  splendide;  seulement  il  y  a  un  point  noir  : 
le  Parti  clérical  reste  puissant  !  Sans  doute  sa  majorité  parle- 
mentaire est  considérablement  réduite  :  elle  n'est  plus  que  de 
dix-huit  voix  ;  mais  il  a  conservé  dans  l'ensemble  du  pays  un 
nombre  de  sullrages  tellement  considérable  que  c'est  à  peine 
si  nous  pouvons  dire  que  le  bloc  clérical  est  entamé.  C'est  un 
redoutable  danger.  Nous  devons  savoir  le  regarder  en  face 
avec  l'énergique  volonté  de  le  combattre.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'indi<iu<'r  ici  les  causes  d'une  telle  puissance  :  elles 
sont  connues,  elles  sont  les  nu^mes  partout.  Elles  sont  d'ordre 
moral  ;  elles  sont  encore  plus  d'ordre  économique.  En  Bel- 
gique, le  parti  clérical  dispose  de  richesses  immenses 
qui  lui  assurent  une  domination  quasi  luiiverselle.  C'est 
par  là  qu'il   faut    l'attaquer.    Il    n'y   a   guère  que   le    Parti 
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ouvrier  qui  puisse  le  faire  ;  il  n'y  a  guère  que  lui  qui  puisse 
aller  dire  aux  catholiques  pauvres  que  la  force  morale  de 
l'Église  est  mise  au  service  de  la  bourgeoisie  pour  le  main- 
tien d'une  société  de  mensonges  et  d'iniquités. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  trop  exagérer  la  puissance 
du  parti  clérical.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  nous  n'avons 
parlé  que  des  forces  électorales  des  partis,  ce  qui  ne  corres- 
pond nullement  à  leurs  forces  numériques. 

On  sait,  en  effet,  que  la  Belgique  a  le  triste  privilège  de 
compter  des  électeurs  qui  ont  une,  deux  ou  trois  voix,  selon 
leur  degré  de  fortune.  Or,  les  votes  supplémentaires  favo- 
risent scandaleusement  le  Parti  clérical  au  détriment  surtout 
du  Parti  ouvrier.  C'est  ainsi  que  dans  les  grandes  villes 
comme  Bruxelles,  Anvers  et  Gand,  qui  sont  en  très  grande 
majorité  libérales  et  socialistes,  les  votes  supjjlémentaires 
varient  entre  38  et  oo  p.  loo.  A  la  campagne,  au  contraire,  la 
proportion  est  beaucoup  plus  considérable.  Dans  les  cantons 
ruraux  de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  par  exemple,  il  y  a 
de  55  à  90  p.  100  de  votes  supplémentaires  !  Et  les  cantons 
ruraux  des  environs  de  la  capitale  ont  donné  aux  cléricaux 
une  majorité  de  près  de  3o,ooo  voix  sur  les  partis  d'opposition 
réunis,  alors  que  dans  les  cantons  urbains,  ils  n'obtiennent 
que  39,35i  voix,  contre  ioi,i58  voix  anticléricales  ! 

Nous  pouvons  donc  dire  que  la  majorité  cléricale  donnée 
par  les  dernières  élections  est  factice  et  ne  correspond  pas  à 
la  réalité. 

Des  écrivains  ont  démontré  que  les  grandes  villes  ont  joué 
dans  l'histoire  de  l'humanité  un  rôle  éminemment  civilisateur 
et  que  les  campagnes  ont  toujovirs  servi  de  dernier  refuge  aux 
préjugés  et  à  la  réaction.  Or,  le  vote  plural  a  pour  conséquence 
de  faire  dominer  les  villes  par  les  campagnes.  Cette  situation 
est  grosse  de  périls.  Ni  les  socialistes  ni  les  libéraux  ne  la  sup- 
porteront longtemps.  Elle  ne  saurait  durer. 

Une  agitation  pour  l'abolition  du  vote  plural  va  nécessaire- 
ment se  produire.  Le  Parti  ouvrier  est  énergiquement  décidé  à 
rouvrir  une  nouvelle  campagne  en  faveur  du  suffrage  univer- 
sel. Pour  atteindre  son  but,  on  peut  être  assuré  qu'il  ne  reçu- 
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lera  devant  aucun  moyen.  Kn  i8t>3,  il  a  suffi  de  huit  jours  de 
ffrève  et  de  manifestations  violentes  dans  les  mes  pour  faire 
crouler  le  régime  censitaire,  nu  système  électoral  (pii  avait 
des  assises  un  peu  plus  solides  que  le  vote  plural.  Les  socia- 
listes n'ont  point  oublié  l'histoire  et,  pour  conquérir  le  suflrage 
universel,  ils  iront  jusqu'au  bout,  que  les  libéraux  les  suivent 
ou  ne  les  suivent  pas. 

Avec  le  vote  plural,  les  cléricaux  semblent  en  avoir  encore 
pour  de  longues  années.  Nous  avons  démontré  «jue  leur  majo- 
rité est  factice  et  (ju'ils  gouvernent,  avec  le  seul  assentiment 
des  campagnes  arriérées  llamandes,  contre  la  volonté  des 
villes  et  des  régions  industrielles.  Le  sulfrage  universel  peut 
seul,  semble-l-il,  les  dévisser  du  pouvoir  et  mettre  lin  à  ime 
situation  qui  deviendra  de  jour  en  jour  plus  intolérable.  Si 
pour  en  arriver  là,  un  mouvement  insurrectionnel  est  néces- 
saire, il  éclatera  aussi  fatalement  que  l'orage  dans  une  atmos- 
phère chargée  d'électricité. 

AuG.  Devvi.nxe. 


Le  Parti  Socialiste  et  la  Lutte  contre  l'Alcool 


Les  ravages  de  l'alcoolisme  —  dans  l'organisme  humain  et 
dans  l'organisme  social  —  sont  connus.  L'obstacle  puissant 
qu'il  crée  à  l'organisation  du  prolétariat,  au  développement 
de  l'énergie  révolutionnaire  dans  le  peuple  n'est  pas  contesté. 
Et  cependant,  un  grand  nombre  de  nos  camarades  —  socia- 
listes militants  —  se  refusent  à  combattre  ce  fléau  par  une 
action  directe  et  énergique,  n'y  voient  qu'un  remède  :  la  Révo- 
lution sociale. 

Ainsi,  après  la  manifestation  caractéristique  faite,  au  mois 
d'avril  1899,  par  Vandervelde,  délégué  du  Parti  Ouvrier 
belge  à  un  Congrès  antialcoolique  bourgeois  (i),  le  Socior 
liste,  organe  central  et  officiel  du  Parti  Ouvrier  français, 
déclarait  : 

«  Si  encore  Vandervelde  était   intervenu   pour    clamer  la 
duplicité  bourgeoise  et  dénoncer  le  régime  capitaliste  comme 
l'unique  auteur  d'un  des  plus  grands  méfaits  humains,  nou 
aurions  compris  son  intervention. 

«  Mais,  au  contraire,  Vandervelde  a  dit  au  Congrès  que  sa 
loyauté  lui  faisait  un  devoir  de  déclarer  que  les  socialistes  se 
trompaient  lorsqu'ils  présentaient  l'alcoolisme  comme  une 
conséquence  de  la  misère. 

«  Qu'il  nous  permette  à  notre  tour  de  considérer  son  affir- 
mation comme  une  dangereuse  erreur,  et  de  lui  dire  que  sur 
cette  importante  question,  sa  clairvoyance  ordinaire  a  gra- 
vement été  mise  en  défaut... 


(i)  Voir  :  D.  Verhaeghe;  La  lutte  contre  l'alcool.  VU'  Congrès 
international  contre  l'abus  des  boissons  alccooliques.  Mouvement 
socialiste  n*  7,  1899. 
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«  ...  L'alcoolisme,  comme  le  militarisme  et  le  cléricalisme, 
ne  disparaîtront  qu'avec  le  capitalisme... 

«  Le  trois-six  sera  tué  par  les  trois-huit!  »  (i) 

Au  dernier  Congrès  de  la  Socialdémocratie  allemande  : 

i"  Les  citoyens  de  Heidelberg  engageaient  «  la  direction  du 
Parti  à  faire  éditer  une  brochure  à  prix  modère  qui  expo- 
serait d'une  manière  populaire  les  donmiages  de  l'usage 
immodéré  de  l'alcool,  et  démontrerait  son  influonre  néfaste 
pour  le  mouvement  ouvrier  moderne  ». 

2"  Les  groupes  de  Sttugart  demandaient  <jue  «  la  presse  du 
Parti  attire  plus  qu'elle  ne  le  fait  l'attention  du  prolétariat  sur 
les  dangers  de  la  consonuuation  inunodérée  d'alcool  ». 

3"  Enlin,  le  camarade  Meyer,  de  Berlin,  proposait  «  d'entrer 
dans  la  lutte  contre  l'alcool  avec  toute  la  puissance  dont 
dispose  le  Parti  ». 

Les  trois  propositions  furent  rejelées. 

«  Je  vous  demande,  déclara  Bebel,  d'écarter  toutes  ces  trois 
propositions  ;  et,  ce  faisant,  je  ne  crains  pas  d'être  soupvonné 
de  préconiser  l'intempérance.  Si  les  camarades  du  Parti  vou- 
laient, quant  à  l'usage  de  l'alcool,  suivre  mon  exemple 
personnel,  les  cabaretiers  feraient  de  bien  mauvaises  alfaircs. 
Mais,  à  mon  avis,  nous  n'avons  pas,  en  tant  que  Parti,  à 
discuter  la  question  de  l'alcool.  Ce  que  les  bons  templiers 
trouveront  à  y  redire  nous  est  absolument  indilTérent.  Nous  ne 
devons  pas  éparpiller  dans  des  bagatelles  l'activité  du 
Parti  »  (a). 

Kt,  (pielque  temps  après,  dans  la  Leipzif^er  Volkszeiiung, 
imc  des  personnalités  les  plus  rn  vue  du  nioiivcuicnt  socialiste 
en  Allemagne  écrivait  : 

«  La  lutte  contre  l'alcoolisme  ne  peut  pas  être  !«•  dt-voir  d  un 
grand  {tarii  politique  (pii  a  entrepris  de  conquérir  la  puissance 
politique.  Dès  qu'un  tel  parti  se  laisse  entraîner  sur  les 
chemins    détournés    des    spécialités,     il    perd   des    yeux    le 


(i)  Le  Socialiste,  organe  central  du  Parti  Ouvrier  français,  n*  Sg. 
16  avril  1899. 

(2)  Protokoll  ùbcr  die  Verhandlaingen  des  Pateilage  des  sozial- 
demokrntischen  Partei  Deutsclilands.  Hanover  1899.  p.  289. 
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grand  but.  Alors,  à  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  s'ajouterait  la 
lutte  contre  la  vaccination  obligatoire,  la  lutte  contre  la 
vivisection,  la  lutte  pour  la  médecine  naturelle,  la  lutte  pour 
la  sortie  en  masse  des  Eglises,  la  lutte  contre  ceci  et  contre 
cela,  en  quoi  la  socialdémocratie  est  d'opinion  différente.  Ces 
choses  n'ont  en  soi  rien  à  faire  avec  les  principes  de  la  social- 
démocratie,  et  c'est  avec  raison  qu'elles  n'ont  pas  été  men- 
tionnées dans  son  programme... 

«  La  lutte  la  plus  efficace  contre  l'alcoolisme  est  et  reste,  à 
notre  avis,  la  lutte  de  classe  des  travailleurs  organisés  contre 
l'exploitation  capitaliste  »  (i). 

En  novembre  dernier,  le  Iîé{>eil  du  Sovd,  à  propos  do  notre 
récent  travail  sur  l'alcoolisation  (2),  faisait  cette  remarque  : 

«  Nous  tenons  à  dire,  d'accord  en  cela  avec  le  Congrès  de 
Hanovre,  que  le  Parti  socialiste,  au  lieu  de  s'attaquer  aux 
effets,  a  le  devoir  de  frapper  l'alcoolisme  dans  sa  cause  :  la 
misère  ouvrière,  conséquence  du  régime  capitaliste.  Ce  sera 
l'œuvre  de  la  Révolution  sociale  et  non  point  d'une  morale 
bien  intentionnée  à  laquelle  nous  rendrons  d'ailleurs  volon- 
tiers hommage  »  (3). 

Et  tout  l'écemment,  dans  cette  môme  Revue,  le  citoyen 
Augagneur,  en  dehors  du  relèvement  intellectuel  et  matériel 
de  l'individu,  considère  tout  moyen  de  lutte  contre  l'alcool 
comme  vain  palliatif.  «  La  thérapeutique  de  l'alcoolisme, 
conclut-il,  fait  partie  de  la  révolution  sociale  !  »  (4) 

Cette  doctrine  de  l'abstention,  du  Parti  socialiste  dans  la 
lutte  directe  contre  l'alcool  —  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  des 
formes  de  l'abstention  dont  certains  voudraient  faire  la  ligne 
de  conduite  du  prolétariat  dans  les  questions  les  plus  vitales 
de  l'humanité  —  vaut  d'être  relevée  et  discutée. 

Nous  aussi  —  et  c'est  un  point  que  nul  socialiste  ne  conteste 


(1)  Leipziger  Volkszeitimg.  27  octobre  1899. 

(a)  D'  D.  Verliaeglie.  De  ralcoolisation  :  ellels  causes,   remèdes. 
Lille  1899. 

(3)  Réveil  du  Nord.  6  novembre  1899. 

(4)  D'  V.  Augagneur.  «  Les  vraies  causes  et  les  vrais  remèdes  de 
l'alcoolisme.  »  Mouvement  socialiste  n°  26,  1900. 
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—  nous  croyons  que  la  cause  primordiale  de  l'alcoolisation 
moderne  se  trouve  dans  le  développement  même  du  régime 
capitaliste. 

«  Abstention  faite,  avons-nous  déjà  dit,  de  conditions  net- 
tement déterminées;  le  désir  de  narcoti([ues  et  d'excitants 
(jui.  de  toute  éternité,  a  animé  l'élre  humain,  faisant  de  la 
eonsonunatîon  des  boissons  alcooli<|ues  un  t'ait  ptTmanent 
dans  riuunanité:  certaines  iulluences  tecimiques  qui  favo- 
risent ou  contrarient  celte  tendance  à  l'abus  de  l'alcool;  ou 
ethniques,  telles  que  l'atavisme,  l'hérédité,  les  mœurs,  la  re- 
ligion, (pii  créent  à  l'individu  une  inclination  plus  ou  moins 
prononcée  pour  les  boissons  fortes,  ou,  au  contraire,  dressent 
en  face  de  lui  une  barrière  assez  puissante  pour  réfréner  ce 
besoin  ;  abstraction  faite  de  ces  diverses  conditions,  l'alcooli- 
sation moderne  est  surtout  le  fait  de  phénomènes  complexes, 
d'ordre  économicjue  et  psycho-social,  qui  en  déterminent  l'évo- 
lution  »  (i). 

Et  ces  phénomènes  ne  sont  tpa*  <c  le  produit  expérinu'nta- 
lement  logiqiu»  d'une  cause  plus  générale  :  la  constitution 
économique  de  la  propriété  indi>'iduelle  des  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange  »  (Zerboglio),que  la  consétjuence  directe 
de  l'ordre  ca|)italiste  fondé  sur  cette  individualisation  de  la 
propriété. 

Far  suite,  nous  n'attendons  la  cure  radicale  de  l'alcooli- 
sation moderne  que  d'une  société  qui  s'attaquera  t\  la  racine 
même  du  mal  en  faisant  disparaître  de  son  sein  le  |>arasi- 
tisme  et  l'exploitation,  d'une  société  où  chaque  individu  (sauf 
l'enfant,  l'invalide  et  le  vieillard)  devra  tnivailler  pour  vivre, 
quelle  «pie  soit  la  forme  de  son  travail  maimel  ou  intel- 
lectuel, mais  où  chaiiue  iiulividu  sera  assuré  de  pouvoir  se 
procurer  par  son  travail  une  existence  «  digne  d'une  créature 
humaine  c[  cpii  n»*  siùt  pas  celle  d'un  esclave  ou  d'une  béte 
de  sonune  »  (l-'erri).  c'est-à-dire  «lu  socialisme  <jui  seul,  par 
l'appropriation  collective  des  moyens  de  production  et  d'é- 
change, est  susceptible  d'opérer  une  pareille  transformation. 


(i)  D'  U.  Verhueghf.  De  l'alcoolisation.  Loc.  cit.  p.  aa8. 
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Mais,  s'il  est  vrai  que  la  disparition  de  l'alcoolisation  mo- 
derne, ou  plutôt  que  sa  transformation  de  maladie  sociale  en 
un  phénomène  de  plus  en  plus  rare  de  pathologie  individuelle 
soit  liée  à  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  société 
collectiviste  ou  communiste,  devons-nous  rester  les  bras 
croisés  en  attendant  que  cette  transformation  s'accompUsse? 
En  un  mot,  est-il  possible,  même  en  période  capitaliste,  de 
lutter  contre  l'alcoolisation  ? 

Une  étude  approfondie  des  causes  de  ce  phénomène  est 
nécessaire  pour  permettre  une  réponse. 

«  La  véritable  cause  de  l'alcoolisme,  a  dit  —  ici-même  — 
le  professeur  Augagneur,  est  entièrement  d'ordre  intellectuel 
et  moral;  c'est  l'insuffisance  d'activité  cérébrale,  c'est  l'indi- 
gence, la  détresse  intellectuelle,  le  désœuvrement  mental.  » 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Pour  nous,  la  cause  principale  de 
l'alcoolisation  —  et  par  suite  de  l'alcoolisme  (i)  —  est  avant 
tout  d'ordre  économique. 

i"  En  dehors  de  la  tare  héréditaire  de  dégénérescence  orga- 
nique nerveuse,  due  elle-même  le  plus  souvent  à  une  débili- 
tation  des  procréateurs  par  le  surmenage,  la  maladie,  les 
privations,  les  intoxications,  professionnelles  ou  autres,  ce 
sont  des  facteurs  économiques  ;  surmenage,  misère,  alimen- 
tation défectueuse,  logements  malsains  et  insulhsants,  incer- 
titude du  lendemain,  surexcitation  fiévreuse  de  tous  les 
instants,  qui,  directement  ou  indirectement,  déterminent  chez 
l'individu  ce  mot  particulier  de  vitalité,  cet  épuisement  pro- 
fond du  système  nerveux,  origine  de  la  tendance  à  l'alcooli- 
sation, de  la  «  diathèse  alcoolique  ».  Cette  dernière,  véritable 
maladie  constitutionnelle,  est  caractérisée,  dit  Kovalewsky, 
par  «  l'insuffisance  de  l'énergie  du  système  nerveux  central, 


(i)  V Alcoolisation  est,  pour  nous,  le  l'ait  même  de  la  consom- 
mation de  l'alcool,  mais  d'une  consommation  telle  qu'elle  soit 
susceptible  d'engendrer  ou  qu'elle  engendre  réellement  des  trou- 
bles organiques  physiques  ou  psychiques,  aigus  ou  chroniques, 
chez  l'individu,  dans  sa  djescendance,  dans  la  société.  —  L'Al- 
coolisme est  la  conséquence  de  l'alcoolisation  évoluant  sur  un 
terrain  prédisposé; 
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d'où  rinsuffisancc  de  la  force  de  volonté  et  de  la  force  de 
résistance  à  l'attraction  exercée  par  l'alcool  et  les  autres 
substances  inébriantcs  »  (i). 

2"  En  face  de  cette  prédisposition  à  l'alcoolisation  —  d'ori- 
gine économique  — d'autres  facteurs  économiques  surgissent. 
C'est  le  développement  de  la  protluction  de  l'alcool,  consé- 
quence directe  des  progrès  de  l'industrialisation  et  du  machi- 
nisme, tles  découvertes  <le  la  cliiniie  el  de  la  biologie,  ci  qui 
jette  sur  le  marché  des  quantités  de  plus  en  plus  grandes  de 
ce  liquide.  C'est,  suite  naturelle  de  cette  production  et  de  la 
concurrence  entre  producteurs,  pour  la  facilité  de  son  écou- 
lement, rabaissement  considérable  de  son  prix,  raugmen- 
tation  de  ses  lieux  de  vente  (voir  le  tableau  ci-dessous)  (j). 
L'alcool  n'attend  plus  le  consommateur,  il  va  au  devant  de  lui, 
il  le  provoque.  Exemples  :  multitude  des  cabarets  créés  autour 
des  usines  et  des  établissements  i>ublics,  obligation  imposée 
par  certains  pnxiucleurs  à  leurs  locataires  de»  tenir  un  débit 
de  vente. 

«  Dans  certaines  conmiunes,  la  multiplication  des  cabarets 
est  le  fait  des  brassetirs  ou  des  nuirchands  de  vins  en  gros. 

«  C'est  ainsi  (pu*  l'arrondissement  de  l'urmes  est,  de  tous 
les  arrtjudissemcnts  des  deux  Flandres,  celui  qui  compte  la 
plus  forte  proportion  de  débits  «le  boissons...  Les  brasseurs 
créent  des  cabarets  potu-  écouler  leurs  nuirchandises,  et  les 
débitants  joignent  le  genièvre  à  la  bière. 

«  Dans  le  Borinage,  où  les  cabarets  pullulent,  à  l'rameries 


(i)  Kovalcwsky.  De  Vh^rognorie.  Kliarkoir,  i88«j. 
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et  à  Hornu,  par  exemple,  la  profession  de  cabaretier  devient 
littéralement  obligatoire  :  il  y  a  pénurie  de  maisons  ouvrières  ; 
les  brasseurs  ou  les  liquoristes  achètent  ou  prennent  en  loca- 
tion toutes  les  maisons  disponibles,  et  les  louent  ou  les  sous- 
louent  avec  obligation  formelle  pour  les  sous-locataires  de 
tenir  un  débit  de  boissons  »  (i). 

Et  entre  ces  deux  phénomènes,  conséquences  tous  deux  de 
l'évolution  du  régime  capitaliste  :  i°  l'individu  dont  l'orga- 
nisme tend  de  plus  en  plus  vers  l'alcool  ;  2°  l'alcool  arrivant  de 
plus  en  plus  à  portée  de  l'individu,  —  une  infinité  de  causes 
les  plus  diverses  viennent  établir  le  contact  et  provoquer 
l'éclosion  de  ce  nouveau  phénomène  social  :  l'Alcoolisation. 

C'est  le  besoin  de  société,  si  puissant,  qui  pousse  l'honmie 
là  où  il  trouvera  ses  semblables.  Le  riche,  l'homme  de  la 
classe  aisée,  va  au  café  ou  au  cercle  ;  l'homme  du  peuple  va 
au  cabaret,  le  «  salon  du  pauvre  ».  Et  cet  abandon  du  foyer 
domestique,  général  à  notre  époque,  est  encore  plus  intense 
dans  la  classe  ouvrière  dont  les  conditions  d'habitation  sont 
souvent  si  déplorables. 

C'est  l'instinct  d'imitation,  la  pem*  du  ridicule,  le  désir  de 
faire  comme  ceux  que  l'on  croit  ses  supérieurs.  Et,  à  ce  point 
de  vue,  la  bourgeoisie,  qui  reproche  si  aigrement  à  la  classe 
ouvrière  son  penchant  pour  l'alcool,  pourrait  bien  être  moins 
arrogante. 

Un  fait.  Au  Congrès  international  des  médecins  (Berlin  1890), 
la  ville  de  Berlin  offrit  aux  congressistes  un  banquet  dans 
lequel  on  but  . 

5,3o8  bouteilles  de  Champagne,  1^,^-21  de  bordeaux,  3,853  de 
vin  du  Rhin,  i,5oo  de  vin  de  la  Moselle,  soit  i5,382  bouteilles 
de  vins,  capiteux,  plus  de  22  hectolitres  de  bière  de  Bavière, 
et  3oo  portions  de  cognac.  Le  nombre  des  participants  au 
banquet  était  de  4)Ooo  (2). 

N'est-il  pas  excusable  de  chercher  dans  l'alcool  l'oubli  de 


(i)  E.  Vandervelde.  «  L'alcoolisme  et  les  conditions  du  travail  en 
Belgique.  »  Humanité  Nouvelle.  Mai-Juin  1899. 
(a)  Cité  par  Vandervelde.  Le  Parti  ouvrier  et  V Alcool. 
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ses  misères  et  de  ses  souffrances,  celui  à  qui,  chaque  matin, 
le  journal  ou  l'opinion  publicjiio  apprend  que.  la  veille  pt)ur 
les  bourgeois,  tout  a  élr  itn'lcxt»^  à  hniuiiu-l.ii  lundi,  à  punch 
ou  à  vin  d'honneur? 

C'est  l'oisu^eté,el,  sous  crtlc  rnl)ri(juç.  nous  entendons  aussi 
bien  l'inaction  intellectuelle  dont  parle  le  citoyen  Augapncur 
que  le  désd'uvrenicnt  physique.  I/homnu'  désœuvré,  sans 
occupation  déterminée,  s'ennuie  *,  il  cherche  des  distractions 
et  des  plaisirs,  et  l'alcool  se  prûsente,  lui  procurant  le  plaisir 
cherché.  Ceci,  déjà  vrai  pour  les  classes  riches,  l'est  encore 
plus  pour  les  malheureux,  victimes  de  chômag'es  répétés  et 
systématiques. 

D'après  Marembat,  sur  un  total  de  i,G(i8  oisifs,  il  y  aurait 
i,4i5  ivrjgnes  :  84.8  p.  100;  sur  un  total  de  1,28a  travailleurs, 
il  y  avait  709  ivrognes  :  5.5. 3  p.  100,  soit  une  proportion  d'ivro- 
gnes de  29.0  p.  i(H)  en  moins  chez  les  travailleurs  que  chez  les 
oisifs  (i). 

C'est  le  mode  de  paiement  des  salaires.  Dans  combien  de 
cas,  l'alcool  n'est-il  pas  lui-même  la  rcnmnération  d'un  travail 
accouipli  ?  Dans  conibien  de  cas  la  paie  des  salaires,  l'embau- 
chage des  travailleurs  ne  se  fait-il  pas  au  débit  voisin? 

Voici,  par  exemple,  conunent  sont  payés  les  pécheurs  de 
Concarneau,  petit  port  de  la  côte  de  Bretagne.  Chaque  jour, 
quand  ils  viennent  porter  à  l'usine  de  conserve  le  produit  de 
leur  pêche,  ils  reçoivent  «  tm  billet  constatant  la  somme  qui 
leur  est  due  et  un  ou  deux  (juarts  de  litre  d"oau  de  vie...  11  y 
a  vingt-<lenx  usines  à  Concarneau.  Elles  ont  distribué,  pen- 
dant les  six  mois  d'été  de  la  saison  dernière,  pom-  près  «le 
'35,ooo  francs  d'alcools  !  o  (a) 

C'est  la  série  des  préjuf^és  réi)un<ins  el  (jui  lont  de  l'alcool 
une  véritable  panacée.  L'alcool  réchautlè,  l'alcool  fortilie,  l'al- 
cool augmente  l'énergie,  accroît  la  capacité  de  travail,  permet 


(l)  Marembat.  L'Alcoolisme  et  la  Cnininatit»-,  ins;,  p.  ai. 

(a)  Do  Vincelles  :  «  Une  tentative  de  lutte  locale  contre  l'alcoo- 
lisme.  »  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  Tempérance,  1898. 
page  i::. 
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d'affronter  sans  crainte  toutes  les  maladies  et  toutes  les  intem- 
péries, etc.,  etc.,  croyances  absolument  fantaisistes,  antiscien- 
titiques,  et  contre  lesquelles  on  ne  saurait  trop  réagir.  Le  fait 
suivant,  provenant  d'une  enquête  de  la  Société  antialcoolique 
de  Pétershourg,  donne  une  idée  des  résultats  déplorables  que 
ces  croyances  peuvent  amener. 

Un  professeur  de  l'Université  de  Kasan  constate  lo  buveurs 
sur  21  élèves  des  écoles  moyennes,  19  buveurs  dont  i4  jusqu'à 
l'ivresse  sur  27  élèves  des  écoles  élémentaires.  —  Une  docto- 
resse relève  dans  les  écoles  primaires  de  Pélersbourg,  sur 
100  élèves,  68  buvant  de  l'alcool. —  D'après  les  recherches  du 
D'"  Smarshinsky,  dans  un  collège  de  jeunes  lilles,  surSo  élèves, 
26  s'étaient  déjà  trouvées  en  état  d'ébriété.  «  De  différents 
côtés  il  est  prouvé,  ajoute-t-on,  que  les  parent  excitent  les  en- 
fants à  boire,  parce  qvi'ils  tiennent  l'alcool  pour  un  "moyen  de 
purification.  Quelques-uns  considèrent  même  comme  leur 
devoir  strict  de  donner  de  Feau-de-vie  à  leurs  enfants  »  (i). 

Or,  que  réclament,  pour  annihiler  de  pareilles  causes,  la 
plupart  de  nos  philanthropes  bourgeois? 

Des  mesures  de  répression  contre  l'ivresse  publique  ; 

Une  élévation  des  droits  sur  l'alcool; 

La  réduction  du  nombre  des  cabarets. 

Et  les  gouvernements  ont  pris  de  semblables  mesures.  Des 
hommes,  le  plus  souvent  des  malades,  se  voient  condanmés  à 
l'amende  ou  à  la  prison  ;  l'alcool  devient  une  source  de  reve- 
nus pour  l'Etat;  les  débitants  sont  tracassés  et  pourchassés 
par  des  règlements  policiers... 

Certains  (Suisse,  Russie)  ont  même  établi  le  monopole  de 
vente.  . 

Toutes  ces  mesures  sont  restées  et  devaient  rester  inefli- 
caces  :  elles  laissaient  inattaquées  les  causes  vieilles  du  mal. 

(A  suivre.)  D'  Désiré  Verhaeghk 


(i)  Cité  par  le  Vorwaerts  du  4  février  1900. 
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Deux  impressions,  ou  pour  mieux  dire,  deux  lails  saillants 
se  dégagent  avec  Ibrce.  lorsque  nous  parcourons  les  résultats 
des  élections  italiennes.  C/est  d'abord  la  condanmation  for- 
melle de  par  le  pays  de  toute  politique  qui  tend  à  restreindre 
les  libertés  fondamentales  et  l'adhésion  manifeste,  enthou- 
siaste même  dans  1rs  provinces  les  jjIus  éclairées,  à  l'action 
«le  rexlréme  gauche.  Ensuite  viennent  les  victoires  éclatantes 
du  piirti  socialiste,  de  beaucoup  plus  nombreuses  que  nos 
amis  mêmes  ne  croyaient.  Ciiacundes  trois  groupes —  radical, 
républicain  et  socialiste  —  qui  avaient  formé  la  coalition 
obstructionniste  contre  M.  l'elloux  et  son  ministère,  revient  rcn- 
forc('  à  la  Chambre.  Mais  c'est  le  socialiste  le  plus  favorisé. 
Car  non  seulement  il  est  presque  doublé  aujourd'hui,  mais  il 
a  vu  encore  se  tripler  le  nombre  de  ses  voix  dans  Un\\  le 
pays. 

I/échec  du  cabinet  Pelloux  est  Icllenienl  évident  (juc-pas  un 
journal  n'ose  le  nier,  les  feuilles  ollicieuses  en  tète.  Même  le 
Pn/inio  liomano,  (pii  fut  toujours  l'organe  personnel  du  prési- 
dent du  conseil  et  promettait  à  tout  venant  récrasemcnl  de 
l'exlréme-gauche,  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  trouver 
un  semblant  tie  compensation  à  sa  propre  défaite  dans  la 
réélection  dune  imposantr  majorité  ministérielle. 

La  presse  étrangère,  qui  connaît  peu  les  choses  d'Italie  et,  en 
particulier,  la  presse  française  qui,  à  quelques  exceptions  près, 
ne  les  connaît  pas  du  tout,  a  fait  grand  cas  de  cette  misérable 
liche  de  consolation.  On  a  oublié  ainsi  qu'il  ne  s'agissait  nulle- 
ment d'une  question  de  majorité  dont  personne  ne  pouvait 
douter. 

Depuis  quarante  ans,  en  effet,  c'est-à-dire  depuis  que  l'Italie 
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s'est  constituée  en  royaume  sous  la  dynastie  de  Savoie,  il  n'y  a 
pas  eu  un  ministère  qui  n'ait  trouvé  après  chaque  élection  sa 
grosse  majorité.  Cela  tientàbeaucoup  de  causes  dont  la  recher- 
che nous  entraînerait  trop  loin,  mais  qui  toutes,  cependant, 
peuvent  se  résumer  dans  le  manque  absolu  d'éducation  poli- 
tique des  provinces  du  midi.  Ici  c'est  le  gouvernement  qui  fait 
les  élections.  C'est  lui  dans  la  plupart  des  cas  qui  choisit  ses 
candidats.  Il  leur  donne  son  investiture  et  met  à  leur  disposi- 
tion tous  les  fonctionnaires,  depuis  le  préfet  jusqu'au  dernier 
gendarme.  La  loi  pendant  les  jours  qui  précèdent  les  élections 
générales  n'existe  plus.  La  police  peut  menacer  el  arrêter  des 
citoyens  —  et  elle  le  lait  assez  souvent  —  pour  des  délits  ima- 
ginaires, mais  qui  servent  à  éloigner  les  adversaires  les  plus 
décidés  du  candidat  ministériel.  On  achète  publiquement  les 
voix  H  la  porte  des  salles  de  scrutin,  sans  que  l'autorité  judi- 
ciaire se  soucie  d'intervenir  pour  réprimer  un  scandale  contre 
lequel  tonnent  en  vain  plusieurs  articles  du  code.  Au  demeu- 
rant si  un  procureur  du  roi  se  piquait  de  remplir  son  devoir, 
malheur  à  lui  !  On  aurait  vite  fait  de  s'en  débarrasser  en  de- 
mandant au  gouvernement  un  déplacement  du  zélé  fonction- 
naire, déplacement  qui  est  accordé  trop  souvent  et  quelque- 
Ibis  suit  même  par  dépêche. 

Ainsi  triomphent,  dans  ces  pauvres  provinces  où  régnent 
souveraines  l'ignorance,  la  fraude  et  toutes  les  formes  de  cor- 
ruption qui  en  découlent,  les  quatre-vingts  députés  qui  cons- 
tituent la  garde  d'honneur  de  chaque  ministère.  Le  journal  de 
M.  Pelloux,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  le  reconnaît  si  bien 
qu'il  remercie  Dieu  et  le  midi  d'avoir  apporté  au  cabinet  leur 
aide  toute  puissante.  Encore  un  petit  pas,  et  puis  le  Popolo 
Romaiw  se  serait  réjoui  publi([uement  des  manœuvres  crimi- 
nelles de  la  camorra  qui  ont  fait  élire  M.  Casale  contre  le  ré- 
publicain Altobelli  à  Naples,  et  aurait  regretté  aussi  que 
Raphaël  Palizzolo,  candidat  de  la  maffia  et  des  cléricaux,  fût 
battu  à  Palerme. 

Mais  fort  heureusement,  ni  Dieu  ni  le  midi  ne  pourront  sau- 
ver cette  fois  le  général  Pelloux  et  ses  collègues.  Car,  à  part 
le  fait  que  la  majorité  gouvernementale   n'est  nullement  si 
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écrasante  qu'on  a  bien  voulu  nous  faire  accroire  et  tout  en 
admettant,  ce  qui  n'est  pas,  que  pas  un  seul  des  députés 
élus  comme  ministériels  ne  se  tournera  contre  le  cabinet  main- 
tenant qu'ils  le  savent  tous  très  malade  —  ces  brusques  vol- 
lefaces  sont  à  l'ordre  du  jour  parmi  les  politiciens  de  bas-étage 
en  Italie  comme  et  plus  qu'ailleurs — ,  il  ne  demeure  pas  moins 
certain  que  M.Pelloux  va  voir  renaître  contre  lui  celte  obstruc- 
tion à  la  fois  tenace  cl  violente  qui  l'avail  acculé  «lans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai  dernier  à  la  dissolution  de  la  Chambre. 

Alors  —  et  nous  touchons  ici  à  la  véritable  plate-forme  de  ces 
réconfortantes  élections  italiennes  —  le  président  du  (Conseil 
déclarait  hautainement  (ju'il  faisait  appel  au  pays  contre  les 
procédés  scandaleux  de  l'extrême  pauche.  Dix  jours  après, 
M.  Pelloux  reprenait  la  question  dans  son  discours  prononcé 
au  Collette  Romain,  qui  étonna  si  fort  les  cercles  parlemen- 
taires, à  cause  d'une  certiiine  violence  de  lanpfage  inaccou- 
lumée  dans  la  bouche  d'un  chef  di'  gouvernement.  11  aflirmait 
que  robstruction,  par  un  étrange  renversement  «les  nMes, 
n'avait  pour  but  tpic  d'imposer  à  la  majorité  la  volonté  d'une 
toute  petite  minorité.  Cela  ne  s'était  jamais  vu  et  ne  pouvait 
tlurerplus  longtemps,  sous  peine  d'amener  la  ruine  du  régime 
parlementair«>.  Il  fallait  donc  que  le  corps  électoral  lit  justice 
des  perturbateurs  en  les  écartant,  d'autant  plus  (ju'ils  se  dé- 
claraient décidés  à  continuer  leurs  exploits  tapageurs. 

M.  Pelhmx  se  gardait  bien  «l'ajouter  pouripioi  l'extrême 
gauche,  désespérant  de  pouvoir  sauver  par  la  voie  de  la  dis- 
cussion les  dernières  libertés  du  peuple,  avait  adopté  l'obs- 
truction comme  dernière  et  seule  arme  ciTicace  de  cond^at. 
d'abord  contre  les  mesures  réactionnaires  par  lesquelles  on 
tendait  à  l'abolition  de  la  constitution,  et  ensuite  contre  le 
nouveau  règlement  de  la  Chambre.  Mais  la  plate-forme  élec- 
torale choisie  i)ar  le  gouvernement  ne  demeurait  pas  moins 
claire.  Les  électeurs  étaient  appelés  à  se  prononcer  pour  ou 
contre  l'obstruction,  pour  ou  contre  l'extrême  gauche.  Si  celle- 
ci  rentrait  à  la  Chambre  décinu'-e  —  disaient  encore  à  la  veille 
du  scrutin  «pichpies  organes  conservateurs  —  nul  doute  «pie 
le  pays  n'approuvAl  le  gouvernement,  et  «pie  M.  Pelloux  pût  exi- 
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ger  de  M.  Colombo,  le  président  de  la  Chambre,  qu'il  appli- 
quât dans  toutes  ses  rigueurs  le  nouveau  règlement.  Ceux  qui 
parlaient  de  la  sorte  ne  soupçonnaient,  même  pas  de  loin, 
l'éclatante  victoire  des  partis  populaires.  Empressons-nous 
cependant  d'ajouter  que  la  presse  monarchiste  la  plus  éclairée, 
avait  vu  en  partie  le  danger  que  présentait  une  telle  plate- 
forme et  n'avait  pas  manqué  de  le  dénoncer.  Mais  c'était  trop 
tard.  L'extrême  gauche  pouvait  déjà  compter  à  cette  heure, 
sur  la  conquête  d'une  dizaine  de  sièges.  Le  libre  suffrage  des 
électeurs  lui  en  a  donné  dix -huit.  Lorsque  cet  article  paraîtra, 
les  ballottages  auront  déjà  porté  ce  chiffre  à  vingt,  peut-être 
même  à  vingt-deux,  en  décidant  le  ministère  à  présenter  sa 
démission  ou  bien  à  renoncer  au  nouveau  règlement.  Mais 
d'une  manière  ou  de  l'autre,  ce  sera  toujours  une  défaite. 

Après  l'échec  de  la  politique  réactionnaire  du  général  Pel- 
loux,  le  deuxième  fait  qui  ressort  des  élections  italiennes  est, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  triomphe  des  socialistes. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ce  sujet  parce  que  le  manque  de 
statistiques  précises  ne  nous  permet  pas  encore  d'établir  cer- 
taines comparaisons  indispensables  avec  le  chiffre  des  voix 
obtenues  dans  les  élections  précédentes.  Nous  ne  pouvons 
non  plus  juger  dès  maintenant  l'importance  des  voix  républi- 
caines et  radicales  qui  dans  quelques  circonscriptions  ont  con- 
tribué à  la  victoire  des  candidats  socialistes.  Nous  pensons 
cependant,  sans  crainte  de  nous  tromper,  qu'en  dehors  des 
Romagnes  cet  appoint  n'a  pas  été  trop  considérable  hormis 
dans  la  deuxième  circonscription  de  Milan,  à  Padoue  et  à  San 
Pier  d'Arena  et  peut-être  encore  à  Messine  et  à  Palerme  qui, 
à  l'étonnement  général,  ont  élu  deux  députés  socialistes.  Mais 
en  Sicile,  plus  qu'à  l'organisation  départi,  plus  qu'à  l'aide  de  la 
démocratie,  nos  amis  Noé  et  Marchesano  doivent  leur  victoire 
au  dégoût  profond  des  honnêtes  gens  pour  des  politiciens 
véreux,  à  une  espèce  de  révolte  de  la  population  qui,  en  votant 
pour  les  candidats  socialistes,  a  voulu  protester  contre  tous  les 
maux  dont  elle  souffre,  contre  la  misère  et  le  liscalisrae  impi- 
toyable, contre  la  maffia  toute  puissante  et  beaucoup  de  choses 
encore.  Par  contre,  à  Reggio  Emilia,  à  Guastalla,  à  Montée- 
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chio,  à  Parme  et  dans  les  autres  eirconscTii)tions  de  rEmilie. 
puis  dans  la  province  do  Manloue  et  dans  le  Piémont,  ce  sont 
des  voix  exclusivement  socialistes  qui  ont  lait  triompher  nos 
candidats,  dont  plusieurs  avaient  succombé  dans  les  précé- 
dentes élections  par  quelques  dizaines  de  voix  seulement.  A 
Parme  notamment,  le  candidat  n'avait  pas  été  élu,  il  y  a  trois 
ans,  pour  une  voix,  et  Zerbog'lio,  qui  passe  maintenant  avec 
soixante-dix  voix  de  majorité  à  Alexandrie,  avait  été  battu  ù 
la  même  époque  par  cinquante  ou  soixante  voix.  De  même, 
Rondani  triomphe  sur  ses  deux  concurrents  monarchistes  à 
Cossato,  après  un  échec  en  iS«)S  et  précisénu'iil  au  lendemain 
des  événements  du  mois  déniai,  lors(pu',  étant  en  prison  ou  à 
l'étranjfer,  les  meilleurs  propagandistes  et  le  candidat  même 
en  fuite,  les  malheureux  tisserands,  qui  forment  la  grande 
armée  socialiste  de  la  circonscription,  se  trouvaient  en  butte 
à  toutes  les  pressions  du  patronat  et  de  la  police. 

Ges  exemples,  aux(iuelsnous  pourrions  en  ajouter  plusieurs 
autres,  prouvent  cpie  le  socialisme  italien  progresse  d'une 
façon  constante  et  tranquille,  sans  aucun  de  ces  soubresauts 
qui  détonnent  souvent  dans  la  marche  du  parti  socialiste  en 
France.  De  ujénie  il  n'est  peut-être  pas  sans  importance  de 
constater  que,  excepté  deux,  tous  les  députés  socialistes  qui 
faisaient  partie  de  l'ancienne  Chambre  sont  réélus.  Ni  les  deux 
absents,  Bissolati  et  De  Felice,  ne  sont  battus.  Loin  de  là,  Bis- 
solati  est  en  ballottage  ayant  plus  de  voix  que  son  concurrent, 
un  marquis  richissime  autant  qu'inconnu,  et  De  Felice  n'est 
pas  encore  député  parce  qu'au  monu'nt  où  on  allait  le  prd- 
clamer  élu,  les  partisans  de  son  adversaire  ont  renversé  une 
urne  et  soulevé  un  grave  tunudte  dans  la  salle  du  scrutin. 

C'est  ainsi  que  le  nouveau  groupe  parlementaire  sociali.ste 
a  pu  atteindre  le  clnlfre  de  vingt-huit  députés.  Il  était  le  plus 
faible  des  trois  groupes  d'extrême  gauche,  ne  comptant  dans 
l'ancienne  Chambre  que  seize  députés.  Aujourd'hui  il  s'est 
porté  d'un  seul  bond  au  même  niveau  des  autn*s,  puiscpie  les 
républicains  S(»nt  vingt-sept  et  les  radicaux  vingt-neuf  ayant 
gagné  huit  et  six  sièges.  L'attitude  énergique  de  nos  amis  pen- 
dant toute  la  campagne  obstructionniste  et  le  fait  de  savoir 
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que  ce  sont  eux  qui  les  premiers  ont  songé  à  faire  de  l'obs- 
truction et  l'ont  imposée  aux  radicaux  et  à  quelques  républi- 
cains un  peu  tièdcs  peut  servir  aussi  à  expliquer  dans  une 
certaine  mesure  pourquoi  leurs  candidats  ont  eu  plus  de  succès 
que  ceux  des  deux  groupes  alliés.  Mais  aujourd'hui,  après  la 
victoire,  tout  cela  n'a  pas  une  importance  excessive.  Pour  le 
moment  ce  qui  compte  c'est  de  constater  que  le  socialisme,  né 
d'hier  en  Italie,  a  déjà  acquis  en  moins  de  dix  ans  la  force,  et 
l'autorité  d'un  grand  parti.  C'est  la  presse  réactionnaire  qui 
l'avouait  bien  malgré  elle  le  lendemain  du  scrutin,  tandis 
qu'un  journal  de  l'opposition  constitutionnelle  ajoutait  pour 
son  compte  que  dans  le  chœur  immense  ([ui  s'élevait  de 
Rome  jusqu'aux  derniers  escarpements  des  Alpes  pour  célé- 
brer la  défaite  dti  général  Pelloux,  la  voix  du  socialisme 
retentissait  plus  sonore  et  plus  menaçante  aussi  que  toutes 
les  autres. 

G.  PiNAnm 
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(Fin) 
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La  solidai'itr  iiiternalionalo  s'aflirina  aussi  (riinc  façon 
i>rillant(>.  L'Anglftorro,  rAnuriqiU'.  la  Bcljfiquc.  la  France  ot 
surtout  la  Suisse  et  rAllenKif;ne,  envoyèrent  des  sonnnes 
importantes.  Et  les  mineurs  allemands  allèrent  plus  loin 
encore.  Lorsque,  en  février,  les  propriétaires  miniers  allemands, 
pour  venir  en  aide  à  leurs  eollèjrues  autrichiens,  se  mirent  à 
exp«)rler  du  charbon  dans  les  districts  aulrichiens.  où  sévissait 
la  grève,  les  mineurs  allemands  se  refusèrent  à  tout  travail 
supplémentaii'e  et  allèrent  même,  dans  certains  bassins,  jus- 
qu'à la  grève.  C'est  pour  la  première  fois  que  les  ouvriers  d'un 
pays  cessaient  le  travail  à  seule  (in  de  soutenir  les  camarades 
d'un  autre  pays;  c'est  là  une  preuve  éclatante  de  l'esprit  de  sacri- 
fice de  la  classe  ouvrière  et  de  la  solidarité  internationale.  Que 
malgré  tout  cela,  les  sommes  qui  purent  être  recueillies,  étant 
donnée  la  pauvreté  de  la  classe  ouvrière  autrichienne,  fussent 
à  peine  snllisantes  pour  pourvoir  aux  besoins  les  jdus  impé- 
rieux, cela  va  de  soi  si  l'on  tient  compte  du  grand  nondtre  de 
ceux  qu'il  lallait  secourir  !  Mais  les  ouvri<'rs  autrichiens  sont 
habitués  ù  la  fain»  et  ils  donnèrent  une  preuve  éclatante  de  cette 
vertu  si  estimée  d'habitude  par  les  capitalistes  autrichiens. 

Au  point  de  vue  politicpu'.  l'action  <lu  parti  jlevait  porlei- 
sur  trois  points.  D'abord,  il  s'agissait  d'(>blig«-r  les  autorités  à 
respecter  le  droit  de  coalition  :  deuxièmement,  il  fallait  décider 
le  gouvernement  à  intervenir  dans  la  grève  dans  un  but  de 
conciliation  ;  et  enfin  troisièmement,   il  était  du  devoir  de^ 


(i)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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députés  socialistes,  à  la  rentrée  du  parlement,  de  forcer  celui- 
ci  à  prendre  une  mesure  décisive  en  faveur  des  mineurs. 

Il  semblait  d'abord  que  l'on  voulait  essayer  d'écraser  la 
grève  en  seservantdes  vieux  moyens  que  l'on  sait.  On  expédia 
dans  les  bassins  en  grève  des  régiments  entiers  de  soldats, 
lesquels  du  reste,  comme  les  grévistes  ne  se  laissaient  pas 
provoquer,  n'avaient  rien  à  faire.  Ensuite,  les  chefs  de  distiûct, 
qui  sont  l'autorité  politique  de  première  instance,  découvri- 
rent toute  une  série  d'épidémies,  ce  qui  âtait  facile,  attendu 
que  le  typhus  ne  cesse  jamais  de  sévir  dans  les  bassins 
autrichiens.  En  raison  de  cette  découverte,  on  interdit  non 
seulement  les  réunions  publiques,  mais  même  les  réunions 
privées  furent  dissoutes.  Dans  d'autres  endroits  les  réunions 
furent  interdites  «  parce  que  la  situation  exceptionnelle  dans 
laquelle  on  se  trouvait  faisait  de  la  discussion  d'un  sujet  tel 
que  «  la  gi'ève  des  mineurs  »  un  danger  pour  l'ordre  et  la 
sécurité  publique  ».  Un  grand  nombre  d'associations  furent 
suspendues,  entre  autres  une  société  d'ouvriers  mineurs,  A  la 
suite  d'une  discussion  sur  la  grève  «  parce  qu'on  y  avait 
discuté  un  sujet  qui  sortait  du  cadre  tracé  par  les  statuts  ». 
A  Kladno,  un  orateur  fut  arrêté  en  pleine  réunion  et  expédié, 
menottes  aux  mains,  à  Prague,  ce  qui  constitue  même  en 
Autriche  un  procédé  inouï  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  politique. 
Les  journaux  socialistes  de  l'endroit  qui,  pendant  la  grève, 
pai-aissaient  tous  les  jours  furent  confisqués  autant  de  fois. 
Un  chef  de  district  déclara  purement  et  simplement  que  la 
grève  était  illégale,  et  un  autre  interdit  les  souscriptions  et 
confisqua  l'argent  qui  en  provenait  ;  un  troisième  édicta  des 
peines  contre  ceux  qui  recueillaient  les  collectes,  en  vertu  de 
l'article  relatif  au  vagabondage  et  interdisant  la  mendicité. 

A  ces  tracasseries  de  la  part  des  autorités,  s'ajoutèrent  les 
mesures  vexatoires  prises  par  les  patrons. 

On  déclara  aux  ouvriers  qu'ils  étaient  considérés  comme 
renvoyés  ;  on  leur  donna  congé  de  leurs  habitations,  dont  la 
plus  grande  partie  appartient  aux  charbonnages,  et  on  les 
menaça  de  les  expulser  par  voie  d'huissier.  On  refusa  aux 
malades  les  payements  des  secours  contre  la  maladie.  Devant 
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loules  ers  provocations  et  celle  brutalité,  les  ouvriers  ne  se 
départirent  pas  de  leur  calme,  décidés,  comme  ils  l'étaient,  à 
ne  fournir  aucun  prétexte  à  l'intervention  tlu  sabre  et  «lu 
fusil,  mais  décidés  aussi  à  ne  pas  se  laisser  priver  d'aucun 
des  droits  que  la  loi  leur  assurait.  Des  délégations  furent 
envoyées  au  ministère,  qui  demantlèrent  en  termes  énergiques 
la  cessation  de  tracasseries  et  un<'  attitiule  impartiale  de  la 
part  des  autorités.  On  linit  par  leur  donner  raison.  Plus 
importante  encore  4'ut  la  résistance  calme,  mais  consciente  et 
systémati(pie  ù  laquelle  les  autorités  se  heurtèrent  de  la  part 
<l<'s  ouvriers  eux-mêmes.  Lors(pu'  celles-ci  interdisaient  les 
réunions  pnbli({ues,  on  conviupuiit  des  réunions  privées; 
quand  les  réuni«ms  privées  étai(*nt  rendues  impossibles,  alors 
on  se  mettait  ù  distribuer  eu  masse  des  feuilles  volantes,  ne 
se  souciant  j^uère  de  ce  (jue  le  colportajre  était  interdit.  Ou 
bien  un  député  socialiste  allait  se.  «  promener  »  entouré  d'une 
foule  de  mineurs  auxquels  il  «  ract>ntait  »  toutes  sortes  de 
choses  se  rapportant  à  la  grève.  In  autre  j)rocédé  consistait 
en  ce  qu'un  camarade  dictait  à  un  autre  camarade  dans  un 
cabaret,  ù  haiite  et  intelligible  voix,  un  «  compte  rendu  »  sur  la 
situation  de  la  grève,  et  la  police  ne  pouvait  naturellement 
pas  emi)ècher  <pie  beaucoiq)  de  mineurs  écoutassent  attenti- 
vement ce  qu'il  disait.  On  parvint  ainsi  ù  habituer  entin  les 
autorités  autrichiennes  à  se  tenir  tant  soit  peu  dans  les  limites 
de  la  loi,  même  pendant  une  grève  et  même  contre  la  volonté 
des  très  puissants  propriétaires  des  mines;  d'autant  plus  que 
le  cabinet  Koerber,  constitué  le  \\)  janvier,  craignait  d'êlre.  liès 
la  rentrée  du  parlement,  «'xposé,  de  la  part  des  <lépulés 
socialistes,  à  des  attaques  violentes  et  passionnées,  lesquelles 
n'auraient  pas  manqué  de  se  produire  si  Tattilude  des  auto- 
rités n'avait  pas  changé. 

.Mais  le  gouvernement  ne  pouvait  se  contenter  ilu  rêile  de 
simple  spectateur  passif.  Ce  n'est  pas  seulement  le  parti 
démocrate-socialiste  qui  déclarait,  dansdes  réunions  «pii  eurent 
lieu  dans  tout  le  pays  et  par  l'organe  <le  sa  presse,  «juc  le 
gouvernement  manquerait  à  son  devoir  s'il  n'intervenait  \n\s 
en  faveur  desGo,o<»<)  |M<iiri;iiii'v  ex  idnili's  ritutrc  la  nniuMH'i-  lits 
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exploiteurs  tout  puissants.  II  y  avait  encore  d'autres  motifs. 
La  pénurie  de  charbon  menaçait  de  parahser  complètement 
l'activité  industrielle  ;  elle  provoquait  des  réductions  ou  des 
arrêts  dans  la  production  qui  frappaient  des  couches  nom- 
breuses de  la  classe  ouvrière  ;  en  plein  hiver,  elle  privait  la 
population  de  combustibles,  elle  forçait  une  série  de  villes  à 
suspendre  le  service  de  l'éclairage  des  voies  publiques  et  celui 
des  tramways,  et  à  fermer  les  écoles  à  la  suite  du  manque  de 
combustibles.  La  voie  que  le  ministère  devait  suivre,  s'il  se 
décidait  à  intervenir,  était  toute  tracée.  I^a  législation  autri- 
chienne prévoit  pour  les  grèves  dans  les  mines,  la  possi- 
bilité de  convoquer  des  commissions  de  conciliation.  La 
loi  du  i4  août  1896  institue  dans  l'industrie  minière  des 
associations.  Les  associations  se  subdivisent  en  un  groupe 
ouvrier  et  en  un  groupe  patronal,  dont  chacun  nomme  une 
commission.  Parmi  les  devoirs  qui  incombent  à  ces  associa- 
tions, un  seul  nous  intéresse  ici,  c'est  leur  rôled'inlermédiaire 
en  cas  de  grève.  Les  dispositions  qui  s'y  rapportent  sont  les 
suivantes  :  Les  grandes  commissions  de  l'association,  c'est-à- 
dire  les  conuuissions  réunies  des  patrons  et  des  ouvriers, 
fonctionnent  comme  oflice  de  conciliation  ;  et  notamment  à  la 
suite  d'une  invitation  émanant  de  l'une  des  deux  parties  ou 
d'une  convocation  faite  par  les  autorités.  D'abord,  on  procède 
à  l'élection  du  président,  celui-ci  peut  être  pris  en  dehors  de 
l'association.  Les  représentants  des  deux  groupes  qui  partici- 
pent à  l'élection  et  prennent  part  aux  délibérations  doivent 
être  en  nombre  égal.  Au  cas  où  un  accord  ne  pourrait 
s'établir  au  sujet  de  la  personne  du  président,  celui-ci  peut 
être  désigné  par  le  gouvernement. 

En  Styrie,  ces  commissions  de  conciliation  ont  fonctionné 
avec  succès.  Le  gouvernement  voulait  ma  intenant  essayer  aussi 
leur  efficacité  en  Bohème,  en  Moravie  et  en  Silésie.  Il  envoya 
ta  Ostrau-KarAvina  le  ministre  de  la  justice,  M.  Spens-Booden, 
qui  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  la  Moravie  était  déjà 
intervenu  avec  succès  dans  la  grande  grève  des  ouvriers 
de  l'industrie  textile  à  Brûnn,  et  un  chef  de  section  au  mi- 
nistère  de    l'agriculture    en    Bohême.    Us  avaient    mandat 
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d'amener  les  propriétaires  des  mines  à  se  faire  représenter 
aux  commissions  de  conciliation.  Kn  niOmc  temps,  le  gouver- 
nement accordait  la  journée  de  huit  heures,  à  partir  dn 
!"■  janvier  i9oi,aux  i,5oo ouvriers  d'un  charbonnage  de  l'Etat, 
et  leur  promettait  en  outre  d'y  appliquer  aussi  le  plus  tôt 
possiblela  paye  hel)(loma«laire;  les  (uivriers  s'en  déclarèreni 
satisfaits  et  la  jrrève  prit  lin. 

L'intervention  du  gouvernemenl  à  Unix,  Kludno  et  Pilsen 
échoua  complètement.  Les  patrons  déclarèrent  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  négocier  avec  des  grévistes;  que  les  délégués 
ouvriers  à  la  commission  ayant  cessé  de  travailler,  leur  man- 
dat par  cela  même  n'était  plus  valable.  Que  les  ouvriers 
reprennent  le  travail,  et  alors  on  verra  ce  que  l'on  peut  fair»^ 
pour  eux  dans  la  question  de  salaire.  Quant  à  une  réduction 
de  la  durée  de  travail,  il  ne  peut  môme  pas  en  être  (piestion. 
Les  ouvriers  réjjondircnt  cpie  dans  ces  conditions  force  leur 
était  de  contimu-r  la  lutte,  et  la  commission  de  conciliation  se 
sépara  sans  avoir  abouti  à  quoi  que  ce  soit. 

Les  choses  se  passèrent  de  même  à  Ostrau  ;  les  patrons 
demandaient  une  soumission  absolue,  prétention  à  laquelle 
les  ouvriers  répondiroit  naturellement  par  un  refus.  Néan- 
moins le  gouvernement  réussit  à  obtenir  une  nouvelle  réunion 
de  la  commission  de  conciliation.  A  cette  réunion,  le  président 
nommé  par  le  gouvernement  Ht,  le  0  février,  la  tléclaration 
suivante  :  Le  gouvernement  convo(|nera,  au  plus  tard  le 
I""  mars,  une  commission  composée  de  représentants  du  gou- 
vernement, de  ceux  du  patronat,  et  de  représentants  ouvriers; 
celte  commission  aura  à  déterminer  les  conditions  d'une 
enquête  ayant  pour  but  de  préparer  l'élaboration  d'une  loi 
relative  à  la  réduction  de  la  durée  du  travail  dans  les  mines. 
Les  ouvriers  prirent  acte  de  celle  déclaration,  mais  consta- 
tèrent en  même  temps  «juc  dans  sa  promesse  le  gouvernement 
ne  prévoyait  aucun  délai  déterminé  et  qu'en  outre  des  garan- 
ties sûres  que  cette  promesse  serait  réalisée  manquaient  éga- 
lement; ils  étaient  donc  obligés  de  persévérer  dans  leur 
altitude  et  de  demander  aux  patrons  des  concessions  sur  ce 
point.  Le  gouvernement  tint  compte  de  ces  tentatives  et  lit 
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déclarer  le  9  février  à  la  commission  de  conciliation  qu'il 
avait  l'intention  de  déposer  et  de  défendre  le  plus  rapidement 
possible,  selon  toute  probabilité  à.  la  session  d'automne  du 
Reichsrath,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation  et  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines. 

C'était  là  un  premier  succès  pour  les  travailleurs  :  le  gou- 
vernement s'était  formellement  engagé  d'intervenir  en  faveur 
d'une  réduction  légale  de  la  durée  de  travail  dans  les  mines.  Les 
patrons,  au  contraire,  persistaient  dans  leur  refus.  Ils  repous- 
saient toute  discussion  sur  la  question  de  la  durée;  ils  le 
firent  même  lorsque  des  délégués  ouvriers  les  invitèrent  à 
entrer,  étant  données  les  déclarations  du  gouvei'nement,  au 
moins  en  négociation  sur  les  mesures  transitoires,  pour 
passer  d'une  journée  plus  longue  à  une  journée  plus  courte. 
Il  était  évident  que  pour  eux  il  s'agissait  d'écraser  les  grévistes 
et  d'abattre  en  même  temps  l'organisation.  Il  est  vrai  qu'ils 
accordèrent  une  nouvelle  augmentation  de  salaire  de  7  p.  100 
après  en  avoir  concédé  une  de  5  p.  100  le  10  janvier.  Mais  les 
ouvriers  démontrèrent  avec  la  dernière  évidence  qu'une 
augmentation  pourcentuelle  du  salaire  n'aurait  aucune  signi- 
fication, étant  donnée  la  méthode  particulière  d'après  laquelle 
le  salaire  était  évalué,  tant  qu'un  salaire  minimum  ne  serait 
pas  fixé;  or,  les  patrons  ne  voulaient  même  pas  entendre 
parler  d'un  tel  minimum.  Sur  ce,  les  négociations  avec  les 
patrons  échouèrent  définitivement  le  12  février. 

Mais  les  patrons  s'étaient  trompés  s'ils  s'étaient  figuré  que 
leur  obstination  ferait  perdre  le  courage  aux  ouvriers  :  c'est 
juste  le  contraire  qui  se  produisit.  Ils  ne  firent  que  donner  un 
nouvel  essor  à  l'énergie  et  à  l'ardeur  des  grévistes,  qui  coni- 
prenaientmaintenant  que  ce  qui  importait  aux  patrons  ce  n'était 
pas  la  paix  mais  la  soumission  de  «  leurs  »  ouvriers,  auxquels 
ils  n'entendaient  pas  permettre  d'obtenir,  par  eux-mêmes,  par 
leur  propre  force,  une  amélioration  de  leur  situation.  Les  ou- 
vriers ne  pouvaient  pas  céder,  car  la  résistance  des  patrons 
était  de  nature  à  faire  craindre  que  ces  messieurs,  si  puissants 
aussi  au  point  de  vue  politique,  se  servissent  de  toute  leur 
influence  pour  faire  échouer  la  solution  de  cette  question  au 
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Parlement.  Dans  la  triste  situation  du  parlcinentarisuic  autri- 
chien, les  déclarations  du  gouvernement  perdraient  une  grande 
partie  de  leur  valeur  sans  des  concessions  préalables  obtenues 
des  patrons. 

En  outre  les  quelques  concessions  minimes  n'avaient  été  ac- 
cordées qu'aux  ouvriers  du  bassin  moravo-silésien  ;  elles  ne 
s'appliquaient  pas  du  tout  au  bassin  bohémien,  où  les  patrons 
s'étaient  refusé  purement  et  simplement  à  toute  négociation 
avec  les  grévistes.  La  lutte  devait  donc  être  continuée  et 
l'espoir  de  ces  travailleurs  qui,  malgré  les  secours  minimes 
qui  leur  parvenaient,  avaient  persévéré  dans  leur  attitude 
avec  une  fermeté  et  une  ténacité  admirable,  avec  un  esprit  de 
discipline  que  les  ouvriers  les  mieux  organisés  auraient  à 
peine  dépassé,  était  désormais  tourné  vers  le  Parlement  qui 
devait  rentrer  le  aa  février. 

I^  groupe  démocrate-socialiste  déposa  immédiatement  et 
d'urgence  un  projet  de  modiliration  u  la  loi  de  1884  qui  limita 
la  journée  de  travail  dans  les  usines  à  douze  heures,  dont  dix 
heures  de  travail  ellectif.  tendant  à  Tintroduclion  de  la  jour- 
née de  huit  heures,  y  compris  la  descente  et  la  remonte  pour 
toutes  les  personnes  occupées  dans  les  usines.  Les  partis 
bourgeois  aussi  étaient  forcés  à  prendre  position.  Kt  l'on  put 
observer  un  spectacle  bien  curieux.  Depuis  l'année  i8<)7, 
époque  où  la  classe  ouvrière  obtint  à  la  suite  de  l'introduction 
de  la  cinquième  curie  un  droit  électoral,  il  est  vrai,  bien  mau- 
vais, elle  devint  pour  les  partis  bourgeois  un  objet  de  sollici- 
Inde  touchante. 

Certains  de  ces  partis  sont  allés  jusqu'à  s'attacher  des  me- 
neurs ouvriers  spécialistes,  qui,  d'ailleurs  ne  sont  ni  ouvriers, 
ni  ne  mènent  ceux-ci,  et  qui  font  par  tous  les  moyens  que  leur 
fournit  ime  démagogie  sans  scrupules,  une  concurrence  dé- 
loyale, il  est  vrai  sans  succès,  au  vrai  mouvement  ouvrier.  Ces 
partis  ont  élaboré  une  tactique  tout  à  fait  originale  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  questions  ouvrières.  Dans  des  assemblées 
délibérantes  qui  n'ont  aucune  compétence  pour  s'occuper  de 
ces  choses  ils  font  des  propositions  ultra-avancées.  Leur  pro- 
cédé favori  est  de  préparer  à  la  séance  du  coubeil  municipal 
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OU  d'une  diète  provinciale  le  vote  de  vœux  invitant  le  gouver- 
nement à  déposer  au  Reichsrath  une  loi  ouvrière  quelconque, 
sans  que  leurs  représentants  au  Parlement  croient  devoir  se 
donner  la  moindre  peine  pour  faire  une  proposition  analogue. 
Ainsi  les  socialistes  chrétiens  (antisémites),  cette  fine  fleur  de 
la  basse  démagogie  et  de  la  corruption  politique,  adoptèrent 
au  conseil  municipal  de  Vienne,  où  ils  sont  les  maîtres, 
une  «  proposition  »  «  invitant  »  le  gouvernement  à  entreprendre 
l'expropriation  (sic)  des  usines.  Mais  à  la  Chambre  leur  pro- 
position n'a  pas  du  tout  été  conçue  dans  le  même  esprit. 

Les  mêmes  individus,  qui  à  l'Hôtel  de  Ville  avaient  pris  des 
attitudes  si  avancées,  devinrent  subitement  à  côté,  à  la 
Chambre  des  Députés,  des  gens  très  modérés.  Ils  y  apportè- 
rent deux  projets  de  loi.  Dans  l'un  d'eux  ils  invitaient  le  gou- 
vernement à  introduire  la  journée  de  huit  heures  pour  les 
mineurs  et  à  ouvrir  des  négociations  diplomatiques  avec 
l'étranger  et  en  premier  lieu  avec  l'Allemagne,  en  vue  d'une 
action  comnume  à  cet  eflct  ;  dans  l'autre,  ils  demandaient  la 
nomination  d'une  commission  parlementaire  chargée  de  faire 
une  enquête  dans  les  bassins  miniers  ;  les  deux  propositions 
n'auraient  pu  avoir  qu'une  conséquence,  c'est  de  trahier  en 
longueur  la  solution  de  la  question. 

Les  radicaux  allemands  aussi  demandaient  rap{>lication  de 
la  journée  de  huit  heures,  quoiqu'ils  eussent  peu  avant,  pour 
dépasser  les  socialistes,  revendiqué  dans  leur  «  programme 
ouvrier  »  la  journée  de  six  heures. , 

Les  libéraux  de  leur  côté  désiraient  une  loi  établissant  une 
durée  de  travail  «  conforme  »  à  la  force  économique  des 
exploitations  minières  et  aux  justes  réclamations  des  ouvriers. 

Les  jeunes  tchèques,  qui  s'adonnaient  alors  à  une  obstruction 
enfantine  qu'ils  ne  prenaient  pas  eux-mêmes  au  sérieux,  firent 
perdre,  étant  donnée  la  courte  durée  de  la  session,  un  temps 
très  précieux  à  la  cause  des  mineurs,  quoique,  eux  aussi,  ils 
eussent  pris  une  part  active  à  cette  course  générale  aux 
faveurs  de  la  classe  ouvrière,  en  soumettant  une  proposition 
demandant  une  nouvelle  intervention  du  gouvernement  dans 
le  conflit.  Toutes  les  propositions,  huit  en  tout,  furent  immé- 
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diatenienl  soumises  à  la  discussion.  Le  gouvernement  pril 
alors  une  attitude  vraiment  particulière.  Deux  courants  sem- 
blaient être  aux  prises  dans  le  cabinet. 

Le  président  du  conseil  des  ministi*cs,  qui  considérait  comme 
son  devoir  essentiel  de  vaincre  enlin  l'obstruction,  devait 
s'eflorcer  dès  le  début  de  mettre  lin  à  la  grève  pour  ne  pas 
aggraver  encore  davantage,  par  l'évocation  de  l'antagonisme 
social,  les  dilTîcultés  parlementaires  déjà  si  grandes  et  presque 
insurmontables,  dues  aux  antagonismes  nationaux.  Com- 
prenant qu'il  était  impossible  cette  fois  d'arriver  à  bout,  par 
les  procédés  traditionnels  en  Autriche,  comme  l'interdiction 
de  réunions  publiques,  la  dissolution  d'associations  et  au- 
tres illégalités  du  même  genre,  il  était  prêt  à  faire  des 
concessions  et  était  en  principe  favorable  aux  propositions 
tendant  à  la  limitation  de  la  durée  de  travail.  Par  contre,  le 
ministère  de  l'agriculture,  qui  fut  de  tout  temps,  en  Autriche, 
le  domaine  des  grands  propriétaires  miniers  et  des  gros  pro- 
priétaires fonciers,  resta  fidèle  à  sa  traditionnelle  hostilité  à 
l'égard  de  la  classe  ouvrière,  et  s'etror<."a  de  traîner  en  lon- 
gueur la  solution  de  la  question  de  la  durée  de  travail.  Cet 
antagonisme  intérieur  au  sein  du  ministère  se  lit  jour  lors  de 
la  discussion  des  projets. 

Le  nnuistrc  de  l'agriculture  prononça  un  discours  dans  le- 
ijuel  il  faisait  ressortir  les  grandes  difficultés  du  problème: 
il  demanda  une  longue  étude  de  la  question  et  finit,  en  émet- 
tant l'opinion  ciu'une  action  législative  «  entreprise  sous  l'in- 
Ihicnee  de  circonstances  du  moment,  sans  la  responsabilité 
d'une  ct»iinaissance  objective»,  ne  pouvait  ètn*  admise, et  que 
le  gouvernement  ne  saurait  prendre  une  décision  ferme  dans 
cette  affaire,  tant  que  les  enquêtes  n'étaient  pas  terminées. 
Connue  il  était  à  prévoir,  cette  déclaration  provoqua  un  tel 
orage  d'indignation  chez  les  socialistes,  (pie  la  voix  du  minis- 
tre en  fut  couverte.  L'espoir  déçu  des  ouvriers  qui  avaient  été 
ai  certains  de  l'intervention  du  Parlement,  se  manifesta  par  de 
véhémentes  accusations  que  leurs  représentants  faisaient 
résonner  dans  la  salle  des  séances.  Toute  continuation  de  la 
discussion  devint  impossible,  le  gouvernement   so  retira   ou 


LA  GRÈVE  GÉNÉRALE  DES  MINEURS  AUTRICHIENS       789 

plutôt  s'enfuit  de  la  salle,  et  la  séance;  fut  levée  au  milieu  d'une 
grande  surexcitation. 

Ce  discours,  qui  dénotait  un  parti-pris  manifeste  pour  les 
patrons,  mécontenta  aussi  une  portion  notable  du  parti  bour- 
geois. Le  président  s'empressa  donc  de  sauver  la  situation 
qui  pouvait  aussi  devenir  néfaste  au  cabinet,  par  une  déclara- 
tion dans  laquelle  il  maintenait,  contrairement  au  sens  des 
paroles  prononcées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  la  promesse 
donnée  à  la  Commission  de  conciliation  et  manifestait  le  désir 
du  gouvernement  de  collaborer  à  la  confection  des  lois  relatives 
aux  ouvriers  mineurs.  Le  28  février,  toutes  les  propositions 
furent  renvoyées  à  la  Commission  de  politique  sociale,  avec 
mandat  de  déposer  le  rapport  le  12  mars,  au  plus  tard.  Con- 
trairement aux  conseils  des  socialistes,  qui  craignaient  avec 
raison  que  les  choses  ne  fussent  traînées  en  longueur,  la  Com- 
mission de  politique  sociale  décida  de  procéder  à  une  enquête 
qui  eut  lieu  le  5,  6  et  8  mars,  et  au  coiu-s  de  laquelle  furent  en- 
tendus douze  représentants  des  patrons  miniers  et  vingt-quatre 
représentants  ouvriers.  L'enquête  mit,  il  est  vrai,  à  jour,  des 
données  fort  intéressantes  sur  la  situation  du  prolétariat 
minier  en  Autriche,  sur  lesquelles  il  nous  est  impossible  de 
nous  étendre  ici,  mais,  comme  c'était  à  prévoir,  n'apporte 
rien  de  nouveau  sur  la  question  de  la  limitation  de  la  durée  de 
travail.  Ici,  on  vit  encore  apparaître  l'antagonisme  aigu 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  A  l'affirmation  des  patrons 
que  le  passage  de  la  journée  de  dix  heures  à  celle  de  huit 
heures  équivalait  à  une  diminution  de  la  production,  et 
rendrait  impossible  la  concurrence  avec  l'étranger,  les  ou- 
vriers répondirent  qu'à  la  suite  de  la  disparition  de  nombreuses 
suspensions  de  travail  auxquelles  ils  étaient  forcés,  à  cause 
d'une  fatigue  excessive,  ainsi  qu'à  la  suite  d'mie  plus  grande 
intensivité  du  travail,  la  quantité  du  produit  obtenu  serait  le 
même  qu'auparavant.  La  Commission  finit  par  adopter  une 
proposition  transactionnelle  faite  par  un  jeune  tchèque,  por- 
tant introduction  de  la  journée  de  neuf  heures  pour  les  ouvriers 
du  fond.  Le  gouvernement  qui  avait  déclaré  qu'il  déposerait 
lui-même  un  projet  pendant  la  session  de  Pâques,  adhéra. 
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Mais  le  l'arlcinent,  qui  tint  le  i-iuars  sa  dernière  seaner  avant 
d'aller  en  vaeances,  n'aborda  plus  la  discussion  de  la  propo- 
sition, el  se  borna  à  voter  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouver- 
nement à  intervenir  de  nouveau. 

Ainsi,  grâce  à  leur  ténacité,  les  ouvriers  réussirent  à  arra- 
cher au  gouvernement  et  au  parlement  rengagement  de  la  ré- 
duclion  légale  de  la  durée  de  travail  dans  les  mines,  pendant 
la  session  de  Pâques.  Ils  pouvaient  maintenant  complètement 
éliminer  de  leurs  revendications  la  (jucstion  de  la  réduction 
de  la  durée  de  travail  et  préparer  de  cette  façon  la  lin  de  la 
grève.  La  grève  durait  déjà  plus  de  deux  mois,  les  secours 
allluaient  avec  plus  de  lenteur,  tandis  «pie  les  patrons  furieux 
du  succès  parlementaire  de  la  démocratie  socialiste)  étaient 
maintenant  moins  cpie  jamais  disposés  à  céder,  malgré  les 
perles  «pi"ils  avaient  subies  el  que,  du  reste  ils  pouvaient 
espérer  de  compenser  par  la  vente  à  un  prix  élevé  de  (pialités 
d'habitude  invendables,  el  par  mie  élévation  des  prix  après 
la  reprise.  Au  sein  du  gouvernement,  ce  furent  les  intentions 
anti-ouvrières  du  ministère  de  ragriculture  qui  reprirent  le 
dessus  après  la  jtropagation  du  Parlement,  el  aussi  les  chefs 
de  districts  (sous-préfets)  revinrent  à  leurs  anciennes  mau- 
vaises habitudes.  Malgré  la  décision  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés lui  imposant  le  devoir  d'intervenir,  le  ministère  ne  bougea 
pas  en  ce  moment  décisif,  bien  qu'il  sût  très  bien  que  les  ou- 
vriers désiraient  terminer  la  grève.  Dans  ces  conditions,  il  ne 
resta  »i  l'organisation  (ju'à  reconunander  aux  ouvriers  de  des- 
ci^ndre  à  nouveau  dans  les  mines  le  ij)  mars. 

Dans  le  bassin  de  la  Bohème  occidentale  où  les  patrons  ne 
procédèrent  pointàdes  renvois  et  où  ils  avaient  promis  d'aug- 
menter les  salaires  après  la  rentrée,  la  reprise  du  travail  s'ef- 
fectua rapidement  et  tranquillement,  .\ussicn  Silésie  le  travail 
f\it  repris  dans  la  plupart  des  mines.  Il  en  fut  autrement  à 
Ostrau  et  à  Kladno.  A  Ostrau  les  patrons  refusaient  d'accorder 
l'amnistie  générale;  à  la  suite  de  cela  la  proposition  du  comité 
de  grève  de  terminer  la  grève  se  heurta  à  une  très  forte  résis- 
tance. L'organisation  des  secours  créée  pendant  la  grève  cessa 
de  fonctionner.  Les   ouvriers  commencèrent  par  continuer  la 
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grève,  néanmoins  le  nombre  de  ceux  qui  reprenaient  le  tra- 
vail augmentait  rapidement  et  lorsque  les  délégués  ouvriers 
eurent  lancé  un  nouvel  appel  la  reprise  devint  générale.  Les 
augmentations  de  salaire  accordées  au  comité  de  conciliation 
furent  maintenues,  en  revanche  il  fut  procédé  à  do  nombreux 
renvois  qui  frappèrent  surtout  les  délégués  ouvriers,  les  mem- 
bres du  comité  de  conciliation  et  ceux  qui  avaient  servi  d'ex 
perts  lors  de  l'enquête  faite  par  la  commission  de  politique 
sociale.  A  Kladno  les  patrons  considéraient  que  le  moment 
était  propice  à  un  nouveau  coup  de  force.  Les  «  troncs  frater- 
nels» (Bruderladen),  c'est-à-dire  les  caisses  d'assurance  contre 
la  vieillesse  et  l'invalidité,  ainsi  que  les  caisses  de  rentes  pour 
les  veuves  et  les  orphelins  des  mineurs  victimes  d'accidents 
fonctionnaient  depuis  longtemps  avec  un  déficit.  Les  patrons 
voulaient  remédier  à  cet  inconvénient  en  augiuentant  les  coti- 
sations et  en  réduisant  les  secours  paj^és  de  25  à  5o  p.  loo. 

Les  ouvriers  ne  furent  pas  du  tout  pressentis  sur  leurs 
sentiments  à  l'égard  de  cette  réforme  qui  devait  avoir  une 
action  rétroactive,  qui  les  dépouillait  de  leurs  droits  acquis  ; 
ils  n'avaient  qu'une  chose  à  faire,  c'était  de  signer  en 
reprenant  le  travail  une  déclaration  comme  quoi  ils  y  acquies- 
çaient. Les  ouvriers  ne  voulurent  pas  y  consentir.  Ils  en 
appelèrent  à  l'intervention  du  gouvernement,  mais  en  vain* 
Les  patrons  déclarèrent  qu'ils  ne  se  feraient  présenter  au  comité 
de  conciliation  et  le  gouvernement  ne  fît  rien  pour  briser  la 
résistance  des  sacs  d'écus.  La  grève  continua  donc  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  obtenu  le  renvoi  de  la  réforme  des  «  troncs  fra- 
ternels »  que  les  mineurs  reprirent  le  travail  dans  le  plus  grand 
ordre  le  ii  avril  après  une  lutte  de  trois  mois. 

Cela  mit  fin  à  la  grève  des  mineurs  autrichiens.  Ce  fut  là 
une  lutte  tout  à  fait  particulière  et  il  n'est  pas  facile  de  porter 
actuellement  sur  elle  un  jugement  définitif.  Un  succès  et  qui 
n'est  pas  des  moindres  doit  assurément  lui  être  accordé,  c'est 
le  résultat  obtenu  dans  la  question  fondamentale  de  la  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail.  La  ténacité  et  l'énergisdu  prolé- 
tariat minier  ont  réussi  à  pousser  un  peu  en  avant  la  législation 
sociale  autrichienne.  Toute  l'importance  de  ce  fait  ne  peut  être 
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appréciée  que  par  quiconque  a  une  représentation  nette  du 
parlementarisme  autrichien.  C'est  à  ce  Parlement  basé,  sur  des 
privilèges  électoraux,  surannés,  dépourvu  de  toute  puissance 
et  de  toute  dignité,  dans  lecpiel  le  chauvinisme  nationaliste  se 
livre  aux  orgies  les  plus  répugnantes  et  dont  l'obstruction 
menace  chaque  jour  d'étoutrer  l'existence,  que  les  ouvriers 
ont  réussi  à  arracher  un  progrès  et  à  assurer  la  journée  de- 
neuf  heures  dans  les  usines. 

A  la  chambre  les  ouvriers  remportèrent  une  victoire  sur 
leurs  «  maîtres  »  et  apparurent  connue  les  plus  forts,  sur  le 
terrain  politique.  Par  contre  ils  ne  purent  empêcher  que  les 
patrons  se  vengeassent  sur  eux  de  la  défaite  politique.  De  nom- 
breux renvois  eurent  lieu,  frappant  précisément  h's  plus  intel- 
ligents et  les  plus  actils,  ce  qui  causa  un  grand  préjudice  à 
l'organisation  des  mineurs.  Mais  la  grève  démontra  aussi 
aux  ouvriers  qui  jusqu'ici  s'étaient  tenus  à  l'écart,  l'importance 
de  l'organisation,  et  cette  conviction  sera  d'une  plus  grande 
utilité  pour  l'organisation  que  ne  l'est  le  donunage  causé  par 
les  renvois. 

Avant  de  terminer  passons  encore  une  fois  en  revue  les  pha- 
ses de  la  grève.  Des  ouvriers  qui  avaient  été  pendant  de  lon- 
gues années  de  violence  économique  et  politique  privés  de  la 
'possibilité  de  créer  une  forte  organisation  mais  dans  l'esprit 
desquels  l'idée  de  la  journée  de  huit  lieures  vivait  inelVaçable 
depuis  la  premièn'  fèt(^  du  i'''^  mai,  se  soulevèrent  au  mo- 
ment d'une  conjoncture  d'uiu'  prospérité  sans  t>\eiiii)Ie.  dans 
une  explosion  de  désespoir  élémentaire. 

Mais  la  fureur  et  l'indignation  provoquées  par  le  relus  iiau- 
"tain  qu'ils  avaient  essuyé  ne  les  poussa  pas,  comme  les 
années  précédentes,  à  «les  actes  de  sauvagerie  et  à  des  mani- 
festations inutiles,  qui  pouvaient  fournir  un  prétexte  favorable 
à  récrasement  de  la  grève.  Grâce  à  l'intervention  rapide 
et  énergique  de  la  démocratie  socialiste,  on  réussit  à  faire 
fonctionner  une  bonne  organisation  de  secdurs,  à  réunir  dans 
les  grévistes  la  réflexion  au  courage,  à  assurer  une  marche 
calme,  à  créer  un  esprit  de  discipline  au  contact  duquel 
devaient  se  briser  toutes    les  illégalités  et  toutes   les  pro- 
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vocations  des  autorités.  Ce  n'est  que  dans  ces  conditions  que 
cette  grève  fut  possible,  dans  un  pays  où  l'on  est  habitué  de 
considérer  tout  gréviste  comme  un  ennemi  de  l'ordre,  toute 
cessation  de  travail  comme  une  menace  pour  la  sécurité  pu- 
blique. Ce  n'est  que  de  cette  façon  qu'il  fut  possible  de  mon- 
trer à  l'opinion  publique  toute  la  distance  qui  sépare  cette 
armée  do  miséreux  incultes,  qui  se  tenaient  si  tenaces  et  si 
inébranlables  dans  leur  lutte  pour  un  rayon  de  soleil  et  pour 
une  petite  part  à  cette  culture  dont  leur  travail  est  la  base,  et 
cette  douzaine  de  capitalistes  tout  puissants  qui  avaient  fait 
du  charbon  un  monopole  qu'ils  exploitent  sans  scrupules 
aux  dépens  des  producteurs  et  des  consommateurs.  Mais  le 
succès  ne  fut  possible  que  parce  que  la  démocratie  socialiste 
était  à  même  de  faire  de  cette  lutte  corporative  en  même  temps 
une  lutte  politique,  de  transporter  le  terrain  de  la  lutte  à  son 
moment  décisif  de  Ostrau  et  Karwina  au  Parlement  de  Vienne. 
Sur  le  terrain  économique,  l'organisation  du  patronat  n'appa- 
raît que  trop  souvent  comme  plus  forte  que  l'organisation  des 
ouvriers.  La  croissance  rapide  des  syndicats  patronaux  dé- 
montre au  prolétariat  l'unilatéralité  d'un  mouvement  exclu- 
sivement économique,  lui  prouve  la  nécessité  de  l'union  de 
l'action  économique  avec  l'action  politique  de  cette  union 
dont  le  mouvement  démocrate  •socialiste  ouvrier  moderne  est 
l'expression.  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  classe  ouvrière  autri- 
chienne a  mené  la  lutte  :  si  elle  n'a  pu  remporter  la  victoire 
complète  dans  cette  grève,  la  plus  grande  que  l'on  ait  jamais 
vue  en  Autriche,  elle  a  du  moins  obtenu  un  succès  notable 
dans  la  question  principale. 

Rudolf  Hilferding 
(Traduit  par  J.  Rivière.) 


CKITIOLE    LITTÉRAIRE 


l.a  Chai-jifulf,  par  .1.-11.  Hosnv  (i) 

Un  volume  qucli'onque  (l'un  Lucit-n  MuliKcld  s'exposo-l-il 
aux  devantures  des  libraires,  —  à  laprenûère  pajfe,  vin^t  jour- 
naux réclament  aussitôt  avec  i'mpressement  :  les  chers  con- 
IVcres  rendiérissenl  en  l'ornuiles  laudatives  et  eu  verbeuses 
exclamations;  les  réclames  se  succèdent,  vives,  fraîches, 
alléchantes,  —  nombreuses  et  é(|uidistantes  connue  des 
afliclies  —  au  grand  mur  de  la  presse.  L'attention  du  pas- 
sant est  malgré  soi  conquise  à  la  jeune  gloire  du  nouveau 
a  maître  »...  Cependant  une  œuvre  r«)buste  et  allègre,  une 
œuvre  puissante,  où  il  y  a  luie  pt'usée  lorte  et  un  style  per- 
sonnel, de  la  solidité  et  de  la  grâce,  de  l'ampleur  et  de  la  légè- 
reté, de  l'éloquence  et  de  la  sobriété,  del'esprit  et  de  la  poéiM<ï, 
de  la  volupté  et  de  la  philosophie,  — des  lèvres  de  vierges  qui 
tour  à  tour  sourient  et  pâlissent,  des  laces  pensives,  des  va- 
nités en  parade,  des  sottises  trioniphales.  —  de  l'observation, 
de  la  méditation,  de  la  psychologie  et  de  la  morale,  toute  la 
vie,  la  plus  haute  maîtrise,  du  génie  :  la  Charpente.  —  nous  ne 
voyons  pas  qu'on  en  ait  en  nul  li«'u  parlé.  Absent  des  églises, 
à  l'écart  des  coteries,  dédaigneux  des  sociétés  d'admiration 
mutuelle,  la  personnalité  de  J.-ll.  Hosny  grjtndit  de  toute  la 
solitude  autour  tle  lui  laite. 

G'cHt  le  môme  problème  agité  dans  Fécondité  ({ui  se  débat 
en  ce  moment  :  ce  {|ue  l'on  a  coutume  il'ajjpeler  le  malthusia- 
nisme y  est  l'objet  d'une  crilicpie  serrée.  Mais  tandis  (|ue  le  vo- 
lume de  Zola  veut  èlre  une  sorte  de  manuel  sociologique,  une 
œuvre  «  complète  »  de  vulgarisation  <'t  de  dialecti(|ue  imiver- 
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sitaire,  bourrée  de  faits,  contenant  toutes  les  idées  jusqu'ici 
émises  et  toutes  les  anecdotes  contées  sur  le  sujet  traité,  un 
volume-procès,  un  bilan  de  la  société  actuelle,  la  Charpente 
est  un  roman  et  un  poème,  une  œuvre  de  psychologie  trans- 
cendante, un  essai  de  haute  morale,  elle  est  une  vue  perçante 
sur  l'avenir,  un  livre  d'instruction  et  en  même  teuips  d'idéa- 
liste éducation,  elle  émet  à  la  circulation  des  «  aperçus  »,  des 
idées-lbrces,  i-isque  des  théories,  propose  de  nouveaux 
rythmes  sociaux,  elle  est  notablement  et  originalement  philo- 
sophique, elle  est  une  spéculation  métaphysique,  —  bref 
quelque  chose  d'immense  dans  quoi  Tintriguc  n'est  plus  que 
la  fenêtre  par  laquelle  on  regarde  la  vie.  J'en  démêlerai  tout 
à  l'heure  les  quelques  (ils  légers,  courant  subtilement  par  la 
trame  vaste  que  composent  brin  à  brin,  or  à  or,  les  fines,  sub- 
tiles, pures,  grisantes,  conversations  platoniciennes,  parfois 
un  peu  hautaines,  souvent  enjouées,  toujours  graves,  al- 
truistes, sublimes. 

Le  volume  est  divisé  en  trois  parties  :  la  bourgeoisie,  l'aris- 
tocratie, le  peuple  (la  dernière  trop  hâtive).  Au  lieu  d'attaquer 
les  deux  premières  classes  en  pamphlétaire  opiniâtre,  en  sa- 
tiriste mordant,  en  justicier  inspiré,  avec  cette  belle  vigueur 
de  bélier  et  cette  indiscutable  puissance  oratoire  des  autres 
romanciers  sociaux  contemporains,  Rosny  les  étudie,  calme, 
impartial,  en  savant  :  il  n'y  a  rien  de  beau  en  dramatique  su- 
périeur comme  la  démonstration  de  Duhamel  causant  sur  les 
trois  classes  avec  d'Escroix  et  de  Latorel,  simple,  impertur- 
bable, indémontable,  parce  qu'il  s'abstrait  de  lui-même, 
parce  que  avec  cette  faculté  d'abstraction  si  rare,  Duhamel, 
en  discutant  de  tout  cela,  n'est  plus  le  géographe  Duhamel, 
bourgeois  possesseur  de  magasins  et  ateliers,  marié  à  l'élé- 
gante et  frivole  M"''  Ilude,  amoureux  d'une  précieuse  vierge 
qu'il  éduqua,  mais  un  esprit,  sagaCe,  une  pure  conscience,  une 
raison  humaine,  la  raison  humaine  la  plus  déliée  de  ces 
temps. 

De  même,  sa  sympathie  pour  le  peuple  n'est  point  celle 
ordinaire  des  littérateurs,  admirable  sans  doute  d'un  haut  et 
rare  désintéressement,  mais  trop  vague,  trop  emballée,  trop 
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religieuse.  C'est  calmejuenl,  clairement,  purement  dirais-je, 
qu'il  parle  du  peuple,  en  répulsion  de  toute  rhétorique.  Je  re- 
grette de  m'en  tenir  à  ces  courtes  citations  : 

Le  peuple,  dit  le  géographe  Duliamel  au  marquis  d'Escroix,  n'est 
pas  la  caste  inférieure  que  vous  semble/  y  voir;  il  n'est  pas, 
comme  vous  dites,  abèli  par  le  travail...  La  société  n'est  pas  un 
organisme  oii  le  travailleur  représenterait  les  bras  et  les  jambes 
cl  la  bourgeoisie  on  l'aristocratie  la  tète...  tJctte  comparaison  ab- 
surde ne  soutient  pas  l'analyse...  Le  cerveau  ainsi  compris  tic 
l'humanité,  savants,  artistes,  politiciens  sort  presque  tout  entier 
de  la  petite  bourgeoisie,  laquelle  jaillit  du  peuple...  Et  le  mépris 
des  hautes  classes  jjour  rintelligence  est  un  fait  historique  (jui  se 
marque  dans  eett«'  aflîrmation  tant  acclamée  aujourd'hui  qxic  la 
science  a  fait  faillite. 

Mais  je  vais  jilus  loin,  je  n'admets  pas  cette  assimilation  des 
castes  en  parties  caractérisées  d'un  organisme  :  meuibres  et  tète. 
L'aristocratie  de  nos  jours,  connue  jadis,  foruu'  une  structure  or- 
gani<pie  complète  où  l'on  trouve  des  noldes.  des  bourgeois  cl  <h-s 
prolétaires,  cette  structure.  <laus  le  vaste  organisme  social  existe 
conjointement  avec  la  structure  répiddicaine  :  grands  intlustriels, 
petits  industriels,  ouvriers...  Avec  la  structure  intellectuelle  de 
demain  :  «lirecteurs.  praticiens,  nuuncuvres.  Tout  cela  se  pénètre, 
comme  «h-s  plexus  nerveux  à  dillcrenles  phases  «!«'  développement, 
pour  constituer  cette  bête  énorme  :  la  sociét^i... 

—  ...  Sous  toutes  leurs  formes,  les  plèbes  représentent,  à  mon 
avis,  les  parties  les  plus  directement  sujettes  à  la  transformation, 
celles  (pii  créent  l'avenir...  Il  parait  bien  établi,  en  elTet,  <jue  ce 
sont  les  conciles  exléri«'ures  «le  nosorganesipii  tra\utiUcnt  le  phis, 
«•t  cela  n'est  pas  moins  vrai  pour  les  muscles  ou  les  nerfs  qtie  pour 
le  cerveau...  Or.  travailler,  c'est  s'adapter  aux  conditions  du  mi- 
lieu :  quand  ces  conditions  changent,  les  organes  se  nioditienl  : 
c'est  la  loi  du  progrès.  On  peut  en  induire  i\\\e  le  i)r«>grès  a  une 
tendance  à  se  faire  par  les  couches  extérieures,  c'«'st-ù-dire  pour 
l'organisme  social  par  les  ouvriers,  j)ar  le  peuple. 

On  pourrait  prestjue  dire  qu'au  contraire  des  autres  écrivains 
précités  et  de  tant  d'autres,  les  tendances  socialistes  de  Rosny 
au  lieu  d'être  religieuses  et  réalistes,  sont  scientifiques  et 
i<léalistes. 

Rosny,  cerveau  uiétaphysique  puissant,  psychologue  péiu'- 
tranl,  intuitif  génial,  a  son  raisonnement  dégagé  de  toute  codi- 
fication d'école,  a  fait  table  rase,  est  libéré  de  tout  préjugé 
par  une  sorte  d'opération  cartésienne,  il  est  la  science  même. 

.\insi  ponr  prendre  un  exemple,  lui  qui  sait  goûter  la  l'écon- 
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dite  en  poète  aussi  puissant  et  plus  délicat  que  Zola,  avec  une 
poésie  aussi  chaude  et  plus  nuancée,  loin  de  croire  que  la  repro- 
duction est  une  obligation  morale  et  la  seule  raison  éthique 
"de  l'amour,  ne  prétend  point  affirmer  la  nécessité  de  la  repro- 
duction sans  réglementation  sociale,  de  l'obéissance  absolue 
à  la  nature.  Il  serait  brutal  d'assimiler  l'homme  aux  autres 
animaux,  de  le  soumettre  si  je  puis  dire  à  la  même  morale; 
très  justement  cela  semble  à  Rosny  un  contre-sens,  l'homme 
étant  un  être  social,  ayant  outre  la  «  structure  »  individuelle 
et  la  structure  spécifique,  une  structure  sociale. 

Dans  la  Charpente  une  grosse  question  est  encore  en  pré- 
sence, dont  nous  ne  saurions  nous  désintéresser,  celle  de  la 
polygamie.  Ce  problème  qui  s'impose  à  tout  individu  de  mora- 
lité très  pure  et  d'intense  vitalité  :  «  la  monogamie  est-elle  un 
bien  ou  immal?»  déjà  eftleuré  dans  Un  double  amour,  avait  été 
assez  longuement  agité  dans  L'Autre  femme.  Rosny  avait 
abondé  en  vues  piquantes,  en  aperçus  ingénieux  et  suggestifs, 
mais  enfin  rien  de  définitif  n'avait  été  proclamé.  Cette  fois  en- 
core il  escamote  la  solution  et  je  suis  bien  près  de  lui  en  faire  un 
vif  reproche.  En  deux  mots  voici  la  fabulation  .-Duhamel  a  été 
le  tuteur  moral,  l'éducateur  d'àme  d'Alice  de  Normanoir, 
sœur  et  belle-sœur  de  ses  amis  Delafon.  D'autre  part  il  est 
marié.  Alice  est  Une,  souple,  intelligente,  généreuse,  supé- 
rieure, —  disciple  exquis  :  il  voit  fleurir  en  même  temps  sa 
puberté  et  cette  intelligence  qu'il  éveilla  à  la  vie  transcendante, 
et  il  l'aime.  Mais  il  aime  aussi  sa  femme,  élégante,  vive  Pari- 
sienne. Gomment  concilier?  Rosny  s'arrête  à  une  conclusion 
que  je  n'oserai  dire  bourgeoise  parce  que  tout  de  même  une 
vision  fidèle  —  et  surtout  minutieuse  —  de  la  réalité  la  dicte, 
mais  tinlide  et  trop  facile  :  i"  Duhamel  apprend  que  si  sa 
femme  n'a  pas  d'enfant  (alors  qu'il  en  désire  intensément), 
c'est  parce  qu'elle  «  prend  ses  précautions  »;  et  cela  seul, 
comme  de  juste,  le  dégoûte  de  l'alliciante  mondanité  de  sa 
femme  et  le  dégoûte  physiquement,  ce  qui  est  très  bien  vu; 
2°  il  apprend  que  sa  femme  le  trpmpe;  et  on  pourrait  ajouter  : 
3°  il  a  une  belle-mère  de  très  désagréable  perversité  intellec- 
tuelle et  morale.  Alors   il  fait  surprendre  sa  femme   en  délit 
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d'adultère  et  «  demande  la  main  »  d'Alice.  J'aurais  rêvé  autre 
chose  :  Duhamel  aurait  une  épouse  lidôle,  élégante,  linemème, 
gentiment  adectueuse.  mais  iniulellectuelle  et  inféconde, 
quelque  chose  connue  madame  de  Rebelle.  Alice  se  révélant 
à  lui  généreuse,  intellectuelle  et  féconde,  il  l'aimerait.  Inca- 
pable de  répudier  sa  première  femme  qu'il  aime  encore  de 
reconnaissance  et  de  sympathie  apitoyée,  il  sentirait  d'autre 
part  qu'il  lui  est  impossible,  ([u'il  n'a  pas  le  droit  de  repousser 
le  bel  amom*  d'Alice,  créateur  de  vie  supérieure,  fécondateur 
d'altruisme.  Et  par  l'ascendant  de  son  caractère  et  de  son 
génie,  —  absolument  nécessaire  puisqu'il  est  exceptionnel  et 
précurseur,  —  il  imiK)serait  aux  deux  la  solution  nécessaire  : 
il  prendrait  Alice  pour  femme.  On  objectera  (pi'il  aime  trop 
tendrement  et  presque  paternellement  Alice  pour  la  mettre 
dans  une  situation  sociale  irrégulière  :  Alice  devenue  sa 
seconde  femme  ne  pourrait  plus  fréquenter  le  monde  dans 
lequel  elle  fut  élevée.  Je  répondrai  :  il  y  a  déjà  à  Paris  un 
milieu  d'intellectualité  et  de  moralité  assez  élevées  pour  com- 
prendre Alice  et  lui  être  un  foyer  sympathique.  Dès  lors,  le 
peste  importe  peu. 

De  même  pour  un  autre  épisode  du  roman.  Le  couple  Dela- 
fon  souffre  de  sa  stérilité  :  le  mari  s'abtme  en  pessimisme,  la 
femme  s'épuise  de  névrose.  Delafon,  un  moment  retiré  dans 
le  silence  de  la  campagne,  s'élève  par  la  méditation  à  la  con- 
ception d'un  grand  acte  philanthropiciuo.  Conscient  que  la 
raison  de  la  stérilité  est  en  lui,  il  persuadera  sa  femme,  jeune, 
saine  et  puissante,  qu'il  faut  concevoir  un  enfant  d'un  autre. 
Mais  Duhamel  introduit  chez  eux  des  orphelins  qu'ils  adoptent 
et  le  sacrilice  ne  se  consonmie  point.  Je  paraîtrai  peut-ètr<'  un 
peu  zoliste  de  le  regretter,  mais  je  ne  puis  croire  (jue  la  ma- 
ladie nerveuse  de  nuidame  Delafon  soit  susceptible  d'être 
guérie  autrement  que  par  une  médication  physiologi(jue 
«  L'enfant  manquait  à  non  corps  et  à  son  Ame  »,  a-t  il  été  dit 
aux  j)remières  pages. 

Mais,  sans  nul  doute,  tout  cela,  Rosny  ne  l'a  point  voulu, 
parce  que  c'eût  été  trop  de  complication.  Le  volume  dont  le 
titre  est  assez  signilicatif  :  La  (Charpente,   eût  été  surchargé  : 
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il  lui  suffisait  de  montrer  la  charpente  de  la  société,  la  super- 
position des  diverses  «  structures  »  sociales.  A  être  seulement 
cela,  le  roman  gagne  en  netteté,  en  simplicité,  en  puissance. 
L'œuvre  est  claire  et  forte.  Et  elle  est,  comme  les  précédentes, 
belle,  de  cette  beauté  à  la  fois  pleine  et  suave  qui  satisfait 
tout  l'être.  Voyez  donc  qu'en  outre  de  la  nouveauté  du  fond,  il 
y  a  celle  du  style,  toujours  aussi  jeune  que  dans  les  derniers 
volumes,  avec  quelque  chose  de  plus  plein,  de  plus  souverain, 
de  plus  haut,  de  plus  transcendant;  et  il  y  a  encore  comme 
élément  nouveau  une  sorte  particulière  d'humour  bien  français, 
mais  qui  n'est  pas  du  tout  l'humour  gaulois  jusqu'ici  dénommé 
français,  et  qui  se  tire  d'un  entremélement  harmonieux  de  ly- 
risme et  de  didactisme,  quelque  chose  comme  un  ironisme 
à  la  fois  lin  et  rond  qui  fait  rappeler  par  exemple  le  mot  de 
Lebœuf  sur  les  boutons  de  guêtre  à  propos  de  l'aveuglement 
d'un  mari  pour  sa  femme,  et  rendre  plus  intime  le  rapproche- 
ment par  une  citation  inmiédiate  d'une  loi  psychologique,  le 
tout  harmonieusement  fondu,  léger,  juste,  précis  et  documenté 
sans  lourdeur  ni  pédantisme,  aimable.  Balzac  avait  déjà  ce 
genre  d'esprit  de  rapprochement  inattendu  qui  surprend  par  sa 
justesse  même,  précisément  parce  que  comme  Rosny,  il  était 
universel — ;  tempérament  autant  que  connaissances  —  mais  il 
était  moins  profondément,  moins  solidement  universel,  le  jeu 
des  muscles  colossalement  puissants  de  Balzac  manquait  de 
souplesse  :  cet  esprit  était  chez  lui  plus  lourd,  inélégant,  moins 
aimable. 

Et  vous  reconnaîtrez  qu'un  livre  où  il  y  a  tout  cela  est  pro- 
prement un  livre  où  il  y  a  du  génie. 

Marius-Auy  Leblond 
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FRANCE 


I    —   FAITS    POLITIQUES 

La  division  socialiste  à  la  Chambre.  —  1/  «  incident  clos  » 
il  y  a  sopl  mois  par  le  général  de  GallifTet,  pnis  par  le  vote  de 
la  Chambre  dont  nous  avons  parlé  dans  le  dernier  numéro, 
s'est  rouvert  quarante-huit  heures  plus  tard  comme  c'était  à 
présimier.  Cela  a  eu  pour  conséquence  un  véritable  incident 
cette  fois  :  le  départ  du  général  de  Gallillet.  Cette  démission 
ne  clôt,  en  effet,  (lu'une  carrière  ministérielle  normale  qui,  en 
somme,  ne  fait  regretter  ni  les  Freycinet,  ni  les  Cavaignac;  il 
appli(]ua  dans  son  déparlement,  pour  les  travaux  et  fourni- 
tures de  la  guerre,  les  décrets  Millcrand  et  accueillit  les  de- 
mandes des  syndicats  et  des  délégations  ouvrières.  Sa  succes- 
sion s'opéra  aussi  normalement  :  elle  a  été  acceptée  par  le 
général  André. 

La  seule  chose  (pu  fut  grave  dans  cette  séance,  c'est  que  si 
les  républicains  bourgeois  et  la  grande  majorité  des  députes 
socialistes  se  rallièrent  pour  sauver  la  République,  nous  re» 
trouvons,  parmi  ceux  qui  désertèrent  la  bataille  livrée  par  les 
nationalistes,  la  moitié  «les  dépjités  «lu  Parti  socialiste  révolu- 
tionnaire, c'est-jwlire  les  citoyens  Létang,  Vaillant  et  Walter, 
les  deux  députés  de  l'Alliance  conmmniste.  Groussier  et  De- 
jeanle,  et  tous  les  députés  du  Parti  ouvrier  français,  c'est-à- 
dire  les  citoyens  Dufour,  Légitinuis,  Sauvanet  et  Zévaès.  La 
question  était  cependant  essentiellement  grave  puisqu'il  s'a- 
gissait de  savoir  si  on  laissait  les  nationalistes  maîtres  de  la 
situation  politique  comme  ils  Tétaient  de  Paris.  Ne  pas  ré- 
pondre à  cette  «juestion  le  lendemain  du  jour  où  Galliffet  lui- 
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même  avait  dû  dénoncer  l'état  d'esprit  des  officiers  qui  ser- 
vent le  parti  césarien  c'est,  paraît-il,  rester  sur  le  terrain  de  la 
lutte  de  classe! 

L'action  gouvernementale  et  le  Comité  général.  —  Le  Gou- 
vernement a  eu  des  faiblesses  dans  la  répression  des  délits 
commis  par  les  officiers  :  ni  ceux  de  la  Martinique,  ni  ceux 
de  Saint-Etienne  n'ont  été  châtiés  ;  l'officier  Fritsch  du  minis- 
tère de  la  guerre,  coupable  de  félonie,  n'a  été  mis  qu'en  retrait 
d'emploi  et  il  se  peut  que  les  officiers  responsables  des 
récents  assassinats  de  Chalon-sur-Saône  ne  subissent  pas  le 
châtiment  de  leur  crime.  —  Mais  il  faut  avouer  que  cette  fai- 
blesse est  forcée,  que  le  jugement  de  Rennes  a  indiqué  l'état 
d'esprit  des  officiers,  solidaires  dans  la  défense  des  leurs 
contre  le  pouvoir  civil.  L'armée  est  contaminée  par  l'élément 
clérical  qui  domine  parmi  les  officiers  dont  le  recrutement  a 
été  préparé  de  longue  date  par  les  congrégations.  Tout  ce  que 
peut  le  Gouvernement,  c'est  envoyer  les  criminels  devant  les 
conseils  de  guerre  et  tout  le  monde  sait  que  c'est  alors  l'ac- 
quittement certain  !  Les  lois  antérieures  pèsent  sur  le  Gouver- 
nement actuel  qui  a  sa  nécessité  précisément  dans  sa  volonté 
de  les  réviser.  C'est  par  la  réforme  des  conseils  de  guerre 
tout  d'abord,  en  rendant  les  délits  de  droit  commun  à  la  juri- 
diction ordinaire  que  l'on  peut  apporter  un  premier  remède  et 
que  l'on  peut  se  permettre  des  actes  d'énergie;  et  c'est  par  les 
lois  scolaire  et  des  associations  que  l'on  peut  assurer  le  recru- 
tement de  magistrats  et  d'officiers  inspirés  de  l'esprit  mo- 
derne. Ce  sont  là  les  actes  d'énergie  intelligente  que  l'on  doit 
demander  au  Gouvernement. 

Des  déclarations  comme  celle  du  Comité  général  a  rappe- 
lant »  que  tous  les  Gouvernements  en  période  bourgeoise  ne 
peuvent  être  que  des  instruments  de  la  classe  capitaliste 
contre  la  classe  ouvrière,  n'ont  guère  de  sens.  Elles  faus- 
sent le  jugement  des  ouvriers  auxquels  elles  prétendent 
s'adresser  en  leur  cachant  l'importance  des  réformes  à  l'ordre 
du  jour  et  leurs  conséquences.  Elles  leur  masquent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  crimes  se  commettent  et  les  respon- 
sabilités de  la  fVaction  réactionnaire  de  la  bourgeoisie.  Elles 
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suppriment  l'idée  de  l'évolution  du  droit  moderne  comme  elles 
prétendent  supprimer  l'idée  de  l'évolution  de  la  situation  de 
la  classe  ouvrière. 

Les  décisions  du  Comité  général.  —  Dans  des  formules  re- 
tentissantes, le  Comité  général  n'est  pas  embarrassé,  lorsqu'il 
s'agit  de  parler  de  l'incapacité  de  justice  d'un  gouvernement. 
Il  s'est  cependant  montré  extraordinairement  incapable  de 
résoudre  également  pour -deux  cas  analogues  une  simple  ques- 
tion d'arbitrage  dans  l'intérieur  du'Parti  socialiste  :  sur  la  de- 
mande de  la  Fédération  de  l'Isère,  le  Comité  général  «  re- 
grette »  en  des  considérants  très  sévères  (|ue  le  citoyen 
Clovis  Hugues  ait  env«)yé  à  im  journal  radical  un  article 
sympathique  à  la  nouvelle  numlcipalité  où  quelques  socia- 
listes indépendants  avaient  pris  i)lace  contre  la  liste  du  Parti 
ouvrier  français. 

D'autre  pari,  un  dossier  avait  été  envoyé  au  même  Comité 
général  contre  M.  Dclmorès,  rédacteur  en  chef  du  Peuple,  de 
Lyon,  par  les  Fédérations  do  l'Ain  et  du  Jura,  demandant  de 
dénoncer  la  campagne  de  division  de  ce  journaliste  qui  avait 
été  exclu  des  fédérations  i>our  indélicatesse  privée  et  politicpie. 
Le  Comité  général  refusa  cette  fois  d'écouter  les  fédérations 
et  renvoya  le  dossier...  aux  collaborateurs  de  M.  Delmorès. 

Discours  de  Millerand  sur  le  chàmag-e.  —  Nous  ne  parlons 
de  ces  faits  que  parce  qu'ils  sont  les  seuls  qui  sont  sortis  des 
discussions  de  ce  Comité.  Les  questions  (jni  intéressent  la  classe 
ouvrière  n'y  trouvent  pas  place  et  il  ai>partient  plutôt  aux  fédé- 
rations régionales  constituées  de  discuter  les  projets  de  lois 
ouvrières  et  de  développer  les  syndicats.  Ceux-ci  ont  encore 
un  rôle  immédiat  à  jouer,  conune  l'a  rappelé  Millerand  dans 
son  discours  sur  le  chômage,  en  donnant  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  chômages  des  dilVérenles  corporations  et 
sur  l'urgence  des  travaux  qui  peuvent  y  remédier.  Ils  ont  ici 
un  rôle  d'autant  plus  important  qu'ils  peuvent  donner  des  indi- 
cations sur  la  proportion  d'ouvriers  sjTidiqués  sans  travail  par 
rapport  aux  ouvriers  non  syndiqués,  important  au  point  de 
vue  du  développement  des  sjiidicats,  et  de  leur  action  sur  le 
placement  ouvrier.  C'est  là  une  besogne  à  laquelle  doivent 
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s'attacher  les  Fédérations  qui,  comme  celle  du  Jura,  de  l'Ain, 
des  Ardennes,  de  Saône-et-Loire,  etc.,  sont  nées  de  la  force  des 
syndicats. 

Socialisme  fédéralifife  et  Congrès.  —  D'ailleurs,  —  et  ici 
c'est  un  l'ait  de  la  plus  haute  importance  —  les  fédérations  au- 
tonomes tendent  à  ignorer  le  Comité  général.  On  a  compris 
chez  elles  que  l'effort  de  temps  et  d'argent  qui  leur  était  de- 
mandé était  inutile  dans  un  Comité  qui  prétendait  diriger  le 
prolétariat  par  des  formules  que  ne  précédaient  ni  n'éclai- 
raient aucune  discussion,  aucun  développement.  Dans  un  ar- 
ticle du  plus  grand  intérêt,  qui  vient  de  paraître  dans  VEclai- 
reur  de  l'Ain  du  3  Juin  dernier,  notre  camarade  Henri  Ponard 
déclare  que  «  les  groupes  »  des  organisations,  «  quand  ils 
existent,  sont  des  bataillons  que  l'on  passe  en  revue  ». 

Il  fait  la  différence  entre  «  le  socialisme  des  papes  »  qui  en 
ont,  en  effet,  tout  le  dogmatisme  et  tout  le  mépris  de  la  dis- 
cussion— ,  et  l'intelligence  ouvrière,  le  «  socialisme  des  travail- 
leurs ».  Et  il  écrit  avec  raison  : 

«  Les  dernières  élections  municipales  ont  surtout  permis  de 
constater  qu'il  y  avait  au-dessus  du  socialisme  des  sectes,  un 
socialisme  populaire  ne  puisant  sa  force  et  son  raisonnement 
que  dans  son  propre  bon  sens,  dont  la  pensée  est  unique  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  malgré  la  diversité  des  caractères 
et  des  tempéraments. 

«  On  veut  l'unité  du  parti  socialiste  et  la  disparition  des 
écoles. 

a  On  réclame  que  le  parti  repose  sur  des  organisations 
libres  et  fédérées  et  non  sur  l'autorité  des  pontifes  ». 

Et  il  ajoute,  voyant  que  le  «  Comité  général  n'est  que  le 
reflet  des 'sectes  »  et  «  ne  cessera  pas  d'ergoter  sur  des  puéri- 
lités »,  qu'il  faudra  en  venir  au  projet  «  de  réunir  les  socialis- 
tes fédéralistes  en  un  congrès  »  à  moins,  ce  qui  est  impro- 
bable, que  le  prochain  Congrès  national  ne  donne  la  majorité 
aux  Fédérations  départementales  dans  le  sein  du  Comité 
général. 

Ce  sera  seulement  alors,  en  effet,  que  l'unité  ne  sera  pas 
qu'un  mot,  et  si  l'on  n'a  pas  de  Congrès  où  l'on  prend  des  réso- 
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lutions  tapageuses,  mais  sans  sanction  possible,  on  aura  une 
Commission  où  seront  centralisées  toutes  les  données  sur  tous 
les  efforts  accomplis  dans  les  différentes  Fédérations  par  les 
syndicats,  les  cooi)ératives,  les  municipalités.  Les  députés  en 
seront  les  organes,  représentant  ime  force  vivante,  et  ils 
agiront  de  môme  d'une  façon  coordonnée  sur  le  pouvoir 
central.  Nous  disons  commission  de  renseignements  et  non 
congrès  parce  que  dans  le  parti  socialiste  on  donne  à  ce  mot 
le  sens  d'organe  avant  un  jiouvoir  législatif.  On  vient  pour  y 
apporter  comme  des  projets  de  loi  destinés  à  engager  l'avenir 
de  la  classe  ouvrière,  avec  un  caractère  général  et  universel. 
Cela  offre  autant  de  sécurité  <|iie  si  un  Congrès  médical  déci- 
dait en  tluTjipeutique.  La  médecine  est  sortie  depuis  long- 
temps des  principes  de  la  Bible  ou  du  Coran.  Il  en  est  de  même 
de  plus  en  plus,  pour  les  actes  de  la  classe  ouvrière  à  mesure 
que  la  conscience  pénètre  celle-ci.  (|u'«'llr  se  sent  plus  capa- 
ble, plus  responsable. 

L'action  d'ensemble  «l'une  classe  ne  se  pro<hiit  pas  pur  des 
décrets  d'en  haut,  mais  par  la  c»>nnaissance  nuituelle  des  efforts 
d'en  bas.  Pour  cela,  il  nous  sendile  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  former  une  organisation  générale  du  travail  comm<'  le 
demande  pour  les  Bourses  et  les  syndicats  la  Fédération  des 
syndicats  de  Saône-et-Loire.  L'action  départementale  est  suf- 
llsamment  large  et  on  peut,  sans  créer  d'organisme  central 
délibérant,  établir  une  action  d'ensemble,  qui  le  soit  par  le 
caractère  semblable  des  efforts  syndicaux,  coopératifs  et 
municipaux.  Pour  cela  il  n'y  a  de  nécessaire  qu'une  Commis- 
sion centralisant  les  renseignements  et  les  communicpiant  ou 
les  publiant  dans  un  organe  ouvrier,  connue  la  Fé<lérati<>ndes 
Ardennes  vient  de  le  proposer,  an  point  de  vue  de  l'action 
générale  pour  les  diverses  Fédérations  régionales. 

C'est  évideumient  dans  ce  sens  que  marche  la  classe  ouvrière. 
Les  organisations  ont  pnmvé  par  leur  effort  individuel  «l'abord 
et  collectif  au  sein  «lu  ('omité  général  «-nsnit»'.  «ju'elles  ne 
répondaient  plus  au  besoin  d'action  ouvrière  pratiqiu*  et  d'unité 
socialiste  qui  anime  le  prolétariat. 

Paul  Dramas 
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II  —   FAITS   ÉCONOMIQUES 

La  situation  présente  de  la  Verrerie  ouvrière.  — Au  moment 
où  vient  d'avoir  lieu  l'Assemblée  générale  ordinaire  des  coo- 
pératives et  syndicats  actionnaires  de  la  Verrerie  ouvrière, 
nous  croyons  intéressant  de  mettre  les  lecteurs  du  Mouvement 
socialiste  au  courant  de  la  situation  présente  de  l'entreprise 
prolétarienne  (i). 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  les  difficultés  rencontrées  pen- 
dant les  premières  années  d'exploitation  :  tous  les  ont  encore 
présentes  à  la  mémoire.  Nous  nous  contenterons  de  citer  des 
chiffres  ofliciels  qui  montreront  exactement  la  progression  de 
la  Verrerie  ouvrière. 

TABLEAU    COMPARATIF  DE  LA  VENTE   ET   DE   LA    PRODUCTION 

EN    1897,    1898   ET    1889 

Bouteilles  Montant  net 

Années  produites  vendues  des  ventes 

1897  3.428.190        2.064.959        a36.o66  3o 

1898  3.745.598        3.629.888        339.770  80 

1899  4. 481. 371        4.652.045        436.829  40 

Différence  en  faveur  de  1899  : 

Sur  1898 '  735.773        i.o32,i57  97.00860 

Sur  1897  i.o53.i86        2.097.086        200.763.10 

L'augmentation  de  la  production  que  fait  ressortir  le  tableau 
ci-dessus  ne  saurait  être  attribué  à  l'inauguration  du  troisième 
four.  Ce  four  n'a  été  inauguré  cjue  le  24  septembre  1899  et  il 
n'a  pas  travaillé  d'une  façon  continue.  Quelques  modifications 
ont  en  effet  été  jugées  nécessaires  par  suite  des  propriétés 
.spéciales  .des  charbons  employés. 

D'un  autre  côté,  les  deux  autres  fours  ont  été  mis  succes- 
sivement en  réparation  ;  de  telle  sorte  que  les  trois  fours  n'ont 
pu  marcher  simultanément  pendant  l'exercice  1899. 

Il  y  a  donc  lieu  d'attribuer  l'augmentation  de  la  production 


(1)  La  situation  de  la  Verrerie  ouvrière  au  3i  décembre  1898  se 
trouve  exposée  dans  l,e  Mouvement  Socialiste  du  i5  novembre 
1899- 
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à  l'amélioration  sensible  qui  s'est  produite  dans  l'organisation 
générale  du  travail. 

Conuue  on  peut  le  voir  éj^aleuii-nl,  une  partie  du  stock  des 
années  1897  et  1898  a  été  écoulée  en  1899  (excédent  des  bou- 
teilles vendues  en  1899,  sur  les  bouteilles  fabriquées  :  j'Jô.^^'i 
bouteilles). 

Les  grands  patrons  verriers  qui,  pour  abattre  la  \'errerie 
ouvrière,  avaient  baissé  les  prix  dans  des  proportions  incon- 
nues jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pu  résister  plus  longtemps  à  la 
hausse  des  matières  premières  (pii  s'est  produite  vein*  le  milieu 
de  l'année  i8*)<).  Ils  ont  même  prolité  de  cette  occasion  pour 
relever  leurs  produits  à  un  taux  tju'on  pouvait  supposer  ne 
plus  atteindre  en  verrerie  d'ici  longtemps,  après  la  baisse 
insensée  consentie  par  eux. 

La  Verrerie  ouvrière  a  commencé  à  prolller  de  ces  prix 
avantageux  de  l'industrie  du  verre  dans  le  deinirr  trimestre 
de  l'année  écoulée. 

Ces  diverses  causes  ont  porté  les  bénélices  de  i8ç)9  au  chiffre 
de  17.499  fr.  34,  soit  plus  du  double  du  chillre  obtenu  en  i8t)8. 

Délicit  en  1897 a4.74a  9^ 

BénéGce  en  1898 «-9:4  7^ 

Bcnéflec  en  i8g^.   .....         17.499  ^ 

Du  reste,  nous  ne  pouvons  mirux  démontrer  la  biinne  situa- 
tion de  la  Verrerie  ouvrier»'  (ju'cn  publiant  les  bilans  ct)mparés 

de  1898  et  1899. 

.vrrir 

Au  Au 

:tl  (Icceinbre        .11  déceiiibre 

18S8  18S» 

BiUiiuenls  et  terrain 3:5.891  4a  38o.oHG  .'.i 

Mulcrii-l  amorti  .  i8i..'>a',  4i  187.6:0   Ji 

Troisiènu"  four    .    .  64-2i'«  a»'. 

Caisse ayô  i.'»  I.9i3  \v 

Dépôt  de  Paris ao.iSo  :.*.  aô.aao  :«'. 

Agence  coninierciale.    .  10.96,"»  85  aS.tkio  :o 

Divers  débiteurs.  ...  ■i.5'}4  a8  3.:W  aa 
BouteiU«"s    en    stock,    niaturfs 

nronùères,   conihuslil>Ie,    ol»- 

l.'fv.  «ii-nlrclicn,  elc   .  '  <i   •">•'••'  •'<:  il  3. 863  5.'. 

Totaux.  ,  :3  8<j6.3:a  71 
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PASSIF 

Bons  de  prêt  souscrits  et  inté- 
rêts      4^.4t>o    »  44-659  25 

Emprunt  au  Sous-Comptoir  .  .  loo.ooo    »  loo.ooo    » 

Emprunt  Corbière  et  intérêts    .  go. 070    »  90.070    » 

Autres  emprunts 18.627  3o  i8.i33  i5 

ElTets  à  payer 5. 180  74  22.672  04 

Créanciers  divers 2.652  80  4-587  59 

Salaires  dus  aux  ouvriers  .    .   .  Mémoire  Mémoire 

Balance  en  faveur  de  l'actif  .   .  463-953  89  526. 25o  68 

Totaux 623.944  73        806.372  71 

Au  3i  décembre  1898,  l'actif  dépassait  le  passif  de 
463,953  fr.  89.  Au  même  jour  de  1899,  la  balance  en  faveur  de 
l'atctif  est  de  526,200  fr.  68.  L'actif  s'est  donc  accru  pendant  la 
dernière  année  de  62,296  fr.  79.  Cela  tient  aux  subventions  de 
l'État,  de  la  ville  d'Albi,  aux  versements  de  la  Ligue  de  défense, 
à  divers  dons  et  aux  bénéfices  réalisés.  On  voit  que  dans  le 
bilan  les  salaires  dus  aux  ouvriers  sont  notés  pour  mémoire. 
Cela  tient  à  ce  que  chaque  ouvrier,  abandonnant  une  partie 
de  ses  salaires,  en  fait  don  à  la  Verrerie  Ouvrière  sans  con- 
server aucun  recours  contre  elle.  Cette  décision  a  été  prise 
dans  le  but  d'éviter  des  procès  à  l'usine  du  prolétariat. 

Néanmoins,  nous  devons  dire  qu'un  compte  Individuel  est 
tenu  pour  chaque  travailleur  sur  un  livret,  et  que  lorsque  les 
dettes  seront  payées,  les  premiers  bénéfices  réalisés  doivent 
servir  à  éteindre  cette  dette  d'honneur.  Au  3i  décembre  1899, 
il  était  dû  de  ce  fait  aux  ouvriers  la  somme  de  43, 124  fr-  60. 

Il  faut  remarquer  que  l'outillage  complet  n'a  pu  être  ter- 
miné que  dernièrement,  et  chaque  jour  appelle  de  nouveaux 
agrandissements  et  de  nouvelles  constructions.  Le  chàteau- 
d'eau,  amenant  une  eau  claire  et  limpide  à  chaque  place,  n'a 
été  fini  qu'au  conmiencement  de  19W).  On  construit  encore  des 
casiers  à  bouteilles.  Le  troisième  four  qui,  avec  les  acces- 
soires, coûte  près  de  120,000  francs,  n'a  été  commencé  qu'avec 
3o,ooo  francs  en  caisse.  Actuellement  (mai  1900)  il  reste  dû 
seulement  quelques  milliers  de  francs. 

Si  nous  passons  à  l'examen  des  comptes  du  dépôt  de  Paris, 
nous  voyons  que  la  situation  est  également  bonne. 

Malgré  la  lutte  inégale  que  la  Verrerie  ouvrière  a  à  soutenir 
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contre  les  verreries  du  Nord  et  de  la  Loire,  qui  peuvent 
amener  leurs  produits  avec  des  frais  de  transports  bien  infé- 
rieurs, la  vente  du  dépôt  de  Paris  s'est  élevée  à  icK),75<)  fr.  85 
pour  rexercicc  1899,  dépassant  de  2,83o  fr.  85  le  chillre 
d'affaires  de  l'année  dernière.  Cependant  il  y  a  eu '311  fr.  20  de 
frais  généraux  de  moins  (ju'en  i8i>8. 

A  cette  occasion,  nous  croyons  devoir  faire  connaître  que 
le  Conseil  d'administration  a  résolu  de  ne  pas  appliquer  aux 
sociétés  coopératives  de  consonnnatiun  la  hausse  qui  existe 
en  ce  moment,  j>our  les  remercier  de  l'esprit  de  solidarité 
qu'elles  ont  manifesté  en  toutes  circonstances  envers  la 
Verrerie  ouvrière,  notanunent  pour  les  sacrifices  qu  elles 
s'étaient  imposés,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  Verrerie, 
en  acceplant  de  payer  les  litres  à  un  prix  supérieur  au  cours. 

C'est  un  acte  de  réciprocité  que  le  Conseil  d'administration 
est  heureux  de  pouvoir  accomplir,  grâce  à  la  prospérité  de 
l'œuvre  commune.  En  terminant,  disons  cpie  le  bilan  de  1900 
nous  réserve  des  surprises  qui  réjouiront  tous  les  militants. 

La  Verrerie  ouvrière  a  dès  maintenant  supprimé  l'agence 
commerciale  de  Toulouse  pour  la  transférer  à  l'usine  niènu',  à 
Albi,  où  elle  est  seule  maîtresse  de  ce  seiv  ice.  l*oui-  arriver  à 
ce  résultat  elle  a  remboursé  4â?ooo  francs  sur  le  prêt  de 
90,000  francs  de  l'agent  général.  Ces  45,ooo  francs  s'auior- 
tissent  tous  les  jours  insensiblement  par  les  10  p.  hh)  de 
comnn'ssion  que  la  Verrerie  ouvrière  donnait  sur  les  ventes 
à  son  agent  commercial  et  par  une  command(>  d'un  millinn  de 
bouteilles  qu'a  faite  le  nouveau  prêteur. 

Depuis  la  mise  en  marche  des  trois  fours,  la  pruducliim  est 
d'environ  35,<xm)  bouteilles  par  jour,  nécessitant  un  personnel 
de  'i'jo  ouvriers  el  ouvrières.  La  fabrication  est  considérée 
comnie  de  qualité  supérieure  sur  tous  les  marchés  el  nombre 
de  contrats  sont  refusés  faute  de  pouvoir  fabriquer  davantage. 

S'il  y  avait  deux  ou  trois  fours  de  plus,  les  produits  seraient 
immédiatement  enlevés,  dans  de  bonnes  conditions  pour  l'usine, 
par  les  marchands  de  bouteilles  en  gros  et  les  forts  liquoristes. 
C'est  la  meilleure  preuve  que  la  Verrerie  ouvrière  défie  toute 
concurrence  pour  la  (jualité  et  le  fini  de  ses  marchandises. 
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Voilà  le  résultat  auquel  est  parvenu  le  prolétariat  par  sa 
cohésion  et  son  esprit  de  suite.  Avant  deux  ou  trois  ans  des 
bénéfices  sérieux  seront  réalisés  qui  augmenteront  la  force  du 
prolétariat  socialiste  et  lui  permettront  de  rendre  plus  pro- 
chaine son  émancipation.  A.  Hamelin. 

BELGIQUE 

Congrès  des  Jeunes  Gardes.  —  Les  «  Jeunes  Gardes  »  avaient 
désigné  Alost  pour  tenir,  les  3  et  4  juin,  leurs  assises  annuel- 
les. AIosl,  en  pays  flamand,  a  comme  député,  Woeste,  le 
pape  laïc,  le  leader  du  parti  clérical  en  Belgique,  et  c'est  aussi 
la  ville  de  l'abbé  Daens,  le  chef  de  la  démocratie  chrétienne. 
Malgré  cela,  Alost  a  un  noyau  socialiste  assez  considérable, 
deux  coopératives,  deux  maisons  du  peuple,  des  syndicats, 
dont  un  de  25o  femmes.  Aussi,  quand  les  «  Jeunes  »  sont  arri- 
vés à  Alost,  la  réception  a  été  enthousiaste.  Ils  étaient  cent 
délégués  venus  de  tous  les  coins  du  pays.  Six  camarades  fran- 
çais ont  également  assisté  aux  débats.  Disons-le  immédiate- 
ment, ce  congrès  est  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  réussis 
que  le  Parti  ouvrier  ait  eus. 

La  Fédération  des  jeunes  gardes,  d'après  le  rapport  du 
secrétaire  du  Conseil  général,  a  fait  des  progrès  considérables 
daiis  tout  le  pays.  Des  ordres  du  jour  de  sympathie  sont  votés 
à  Jules  Moineau,  à  Alice  Bnon,  aux  jeunes  gardes  impliqués 
dans  le  soi-disant  complot  contre  le  Prince  de  Galles,  à  Urbain 
Gohier,  etc.  Ajoutons  encore  que  le  plus  jeune  député,  nou- 
vellement élu  le  27  mai  dernier,  Léon  Tralet,  qui  était  le  délé- 
gué des  jeunes  au  Conseil  général  du  Parti  ouvrier,  s'est 
déclaré  particulièrement  leur  député  à  la  Chambre,  pour  com- 
battre le  militarisme.  On  comprend  l'enthousiasme  qui  en  est 
résulté.  Les  jeunes  gardes  ont  leur  député  !  —  Les  meilleurs 
moyens  p©ur  propager  les  idées  anti-militaristes  avant  l'entrée 
à  la  caserne  et  à  la  caserne  même  sont  ensuite  discutées.  Les 
anciens  militaires,  nouveau  groupement  du  Parti  ouvrier 
belge,  avaient  voulu  se  fusionner  avec  les  jeunes  gardes.  Ceux- 
ci  émettent  le  vœu  de  conserver  leur  autonomie,  mais  de  tra- 
vailler de  commun   accord  avec  les  anciens  militaires  contre 
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le  inilitarisine.  —  La  [)ressc  anti-iuililariste  est  en  progrès  : 
00,000  exemplaires  du  Conscrit:  35,ooo  de  la  Caserne.  — 
La  création  d'un  journal  anti-militariste  paraissant  réguliè- 
rement :  V Organe  antimilitariste,  est  ensuite  adoptée. 

Le  rapport  le  plus  intéressant  a  été.  reries  celui  cpii  nous 
relatait  les  succès  de  la  propagande  antimililarisle  dans  l'ar- 
"Viiée.  L'on  comprendra  aisément  qu'il  nous  est  impossible  de 
divulguer  les  moyens  employés  dans  ce  hul  par  nos  vaillants 
jeunes  gardes.  —  Certaines  fédérations  avaient  voulu  exclure 
les  jeunes  de  leur  l'oll  électoral,  sous  prétexte  que  la  loi  élec- 
torale belge  ne  permet  de  voter  qu'à  ao  ans.  —  Vn  ordre  du 
jour  de  protestation  a  été  voté  à  runanimité  et  nid  doute  ijuc 
les  jeimes  obtiennent  satisfaction  au  prochain  congrès  du 
Parti  ouvrier.  Les  Femmes  et  le  ^fititarisme.  tel  était  un  autre 
point  à  l'ordre  du  jour.  Il  a  été  brillanuuent  discuté  par  les 
délégués  de  la  ligue  des  l-'ennues  socialistes,  et  par  les  membres 
du  congrès.  —  Le  congrès  a  égalenient  examiné  Tatlltudc  à 
prendre  par  nos  députés  dans  la  ((ueslion  antimilitariste  : 
réduction  du  temps  de  service  sans  augmentation  du  contin- 
gent, et  suppression  <lu  remplacement,  voilà  les  points  sur 
lesquels  tout  le  monde  est  d'accord.  Volkaert  donne  des  ren- 
seignements intéres.sants  sur  l'organisation  internationale  des 
jeimes  gardes,  en  France,  en  Hollande  et  en  Suède. 

Après  difTérentes  «pu'stions  d'ordre  intérieur,  le  Congrès  a 
été  levé  dans  le  jilus  grand  enlliousiasme.  Nous  avons  rare- 
ment assisté  à  un  congrès,  où  la  discussion  a  été  si  courtoise, 
si  simple  et  si  féconde.  L'on  sentait  que  ces  jeunes  gens  étaient 
pleinement  unis.  Aussi,  lorsjju'à  la  (indu  Congrès,  pendant  la 
période  de  remerciements,  un  des  délégués  français,  nullement 
approuvé  par  ses  compatriotes,  a  laïu'é  (pu^hpu^s  insinuations 
à  l'adresse  d'un  autre  grouiiement  du  Parti  socialiste  français, 
il  y  a  eu  accord  unanime  ()Our  le  prier  de  ne  pas  s'engager 
plus  avant  dans  cette  voie.  L'un  des  jeunes  gardes  s'est  faille 
porte-parole  de  ses  camarades  belges,  et  a  exprimé  le  désir  de 
voir  bientôt  les  socialistes  français,  vieux  et  jeunes,  étroite- 
ment unis  en  un  seul  parti,  comme  les  Belges. 

IMisse-i-H  en  être  ainsi  !  ç^^^^^^  Vandehmkek.  n 
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LES  LIVRES 


L'évolution  du  droit  et  la  conscience  sociale,  par  L.  Tanon 
(Paris,  Alcan  1903,  in-12,  166  p.). — M.  Tanon,  président  de  chambre 
à  la  Cour  de  cassation,  est  un  homme  intelligent,  érudit  et  cultivé, 
libéral.  Il  connaît  bien  les  grands  travaux  produits  en  ce  siècle 
par  les  juristes  et  les  historiens  allemands  sur  la  philosophie  du 
droit;  il  s'est  proposé,  dans  un  livre  plein,  bref  et  clair,  de  les 
faire  connaître.  Il  étudie  d'abord  l'école  historique  de  Savigny  et 
de  Puchta,  qui  opposa  une  réponse  incomplète,  mais  ferme  et 
forte,  à  l'école  nouvelle  du  droit  naturel  (Kant  et  ses  successeurs)  ; 
deux  grandes  idées  surtout  ont  été  mises  en  lumière  par  l'école 
historique,  celle  de  Vévoliition  inévitable  et  partout  constatée 
dans  les  idées  et  les  formes  du  droit,  et  celle  de  la  conscience 
juridique  qui  apparaît  en  chaque  société  définie,  et  constitue  le 
fondement  sur  lequel  s'élèvent  les  morales  et  les  législations.  Le 
finalisme  et  l'utilitarisme  de  Jhering,  en  rendant  nécessaire  une 
critique  et  une  révision  de  l'hislorisme,  n'a  pas  ébranlé  ses  prin- 
cipales conclusions.  L'évolution  explique  la  formation  du  droit; 
le  droit  est  conditionné  par  le  milieu  physique  et  social  dans 
lequel  il  naît  et  se  développe  ;  son  progrès  tend  à  le  mettre  en 
accord  avec  la  conscience  sociale,  qui  ne  dispense  pas  les  sociétés 
d'une  législation  toujours  plus  complexe,  mais  qui  est  le  contrôle 
de  cette  législation,  et  qui,  la  poussant  dans  le  sens  où  elle  se 
dirige  elle-même,  lui  demande  une  affirmation  toujours  plus  forte 
de  l'association  et  de  la  solidarité.  La  doctrine  de  l'évolution  juri- 
dique aboutit  ainsi  au  coopératisme  social.  Au  nom  de  ce  coopé- 
ratisme  et  de  cette  évolution,  M.  Tanon,  en  dépit  de  son  libéra- 
lisme, se  croit  tenu  de  lancer  quelques  attaques  contre  les  socia- 
listes'(p.  82,  141)  :  les  attaques  sont  modérées,  mais  l'erreur,  la 
méconnaissance  sont  particulièrement  choquantes  et  pénibles  delà 
part  d'un  esprit  claix'voyant,  et  qui  pourtant  n'ose  pas,  ou  ne  peut 
plus  aller  jusqu'aux  conclusions  nécessaires.  Qu'on  lise  cette  page 
(p.  42)  :  «  Le  droit  a,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  dispositions. 
un  caractère  purement  formel.  Une  tire  pas  son  contenu  de  lui-même, 
il  l'emprunte  aux  conditions,  aux  rapports  réels  de  la  vie  sociale. 
Le  droit  idéal  qu'imaginent  le  législateur  et  le  juriste  philosophe 
est,  dès  lors,  inséparable  de  la  conception  idéale  d'un  état  social 
concomitant.  Les  conceptions  sur  cet  objet  sont  donc  d'un   ordre 
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essentiellement  ooniplcxe.^EUcs  relèvent  de  la  science  sociale, 
aussi  bien  que  de  la  science  juridique  :  elles  tendent  à  réformer  la 
société  en  même  temps  que  le  droit,  à  t'onslrtiin-  une  cité  jnri- 
dif/iie  noiii'i'llr.  Elles  procèdent  de  la  pensée  philosophique  et 
sociale  appli<|uée  aux  choses  du  droit.  Mais  elles  méritent  préci- 
sément ainsi  la  place  éminente  qui  leur  a  été  assignée  jusqu'ici 
dans  la  philosophie  du  droit.  »  —  Après  qu'on  est  parti  de  ce  pas 
et  sur  cette  route,  n'est-il  pas  douloureux  de  s'arrêter  en  chemin  '.' 

Hiihrrt  lionrfrin 

La  question  sociale.  —  Etude  sur  les  bases  du  eolleclivisme.  par 
A.  Bhassi:ih  (Alcan,  Paris,  n.joo;  l'^î  pajres).  —  Il  y  a  de  tout  dans 
ce  gros  livre,  sauf  tine  connaissance  menu-  superlieielle  de  la  ques- 
tion. L'auteur  va  chercher  le  socialisme  «  à  l'origine  des  civilisa- 
tions »,  reehcrclu-  les  «  trois  facteurs  premiers  »  et  les»  trois  idées- 
mères  »  du  socialisme,  se  livre  à  des  variations  connues  sur  l'éga- 
lité et  l'inégalité,  délinit  la  société  et  le  mili<'u  social,  disserte  sur 
l'altruisme  et  rindividualisnie.  et  linalement  déciuivre  que«  l'erreur 
capitale  du  socialisme»,  c'est  de  «  substituer  l'altruisme  à  l'indivi- 
dualisme »!  Et  tout  cela  en  ^C)  pages  :1e  Livre  I  de  l'ouvrage!  —  Le 
livre  11  témoigne,  de  la  i)art  <le  son  auteur,  d'une  érudition  de  der- 
nière main  :ony  parle  de  la  famille  primitive,  delà  propriété  »lans 
les  temps  primitifs,  «-t  de  la  propriété  communale  collective  :  inir, 
nllmend,  etc..  — delà  nous  amène  à  la  page  i.">|.  Dès  lors,  l'auteur 
discute  successivement  jus(]u'à  la  page  aSS  :  Karl  Marx  (Livre  III) 
Lassalle  (Livre  IV)  et  Itenoit  Malon  (Livre  V).  Tout  ce  (ju'im  peut 
dire  de  faux,  de  superticiel,  d'à  cùté,  d'impropre  sur  Marx,  l'au- 
teur l'a  recueilli  et  rédigé.  C'est  ainsi  qu'il  se  méprend  gravement 
sur  la  théorie  de  la  valeur,  sur  le  salaire-limite,  sur  lu  théorie  des 
machines.  Il  consacre  vi  jmges  —  divisées  en  (>  chapitres  — à  Las- 
salle,  et  il  arrive  à  Uenoit  Malon.  qu'il  a  au  moins  le  mérite  de  bien 
connaître.  II  le  connaît  ménu>  trop  puis(|u'il  le  connaît  seul  :  il 
prend  en  effet  cet  ouvrag<"  honnête  «pi'cst  le  Sncialisnir  Inti-ffral 
pour  la  Bible  du  socialisme  moderne  et  va  jus<|u'à  le  résumer  r«'Ii- 
gicusement.  chapitre  par  chapitre.  .Vussi  est-ce  contre  les  théories 
de  Malon  que  l'auteur,  dans  les  aoo  jjages  linales  du  volume,  va 
surtout  se  battre.  .Sa  critiijue.  d'ailleurs  inspirée  d'un  point  de  vue 
purement  pratique  (et  non  plus  d'idées  et  de  connaissances  géné- 
rales que  l'auteur  n'a  pas),  devient  plus  intéressante  :  il  y  a  de 
lines  remarques  sur  la  démoralisation  iinancière,  le  monopole  des 
chemins  de  fer,  les  fonctionnaires  et  le  fonctionnarisme.  —  L'ou- 
vrage prend  Un  sur  de  quelconques  objections  adressées  aii  collec- 
tivisme. 

Ce  livre  est  pourtant  un  livre  de  bonne  foi.  L'auteur,  un  ingé- 
nieur honoraire  des  mines,  est  un  belge  libéral.  Dans  les  dernières 
pages,  au  moment  de  conclure,  il  rend  hommage  à  la  puissance 
moralisatrice  du  socialisme,  tout  en  dénonçant  li\  force  rcli^'-ieime 
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«  hostile  aux  démocraties  ».  «  11  n'est  pas  douteux,  dit-il,  que  l'ac- 
tion socialiste  ne  discipline  et  ne  moralise  les  masses,  en  réveillant 
en  elles  le  sentiment  de  la  dignité  et  le  culte  de  la  justice.  Dans 
des  événements  récents,  où  tous  les  vieux  partis  ont  témoigné 
d'une  absence  complète  des  notions  de  justice  les  plus  élémentaires, 
le  parti  socialiste  tout  entier  s'est  levé  et  a  pris  la  défense  du 
droit.  »  (Page  444-)  On  peut  oublier  la  mauvaise  information  de 
l'auteur  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  loyauté  de  l'adversaire. 

Die  Sozialdemokratie  auf  dem  Lande,  par  Hugo  Boettgers 
(Diedrichs,  Leipzig,  1900,  i55  p.).  —  La  traduction  de  ÏAgrarfrage 
de  Kautsky  venant  de  paraître,  ce  petit  livre  —  qui  en  cons- 
titue une  critique  assez  Aive  —  doit  être  signalé  au  même  titre  que 
l'œuvre  du  socialiste  Otto  Herz,  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 
L'auteur  élabore  un  plan  de  réformes  agraires  qui  n'a  rien  de  bien 
neuf  et  qui  est  dirigé  surtout  contre  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande. 

Hubert  Lagardelle 

LES  REVUES  SOCIALISTES 

Neue  Zeit  (mai  1900).  —  Dans  un  article  sur  Friedricli  Lange  et 
la  philosophie  critique  dans  ses  rapports  au  socialisme,  Berdiaieff 
traite  entre  autres  la  question  (qui  a  soulevé  tant  de  polémiques 
dans  la  littérature)  du  Retour  à  Kant.  Ce  mouvement  philosophique 
a  pris  naissance  encore  en  Allemagne  dans  la  seconde  moitié  du 
dix-neuvième  siècle.  Pour  l'auteur,  la  philosophie  de  Kant  est  au 
point  de  vue  de  l'histoire  sociale  une  philosophie  de  compromis. 
Le  néo-kantisme  s'explique  parce  fait  que  le  caractère  contradic- 
toire de  la  philosophie  de  Kant  et  des  néokantiens  reflète  dans  le 
cerveau  les  contradictions  réelles  de  la  vie  sociale. 

Lange,  l'auteur  de  VHistoire  du  matérialisme,  tombe  dans  les 
mêmes  contradictions  que  Kant.  Pourtant,  dans  son  livre  récent, 
Bernstein  fait  appel  au  Retour  à  Lange.  L'autcui'  explique  cet 
appel  par  ce  fait  que  Lange  est  apparu  à  Bernstein  comme  un 
l)hilosophe  du  prolétariat.  En  elTet,  toute  VHistoire  de  Lange  est 
pénétrée  de  sympathie  pour  les  classes  opprimées.  Mais  Lange  est 
un  socialiste  utopiste,  il  explique  la  question  sociale  au  point  de 
vue  purement  sentimental;  pour  lui,  il  suflit  de  faire  un  appel 
suflisant  aux  classes  dirigeantes  pour  que  la  question  sociale  soit 
résolue  de  la  manière  la  plus  pacifique.  Ainsi  nous  ne  pouvons 
rien  apprendre  —  conclut  l'auteur,  —  chez  Lange,  et  l'appel  de 
Bernstein  ne  se  comprend  pas. 

Dans  les  mêmes  numéros  nous  trouvons  encore  une  série 
d'articles  intéressants,  parmi  lesquels  notons  ceux  de  Bonomi  : 
Les  classes  et  les  partis  en  Ualie;  de  Kunow  :  La  politique  impé- 
rialiste d'expansion  ;  enfin  l'article  :  Retour  à  Adam  Smith,  dans 
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lequel  Hosa    Luxcniburg  critique  le  dernier   ouvrage  du  docteur 
Scliûller  sur  recelé  historique  dans  récononiie  politique. 

Gabriel  Somhart 

A  THAVKRS  LKS  PÉRIODIQUES 

La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  (Hcnie  l'olitititw  et  Parlemen- 
taire, lo  mai.)  —  D'utiles  rcnseigiuMueiils  sont  publics  îjur  la  Maison 
du  Peuple  (le  llrnxelles  par  la  liex'ne  politi^/iie  et  parlementaire  de 
mai.  II  a  ctc  souvent  pari»'"  dans  cette  Revue  de  cette  belle  institu- 
tion qui  est  une  des  gloires  du  Parti  Ouvrier  belge.  Nos  lecteurs 
trouveront  un  complément  d'informations  dans  l'étude  que  nous 
leur  signalons  :  bilan,  «iMivres  de  pro]>agande.  «vuvres  de  solida- 
rité, ctc... 

Le  mouvement  agrarieu  en  Allemagne  {Ite^'ne  de  Paris,  i.'i  avril). 
KdganI  Milliaud  publie,  dans  la  lieviie  de  Paris  du  i.'>  avril,  un 
très  rcniar(|uablc  article,  le  plus  complet  et  le  plus  décisif  qui  ait 
jusqu'ici  paru  cli<-z  nous,  sur  \e Mouvement  df^rarien  en  Allemaf^ne. 
La  situation  agricole  de  l'.Vllemagnc,  les  raisons  économiques  d'un 
mouveuïcnt  agrarieu.  la  formation  de  la  I.iffue  des  A^^rieulteurs. 
.son  fonctionnement  savant,  son  organisation  méthodique,  son 
action  dans  le  pays,  ses  hommes,  les  luttes  entre  agrariens  et  in- 
dustriels, les  tendances  antisémites,  nationalistes  et  réactionnaires 
des  agrariens,  leur  puissance  réelle  mais  leur  peu  de  chance  de 
sui'cès,  —  tout  cela  est  très  nettement  mis  en  lumière  dans  cette 
belle  étude. 

La  Censure  en  Russie  (Mercure  de  France.  Juin  1900).  Un  Husse 
<'onsacre,  dans  le  Mercure  de  juin,  quelques  pages  d'un  intérêt 
assez  vif  à  la  densure  en  Russie.  Il  y  a.  dansée  court  article,  sulli- 
sanimcnt  de  faits  pour  montrer  la  barbarie  d'un  tel  régime.  Mais 
ces  faits  sont  présentés  sans  méthode  et  sans  ordre.  De  plus,  on  ne 
voit  nullement  U'/onrtionnement  i\c\a  censure  russe,  (pii  constitue 
prccisénuMit  toute  la  monstruosité  de  cette  institution.  Néanmoins 
ouest,  en  France,  si  peu  et  si  mal  renseigné  sur  les  choses  de 
Russie,  que,  même  une  étinle  incomplète  el  défectuense  vaut 
mieux  que  rien.  Il  faut  «lonc  lire  cet  article. 

Une  Conversion  au  Socialisme  flJie  Zukunjt,  2<>  mai).  Le  pasteur 
l'aul  Cm'lirc,  cilcbrc  par  son  ouvrage  Trois  mois  de  travail  de 
fabrit/ue,  paru  en  i8y'.  vient  de  donner  son  adhésion  au  parti 
socialiste  allemand.  Dans  un  vibrant  discours  prononcé  à 
(Ihemnitz,  il  a  indi(|ué  les  raisons  principales  de  sa  conversion. 
C'est  ce  discours,  d'une  puissante  logique  et  d'une  belle  émotion, 
«|ue  public  Die  Zukunft.  la  revue  de  Maximilan  Harden,  dans  son 
numéro  «lu  '2(1  mai. 

Hubert  iM/fardelle 
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